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LU.  CAUSE  A  LA  COUR  DES  AYDES. 

POUR  Dame  Louife  Thevenin  de  Courfan,  veuve  de 
Jean-Zacharie  de  la  Faurie ,  Baron  de  Villandrauk, 
Préfident  en  la  Cour  des  Aydes;  ôc  Dame  Anne  The- 
venin de  Courfan,  époufe  non  commune  en  biens  de 
Meilire  Etienne -Charles  de  Jaffaud  de  Vaupereux  ; 
filles  ôc  héritières  par  bénéfice  d'inventaire  de  défunt 
Meffire  Jean  Thevenin  de  Courfan  ,  Maître  des 
Requêtes. 

CONTRE  Meffire  Jean  Thevenin  y  Seigneur  de  Tanlay  & 
autres  lieux  ,  Confeiller  au  Parlement  ^  appelle  a  lafuh- 
fiïtutïon  faite  par  le  Sieur  Jean  Thevenin ,  Secrétaire  du 
Roi. 

QUESTION. 

Si  le  fils  héritier  pur  &  fimple  qui  a  promis  de 
garantir  une  fubfiitution  y  &  qui  par  Vévéne- 
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ment  ne  trouve  pas  fa  légitime ,  peut  la  deman- 
der fur  les  biens  ful/iitués. 


A  légitime  des  cnfans  fur  les  biens  de  leur  père 
eft  une  portion  privilégiée  que  la  nature  àc  la  loi 
leur  deftinent  ,  &C  qui  ne  peut  foufFrir  aucune 
atteinte  ni  des  difpofitions  du  père,  ni  même  du 
propre  fait  des  enfans,  s'ils  n'y  ont  exprefTément 
renoncé. 

C'eft  l'unique  reflburce  qui  refte  aujourd'hui  à  Madame  la  Pré- 
sidente deVillandrault  &:  à  la  Dame  fafœur.  M.  de  Courfan  leur 
père  qui  croyoit  trouver  des  biens  immenfes  dans  la  fuccelîion 
du  lieur  Thevenin,  n'y  a  trouvé  par  l'événement  que  des  dettes 
&  des  difcuffions  qui  ont  tout  abforbé  ;  enforte  que  de  cette 
fortune  brillante  il  ne  refte  aujourd'hui  aux  petites  filles  du  fieur 
Thevenin  que  les  peines  &  les  fatigues  qu'il  a  fallu  efTuyer  pour 
parvenir  à  une  liquidation  fi  fatale. 

Dans  cet  état  peut-on  leur  reprocher  l'acSbion  qu'elles  exer- 
cent contre  M.  de  Tanlay  qui  ,  comme  fubftitué  par  le  fieur 
Thevenin  leur  ayeul ,  jouit  tranquillement  de  2  5  à  30000  liv.  de 
rente  en  fonds  de  terres,  qui  dévoient  leur  revenir  dans  l'ordre 
légitime  de  la  fucceiïîon  ?  Eft-il  naturel ,  eft-il  jufte  qu'un  colla- 
téral poiïede  les  biens  du  fieur  Thevenin  ,  pendant  que  fes  peti- 
tes-filles font  réduites  à  la  plus  trifte  fituation  5  &  prefque  à  la 
veille  de  manquer  du  néceiïaire  ? 

Si  les  loix  ne  venoient  point  à  leur  fecours  ,  l'équité  feule 
obligeroit  de  réparer  un  tel  excès  d'injuftice;  mais  tout  fe  réu- 
nit pour  obliger  M.  de  Tanlay  à  partager  au  moins  avec  elles 
des  biens  fur  lefquels  la  nature  leur  avoit  donné  des  droits  fi 
facrés. 

Le  fieur  Thevenin  qui  n'avoir  qu'un  fils  unique,  le  maria  en 
1700  avec  la  Dame  de  Jaffaud.  Par  le  contrat  de  mariage  il  lui 
donna  400000  1.  en  dilFérens  effets.  Le  fieur  Thevenin  mourut 
en  1708  ;  &  aufii-tôt  le  fcellé  fut  appofé  fur  fes  effets ,  enforte 
que  l'on  ne  put  avoir  une  connoiffance  diftindle  des  forces  de  fa 
fucceffion. 

On  jugea  feulement,  foit  par  l'opinion  publique  ,  foit  par  les 
difpofitions  de  fon  tcftament,  qu'il  devoit  laiffcr  des  biens  très- 
confidérables.  En  effet  par  fon  teftament ,  outre  les  legs  parti- 
culiers faits  à  des  étrangers ,  de  entr'autres  le  legs  d'une  grande 


D  £     M.     C  O  C  II  I  N.  3 

maifoa  rue  Neuve  des  Petits  Champs  ,  fait  à  M.  le  Chance- 
lier Je  Ponteharcrain  ,  un  autre  legs  de  looGoo  livres  au  (ieur 
de voici  les  dilpoficions  qu'il  laifoit  dans  fa  famille. 

Il  donnoit  à  Ton  petit  fils  les  terres  de  Tanlay  6c  autres  ficuécs 
en  Bourgogne,  la  Garenne  de  Colombe  &  le  fief  de  Courbe- 
voyc  ;  ôc  en  cas  qu'il  mourût  fanscnfans,  il  les  fubftituoit  au 
fils  aîné  du  ficur  Thevenin  ,  hxre  du  Tclcatcur,  qu'il  chargeoic 
encore  de  fubltitution. 

A  l'égard  de  Tes  petites- filles ,  il  leur  léguoic  à  chacune 
250000  liv.  ce  qui  faiioit  pour  les  deux  500000  liv. 

Toutes  ces  difoofitions  dans  lefquclles  le  fieur  Thevenin 
étoit  bien  éloigné  de  vouloir  entamer  la  légitime  de  fcn  fils, 
faifoienc  juger  de  l'idée  qu'il  avoir  de  fa  fortune,  &  do  ce  que 
M.  deCourfan  Ton  fils  en  devoit  concevoir.  Auili  M.  de  Cour- 
fan  ne  balança-t'il  pas  à  fe  porter  héritier  pur  &  fimple  de  fcn 
père  ,  à  confencir  la  délivrance  de  cous  les  legs ,  &  en  particulier 
à  paiïer  un  a£le  le  13  mai  1708  avec  le  fieur  Thevenin  Ton  on- 
cle ,  par  lequel ,  pour  afllirer  le  legs  6c  la  fubftitution  des  terres 
de  Bourgogne,  il  reconnut  avoir  les  contre-lettres  des  emprunts 
que  fon  père  avoit  fimulés  lorfqu'il  les  avoir  achetées,  èc  promit 
d'acquitter  toutes  les  dettes  &  charges  de  li  fuccelTion. 

On  juge  bien  qu'au  jour  de  cet  a£te  M.  de  Courfan  étoit  bien 
éloigné  de  penfer  que  fa  légitime  fut  entamée  par  les  difpofitions 
de  fon  père.  S'il  en  avoir  eu  le  moindre  foupçon,  il  fe  fcroit  con- 
duit avec  bien  plus  de  réferve.  Qui  eft-ce  qui  auroit  pu  l'enga- 
ger à  faire  un  pareil  facrifice  ?  Mais  plein  de  confiance  pour  l'opu- 
lence de  la  fucceffion  ,  il  confent  à  tout ,  il  délivre  tout,  &.  n'i- 
magine pas  même  qu'il  ait  la  moindre  précaution  à  prendre.  Il 
prévient  la  levée  des  fcellés  6c  l'inventaire,  en  un  mot  il  fe  con- 
duit comme  un  homme  qui  ne  doute  de  rien.  Il  y  a  donc  de  l'ab- 
furdité  à  prétendre  qu'il  ait  renoncé  à  fa  légitime,  lorfqu'il  n'y 
avoit  pas  même  l'idée  qu'on  y  eût  donné  la  moindre  atteinte. 
Auflî  ne  trouvera-t-on  point  cette  renonciation  qui ,  fuivant  les 
loix,  doit  être  fi  expreflTe  pour  enlever  à  un  fils  une  reiïburce  fi 
privilégiée. 

M.  de  Courfan  n'eut  pas  le  tems  de  reconnoître  fon  erreur 
fur  les  forces  de  la  fucceffion  du  fieur  Thevenin  fon  père  ,  il 
mourut  le  9  janvier  171  o,  fon  fils  lui  furvécut  peu,  6c  décéda 
le  15  juillet  171  I.  Par  cet  événement  la  fubfbitution  fe  trouva 
ouverte  au  profit  du  fils  aîné  du  fieur  Thevenin  fon  oncle.  La 
demande  en  fut  formée;  &  comme  la  fubftitution  en  elle-même 
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ne  pouvoir  être  conteftée ,  6c  ne  l'eft  pas  même  actuellement, 
elle  fut  déclarée  ouverte  à  fon  profit  par  deux  Arrêts  de  la 
Cour. 

Madame  de  Courfan  ,  comme  Tutrice  de  fes  deux  filles  ,  a 
adminiftré  les  biens  de  la  fuccelTion  de  M.  de  Courfan.  Elle  a 
vu  fondre  fur  elle  une  foule  de  créanciers  du  fieur  Thevenin  de 
toutes  efpeces;  il  a  fallu  entrer  dans  des  procès  &  dans  des  dif- 
cufîîons  immenfes  pour  liquider  leurs  droits.  Cette  fucceflîon 
a  été  furchargée  de  taxes  exorbitantes  par  rapport  à  la  multitude 
de  traités  dans  lefquels  le  fieur  Thevenin  éroit  entré.  Des  effets 
que  l'on  avoir  regardés  d'abord  comme  folidcs ,  ont  péri  par  les 
coups  que  l'Autoricé  fuprême  leur  a  porcés. 

Dans  cet  état  il  a  été  facile  à  Madame  de  Villandrault  &  à  la 
Dame  fa  fœur,  lorfqu'après  leur  majorité  elles  ont  commencé 
à  connoître  leurs  affaires  par  elles-mêmes,  de  juger  qu'elles 
n'avoient  de  reiïburce  que  dans  la  légitime  que  la  loi  avoit  ré- 
fervée  à  leur  nere  fur  les  difpofitions  gratuites  faites  par  le  fieur 
Thevenin. 

En  l'année  1730  le  nommé  Chatat  intenta  différentes  pour- 
fuites,  &  obtint  une  condamnation  de  41 845  liv.  13  f.  i  d.  con- 
tre M.  de  Tanlay,  en  qualité  de  détempreur  des  terres  de 
Tanlay  &  autres  biens  compris  dans  la  fubftitution  du  fieur  The- 
venin. 

M.  de  Tanlay  dénonça  cette  demande.  Se  donna  affignation 
en  la  Cour  des  Aydes  le  23  juin  1730  à  la  Dame  de  Villandrault 
&  à  la  Demoifelle  de  Courfan  fa  fœur,  pour  l'acquitter  des  pré- 
tentions de  Chatat.  Le  20  février  173  i  ces  deux  Dames  deman- 
dèrent acle  de  ce  qu'elles  cmployoient  le  contenu  en  leur  Re- 
quête pour  défenfes  à  la  demande  en  garantie  formée  contr'elles  : 
elles  conclurent  à  ce  que  M.  de  Tanlay  fût  tenu  de  rapporter  à 
la  fuccefiion  du  fieur  Thevenin  teltateur  les  biens  par  lui  fub- 
ftitués  ,  avec  les  jouiffances  depuis  l'ouverture  de  la  fubftitution, 
pour  avec  les  autres  biens  être  fait  une  maffe  commune  ,  & 
fur  le  total,  les  dettes  &C  chargea  prélevées,  les  envoyer  en 
poffefiion  ;  favoir  ,  dans  les  biens  nobles ,  du  droit  d'aîneffe,  & 
dans  les  autres ,  de  la  moitié  d'iceux  ;  &  cependant  que  les  reve- 
nus perçus  &L  à  percevoir  fufient  fequeftrés. 

Le  26  mai  1732  M.  de  Tanlay  donna  fa  Requêre  ,  tendant  à 
ce  que  la  Dame  de  Villandrault  &  la  Demoifelle  de  Courfan, 
mariée  depuis  au  fieur  dejaffaud  de  Vaupereux ,  fuffent  déclarées 
non-reccvables  dans  leurs  demandes. 
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La  demande  en  garantie  &  la  défenfe  de  M.  dcTanlay  étoicnc 
appuyées  fur  ce  que  par  l'adte  du  13  Mai  1708  M.  de  Couifan 
s'écoic  obligé  d'acquitter  les  terres  6c  biens  de  toutes  dettes  & 
hypothèques  de  la  (ucceiîion  du  fîeur  Thevcnin  ^  &  de  les  rendre 
franches  6c  quittes. 

Les  Dames  de  Villandrault  ôc  de  Vaupereux  ,  quclqu'impuif- 
fanc  que  fiit  cet  a6le  par  lui-même,  jugèrent  à  propos  le  1  i  Août 
i73(î  de  prendre,  en  tant  que  de  befoin ,  des  Lettres  de  refci- 
lion. 

Elles  ont  conclu  par  leur  Requête  du  i  3  du  même  mois ,  à 
ce  qu'il  leur  foit  permis  d'aflîgner  M.  deTanlay,  pour  reprendre 
rinftance  au  lieu  de  Ton  Curateur  aux  caufes;  àcequ'ilplaife  éga- 
lement à  la  Cour  remettre  les  Parties  au  même  état  qu'elles 
étoient  avant  l'adte  du  13  mai  1708,  à  cet  effet  entériner  les 
Lettres  de  refcifion  ;  ce  faifant  ordonner  qu'il  fera  fait  une  maiïe 
commune  de  tous  les  biens^  même  de  ceux  fubftitués,  enfem- 
ble  de  tous  les  revenus,  à  laquelle  malTe  les  Dames  de  Villan- 
drault &  de  Vaupereux  rapporteront  tous  les  biens  qui  exiftoienc 
en  nature,  &  pour  ceux  qui  ne  font  plus  en  nature,  les  effets  qui 
en  feront  pro venus  ;  que  fur  cette  maffe,  toutes  les  dettes  payées 
ôc  celles  qui  relient  à  acquitter  feront  prélevées;  que  fur  le 
reftant  des  biens  non  fubftitués  ,  il  fera  pris  500000  liv.  pour  le 
legs  fait  aux  Dames  de  Villandrault  èc  de  Vaupereux  ;  qu'en- 
fuite  il  fera  procédé  à  la  liquidation  de  légitime  de  M.  de  Cour- 
fan,  fur  les  biens  fubftitués  ou  non  fubftitués,  qui  ont  fervi  à 
acquitter  les  legs  particuliers  ;  ôc  que  diftra6lion  fera  faite  au 
profit  des  enfans  de  M.  de  Courfan  de  la  légitime  qui  fera  jugée 
avoir  dû  lui  appartenir  dans  les  biens  fubftitués ,  avec  reftitutioii 
des  fruits  depuis  l'ouverture  de  la  fubftitution. 

Le  28  Novembre  173^^  M.  deTanlay  a  donné  fa  Requête, 
tendant  à  ce  que  les  Dames  de  Villandrault  &  de  Vaupereux 
foient  déclarées  non-recevables  dans  leurs  Lettres  de  refcifion 
&  Requête  à  fin  d'entérinement,  fubfidiairement  les  en  débouter. 
Ainfi  les  efforts  de  M.  de  Tanlay  fe  réduifenc  à  vouloir  enkver 
aux  deux  filles  de  M.  de  Courfan  la  légitime  qui  lui  apparteiloic 
dans  les  biens  du  fieurThevenin  fon  père. 

Le  titre  fur  lequel  on  fe  fonde  pour  établir  que  M.  de  Courfan    mOFEKS. 
a  renoncé  à  former  aucune  demande  pour  le  paiement  de  fa 
légitime  ,  eft  l'acte  du  i  3  Mai  1708  ,  par  lequel  il  s'cft  engagé  de 
rendre  les  terres  &  biens  de  la  fubÙiitimon  franches  &  quittes  ;. 
mais  n'eft-ce  point  donner  une  interprétation  forcée  aux  termes 


Lcgitimc  ne 
fe  peut  enta- 


Du  vivant  du 
p^xe  les  fiiJes 
marices  pea- 
veric  feules  re- 
noncer à  la  lé- 
gitime. 


Si  un  fîls  qui 
Ce  porte  héri- 
tier &  fait  dé- 
livrance des 
legs  efl:  cenfé 
renoncer  à  fa 
légitime. 


6  (E   U   V  R   E   S 

de  cet  acle  ,  que  de  précendre  que  la  légitime  Te  trouve  com- 
prifc  dans  le  nombre  des  charges  dont  on  promet  la  garantie  ? 

La  légitime  eft  une  portion  des  biens  du  père  ,  que  la  Loi 
réferve  aux  enfans  ,  fans  qu'il  (oit  jamais  permis  au  père  de  l'afîbi- 
blir  par  des  difpofitions  gratuites.  Cette  portion  eft  confacrée 
par  le  dro't  naturel  à  la  rubiiftancc  des  enfans  ,  ^  il  n'y  a  qu'une 
jufte  caufc  d'exhérédation  qui  puiffe  en  opérer  la  réduction. 

Quaique  cette  portion  précieufe  foit  l'apanage  des  enfans , 
cependant  la  feule  qualité  d'enfant  ne  fuffit  pas  pour  l'obtenir  ;  il 
faut  outre  cela  être  héritier,  cc  celui  qui  ne  l'ed  pas  cfl  exclus 
fans  retour  de  la  légitime:  mais  quand  on  réunit  les  qualités  né- 
ceiïiiires  pour  en  profiter,  alors  il  en  réfulte  dans  la  perfonne  de 
l'enfant  un  caractère  que  les  préfomptions  les  plus  fortes  ne  font 
pas  capables  d'anéantir. 

La  faveur  accordée  à  la  légitime  eft  Ci  grande  ,  que  du  vivant 
du  père  on  n'y  peut  jamais  renoncer  ,  fi  ce  n'ePc  par  les  filles 
lorfqu'on  les  marie,  parce  qu'on  eit  préfumé  leur  aflurer  alors 
une  dot  ôC  un  état  qui  doit  fixer  leur  fort  irrévocablement. 

Il  eft  vrai  qu'après  la  mort  du  père  on  a  la  faculté  d'y  renon- 
cer ,  mais  il  faut  que  ce  foit  par  des  difpofitions  exprelTes ,  for- 
melles &  littérales.  On  ne  fupplée  point ,  on  n'interprète  point, 
enfin  les  préfomptions  n'ont  pas  lieu;  il  faut  que  la  renonciation 
foit  écrite,  foit  palpable,  en  un  mot  qu'elle  foit  fpécialement 
libellée,  parce  qu'il  n'eft  pas  naturel  qu'on  renonce  légèrement 
à  une  faveur  que  la  Loi  même  a  introduite  ,  6c  que  d'ailleurs  l'é- 
quité ne  permet  pas  qu'on  transforme  en  renonciation  à  la  lé- 
gitime, tout  ce  qui  peut  s'entendre  autrement,  ou  avoir  rapport 
à  autre  chofe. 

Il  eft  facile  de  faire  l'application  de  ces  principes  à  l'efpece 
préfente.  Le  fieur  Thevenin  meurt,  il  fait  des  legs  immenfes, 
&  qui  annoncent  la  grande  idée  qu'il  avoit  lui-même  de  fa  for- 
tune. Il  ne  doutoit  pas  que  ce  qu'il  laiiïbit  ne  dût  excéder  de 
beaucoup  la  légitime  qui  appartenoit  à  fon  fils.  Ce  fils  frappé  de 
la  même  idée  que  lui,  ne  balance  pas  à  faire  la  délivrance  des 
legs  portés  au  teftament  d'un  père  dont  il  refpe6te  les  dernières 
volontés,  il  promet  l'exécution  du  teftament;  mais  a-t-il  eu  in- 
tention par-là  de  fe  préjudicier  à  foi-même ,  en  fe  fruftrant  d'un 
droit  qui  lui  étoit  acquis  ?  A-t-il  penfé  qu'il  le  privoit  de  fa  légi- 
time ?  Envifage-t-on  le  moindre  intérêt  qui  ait  pu  le  déterminer 
à  faire  cette  renonciation  ?  Enfin  entrevoit-on  quelque  terme  qui 
annonce  que  fon  intention  ait  été  telle?  Non  aiTurément  :  Or 
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s'il  n'a  pAS  pcnfé  qu'on  put  jamais  tirer  avancngc  contre  lui  des 
termes  de  i'adc  du  1 3  Mai  1708  ,  comment  peut-on  prétendre 
qu'il  ait  renoncé  à  fa  légitime? 

Le  fcellé  étoit  appolé  lur  les  eiFets  du  fieur  Thcvenin  père ,  l'in- 
venraire  n'écoit  pas  encore  commencé,  le  fieur  de  Courfin  n'a- 
vo  c  par  conféquent  aucune  connoidance  exacte  des  biens  ôc 
des  charges  de  la  fucceilion  ;  c'efl  dans  ces  circonftances  qu'il 
veut  bien  fe  prêter  à  donner  les  confentemens  qu'on  exige  de 
lui  :  dira-ton  que  c'eft  en  connoiiïance  de  caufe  qu'il  agit,& 
qu'il  ait  voulu  facrilier  des  droits  réels  êiaiTurés  jlorfque  l'inceiti- 
tude  régnoit  encore  de  toutes  parts?  Il  n'étoitpas  poîfible  de  pré- 
voir alors  ce  qui  eft  arrivé  depuis.  Il  furvicnt  des  taxes  exorbi- 
tantes ,  on  fond  de  toutes  parts  fur  cette  fuccefîion  qui  étoic 
annoncée  comme  extrêmement  opulente;  ainfi  M.  deCourfan 
voit  diiliper  les  efpérances  fur  le  fondement  defqucUes  il  avoir 
confenti  à  tout.  Une  partie  des  biens  qu'il  s'étoit  Ûàtté  de  recueil- 
lir, s'évanouit  ;  mais  loin  qu'il  eût  entendu  renoncer  à  fa  légitime, 
qu'il  eût  eu  même  à  ce  fujet  la  moindre  idée  ,  il  a  toujours  penfé 
qu'il  lui  refteroit  beaucoup  plus  qu'il  ne  falioit  pour  le  remplir. 

Il  s'eft  engacré  fimplement  à  acquitter  les  biens  de  la  fucceffion 
des  charges  dont  ils  pouvoient  être  tenus;  c'étoit  une  obligation 
que  fa  qualité  d'héritier  lui  impofoit  naturellement ,  mais  cela  ne 
pou  voit  jamais  s'étendre  jufqu'à  fa  légitime.  En  effet,  pour  éten- 
dre cette  garantie  à  la  légitime  qu'il  étoit  en  droit  d'exiger ,  il  au-      Une  renon- 
roit  fallu  une  ftipulation  exprefle ,  parce  qu'on  ne  renonce  à  un    f'^"°"  ^j^. 
droit  de  légitime  qu  en  termes  formels  &  bien  marques.  Ur  il    eue  formelle, 
n'y  a  ici  ni  apparence ,  ni  préfomption  que  le  fieur  de  Courfan  ait 
voulu  fe  dépouiller  lui-même.   Suppléera-t-on  à  l'acSte  les  termes 
eflentiels  qui  lui  manquent  ?  c'eft  ce  qui  répugneroit  aux  pre- 
miers élémens  de  la  Jurifprudence. 

Les  Loix  nous  adminiftrent  une  infinité  d'exemples  qui  juftî- 
£ent  la  faveur  qu'on  a  accordée  dans  tous  les  tems  à  la  légitime  ; 
&  les  précautions  fcrupuleufes  qu'on  a  coutume  d'employer 
pour  n'en  point  dépouiller  ceux  qui  n'y  ont  point  formellement 
renoncé. 

La  Loi  Jz  quando  35  ,  §.  (S*  generaliter ^  Cod,  de  inoff.  teflam, 
s'explique  en  ces  termes:  Et  generaliter  definimus  ,  quando  pater 
minus  légitima  portione  filio  reliquerit:  fifiliuspofl  obitum  patris  hoc 
quod  relicium  vel  donatum  efl fimpliciter  agnover il  forte ,  & fecuritatetn 
kceredibus  fecerit  quodei  reUBum  veldatum  ejîacccpijjenon  adjicienc, 
nullamjibi  fupcrejfe  de  repktione  quceflionem ,  nullumfJjifiliumfaçe- 
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re  prœjudiclum  ^fed  legitimam  partem  repleri  ;  nifi  hoc  fpecialiier 

five  in  apochâ.  five  in  tranfaSione  fcripfetit  vel  paclus  fuerit ,  quod 

contentas  reliciâ  vel  data  pane  ,  de  eo   quod  deefl  nidlam   haheat 

quœfïionem. 

Mornac  ne  s'explique  pas  dans  des  termes  moins  précis.  Si 
mortuo  jam  pâtre  tran(igatur  inter  fratres  ,  perpétua  docirina  ejl 
Interpretum  ,  nunquam  repelli  eum  cui  minus  légitima  reliclumjit ,  â 
petitione  fupplementi ,  quc^cumque  apocha^  renunciatioque  generalis 
intercejferit. 

11  paroîc  donc  clairement,  fuivant  ces  autorités,  qu*une  re- 
nonciation générale  à  la  légitime  n'eft  pas  fuffifante  ,  il  faut 
qu'elle  foit  en  termes  précis  &  finguliers.  Or  celle  qu'on  fup- 
pofe  avoir  été  faite  par  le  fleur  de  Courfan  n'eil;  pas  même  géné- 
rale; il  paroît  au  contraire  évidemment  qu'il  ne  s'agifToit  nulle- 
ment de  légitime  dans  la  garantie  promife  aux  biens  fubfti- 
tués. 

Ricard  des  Donations  ,  part.  3  ,  chap.  8,  fe£t.  5,  n.  988,  queft. 
\o ,  n'eft  pas  moins  favorable  à  la  prétention  que  l'on  défend. 
«  Comme  la  légitime,  dit-il,  eft  favorable  ^  cette  renonciation 
»  tacite  &  indirecte  qui  fe  tire  de  ce  qui  a  été  fait  par  ceux  qui  ont 
«  droit  de  la  prétendre,  depuis  le  décès  de  celui  de  la  fucceffion 
y>  duquel  il  s'agit,  n'a  liea qu'en  cas  qu'elle  ne  pui0e  pas  recevoir 
»  une  autre  interprétation  en  faveur  des  enfans,  &  n'a  d'autant 
>î  d'effet  qu'autant  que  l'action  dont  il  eft  queftion  en  emporte 
»  néceflairement  avec  elle;  de  forte  que  combien  que  la  récep- 
w  tion  d'un  legs  de  la  main  de  l'héritier  inftitué  produife  l'exclu- 
jj  fion  de  la  querelle  d'inofficiofité,  &  empêche  que  le  teflament 
33  ne  puiffe  recevoir  atteinte  de  la  part  de  celui  qui  l'a  approuvé , 
3>  il  n'eft  pas  pour  cela  cenfé  avoir  renoncé  à  fa  légitime.  Leg.  Si 
a  quando.  Les  Dodteurs  fur  cette  Loi  ne  font  aucune  difficulté 
»  de  porter  encore  plus  loin  les  prérogatives  qui  conviennent  à  la 
»  légitime.  Ils  tiennent  communément  que  combien  que  le  fils 
»  accepte  l'inftitution  que  fon  père  a  faite  de  fa  perfonne ,  fous 
»  cette  condition  exprelGTe  qu'il  ne  pourra  diftraire  fa  légitime  des 
M  difpofitions  particulières  dont  il  le  charge,  cette  acceptation 
>:>  quoique  faite  purement  &,  amplement  fans  aucune  protefta- 
>)  tion  ,  ne  l'exclut  pas  du  fupplément  ou  de  la  rétention  de  la 
>3  légitime,  parce  que,  difent-ik,  il  eft  préfumé  avoir  accepté 
»  aux  termes  cie  droit ,  n'ayant  pas  eu  befoin  de  réclamer  en  par- 
»  ticulier ,  attendu  que  la  Loi  confcrvoit  fes  intérêts.  » 

Fabcr  ,  C,  de  inoff.  teflam.  dejin,  i  ,  établit  dans  les   termes 

les 
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îcs  plus  formels  retendue  des  privilèges  de  la  légitime.  Injîuutus 
ex  minore  portîone  aut  pecunicc  quantitau  ^  quamque  ad  legidmam 
faiis  fit^  lion  idcirco  à  fiippkmenti  pctitionc  excluditur^  quoddcfuncii 
voluntatem  agnoverit  fine protcjlationc ,  tametfî  tefiamento  ealex  ad^ 
jecla  effet  ut  nihil  amplius  peti  poffet  j  nam  pro  nonfcriptis  habentur 
qucccumque  conditionem  legltimœ  ponionis  deteriorem  jacere  poffunt* 
Cefl  pourquoi  un  fils  qui  a  donné  quittance  de  fa  légitime,  n'eft 
pas  exclus  d'en  demander  le  fupplément.  Comment  donc  après 
de  telles  autorités  ofera-t'on  foutenir  qu'un  fils  qui  n'a  pas  reçu  fa 
légitime,  n'a  plus  le  pouvoir  d'en  former  la  demande,  parce  qu'il 
s'eft  engagé  dans  des  termes  généraux  à  acquitter  une  fubfticu- 
tion  de  ce  dont  elle  eft  chargée  ?  Un  engagement  de  cette  nature 
n'a  pas  aiïbrément  la  même  force  &:  la  même  autorité  qu'une 
quittance.  Il  y  a  donc  de  l'abfurdité  à  foutenir  que  l'obligation 
de  M.  de  Courfan  foit  fatale,  puifqu'il  ne  feroit  pas  exclus  de 
demander  le  fupplément  de  fa  légitime ,  quand  même  il  auroic 
reconnu  par  une  quittance  en  avoir  reçu  le  paiement ,  s'il  n'eût 
expreiïement  renoncé  à  ce  qui  pouvoit  encore  lui  en  revenir, 

C'eft  l'efpece  que  propofe  Fufarius ,  defidekom.  art.  3^),  n.  93, 
Cum  pater  relinquit  filio  rem  aliqicam  minorem  fuâ  légitima  ,  filius 
autem  agnofcit  reliRum ,  illud  acceptando  y  &  de  recepto  quietat  hœ^ 
redem  ,  nec  tamen  de  jupplernemo  légitimai  aliquid  rejervat  ;  &  hoc 
cafu  nulLiim  fib'i  infenur  prcejudicium  circà  fupplementum ,  nififpe- 
cialiter  dicliim  aut  paclum  fuerlt ,  quod  de  eo  quod  fuperefl  nullani 
kaheat  qucefiionem.  Prcefumitur  in  eo  aclu  beneficium  legisfibi  refer- 
vare ,  non  remittere ,  quia  juris  Jui  remijfio  non  prafumitur. 

Ce  fentiment  eft  adopté  purement  ôc  fimplement  par  Breton- 
nier  fur  Henry  s,  tom.  2  ,  liv.  5  ,  queft.  53.  N^on- feulement  ^  dit-il  , 
T  enfant  qui  a  reçu  ce  qui  lui  a  été  Laffè fans  faire  aucune  réferve  ni  pro- 
tefiation^  neflpas  exclus  de  demander  le  fupplément  de  légitime;  mais 
même  quand  en  recevant  fon  legs  il  auroit  renoncé  à  tous  droits  pater- 
nels &  maternels,  il  feroit  encore,  nonohflant  une  pareille  renonciation^ 
recevable  à  demander  un  fupplément  de  légitime,  parce  que  la  Loi  defire 
une  renonciation  expreffe.  Cela  a  été  jugé  de,  la  forte  au  Parlement  de 
Touloufe  par  Arrêt  du  mois  de  Juillet  i  (jyo,  cité  par  M.  Catelan,  liv» 
2,  chap.  36  du  tom.  z,  quoique  la  fille  qui  avoitfait  une  fimblable 
renonciation ,  ne  Je  fût  pas  pourvue  dans  les  dix  ans  de  fa  majorité  : 
parce  que  V action  en  fupplément  dure  trente  ans ,  nonobflant  tous  les 
acles  paffés  par  les  enfans ,  qui  ne  peuvent  produire  aucune  fi^  de  non-' 
recevoir  contre  la  demande  dim  droit  fi  jujle  &  fi  naturel. 

Ln  effet,  les  Loix  fe  font  perpécuellement  attachées  à  afTurer 
Tome  IIL  B 
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la  légitime  dans  la  perfonne  des  enfans ,  6c  à  la  rendre ,  pour  ainfi 
dire,  un  Domaine  certain  6c  inaliénable;  c'eft  pourquoi  tout 
îi6te  qui  dégénère  en  libéralité  de  la  part  du  père,  efl  fujet  à  la 
légitime  des  enfans.  Si  un  père,  par  une  prédilection  marquée, 
vend  un  héritage  à  vil  prix  à  un  de  fes  enfans ,  la  vraie  valeur  en 
ce  qu'elle  excède  le  prix,  eft  fujette  à  rapport  de  la  part  de  l'en- 
fant, s'il  efl:  héritier ,  ou  à  la  légitime  de  fes  frères  6c  fœurs,  s'il 
renonce  à  la  fucceffion  du  père. 

On  pourroit  citer  une  infinité  d'exemples  pareils ,  qui  tendent 
tous  à  prouver  combien  on  a  été  attentif  dans  tous  les  tems  à 
conferver  la  légitime  aux  enfans ,  6c  à  empêcher  qu'ils  ne  pufTenc 
en  être  dépouillés  ou  par  des  fubtilités  ou  par  des  interprétations 
forcées.  Il  n'y  a  qu'une  renonciation  exprefTe  6c  formée  en 
connoiflance  de  caufe,qui  puifTe  leur  enlever  un  bénéfice  que 
la  Loi  leur  défère  ;  elle  veille  elle-même  pour  eux  à  la  conferva- 
tion  d'un  droit  (i  précieux.  Sous  quel  prétexte  donc  prétendra-t'on 
enlever  aux  Dames  de  Villandrault  ôc  de  Vaupereux  la  légitime 
qui  apparrenoit  à  M.  de  Courfan  dans  les  biens  du  fieur  Theve- 
nin  ?  L'a£te  du  13  Mai  1708  renferme  à  la  vérité  une  obliga- 
tion de  la  part  de  M.  de  Courfan  ,  mais  elle  n'eft  nullement  rela- 
tive à  la  légitime  :  il  auroit  fallu  qu'une  renonciation  à  ce  droit 
eût  été  conçue  en  termes  formels  6c  pofîtifs  ,  6c  l'on  voit  que  dans 
cet  acte  il  n'eft  nullement  fait  mention  d'aucun  droit  appartenant 
à  M.  de  Courfan  de  Ton  chef. 

D'ailleurs  l'acte  dont  il  s'agit  a  été  palTé  fans  connoiflance  de 
caufe  ,  6c  il  renferme  une  léiion  énorme.  En  falloit-il  davantage 
pour  fonder  les  Lettres  de  refcifîon  que  les  Dames  de  Villan- 
drault  6c  de  Vaupereux  ont  obtenues  par  furabondance  de  droit, 
6c  en  tant  que  de  befoin. 

En  effet ,  aucun  acte  n'a  jamais  été  plus  fufceptible  d'être  atta- 
qué par  la  voie  de  la  relcifion. 

I".  11  renferme  une  erreur  de  fait  manifefl:e,  puifqu'il  a  été 
pafTë  fans  confulter  les  forces  de  la  fuccefîion ,  6c  dans  la  pré- 
fuppolicion  que  la  portion  la  plus  confidérable  des  effets  qui  la 
compofoient  ne  feroient  point  diffipéspar  des  événemens  impré- 
vus. 

^  2'^.  Il  a  été  prccipi'-é  ^  puifqu'alors  l'inventaire  du  fîcur  Theve- 
nln  n'étoit  point  encore  commencé. 

3°.  Il  opère  une  léfion  énorme  ,  puifqu'il  tendroit  à  priver 
M  de  Courfan  de  fa  légitime,  fi  l'on  confultoit  le  fyftême  adopté 
par  M.  de  Tanlay. 
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4^.  II  ne  peut  fubfiiler  au  préjudice  des  charges  qui  font  fur- 
'venues  ,  &i  qui  ont  abforbé  la  meilleure  partie  des  facultés  de  la 
fucccilion.  Aihd  de  quelque  coté  qu'on  envifage  cet  a£tc  ,  il  ne 
peut  fe  foutenir.  Dans  la  forme  il  eil  vicieux  ôc  prématuré  ;  dans 
le  fond ,  les  inductions  qu'on  en  veut  tirer  font  contraires  à 
toutes  les  Loix.  Mais  l'obtention  des  Lettres  de  refcifion  n  efl 
qu'un  moyen  furabondant  pour  enlever  à  M.  de  Tanlay  touc 
prétexte  d'incidenter  ;  le  droit  des  Dames  de  ViHandrault  &  de 
Vaupereux  eft  afTcz  puiiïant  pour  [c  foutenir  par  lui-même,  c'eH: 
dans  le  fein  des  Loix  mêmes  qu'elles  puifent  leurs  défenfes  , 
&;  c'e(l-là  qu'elles  trouvent  que  les  énonciations  portées  pai* 
l'acte  du  1 3  Mai  1708,  ne  peuvent  jamais  avoir  l'effet  d'une  renon- 
ciation à  la  légitime.  Il  en  faut  toujours  revenir  à  un  point  fixe  : 
M.  de  Courfan  a-t-il  prétendu  renoncer  à  fa  légitime?  Rien  ne 
développe  cette  intention  de  fa  part ,  aucune  expreflion  ne  le 
dénote.  En.  fécond  lieu  a-t-il  pu  enlever  gatuitement  à  fes  en- 
fans  une  portion  de  bien  que  la  Loi  fembloit  leur  affurer  ?  C'effc 
ce  qu'on  ne  perfuadera  jamais  à  perfonne,  &c  la  Juftice  fera  bien 
éloignée  de  fuppléer  des  termes,  fans  le  fecours  defquels  il  n'ell 
pas  poiîible  de  ravir  aux  enfans  une  portion  de  leur  patrimoine 
que  la  Loi  s'efforce  de  leur  conferver  dans  fa  plénitude. 

Il  s'agit  préfentement  d'écarter  en  peu  de  mots  les  objections 
par  Icfquelles  M.  de  Tanlay  s'efforce  de  faire  valoir  le  fyflême 
qu'il  défend. 

Le  premier  moyen  qu'on  obje£le  aux  Dames  de  Villandraulc 
ôc  de  Vaupereux  ,clt  de  dire  que  M.  de  Courfan  a  été  héritier 
pur  6c  fimple  de  fon  père;  or  un  héritier  repréfente  le  défunt  t 
fa  qualité  eft  nomenjuriSy  qui  fubfifte  indépendamment  des  biens. 

La  réponfe  à  ce  moyen  eft  facile.  Il  eft  vrai  que  M.  de  Cour- 
fan a  été  héritier  de  fon  père  ;  mais  loin  que  ce  foit  un  obftacle 
à  la  demande  de  fa  légitime  ,  c'eft  une  condition  néceffiire  pour 
qu'elle  puifte  être  demandée.    Cette  queftion  a  été  amplement       il  ùm  ère 
traitée  par  le  Brun  des  fucceffions  ,  liv.  2  ,  chap.  3  ,  fedl.  i,  n.  9    Jjéntier  pour 
<x   luivans.    Cet  Auteur   rapporte  les    railons    cc  les  autorités    léoùime. 
pour  l'affirmative;  il  pofe  enfuite  les  raifons  pour  la  néf^itive, 
de  il  conclut  en  établifïant  qu'd  faut  être  héritier.   Sa  rélolution 
eft  fondée  fur  le  raifonnement ,  fur  les  exemples  ,  fur  la  difpofi- 
tion  de  quelques  Coutumes  ,  de  enfin  fur  les  préjugés. 

Ricard  des  Donations  ,  part.  3 ,  chap.  8  ,  fe£t.  5  ,  nomb.  97 S, 
pofe  aufîî  pour  principe,  que  les  enfans  qui  renoncent  à  la  fuc- 
cefTion  de  leur  père ,  renoncent  indiredemcnt  à  la  légitime.  La 
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renonciation  ^  dit-il,  que  font  les  enfans  à  la  fuccefjion  de  leur  père  y. 
emporte  avec  foi  Vexclufion  de  la  légitime  ;  car  comme  elle  ne  peut 
s'acquérir  que  par  la  querelle  d' inofficiofité ,  &  par  une  plainte  que 
forment  les  enfans  cont^-e  leur  père  qui  les  a  privés  de  Je  s  biens  par 
des  difpojitions  immenfes  qu^il  en  a  faites ,  il  efl  néceffaire  quils  ayent 
la  qualité  d'héritiers  pour  intenter  cette  action ,  attendu  que  les  biens 
du  père  ne  pouvant  pajfer  en  leurs  perfonnes  quà  titre  de  fuccefjion  _, 
ce  feroit  fans  fondement  s'ils  Je  plaignoient  de  ce  qui  a  été  fait  par 
leur  père  y  fî par  la  renonciation  qu  ils  feraient  à  fa  fuccefjion  ,  ils  fe 
rendoient  eux-mêmes  incapables  de  participer  ajés  biens  ^  vu  quen 
conféquence  de  leur  renonciation  ils  ne  pourraient  toujours  rien  pré- 
tendre aux  biens  de  leur  père ,  quand  même  Un  en  auroit  pas  difpofé 
parjés  libéralités  ;  cejl  aufji  la  difpofition  de  la  Loi  Pofthumus  6, 
dig.  de  inoffic.  teflam.  Il  eft  donc  cercain  que  M.  de  Courfan  n'aii- 
roit  pas  pu  prétendre  une  légitime  fans  être  héritier  du  fieur  The- 
venin  fon  père. 

Mais,  dit-on  ,  il  falloir  qu'il  fe  portât  héritier  bénéficiaire.  C'eû: 
un  parti  mitoyen  qu'on  a  imaginé ,  mais  qui  n'eft  établi  fur  aucun 
principe.  Enfin  on  ajoute  que  l'héritier  bénéficiaire  confond. 
Oui,  il  efl:  vrai  qu'il  confond  fes  créances  ,  mais  la  légitime 
n'efl;  pas  une  créance  ;  la  preuve  en  réfulte  aifémenc  de  ce  qui 
vient  d'être  établi.  i°.  Si  la  légitime  étoit  une  créance,  on  la 
conferveroit  fans  être  héritier ,  &  l'on  vient  de  prouver  que  ce 
n'efl:  qu'à  titre  d'héritier  qu'on  peut  afpirer  à  la  légitime.  2^.  Elle 
paiTcroit  avant  les  autres  créances,  &:  l'on  voit  au  contraire  que 
Ja  légitime  efl:  tenue  des  dettes.  Il  faut  donc  écarter  totalement 
les  objections  de  M.  deTanlay.  M.  de  Courfan  a  été  héritier  du 
fieur  Thevenin  ;  mais  loin  que  cette  qualité  puifl^  lui  porter  le 
moindre  préjudice,  c'étoit  dans  fa  perfonne  un  titre  néceflaire 
pour  demander  fa  légitime;  6c  ce  n'efl:  que  parce  qu'il  a  été  héri- 
tier que  fes  enfans  font  en  état  aujourd'hui  d'exercer  les  droits  qui 
lui  ont  appartenu. 

Le  fécond  moyen  de  M.  de  Tanîay  fe  tire  de  ce  que  M.  de 
Courfan  a  confcnti  en  1708  la  délivrance  des  legs,  &  confé- 
quemment  de  la  fubfl:itution  qu'il  s'efl:  obligé  par  l'acte  du  15 
Mai  de  garantir  de  toutes  charges  :  or ,  dit-on^  la  légitime  efl:  une 
charge  ,  ainfi  il  doit,  aux  termes  de  fon  obligation,  en  affranchir 
les  biens  fubfl:itués. 

On  a  déjà  prouvé  que  de  pareils  raifonnemens  ne  pouvoient 
être  admis  en  matière  de  légitime.  Il  faut  une  renonciation  ex- 
prefTe ,  &:  non  pas  des  indudions  qui  fe  tirent  par  conféquences* 
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Un  foule  d'autorités  s'élcvc  poiu-  confacrcr  ces  maximes.  On 
ne  croit  pas  qu'il  (oit  nécciïaire  d'invoquer  de  nouveaux  fufliaf^ca 
après  ceux  qu'on  a  déjà  cités. 

Pour  fe  fouftrairc  à  ces  autorités ,  on  voudroit  infinuer  que  les 
Auteurs  ont  entendu  parler  d'un  fils  légataire,  &c  non  pas  héritier; 
mais  c'efb  toujours  le  même  principe  qui  doit  décider  :  il  s'ac^ic 
de  l'exécution  du  teftament,  6c  la  qualité  d'héritier  ne  peut  ap- 
porter aucun  obftacle  ni  différencier  refpecc. 

Brodeau  ,  dit  on ,  rapporte  un  Arrêt  qui  exclut  une  mère  de 
la  légitime  de  Ton  fils,  parce  qu'elle  avoir  accepté  le  legs;  mais 
1^.  la  légitime  des  afcendans  eft  bien  moins  favorable  que  celle 
des  enfans,  puifque  nous  trouvons  dans  une  Novelle  que  la  lé- 
gitime accordée  aux  père  ôc  mère  eft  appellée  légitima  portio  , 
conftituta  pars  ,  au  lieu  que  celle  qui  ell:  due  aux  enfans  eft  nom- 
mée debitum  natiirœ.  D'ailleurs  la  Coutume  de  Paris  ne  fait  men- 
tion que  de  la  légitime  des  enfans  ,  art.  17  ,  298  &;  307.  En  fé- 
cond lieu,  Brodeau  obferve  lui-même  qu'il  y  avoic  dans  l'ef- 
pece  des  particularités  qui  la  tiroienc  de  la  règle  ordinaire.  Ri- 
card fe  fait  l'objeétion  de  cet  Arrêt,  Se  la  conféquence  qui  en 
réfulte  eft,  qu'on  n'en  peut  tirer  aucune  induction  pour  le  droic 
commun. 

Enfin  on  a  cité  l'art.  50  du  tit.  1 2  de  la  Coutume  d'Auvergne  ,- 
qui  ne  peut  encore  avoir  ici  aucune  application,  puifqu'il  ne  s'y 
agit  que  des  réferves  coutumieres.  D'ailleurs  l'article  porte  que 
celui  qui  aggrée  en  aucune  partie  le  teftament  d'un  défunt,  ap- 
prouve toute  la  difpofition  ^  ordonnance;  mais  il  n'y  eft  nulle- 
ment queftion  de  légitime,  pour  l'abdication  de  laquelle  toutes 
les  Loix  exigent  la  formalité  d'une  renonciation  précife,  qu'on 
ne  fçauroit  attribuer  à  M.  de  Courfan. 

Le  troifieme  moyen  de  M.'  de  Tanlay  eft  de  prétendre  que 
M.  de  Courfan,  au  moyen  de  l'adte  du  13  Mai  1708,  eft  deveniî 
lui-même  le  Fondateur  du  fidéicommis.  Mais  on  n'a  fans  doute 
pas  réfléchi  jufqu'oii  ce  moyen  pouvoir  aller.  Supposons  pour 
un  moment  avec  M.  de  Tanlay,  que  M.  de  Courfan  foit  devenu- 
l'auteur,  le  fondateur  de  la  fubftitution ,  &  qu'à  ce  titre  il  ne 
puiiTe  plus  demander  fa  légitime,  mais  en  ce  cas-là  les  Dames  de 
Villandrault  &  deVaupereux  font  en  droic  de  dire  :  Mon  père 
a  fait  une  fubftitution  ,  il  nous  faut  une  lé^^itime  fur  les  biens  qu'il 
vous  a  donnés ,  &  cette  légitime  eft  la  moitié. 

Il  n'eft  pas  douteux  que  fi  l'acte  du  13  Mai  1708  emporte  de 
la  parc  de  M.  de  Courfan  une  renonciation  à  fa  légitime  ,  ii  n'aiïr 
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donné  gratuitement  fa  légicimeàM.  deTanlay  :  or  fur  fa  légitime 
il  en  doit  appartenir  une  à  Tes  deux  filles,  parce  qu'un  père  par 
des  difpofitions  gratuites  ne  peut  préjudicier  à  Tes  enfans ,  ni  dimi- 
nuer la  portion  privilégiée  que  la  Loi  leur  réfcrve.  On  a  déjà  cité 
l'exemple  d'une  vente  faite  à  vil  prix  par  un  père  à  un  de  fes  en- 
fans;  on  peut  y  joindre  celui  d'une  mère,  qui  leule  héritière  de  (on 
frère  qui  poilcde  desFiefs,  renonceroità  fa  iucceiîion,pour  la  faire 
paiïer  à  fes  enfans,  qui  fc  portent  héritiers  de  leur  oncle.  Si  cette 
mère  a  des  mâles  éc  des  tilles,  la  renonciation  devient  avanta- 
geufe  aux  mâles,  en  ce  qu'ils  excluent  les  filles  des  Fiefs  ;  mais 
ces  liiles  n'ont  pas  moins  un  droit  pour  le  rapport  &:  pour  leur 
légitime  ,  parce  que  c'eit  un  patrimoine  qui  leur  eft  affedté ,  èc 
donc  on  ne  fçauroic  les  priver  qu'en  les  y  faifanc  renoncer  par 
contrat  de  mariage;  il  doit  donc  demeurer  pour  confiant  que 
M.  de  Courfan  n'a  pu  évincer  fes  filles  du  droit  qui  leur  apparte- 
noic ,  ôc  conféquemmenc  s'il  a  été  fondateur  du  fidéicommis  par 
l'engagement  qu'il  a  contrarié  avec  M.  deTanlay,  on  ne  peut 
raifonnablemenc  refufer  à  fes  filles  une  légitime  fur  ces  mêmes 
biens. 

La  dernière  objeclion  roule  fur  la  qualité  du  fleur  Thevenin, 
perc  de  M.  de  Tanlay ,  avec  qui  l'acte  du  mois  de  Mai  1 708  a  été 
paflé. 

LesDames  de  Vilîandrault  êcde  Vaupereux  ont  foutenu  avec 
raifbn  que  le  fieur  Thevenin  n'avoit  aucune  qualité  fous  laquelle 
il  pût  valablement  contrarier  avec  M.  de  Courfan  ,  relativement 
à  la  fubfbitution  faite  par  le  fieur  Thevenin  fon  frère. 

11  eft  vrai  que  le  fieur  Thevenin  avoit  été  nommé  Exécuteur 
Si  ^un  père   teflamentairc  ,  mais  il  y  en  avoit  un  autre  nommé  avant  lui ,  ôC 

.dont  ie  his  elt     ^  ,.    ,      ,      .  •     j  '    T  -     Tl       »       •  •  -'1 

appelle  aune    '^  qualité  etoit  encore  indecilc.    2  \  11  n  a   jamais   accepte  les 
tiubfticutiou       fondions  qui  lui  étoienc  attribuées  par  le  reftament,  il  y  a  au 

.efl  partie  ca-  •  '        o     tt     T   i\  ^  j  IJ*.. 

pable  pour  Contraire  renonce.  3   .  un  leltateur  ne  peut  pas  donner  le  droit 

fnpuler  pour  de  flipulcr  Ics  intérêts  d'une  fubftitution  à  un  étranger;  la  qua- 

Son  fils  jans  |jf^  jg  p^^-g  ^  j^  légitime  adminiftrateur  n'eft  pas  fuffifante  pour 

fcnre  crée  Ju-  ,           ^    •      •  1    r         ^                  1  •    '               n-          ■   r  ■              C     '               1 

rieur,.  cela,  mais  u  raut  une  qualité  exprelle  qui  loit  conreree  par  la 

Juftice.  Il  faut  être  créé  judiciairement  Tuteur  ou  Curateur, 
autrement  on  ne  procède  que  fous  un  titre  arbitraire  ,  qui  n'a  pas 
le  pouvoir  de  lier  irrévocablement  ceux  avec  qui  l'on  contrarie 
pour  le  compte  de  la  fubflitution.Or  le  fieur  Thevenin  n'ayant  au- 
cun caractère  émané  de  la  Juftice  pour  agir  en  faveur  de  la  fubfti- 
tution, il  n'a  pu  valablement  engager  M.  de  Courfan  à  des  renon- 
ciations donc  on  voudroic  inutilement  aujourd'hui  s'avantager. 


i 
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Si  l'on  confulte  la  qualité  des  Parties  dans  l'aile  du  i  t,  Mai 
1708  ,  on  trouvera  qu'ils  ont  rcfpc£tivcment  paflé  les  bornes  de 
leur  pouvoir  :  le  ficur  Thevcnin  d'un  côté  n'avoit  aucun  caractère 
avoué  en  Jufl:ice_,  M.  de  Courfan  ne  pouvoit  pas  non  plus  fouf- 
crire  aux  cngagemcns  qu'on  prétend  qu'il  a  contradlés.  Enfin 
fi  l'on  confulte  l'acbe  en  lui-même,  il  cft  évident  que  M.  de 
Courfan  n'a  jamais  prétendu  ni  pu  renoncer  à  fa  légitime ,  6c 
priver  par  ce  moyen  fes  deux  filles  d'un  bien  à  la  confervation 
duquel  la  Loi  s'intérefle  fi  fort  en  faveur  des  enfans. 


LUI.  REPONSE   DANS   L'INSTANCE 

d'appointé   au    Conseil. 

POUR  Madame  la  Duchefle  de  Luxembourge 
CONTRE  M.  le  Comte  d'Evreux, 

Quefl.  Retrait  en  Normandie  ^  &c> 

(  Foyei  page  45  3  ^   Tome  I.  ) 

E  pouvant  parvenir  à  rendre  fa  défenfe  folide,  M.  le  Comte 
d'Evreux  fait  tous  fes  efforts  pour  la  faire  paroître  du  moins 
favorable.  Victime  de  l'intelligence  qui  règne  entre  le  mari  6c 
la  femme,  tantôt  il  eft  pourfuivi  comme  Vendeur,  5c  tantôt 
comme  Acquéreur. 

Le  mari  fe  plaint  d'avoir  acheté  trop  cher,  &  veut  faire  réfilicr 
im  contrat  folemnel  ;  &  comme  fes  Lettres  de  refcifion  n'étoienc 
fondées  que  fur  des  calomnies  débitées  fans  ménagement  3  il  ell: 
débouté  par  Sentence  des  Requêtes  du  Palais. 

A  peine  a-t-il  fuccombé  que  la  femme  vient  à  fon  fecours. 
Si  l'aàion  réuflifToit ,  M.  le  Comte  d'Evreux ,  de  créancier 
qu'il  eft  de  300000  liv.  deviendroit  débiteur  de  250000  liv, 
éc  perdroit  les  dépenfes  qu'il  a  faites  pour  élever  un  Château 
fuperbe  qui  lui  coûte  près  de  100000  liv.  Jamais  il  n'y  a  eu  de 
prétention  plus  injufte,  ce  n'eft  que  la  chicane  qui  en  a  orné  les 
dehors. 

Madame  la  Ducheffe  de  Luxembourg  s'étoit  attachée  dans 
fon  Mémoire  à  expliquer  fimplement  {q%  moyens  puifés  dans- 
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les  difpofitions  des  Loix  du  Royaume,  èc  elle  avoit  évité  avec 
foin  tout  ce  qui  pouvoir  être  regardé  comme  perfonnel  aux  Par- 
ties. Pourquoi  M.  le  Comte  d'Evreux  la  force-t-il  par  les  repro- 
ches les  plus  vifs  d'entrer  dans  des  éclaircifTemens  donc  il  n'aura 
peut-être  pas  tout  lieu  d'être  fatisfait  ? 

Il  y  a  eu  un  premier  Procès  aux  Requêtes  du  Palais.  M.  le  Duc 
de  Luxembourg  avoit  pris  des  Lettres  de  refcifion  contre  le  con- 
trat du  19  Décembre  1725  ,  par  lequel  M.  le  Comte  d'Evreux 
avoit  vendu  à  M.  fon  père  la  Terre  de  Tancarville  900000  liv. 
Quel  étoit  fon  moyen  ?  Il  confiftoit  uniquement  à  dire  que  l'ac- 
quifition  n'avoit  été  faîte  que  fur  la  foi  d'un  état  du  produit  de 
la  Terre  de  Tancarville,  qui  montoit  à  plus  de  40000  liv.  &c 
qui  avoit  été  certifié  véritable ,  6c  figné  par  M.  le  Comte  d'E- 
vreux ;  Que  cependant  par  l'examen  qu'on  avoit  fait  depuis  la 
Signature  du  contrat ,  on  avoit  trouvé  qu'il  s'en  falloit  plus  ds 
13000  liv.  de  rente  que  l'état  ne  fût  fidèle. 

Ce  moyen  étoit  foutenu  de  la  rcpréfentation  de  l'état  même 
en  original ,  certifié  véritable  èc  figné  par  M.  le  Comte  d'Evreux. 
Quelle  pièce  à  oppofer  à  une  perfonne  du  rang  de  M.  le  Comte 
d'Evreux  !  L'avoit-il  fait  pour  fe  jouer  de  feu  M.  le  Duc  de  Lu- 
xembourg ? 

M.  le  Duc  de  Luxembourg  s'étoit  flatté  que  M.  le  Comte 
d'Evreux  ne  réfideroit  pas  à  une  pièce  qui  lui  devoit  être  iî 
précieufe  à  lui-même  ,  puifqu'elle  étoit  honorée  de  fa  figna- 
ture,  il  avoit  cru  que  M.  le  Comte  d'Evreux  ne  fe  défendroic 
qu'en  foutenant  que  l'état  étoit  jufte  &  fincere;  mais  quelle  fut 
fa  furprife  lorfqu'il  entendit  M.  le  Comte  d'Evreux  reconnoître 
cet  état  pour  figné  de  lui ,  &  foutenir  cependant  qu'on  n'y 
devoit  point  avoir  égard  !  Qu'il  étoit  poftérieur  au  contrat  de 
^ente ,  qu'on  n'avoit  point  traité  fur  le  pied  de  cet  état ,  &  que 
.c'étoit  une  pièce  fans  conféquence  fur  laquelle  on  ne  devoit  pas 
fixer  fes  regards. 

Ce  fut  cette  défenfe  qui  donna  lieu  à  la  Sentence  du  premier 
Avril  1727  ,  par  laquelle  M.  le  Duc  de  Luxembourg  fut  débouté 
de  (es  Lettres  de  refcifion  ,  mais  à  quelles  conditions  ?  En. 
affirmant  par  M.  le  Comte  d'Evreux  en  perfonne  à  l'Audience  , 
qu  avant  la  paffaùon  du  contrat ,  il  n^ avoit  remis  ni  fait  remettre 
fiucun  état  de  40000  liv.  de  revenu^  qu  il  n  avoit  point  promis  ni  fait 
promettre  de  lejignery  &  quil  n  avoit  point  vendu  fur  le  pied  du 
produit. 

Qa  lâiiFe  à  juger  dans  ces  çirconflances  fi  on  peut  accufer 

Mon  fie  ur 


D  E    M.     C  O  C  H  I  N.  17 

Monfieur  le  Duc  de  Luxemboug  de  n'avoir  débité  que  des  ca- 
lomnies. 

Quant  au  nouveau  Procès  ,  il  femble  ,  à  entendre  Monficur  le 
Comte  d'Evreux  ,  qu'il  va  opérer  fa  ruine  ;  mais  il  faudroit  être 
bien  aveugle  pour  ne  pas  reconnoîtrequc  M.  le  Comte  d'Evreux 
ne  peut  jamais  rien  perdre  ,  &  que  tout  le  fruit  du  retrait  fera  de 
l'empêcher  de  faire  un  profit  immenfe  fur  M.  le  Duc  de  Luxem- 
bourg. 

En  effet ,  M.  le  Comte  d'Evreux  ,  félon  lui-même ,  a  acheté 
3  50000  liv.  &  a  fait  un  Bâtiment  de  près  de  200000  livres  ;  (i  cela 
étoit  ainfi ,  la  Terre  lui  reviendroit  à  5  50  00  liv.  6c  il  l'a  vendue 
900000  liv.  Ainfî ,  félon  lui-même ,  il  gagneroit  3  5 0000  liv.  Ce 
marché  eft-il  donc  fî  favorable  qu'il  doive  faire  obftacle  à  l'exer- 
cice d'un  retrait  lignager  ? 

Mais  d'ailleurs  ce  calcul  eft  fort  exagéré  ;  il  n'y  a  perfonne  qui 
aitvulaTerredeTancarvilIe  avant  6c  depuis  les  réparations  faites 
à  ce  Château  ,  qui  ne  fâche  qu'il  n'a  jamais  coûté  50000  livres  de 
dépenfes  à  M.  le  Comte  d'Evreux;  éc  comme  il  ne  manquera  pas 
de  foutenir  après  le  retrait  ordonné ,  que  cela  doit  entrer  dans  les 
améliorations  ,  ce  n'eft  point  un  objet  de  perte  qu'il  puifTe  faire 
valoir  aujourd'hui. 

Faifons  donc  le  parallèle  des  deux  fituations.  M.  le  Comte 
d'Evreux  a  la  Terre  de  Tancarville ,  qui  ne  lui  revient  qu'à  quatre 
cens  mille  livres,  y  compris  les  ouvrages  du  Château ,  6c  il  l'a  ven- 
due 900000  1.  à  M.  le  Duc  de  Luxembourg.  Si  le  retrait  réuffic 
M.  le  Comte  d'Evreux  ne  perdra  rien  ,  mais  il  manquera  à  gagner 
500000  liv.  au  lieu  que  fi  le  retrait  pouvoit  être  rejette  ,  il  feroic 
un  profit  immenfe.  Efl-cc  donc-là  ce  qui  peut  le  rendre  fl  favo- 
rable ? 

Ou  la  Terre  vaut  900000  liv.  ou  elle  ne  les  vaut  pas  ;  fi  elle  vaut 
900000  liv.  M.  le  Comte  d'Evreux  a  fait  un  profit  immenfe  fur  la 
Maifon  de  Longueville  ,  6c  c'efl  le  casprécifément  de  favorifer 
le  retrait  qui  n'a  été  introduit  que  pour  préférer  les  parens  du  Ven- 
deur à  un  Etranger  qui  acquiert  à  vil  prix  :  fî  elle  ne  les  vaut  pas 
M.  le  Comte  d'Evreux  a  fait  un  profit  immenfe  fur  M.  le  Duc  de 
Luxembourg;  ôc  en  ce  cas^  n'eft-il  pas  heureux  que  le  retrait 
puifTe  réparer  cette  injuflice  ?  De  quelque  côté  qu'on  l'envifage, 
c'efl  donc  une  action  qui  fe  préfente  dans  les  circonflances  les 
plus  favorables. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain  efl  que  la  Terre  de  Tancarville  ne  rappor- 
tant pasplus  de  î  6qoq  liv.  de  rente  ?  charges  faites  comme  l'expé- 
Tome  III.  C 
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rience  depuis  trois  ans  ne  l'a  que  trop  confirmé  ,  &  rexploitatîon 
de  cette  Terre  étant  même  très-difficile ,  Madame  la  Ducheffe 
de  Luxembourg  par  le  retrait,  ne  l'obtiendra  que  pour  fa  jufte 
valeur. 

Mais  ce  n'efl:  pas  fans  doute  par  ces  confidérations  que  la  Cour 
fe  déterminera,  il  faut  donc  en  revenir  aux  moyens  tirés  des  Loix 
publiques  du  Royaume. 

Selon  M.  le  Comte  d'Evreux  ,  lorfqu'on  a  plaidé  aux  Requêtes 
du  Palais ,  ilafuiviune  route  où  Un  a  paru  que  des  nuages ,  //  s'ejl  li- 
vre à  des  raijonnemens  qui  n  'ont  fait  qu  'affaiblir  &  obfcurcirfa  déjenfe  y 
en  un  mot  il  n'a  fait  que  balbutier^  c'eft  le  terme  dont  il  s'eft  fer- 
vi  en  plaidant  fur  l'appel  ;  mais  enfin  le  voile  ejl  tombé  ,  les  nuages 
font  évanouis  ^&  la  véritable  caufe  de  la  conduite  des  Officiers  de  Tan- 
carville  a  été  manifeflée. 

Ce  difcours  mérite  quelques  réflexions. 

M.  le  Comte  d'Evreux  ne  propofoic  aux  Requêtes  du  Palais 
que  des  raifonnemens  capables  d'affoiblir  &  d'objcurcir  fa  défenfe  ; 
cependant  il  triomphoit  alors  dans  le  monde ,  il  annonçoit  unfuc- 
cès  afTuré ,  fa  Caui^  n'en  étoit  pas  une  ^  il  faifoit  un  crime  à  Ma- 
dame la  DuchefTe  de  Luxembourg  &  à  fon  Confeil  ,  de  foutenir 
une  affaire  fî  déplorable.  Que  conclure  de-là  ?  Que  quand  il  tient 
aujourd'hui  les  mêmes  difcours  ,  que  quand  il  fait  trophée  d'une 
vaine  confiance  ,  il  ne  faut  pas  en  être  touché  ;  il  efl:  dans  l'hcu- 
reufe  habitude  de  vanter  ainfi  des  moyens  qu  il  reconnoît  enfuite 
înfoutenablcs  ,  &  qu'il  a  honte  d'avoir  propofés.  Ceux  qui  lui 
font  fi  chers  aujourd'hui  lui  paroîtront  fans  doute  après  l'Arrêc 
qui  les  aura  condamnés ,  de  vains  prefliges  dans  lefquels  il  n'y 
avoir  que  de  l'illufion. 

Tout  ce  qu'il  avoir  propofé  aux  Requêtes  du  Palais  n'étoic 
propre  qu'à  affoiblir fa  défenfe  ;  mais  dit-il  aujourd'hui  quelque 
chofe  de  nouveau  ?  Le  moyen  tiré  du  Procès  que  Madame  la  Du- 
chefTe de  Nemours  avoic  en  1707  contre  les  Notaires  Royaux  a 
été  plaidé  aux  Requêtes  du  Palais  ,  c'étoit  fur  ce  Procès  que  l'on 
s'excufoit  de  ne  s'être  pas  fervi  du  Notaire  Royal;  \e  FaÈum  qui' 
fut  alors  diflribué  par  M.  le  Comte  d'Evreux  en  parle  en  plufieurs 
endroits.  Après  avoir  rendu  compte  dans  le  fait  del'Editde  1^^945 
qui  attribuoitaux  Notaires  Royaux  le  droit  de  faire  feuls  les  lec- 
tures à  l'exclufîon  des  Curés,  Vicaires  ,  Sergens  êc  Tabellions 
des  hautes  Jufticcs,  M.  le  Comte  d  Evreux  expliquoit  les  raifons 
qu'il  avoir  eues  de  ne  point  s'adrefFcr  au  Notaire  Royal  &  de 
contrevenir  à  l'Edit.  Il  difoit  que  la  plupart  des  Seigneurs  ,  &  entre 
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autres  Madame  la  Duché ffe  de  Nemours  _,  avoiem  des  Procès  au  Con- 
feil  contre  les  Notaires  Royaux  à  cefufet. 

Il  répetoic  la  même  chofe  dans  fcs  moyens,  il  foutenoit  :  qu'il 
navoit  pas  pu  s'adrefferau  Notaire  Royal ,  parce  que  les  Seigneurs^ 
&  particulièrement  Madame  de  Nemours  ^  étoient  en  Procès  contre  les 
Notaires  Royaux  ^pour  les  empêcher  d'injlrumenter  cke:^  eux  au  pré- 
judice de  leurs  Tabellions. 

Ce  moyen  (î  rebattu  d'abord  efb  donc  un  de  ceux  que  M, 
le  Comte  d'Evreux  traite  de  raifonnemens  propres  à  affoiblir 
fa  Caufe  ?  Comment  donc  aujourd'hui  eft-il  devenu  fi  cher  à  (es 
yeux  ? 

Il  ne  dit  rien  de  nouveau ,  &  cependant  il  femble  que  les  mi- 
racles fe  foient  prodigués  en  fa  faveur.  Le  voile  efl  tombé,  les  nuor 
gesfefont  évanouis ,  &  la  caufe  de  la  conduite  des  Officiers  eji  mani- 
feftce.  Ne  feroit-ce  point  au  contraire  ,  de  nouveaux  nuages  qui 
fe  feroient  élevés  pour  cacher  à  M.  le  Comte  d'Evreux  fa  propre 
défcnfe  au  Requêtes  du  Palais ,  pour  la  lui  faire  oublier  ,  oc  lui 
faire  regarder  comme  nouveau  un  moyen  propofé  ôc  flétri  en  pre- 
mière Inftance  ?  * 

Il  eft  vrai  qu'il  en  prôpofoitaufriplufieurs autres, dans  lefquels 
il  n'oferoit  infifter  ;  mais  en  fe  réduifant  à  un  des  moyens  pro- 
pofés  ,  6c  l'écartant  des  autres,  en  eft-il  devenu  meilleur  pour 
cela  ? 

Que  M.  le  Comte  d'Evreux  ne  répète  donc  point  fans  cefle 
que  fa  Caufe  eft  toute  nouvelle ,  qu'elle  eft  même  changée  depuis 
l'appointement  ;  il  peut  avoir  abandonné  quelques  uns  de  fes 
moyens  ,  mais  il  n'en  a  jamais  découvert  de  nouveaux.  Tout  ce 
que  M.  le  Comte  d'Evreux  a  fait  depuis  l'appointement  ^  a  été  de 
fupprimcr  un  grand  nombre  de  lectures  qu'il  avoir  ramaftees 
dans  tous  les  Greffes  de  la  Province,  &  dont  il  vouloit  induire 
que  la  fîenne  n'étoit  pas  la  feule  mauvaife  ,  6c  qui  pût  être  cri- 
tiquée ,  il  n'ofe  plus  fe  prévaloir  de  ces  exemples  ,  c'eft  encore 
un  moyen  de  moins  ;  mais  pour  de  nouvelles  découvertes  ,  on 
ne  peut  pas  dire  qu'il  en  fait  une  feule. 

Attachons  nous  donc  au  feul  moyen  auquel  il  infifte  ,  6c 
voyons  s'il  a  pu  lui  donner  quelque  force  ou  même  quelqu'ap- 
parence. 

Ce  moyen  eft"  tiré  du  Procès  que  Madame  la  Ducheffe  de 
Nemours  avoir  contre  le  Notaire  Royal  d'Eftouteville  pour  les 
inventaires,  M.  le  Comte  d'Evreux  en  fait  un  Procès  général 
pour  toutes  les  Terres  de  la  Province,  &  pour  toutes  fortes d'ac- 
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tes  attribués  aux  Notaires  Royaux  ,  il  confond  l'Edit  dé  1^94 
avec  celui  de  1(^77  ,  dc  avec  les  Edits  ôc  Déclarations  de  170Z 
&.  de  1703  ;  oc  de  tout  cela  il  conclut  qu'il  étoit  fort  embarraffé 
en  1707,  qu'il  ne  favoit  à  quelle  Loi  s'attacher  ;  ôc  par  un  fyftê- 
me  bizarre  &  réfervé  fans  doute  à  fa  Caufe  ,  il  prétend  qu'au  mi- 
lieu de  ces  Loix  contraires  qui  fc  choquoient  fi  ouvertement,  il 
a  fi  bien  fait  que  n'en  fuivant  aucune  ,  il  les  a  cependant  exécu- 
tées toutes  en  même  tems.  C'eft:  bien  là  ce  que  l'on  peut  appeller 
un  fyftême  dont  il  ne  fort  que  des  nuages  &  des  raijonnemens  pro-^ 
près  à  affoihlir  &  objcurùr  une  Caufe. 

Que  réfulte-t-il  en  effet  de  tous  ces  difcours?  A-t-on  préféré  la 
Coutume  à  l'Edit  ?  Non  fans  doute,  puifqu'on  ne  s'eft  fervi  d'au- 
cun des  quatre  Miniftres  qu'elle  a  choifis.  A-t-on  préféré  l'Edit  à 
la  Coutume  ?  Non  ,  puifqu'on  n'a  point  employé  le  miniftere  du 
Notaire  Royal.  Enfin ,  a-t-on  fait  marcher  ces  deux  Loix  d'un  pas 
égal  ?  Les  a-t-on  exécutées  en  même-tems  ,  en  faifant  faire  deux 
lectures ,  l'une  par  le  Notaire  Royal  ;  l'autre  par  un  des  Miniftres 
de  la  Coutume  ?  C'effc  encore  ce  que  M.  le  Comte  d'Evreux  ne 
peut  foutenir. 

Comment  donc  après  avoir  méprifé  également  8c  l'Edit  6c  la 
Coutume:  comment,  après  avoir  écarté  tous  les  Miniftres  of-* 
ferts  par  ces  Loix  différentes ,  prétend-on  encore  être  en  règle  3 
C'eft  une  illufion  qui  n'a  point  d'exemples. 

Mais  ,  dit  on  ,  je  ne  pouvois  pas  me  fervir  du  Notaire  Royal , 
il  tiroit  fon  droit  de  l'Edit  de  i<j94  „  confirmatif  de  celui 
de  1677,  qui  avoit  été  détruit  par  l'Arrêt  de  1678;  j'aurois 
agi  contre  les  prétentions  de  Madame  de  Nemours  que  je  re- 
préfentois. 

La  réponfe  a  déjà  été  propofée  ,  elle  eft  également  fimple  6c 
folide  :  1°.  il  eft  abfolument  fuppofé  que  Madame  la  Duchefils 
de  Nemours ,  ni  aucun  autre  Seigneur  ait  jamais  contefté  au 
Notaire  Royal  le  droit  de  faire  les  lectures  ;  tout  le  moyen  de  M, 
le  Comte  d'Evreux  ne  roule  que  fur  ce  fait ,  6c  le  fait  eft  conftam- 
ment  faux.  Que  devient  donc  le  moyen  ?  2°.  Non-feulemenc 
Madame  de  Nemours  ni  les  autres  Seigneurs  ne  conteftoienc 
pas  ce  droit;  mais  les  Notaires  Royaux  étoient  en  poffeffion  pai- 
fible  de  l'exercer ,  fingulierement  à  Tancarville  &:  dans  les  Pa- 
roifi^es  qui  en  dépendent  ;  cela  eft  prouvé  par  les  lectures  qui 
font  rapportées  au  nombre  de  dix-huit,  6c  qui  font  faites  dans 
les  années  1703  ,  1704,  1705  ,  1706  6c  1707.  Ainfi  ,  de  la  parc 
des  Seigneurs  aucune  conteftation  ;  de  la  part  des  Notaires 
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poflcliion  paifible  6c  publique.  Comment  donc  aujourd'hui  peut- 
on  appuyer  toute  la  défenfe  de  M.  le  Comte  d'Evreux  fur  Ja 
foi  de  ce  Procès  chimérique?  3".  11  efl  inutile,  après  cela,  de 
faire  voir  que  Madame  la  DuchclTe  de  Nemours  n'auroit  eu  au- 
cun prétexte  de  contcftcr  aux  Notaires  Royaux  le  droit  de  faire 
des  led:ures.  L'Arrêt  de  1678  Uii  avoit  confcrvé  fon  Tabcllio- 
nage,  cela  eft  vrai  ;  mais  le  Roi  s'étoit-il  interdit  la  faculté  d'at- 
tribuer dans  la  fuite  aux  Notaires  Royaux  ,  ou  à  d'autres  ,  cer- 
taines fonctions  qu'exerçoient  les  Tabellions  des  Seigneurs,  de 
fur-tout  des  fonctions  qui  ne  leur  étoient  pas  particulières  comme 
celle  des  lectures?  Le  Roi  avoit  fans  doute  confervé  cette  li- 
berté ,  il  en  a  ufé  par  TEdit  de  i  (Î94  ,  qui  efl:  bien  formel ,  puif- 
qu'il  porte  expreflement ,  à  l'exclufion  des  Curés  ,  Vicaires  ,  Ser- 
gens  &C  Tabellions  ^es  Seigneurs  des  Hautes  JufUces.  Comment 
réfifter  à  une  Loi  fi  folemnelle  ?  Madame  de  Nemours  n'y  a  pas 
même  penfé.  4^  Il  efl:  vrai  qu'elle  a  contefté  le  droit  de  faire  les 
inventaires  attribué  par  les  Edits  6c  Déclarations  de  1702  &:  de 
1703  ,  mais  pourquoi?  C'eft  qu'elle  croyoit  avoir  des  moyens 
particuliers  à  cet  égard.  La  Déclaration  de-1703  portoit  que  les 
Notaires  Royaux  feroient  les  inventaires  dans  les  Juftices  même 
des  Seigneurs  ,  quand  ils  en  feroient  requis  ;  d'où  elle  concluoit , 
que  quand  ils  n'étoicnt  pas  requis  ,  &;  qu'au  contraire  le  Ta- 
bellion du  Seigneur  l'avoir  été,  il  pouvoit  appofer  le  fcellé  6c 
faire  l'inventaire  ;  ce  qui  établiflbit  un  concours  dans  lequel  la 
préférence  dépendoit  de  la  requifition.  Pouvoitelle  propofer 
le  même  moyen  à  l'égard  des  lectures?  L'Edit  de  1694  attri- 
buoit  le  droit  de  les  faire  aux  Notaires  Royaux  à  l'exclufion. 
des  Tabellions  des  Seigneurs,  il  ne  difoit  pas  qu'ils  feroient  les  lec- 
tures quand  ils  en  feroient  requis.  Madame  de  Nemours  n'avoit 
donc  pas  le  même  prétexte  de  contefber  ;  auffi  ne  l'a-t'elle  jamais 
fait. 

Ainfi ,  non-feulement  il  n'y  a  jamais  eu  de  Procès  pour  les 
lectures;  mais  le  moyen  même  propofé  pour  les  inventaires  étoic 
absolument  étranger  au  fait  des  lectures. 

C'efl;  une  illufion  de  dire  que  Madame  de  Nemours  faifoit  va- 
loir l'Arrêt  qu'elle  avoit  obtenu  en  1 678  ,  contre  i'Edit  de  i  (^77  , 
&  que  I'Edit  de  1694  n'étant  que  la  fuite  6c  la  confirmation  de 
I'Edit  de  i  (^77 ,  Madame  de  Nemours  l'attaquoit  par  là  aufîî-biea 
que  cet  Edit. 

Il  n'y  a  en  cela  que  de  l'équivoque  de  toutes  parts.  Première- 
ment^ il  femble ,  à  entendre  parler  M,  le  Comte  d'Evreux  ,  que 
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l'Arrêt  de  16-]%  avoic  détruit  l'Edic  de  1(^77:  mais  rien  n'eft  moins 

vrai  ;  l'Arrêt  de  1(378  a  jugé  feulement  que  les  Tabellionages  des 

Seigneurs  n'étoient  point  compris  dans  la  fuppreflion  portée  par 

l'Edit  de  i<^77.  Voilà  tout  ce  que  prononce  cet  Arrêt ,  qui  laifle 

nu  furplus  fubfifter  l'Edit  par  lequel  les  Notaires  Royaux  étoienc 

établis. 

Secondement  ,  l'Edit  de  1^94  eft  une  fuite  de  l'Edit  de 
1677,  non  pas  en  ce  qu'il  fupprimoit  les  Tabellionages, 
mais  en  ce  qu'il  établiffbit  des  Notaires  Royaux  ,  dont  l'hé- 
rédité eft  confirmée  en  1(394.  Pouvoit-on  en  cela  oppo- 
fer  l'Arrêt  de  1(378  à  l'Edit  de  KJ94  ?  Cela  feroit  abfurde  à  pro- 
pofer. 

Troifiemement ,  l'Edit  de  1(394  ^'^^  point  relatif  à  celui  de 
1677  ,  en  ce  qu'il  attribue  aux  Noraires  Royaux  le  droit  de  faire 
les  lectures;  car  c'eft  une  attribution  toute  nouvelle  que  le  Roi 
leur  accorde  ;  on  ne  peut  donc  pas  dire  que  l'Arrêt  de  K378  eût 
détruit  par  avance  cette  attribution  ,  à  laquelle  on  n'avoit  pas 
penfé  alors. 

Concluons  donc  que  quand  Madame  de  Nemours  a  plaidé 
contre  les  Noraires  Royaux  ,  ce  n'étoit  pas  pour  contefter  tous 
leurs  droits  en  général  ,  comme  fîJ'Arrêt  de  i6"j%  formoit  une 
barrière  infurmontable  à  toutes  les  grâces  que  le  Roi  voudroic 
leur  faire  ;  mais  feulement  pour  contefter  le  droit  de  faire  des 
inventaires  ,  parce  qu'elle  croyoit  trouver  dans  les  Edits  mêmes 
qui  leur  attribuoient  ce  droit ,  des  raifons  pour  le  conferver  à  fon 
Tabellion;  mais  comme  elle  n'avoit  trouvé  aucun  prétexte  pour 
réfifter  au  droit  de  faire  les  lectures  ,  elle  n'avoit  jamais  penfé  à 
s'y  oppofer. 

Ce  n'eft  qu'en  évitant  ces  diftindlions  fi  néceftaires  ,  que  M. 
le  Comte  d'Evreux  forme  de  tous  ces  Edits  6c  de  ces  Ar- 
rêts ,  une  efpece  de  cahos  ,  dont  il  efpere  cmbarrafTer  l'af- 
faire ;  mais  un  peu  d'attention  fuffit  pour  difîiper  tous  ces 
nuages. 

M.  le  Comte  d'Evreux  pouvoir  donc  fe  fervir  du  Notaire 
Royal  fans  combattre  fes  prétentions  :  mais  allons  plus  loin. 
Sufliroît-il  à  un  Seigneur  d'avoir  une  prétention  contraire  à  la 
Loi  5  pour  le  difpenfer  de  l'exécuter  ?  Quand  la  Loi  eft  claire  , 
comme  l'Edit  de  1694,  on  ne  peut  jamais  fe  difpenfer  d'o- 
'  éir  5  quand  même  on  auroit  des  titres  pour  en  demander  la 
révocation,  parce  qu'un  Edit  enregiftré  eft  une  Loi  fuprême  , 
à  laquelle  on  ne  pent  réiiftcr.  On  peut  faire  des  remontrances  j 
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mais  il  faut  commencer  par  obéir.  Quoique  la  Déclaration  de 
1703  fût  furceptiblc  d'une  interprétation  favorable  à  Madame  de 
Nemours  ,  l'Arrêt  de  1709  a  cependant  jugé  ,  que  ce  qui  avoit 
été  fait  au  préjudice  de  cette  Loi  étoit  nul ,  en  caflant  l'Arrêt 
de  1704,  6c  ordonnant  la  reflitution  des  droits  reçus  par  le  Ta- 
bellion de  Madame  de  Nemours  ;  c'étoit  tout  ce  que  l'on  pou- 
voit  faire,  parce  qu'il  n'étoit  plus  poflible  de  faire  un  nouvel  in- 
ventaire de  meubles  vendus  de  dilperfés  depuis  cinq  ans.  On  a 
donc  condamné  même  pour  le  pafle,  la  réfiilance  à  une  Loi  qui 
pouvoit  être  fufceptible  de  quelque  doute.  Que  n'auroit-on  pas 
fait  à  l'égard  d'une  Loi  claire  &:  précife  ? 

M.  le  Comte  d'Evreux  eft-il  mieux  fondé  à  foutenir  qu'entre 
les  quatre  Miniftres  de  la  Coutume ,  il  ne  devoir  reconnoïtre  que 
le  Tabellion  ,  parce  que  les  trois  autres  étoient  exclus  par  l'Edit  ? 
On  n'a  pas  pu  s'empêcher  de  fe  récrier  contre  la  bizarrerie  de  ce 
moyen  ;  &  plus  on  l'examine  ,  plus  on  trouve  qu'on  ne  pouvoir 
le  hazarder  fans  tomber  dans  une  contradiction  fenfiblc. 

Vous  prétendez  que  Madame  de  Nemours  ne  reconnoiilbic 
point  l'Edit,  qu'il  ne  devoit  point  s'exécuter  dans  fes  Terres  ,  il 
falloir  donc  recourir  à  la  Coutume  ;  car  enfin  il  faut  une  Loi  fur 
le  fait  des  ledtures  :  û  l'Edit  n'en  fert  point ,  il  faut  que  la  Cou- 
tume en  ferve.  Comment  réfiftcr  à  cette  conféquence  ?  Cepen- 
dant M.  le  Comte  d'Evreux  ne  fe  rend  pas. 

Il  rejette  l'Edit,  il  veut  que  cet  Edit  rejette  comme  impuif- 
fant ,  exclue  trois  Miniflres  de  la  Coutume  ;  parce  que  ,  dit-il , 
il  n'eft  impuifîant  que  contre  le  Tabellion  :  par-là  le  Tabellion 
demeure  feul  Miniftre  ,  ôcl'Edit  qui  étoit  fait  pour  l'exclure  avec 
tous  les  autres  ,  devient  un  titre  folemnel  qui  lui  arroge  un  pou- 
voir nouveau  ,  en  le  rendant  feul  Miniftre  de  la  lecture  ,  au  lieu 
qu'il  n'étoit  auparavant  que  l'aiïocié  de  trois  autres. 

M.  le  Comte  d'Evreux  fent  toute  l'abfurdité  d'une  confé- 
quence  fi  bizarre  :  c'e/?,  dit-il,  un  inconvénient  ^  mais  cefllaLol 
qui  le -produit.  Défaite  admirable  1  Comme  fi  la  Loi  difoit  que  le 
Tabellion  reftera  feul  Aîiniflre  ,  comme  fi  elle  conduifoit  néccf- 
fairement  à  le  dire  ;  c'eft  le  raifonnement  de  M.  le  Comte  d'E- 
vreux qui  a  produit  cette conféquence  ,  &  non  la  Loi.  Pourquoi 
veut-il  rendre  l'Edit  complice  d'une  abfurdité  qui  n'eft  produite 
que  par  fon  fyilême  ? 

Mais,  dit-il,  l'Arrêt  de  KJ78,  en  confervant  leTa'bellion  ^  ne 
confervoit  pas  le  Curé  ,  Vicaire  ou  Sergent  :  ainfi  ces  trois  Mi- 
niftres demeuroient  exclus  ,  parce  qu'ils  n'avoicnt  pas  de  titres 
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fingulicrs.  Mais  c'eft  toujours  une  pétition  de  principe  de  fa 
part;  ces  trois  Miniftres  n'avoient  pas  befoin  de  titres  finguliers 
pour  être  confervés  ,  il  le  Notaire  Royale  n'entroit  point  en  fonc- 
tions, ils  n'étoicnt  exclus  qu'en  fa  faveur  ;  6c  (î  le  Notaire  Royal 
ne  profitoit  pas  de  i'exclufion  ,  l'exclufion  cclToit  néceiïairement  : 
c'eft  ce  qu'on  a  répété  cent  fois ,  èc  ce  que  M.  le  Comte  d'Evreux 
n'entreprend  pas  même  de  réfuter. 

Donnera-t-ton  plus  d'effet  à  la  fauffe  prétention  qu'on  at- 
tribue à  Madame  de  Nemours  ,  qu'à  un  Arrêt,  qu'à  un  Edit 
même,  qui  ,  fur  fes  remontrances,  auroit  jugé  que  TEdit  de 
i<j5)4  n'auroit  pas  lieu  dans  fes  Terres?  Cependant  dans  le  cas 
d'une  révocation  précife  de  cet  Edit  en  faveur  de  Madame  de 
Nemours,  il  eft  évident  que  la  Coutume  auroit  repris  toute  fa 
force  en  faveur  des  quatre  Miniftres  qu'elle  avoir  établis,  les 
Curé ,  Vicaire  6c  Sergent  du  lieu  ,  n'auroient  pas  pu  être  exclus 
par  le  Tabellion  qui  n'avoit  rien  financé.  Il  eft  donc  abfurde  de 
penfer  que  la  prétention  de  Madame  de  Nemours  contre  l'Edit , 
pût  les  exclure ,  dc  opérât  plus  que  la  révocation  même  de 
l'Edit. 

Par-îà  tombe  Thypothefe  que  forme  M.  le  Comte  d'Evreux 
pour  prouver  que  le  Curé  étoit  exclus,  ôc  que  le  Tabellion  ne 
i'étoit  pas.  Si  je  m'étois  fervi  du  Curé  ,  dit-il ,  &  qu'un  rétrayant 
m'eût  troublé ,  fur  le  fondement  de  l'Edit  de  i<j94  ,  en  foutenanc 
que  je  devois  me  fervir  du  Notaire  Royal,  je  n'aurois  rien  à  ré- 
pondre ;  au  lieu  que  (î  je  m'écois  fervi  du  Tabellion  ,  j'aurois 
oppofé  au  recrayant  l'Arrêt  de  1678  ,  j'aurois  foutenu  que  le 
Notaire  Royal  ne  pouvoir  faire  des  ledbures  dans  Tancarville  au 
préjudice  du  Tabellion  :  le  Curé  èc  le  Tabellion  n'étoient  donc 
pas  dans  le  même  cas. 

Mais  que  conclure  de  cette  double  hypothefe  ,  (inon  que  dans 
la  première  M.  le  Comte  d'Evreux  n'auroit  point  eu  de  moyen  à 
oppofer  au  Notaire  Royal ,  ,Sc  que  dans  la  féconde  il  n'auroit 
pu  propofer  qu'un  moyen  infoutenable  6c  dans  le  fait  6c  dans  le 
droit;  dans  le  fait  ,  parce  que  jamais  on  n'avoit  combattu  l'E- 
dit de  1^94  par  l'Arrêt  de  1  ^78  ;  dans  le  droit ,  parce  qu'il  n'y 
avoit  aucun  prétexte  de  le  faire. 

Que  devient  donc  après  cela  la  prétendue  différence  }  Dans 
un  cas ,  dit  M.  le  Comte  d'Evreux  ,  je  n'avois  point  de  moyen , 
ôc  dans  l'autre  j'en  avois  un  miférable.  La  condition  n'eft-elle 
pas  la  même  ? 

Mais  allons  plus  loin  ,  Ci  ce  mauvais  moyen  avoit  pu  être  pro- 

pofé 
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pofc  pour  le  Tabellion  ,  il  auroit  pu  ôc  dû  l'être  auiïi  pour  le 
Curé  ;  parce  que  ,  comme  on  vient  de  le  dire  ,  dès  qu'on  n'au- 
roit  pas  reconnu  le  Notaire  Royal  en  vertu  de  l'Edit  ,  il  falloic 
néccflairemcnt  reconnoître  tous  les  Miniftrcs  de  la  Coutume. 
Le  Curé  de  le  Tabellion  dévoient  toujours  ou  confervcr  leur 
droit  établi  par  la  Coutume  ,  ou  être  exclus  par  1  Edit  ,  il  n'y 
avoit  point  de  milieu  entre  ces  deux  Loix  ;  ainfi  le  moyen  que 
l'on  propofe  pour  le  Tabellion  ,  étoit  ou  fans  fondement  en  lui- 
même,  ou  devoit  également  (ervir  èc  au  Tabellion  &  au  Curé. 

Enfin  Ibppofons  pour  un  moment  que  le  Tabellion  fût  le 
feul  Miniibe ,  M.  le  Comte  d'Evreux  a-t-il  eu  quelque  prétexte 
de  ne  fe  pas  iervir  de  fon  miniftere  ,  ôc  de  faire  commettre  à 
fa  place  ? 

Les  a6tes  de  notoriété  refpeâ:ivement  rapportés  ,  établiiïent 
qu'on  ne  peut  commettre  que  ûlans  le  cas  de  V impojJibiUtè  ahfolue. 
Or  y  avoit-il  impoffibilité  de  fe  fervir  du  Tabellion  ?  M.  le 
Comte  d'Evreux  convient  que  Gonfray  ,  alors  Tabellion,  demeu- 
roit  à  Etainhus,  à  trois  lieues  de  Tancarville  ,  &  à  une  lieue  de 
Saint-Romain  ,  qui  eft  le  Siège  de  la  Jurifdiéiion.  Pourquoi  ne 
pas  s'adreiïer  à  lui  ?  Il  n'y  avoit  conflamment  aucune  impolîibi- 
iité  ni  morale  ni  phyfique. 

Ecoutons  fur  cela  M.  le  Comte  d'Evreux  ,  à  la  pag.  29  de  fon 
dernier  Mémoire  :  quoiqu'il  ne  fût  pas  pJiyfiquement  impojjihle  ds 
faire  venir  de  trois  ou  de  cinq  lieues  un  Officier ,  Une  convenait  pas 
de  regarder  co?nme  Tabellion  de  Tancarville  un  homme  qui  avoit  fixé 
fia  refidence  à  cinq  lieues  de- là ,  qui  n  avoit  point  établi  de  Tabellio- 
nage  à  Tancarville  ,  qui  nenfiaifioit  aucunes  fonclions  ^  qui  n  avoit 
point  comparu  aux  Afififies  ,  qui  même  n  avoit  plus  été  appelle  à  celles 
de  iyo(j  ,  &  qui  enfin  fiut  immédiatement  après  remplacé  par  un  aU' 
tre  ,  qui  fiut  reçu  au  Siège  de  Tancarville  le  18  Juin  lyoy.  Voilà 
la  feule  défenfe  de  M.  le  Comte  d'Evreux.   Mais  quand  toutes 
ces  circonftances  feroient  vraies  ,  il  n'en  feroit  pas  moins  cer- 
tain que  Gonfray  étoit  Tabellion   de  Tancarville,   qu'il  étoit 
publiquement  connu  pour  tel ,  qu'il  avoit  été  appelle  pluficurs 
fois  aux  Affifes  en  cette  qualité,  ÔC  qu'il  demeuroit  très  près  de 
Tancarville.  Pourquoi  donc  ne  pas  s'adrelTer  à  lui  .'' 

On  dit  qu'il  n'avoit  point  été  appelle  aux  Affifes  de  îjo6 , 
mais  c'eft  qu'on  n'en  avoit  point  tenu  où  il  fût  obligé  a  affiffcer. 
Celles  où  les  Tabellions  doivent  être  appelles  font  celles  qui  fe 
tiennent  après  Pâques  5c  après  les  vacances,  il  n'y  en  eut  point 
en  iyo6. 
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AïnCi  il  ne  falloit  point  relever  cette  circonftance ,  Gonfray 
a  toujours  été  reconnu  pour  Tabellion  ,  on  devoit  donc  l'ap- 
peller. 

Cela  ne  convenoit  pas  ^  dit  M.  le  Comte  d'Evreux  ;  mais  on 
n'oferoit  pas  dire  ,  cela  étoit  impojjible  ;  cependant  ce  n'eft  que 
dans  le  cas  de  l'impofTibilité  abfolue  que  l'on  peut  faire  com- 
mettre :  donc  la  Commiflion  n'a  pas  dû  être  obtenue. 

Mais  pourquoi  cela  ne  convenoit-il  pas  ?  Non-feulement  cela 
convenoit ,  mais  cela  étoit  nécefTaire  ;  car  s'il  étoit  le  feul  Mi- 
niftre ,  il  falloit  néceflairement  recourir  à  lui. 

Il  ne  faudroit  donc  que  ce  feul  aveu  de  M.  le  Comte  d'Evreux 
pour  faire  confirmer  la  Sentence.  On  écrit  ,  on  raifonne  beau- 
coup pour  favoir  s'il  devoit  fe  fervir  du  Notaire  Royal ,  du  Curé  , 
Vicaire  ou  Sergent ,  écartons  tout  cela  pour  rendre  l'afFaire  plus 
£mple.  Toutes  les  Parties  conviennent  au  moins  qu'on  pouvoir 
fe  fervir  du  Tabellion ,  ce  Tabellion  n'étoit  qu'à  une  lieue  de 
Saint-Romain,  &  à  trois  lieues  de  Tancarville,  c'étoit  la  chofe 
du  monde  la  plus  facile  que  de  l'avoir  ;  cependant  fans  l'inter- 
peller de  venir ,  fans  l'avertir  _,  fans  conftater  aucun  refus ,  &  feu- 
lement pour  s'épargner  la  peine  de  faire  trois  lieues  ,  on  viole  des 
Loix  féveres ,  ôc  l'on  croira  que  la  Juftice  autorifera  un  mépris 
des  règles  fi  marqué  ?  C'eft  poufler  trop  loin  la  préfomp- 
tion. 

Mais ,  dit-on  dans  ce  même  endroit  du  Mémoire  ,  (î  cet  Offi- 
cier avoit  voulu  faire  la  lecture ,  que  gagnoit-on  à  prendre  le  détour 
défaire  commettre  un  autre  _,  perfonne  ny  avoit  d'intérêt  ;  ainfiilfaut 
croire ,  puifquon  a  fait  commettre ,  que  Gonfrai  ne  vouloit  faire  au- 
cune fonction  de  Tabellion.  Mais  un  pareil  raifonnement  a-t-il 
jamais  été  reçu  en  Juftice  ?  Tout  homme  qui  repréfenrera  un 
Négligence    ade  nul ,  fait  par  un  Officier  qui  n'a  pas  de  cara£Vere ,  dira  comme 
dans  les  for-    y^  le  Comte  d'Evtcux ,  quel  intérêt  avois-ie  de  ne  pas  prendre 
crues,  1  Officier  établi  par  la  Loi?  Et  avec  cela  on  couvriroit  les  nulli- 

tés les  plus  eiïentielles.  On  ignore  quelle  vue  ou  quel  intérêt 
on  a  pu  avoir  ;  mais  quand  ce  ne  feroit  que  négligence,  elle  eft 
fatale  quand  la  Loi  commande. 

Enfin  fi  l'on  avoit  été  obligé  de  fliire  commettre,  on  n'auroit 
pu  commettre  qu'un  homme  du  caractère  de  ceux  marqués  par 
îa  Coutume,  comme  il  eft  dit  dans  l'adle  de  notoriété  rapporté 
par  Madame  la  Ducheiïe  de  Luxembourg.  Auffi  avance-t-on 
avec  confiance  que  M.  le  Comte  d'Evreux  ne  peut  pas  rappor- 
ter un  feul  Arrêt  qui  ait  confirmé  des  ledures  faites  par  d'autres 
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que  par  des  Curés  ,  Vicaires,  Scrgcns  ou  Tabellions  ,  puifque 
quand  on  n'a  pas  pu  fe  fcrvir  de  ceux  du  lieu  ,  on  n'a  jamais 
manqué  d'en  faire  commettre  d'autres  du  même  ordre  &:  carac- 
tère pris  dans  les  Juftices  voilines. 

On  finira  en  répondant  à  ce  que  dit  M,  le  Comte  d'Evreux, 
qu'on  ne  contcfte  pas  que  la  led:ure  n'ait  été  faite  ,  qu'elle 
n'ait  été  publique  ,  &  qu'on  ne  s'attache  qu'à  une  vaine 
forme.  i 

1°.  Si  la  lecture  avoit  été  auffi  publique  qu'on  le  fuppofe ,  il 
fuffiroit  qu'elle  ne  l'eût  pas  été  par  la  forme  que  la  Loi  requiert  à 
peine  de  nullité  pour  n'y  avoir  point  d'égard.  Que  dans  un 
teftament  on  ait  oublié  ces  mots  lu  &  relu ,  on  dira  en  vain , 
c'eft  un  a£te  reçu  par  deux  Notaires  qui  contient  la  volonté  du 
Teftateur  alors  plein  de  connoilTance  ;  la  Loi  eft  impérieufe,  6c 
le  teftament  eft  jugé  nul.  Qu'un  lignager  dans  un  exploit  en 
retrait  ait  manqué  à  une  petite  formalité ,  on  aura  beau  dire  que 
l'exploit  a  été  fait  à  la  perfonne  de  l'Acquéreur,  qu'il  Ta  reçu  ,      Nullité tirce 

1)         1    •        >        /-  •  .         '    1    •  I        •  n.  1  •  1  rr  du  défaut  de 

1  exploit  n  en  lera  pas  moins  rejette.  Ici  le  vice  elt  bien  plus  elien-    p^y^oir     ^e 
tiel;  car  il  n'y  a  pas  de  nullité  plus  eflentielle  que  celle  qui  fe    l'Offider. 
tire  du  défaut  de  pouvoir  de  l'Officier  qui  a  inftrumenté  ;  on  ne 
pourroit  donc  paffer  fur  un  moyen  11  décifif. 

2°.  Jamais  on  n'eft  convenu  que  la  lecture  de  M.  le  Comte  . 

d'Evreux  eût  été  publique  :  &  comment  l'auroit-elle  été  î   Elle  i 

n'a  été  mife  que  fur  une  feuille  volante,  cachée  depuis  dans  les 
Archives  de  Tancarville.  On  eft  perfuadé  que  perfonne  ne  l'a 
jamais  lue,  vue  ni  tenue  ,  ôc  qu'elle  a  vu  pour  la  première  fois 
le  jour  depuis  ce  Procès.  Pourquoi  donc  vanter  cette  prétendue 
publicité  ?  Il  femble  qu'elle  ait  été  annoncée  aux  quatre  coins 
du  Royaume  ,  &:  que  tout  en  ait  retenti.  Vaine  chimère  qui  fe 
détruit  d'elle-même  !  Mais  quand  elle  auroit  été  publique  ,  elle 
n'en  feroit  pas  moins  nulle  ,  elle  ne  mettra  donc  jamais  lAcque- 
reur  à  l'abri  du  retrait. 

On  ne  répétera  rien  ici  des  deux  autres  moyens  propofés  par 
Madame  la  Ducheffe  de  Luxembourg  ,  on  les  a  établis  dans  Ion 
Mémoire,  &  l'on  croit  avoir  détruit  tout  ce  que  M.  le  Comte 
d'Evreux  a  avancé  pour  les  combattre. 

On  obfervera  feulement  fur  l'Arrêt  du  19  Mars  1722,  que  les 
deux  contrats  avoient  été  lus  en  même-tcms  ,  &  qu'on  avoic 
rédigé  ces  deux  lectures  dans  un  même  acte  mis  fur  le  dos  du 
fécond  contrat;  enforte  qu'il  y  avoit  véritablement  une  lecture 
du  premier  contrat..  C'eft  une  illulion  de  dire  qu'on  avoit  feule- 

Dij 
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ment  énoncé  dans  la  ledure  du  fécond  que  le  premier  avoir  été 
lu,  car  jamais  l'acte  de  lecture  ne  peut  contenir  qu'une  énon- 
ciacion  que  i'acSte  a  été  lu  ;  ainfi  quand  dans  un  même  a6te  on 
dit  qu'on  a  lu  deux  contrats  ,  il  y  a  véritablement  a£le  de  ledure 
des  deux  ;  &:  fi  ce  même  a6te  avoit  été  mis  fur  chaque  contrat  , 
il  n'y  auroit  pas  eu  de  difficulté  que  la  ledure  n'eût  été  bonne  : 
pourquoi  donc  a-t-elle  été  déclarée  nulle  ?  C'eft  que  l'adle  n'avoic 
pas  été  mis  fur  le  premier  contrat. 

Tant  de  moyen  réunis  ne  permettent  pas  de  douter  que  la 
Sentence  obtenue  par  Madame  la  DuchcfTe  de  Luxembourg  ne 
foit  confirmée. 


LIV.     CAUSE    A 

POUR  Marie-Louife  Brulard  de  Silleri ,   Deman- 
derefife. 

CONTRE  Louis 'Philogene  Brulard  ^  Marquis  de  Fui- 
fieux  y  Défendeur, 

QUESTION. 

Qiiels  Viens  doivent  entrer  dans  la  compiitation 

de  la  légitime  ? 


M 


Ademoiselle  de  Silleri  obligée  de  renoncer  à  la 
fuccefiion  du  Comte  de  Silleri  fon  père  ,  épuifée  par  les 
libéralités  qu'il  a  faites  au  Marquis  de  Puifieux  fon  fils  ,  &  par  les 
dettes  qu'il  a  laifTées ,  n'a  de  reflource  que  dans  l'a^lion  que  la 
Loi  lui  préfente  ,  de  dans  la  demande  qu'elle  a  fermée  pour  ob- 
tenir fa  légitime. 

L'objet  n'en  efl:  pas  fort  confidérable  ,  &  excédera  à  peine  la 
fomme  de  40000  liv.  Pourroit-on  envier  une  fomme  fi  modique 
à  une  fœur  pendant  que  l'on  enlevé  à  fon  préjudice  tous  les  biens 
delaMaifon?  - 

Au  fond  il  n'y  a  rien  de  plus  injufte,  &  l'on  pourroit  dire  de 
plus  bizarre ,  que  la  défenfe  que  l'on  oppofe  à  cette  demande. 
Le  Marquis  de  Puifieux  convient  qu'il  poffede  tous  les  biens  6c 
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tous  les  droits  qui  ont  appartenu  au  Comte  de  Sillcri  fon  père  ; 
mais  par  un  détour  fubtil  ôc  ingénieux  ,  il  voudroit  perfuader 
qu'il  les  tient  de  la  libéralité  de  Ion  oncle  ,  à  qui ,  de  fon  propre 
aveu  ,  ils  n'ont  jamais  appartenu.  Ccft  un  fyftême  fi  nouveau  6c 
fi  fingulier  qu'on  peut  a  peine  le  concevoir  :  mais  fi  l'on  parvient 
à  l'entendre,  ce  n'efl:  que  pour  en  mieux  comprendre  toute  i'illu- 
fion. 

Expofons  d'abord  les  faits  &.  l'objet  de  la  demande  qui  [c  fou- 
ticnt  par  elle-même  ,  &  l'on  verra  que  les  moyens  dont  on  fc 
fert  pour  la  combarrre  ne  fe  fi^utiendront  pas  long-tems  contre 
l'évidence  de  la  vérité. 

Le  Marquis  de  Puifieux,  oncle  commun  des  Parties,  qui  a  été  FAIT. 
Lieutenant  Général  des  Armées  du  Roi,  Chevalier  de  ils  Or- 
dres, &  fon  Ambaiîadeur  en  SuiiTe,  perdit  à  la  bataille  d'Alman- 
fa  le  feul  enfant  mâle  qu'il  eut  eu  de  fon  mariage.  Il  avoir  trois 
filles  mariées  ;  mais  comme  elles  ne  pouvoient  tranfmcttre  fon 
nom  à  la  pofterité ,  il  jetta  les  yeux  fur  la  famille  du  Comte  de 
Silleri  fon  frère;  il  y  trouva  de  quoi  ranimer  fes  efpérances.  Le 
Comte  de  Silleri  avoit  deux  enfans ,  un  fils  &  une  fille  ;  le  Mar- 
quis de  Puifieux  fe  propofa  donc  d'aflurer  à  fon  neveu  tous  les 
biens  en  fonds  qu'il  pofTedoit,  &  de  les  tranfmettre  par  une  fub- 
ffcitution  graduelle  &  perpétuelle  aux  maies  de  fa  Maifon. 

Ce  fut  dans  cet  efprit  qu'il  paiïa  avec  le  Comte  de  Silleri  fon 
frère  deux  a£tes  importans  les  8  Mars  &  15  Septembre  1713. 

Par  le  premier  il  donna  à  fon  frère  l'Hôtel  de  Silleri  à  Paris , 
dont  il  feréferva  l'ufufruit  pendant  fa  vie  II  le  chargea  après  qu'il 
feroit  entré  en  jouiiïance  de  continuer  une  rente  de  1000  liv. 
au  principal  de  20000  liv.  qui  étoit  dOe  à  M^.  Blandin  ,  Procu- 
reur au  Parlement ,  ôc  de  laiiïcr  jouir  l'Evêque  de  Soiiïbns  ,  leur 
frère  &  la  Dame  de  Tibergeau  leur  fœur ,  tant  qu'ils  vivroienr , 
d'un  appartement  chacun  dans  le  même  Hôtel.  Cette  donation 
eft  accompagnée  d'une  charge  de  fubfl:irution  au  profit  du  fils  du 
Comte  de  Silleri  ôc  de  fes  defccndans  mâles. 

Par  le  fécond  a6te,  le  Marquis  de  Puifieux  fit  une  pareille  do- 
nation à  fon  frère  des  Terres  de  Silleri  &  de  Puifieux ,  qui  furent 
efliimées  par  l'acte  même  420000  liv.  qui  étoit  le  même  prix 
qu'elles  avoient  coûté  ,  il  s'en  réferva  encore  la  jouifTance  pen- 
dant fa  vie  ,  &  après  fa  mort  à  l'Evêque  de  Soiiïbns  fon  frère  ; 
il  chargea  le  Comte  de  Silleri  d'une  nouvelle  fubftitution  au  pro- 
fit de  fon  fils  &  de  (ts  defcendans  mâles;  &:en  cas  que  la  ligne 
mafculine  du  Comte  de  Silleri  vînt  à  manquer,  il  appella.à  cette 
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fubftitucion  les  cnfans  mâles  de  la  Marquife  de  Genlis  fa  fille, 
de  à  leur  défaut  ceux  de  la  Marquife  de  Blancheforc  fon  autre 
fille. 

Les  charges  dont  cette  donation  étoit  accompagnée  abfor- 
boient  la  valeur  du  fonds.  Le  Marquis  de  Puifieux  devoit 
z8(jioo  llv.  de  fommes  principales ,  dont  il  y  en  avoit  ^oooo  I, 
dues  au  Comte  de  Silleri  fon  frère;  il  lui  devoit  outre  cela  une 
rente  viagère  de  6000  liv.  par  an  ,  qui  avoit  été  confticuée 
moyennant  59000  liv.  d'argent  qu'il  avoit  réellement-  reçues. 
Enfin  il  devoit  encore  1450  liv.  d'autres  rentes  viagères  en  plu- 
iieurs  parties;  il  chargea  les  Terres  données  de  toutes  ces  dettes, 
dont  chaque  Subflitué  devoit  payer  les  arrérages  pendant  fa  jouif- 
fance. 

Ainfi  fur  des  Terres  eftimées  410000  liv.  il  y  avoit  à  payer  en 
fonds  2  8(jioo  liv.  èc  outre  cela  7450  liv.  de  rentes  viagères  à 
acquitter.  Il  eft  évident  que  tant  que  le  Comte  de  Silleri  vivoit, 
cette  donation  étoit  plus  à  charge  qu'avantageufe. 

Auiîi  n'étoit-ce  pas  pour  l'intérêt  du  Comte  de  Silleri  que  cet 
a6le  avoit  été  convenu  entre  les  deux  frères,  leur  unique  objet 
avoit  étéd'aiïurer  le  fonds  des  Terresau  fils  du  Comte  de  Silleri; 
mais  pour  lui  procurer  de  plus  grands  avantages  ,  on  infera  dans 
cet  adîe  deux  claufes  extrêmement  importantes. 

La  première  qui  étoit  générale  portoit  que  Ci  le  Comte  de 
Silleri  ,  ou  les  fubflitués  après  lui,  rembourfoient  de  leurs  pro- 
pres deniers  quelques-unes  des  dettes  ci-deflus  ,  ils  feroient  fu- 
brogés  aux  droits  des  créanciers  qu'ils  auroient  rembourfés  , 
pour  pouvoir  difpofer  librement  des  fommes  qu'ils  auroient 
payées  ;  mais  qu'au  cas  qu'ils  n'en  euflent  pas  difpofé ,  elles  de- 
mcureroient  éteintes  ôc  incorporées  à  la  fubflitution. 

La  féconde  qui  étoit  particulière  ,  ajoutoit  que  du  jour  du 
décès  du  Comte  de  Silleri ,  tous  les  droits  &  créances  qu'il  avoit 
&c  pourroit  avoir  fur  les  biens  donnés  demeureroient  pareille- 
ment incorporés  à  la  fubftitution  ,  tant  pour,  les  30000  liv.  de 
principal  à  lui  dus  produifant  1500  liv.  de  rentes,  que  pour 
les  30000  liv.  d'arrérages  de  fa  penfion  viagère. 

Par  cette  dernière  claufe  le  père  affuroit  à  fon  fils  ^0000  liv. 
qui  lui  appartenoient  perfonnellement  dans  les  i8(jioo  liv.  dont 
la  fubftitution  étoit  chargée  ;  c'eft  un  des  principaux  objets  des 
demandes  de  la  Demoifelle  de  Silleri ,  comme  on  le  verra  dans 
la  fuite. 

pcpuis  le  Marquis  de  Pui/îeux  6c  le  Comte  de  Silleri  ont 
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payé  plufieurs  des  créances  dont  les  Terres  ëcoient  chargées  ,  êc 
font  devenus  par-là  créanciers  eux-mêmes  de  la  fubftitution. 
Le  Marquis  de  Puifieux  eft  mort  en  1719 ,  laifîant  le  Comte  de 
5illcri  fon  frère  Ton  légataire  univerfcl ,  mais  trop  peu  de  biens 
libres  pour  facisfaire  à  Tes  dettes,  ôc  pour  remplir  les  légitimes 
de  fcs  tilles. 

Le  Comte  de  Silleri  fît  faire  un  inventaire  cxa£b  de  la  fuccef- 
fion  du  Marquis  de  Puiiicux  fon  frère  :  elle  fe  trouva  compofée 
de  deux  fortes  d'effets  ,  favoir  de  meubles  6c  d'immeubles 
dont  il  étoit  en  pofTeûion  au  jour  de  fon  décès  ,  montant  à 
1 04474  liv.  6c  de  créances  qu'il  avoit  à  exercer  fur  les  Terres 
de  Silleri  &:  de  Puifieux,  comme  fubrogé  au  lieu  &  place  des 
créanciers  qu'il  avoit  payés  depuis  la  donation  ,  ce  qui  taifoit  un 
objet  de  i  27000  liv. 

Sur  cela  il  falloit  payer  130000  liv.  de  dettes  nouvelles,  & 
plus  de  160000  liv.  pour  les  légitimes  de  fes  trois  filles,  ce  qui 
excedoit  de  beaucoup  le  legs  univerfel ,  au  moyen  de  quoi  les 
filles  du  Marquis  de  Puifieux  fur  lefquelles  le  fond  manquoit, 
avoient  leur  recours  fur  les  biens  donnés  pour  le  fupplément  de 
leurs  légitimes. 

C'eft  dans  ces  circonftances  que  le  Comte  de  Silleri  maria  le 
Marquis  de  Puifieux  fon  fils.  Par  le  contrat  de  mariage  qui  effc 
du  30  Mars  1712  il  le  déclare  appelle  à  la  fubftitution  de  l'Hôtel 
de  Paris  6c  des  Terres  ,  6c  lui  donne  la  propriété  qu'il  y  avoit  ou 
pouvoit  avoir  ,  s'en  réfervant  l'ufufruit  ;  il  lui  donne  outre  cela 
les  créances  qu'il  avoit  acquittées  ,  mêmes  celles  qui  étoienc 
tombées  dans  le  legs  univerfel  6c  qui  pouvoient  lui  appartenir 
comme  ayant  payé  les  dettes  du  Marquis  de  Puifieux  depuis  fa 
mort.  Il  fut  dit  par  le  contrat  de  mariage  qu'il  feroit  fait  deux  états 
de  ces  dettes  qui  feroient  annexés  au  contrat  de  mariage.  Ces 
deux  états  furent  drefTés  dans  la  fuite  6c  annexés  à  la  minute 
du  contrat  de  mariage  le  28  Février  1723  ,  le  même  jour  que  le 
Marquis  de  Souvré  remit  au  Marquis  de  Puifieux  ion  gendre  les 
titres  des  biens  qu'il  avoit  donnés  en  dot  à  la  Dame  fa  fille. 

Le  Comte  de  Silleri  ayant  fait  paiïèr  par  ces  difTérens  a£les 
tour  ce  qu'il  avoit  de  biens  au  Marquis  de  Puifieux  ion  fils,  eft 
mort  au  mois  de  Février  1727  laiffant  plus  de  dettes  qu'il  ne 
lui  reftoit  de  biens  :  Mademoifelle  de  Silleri  a  été  obligée  de 
renoncer  à  fa  fucceffion  &c  de  recourir  contre  le  Marquis  de 
Fui  lieux  fon  irere  pour  fauver  du  moins  une  modique  légitime 
fur  les  avantages  qui  lui  ont  été  faits. 
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Le  Marquis  de  Puifîeux  a  réfîité  à  tour ,  ou  du  moins  a  borné 
{es  offres  à  une  fomme  de  i  250I.  une  fois  payée  ,  à  laquelle  il  a 
prétendu  que  fe  réduifoit  tout  ce  que  fa  fœur  pouvoit  demander 
de  légitime. 

Mais  en  confultant  lésantes  dont  on  vient  de  rendre  compte, 
il  fera  facile  de  reconnoitre  combien  ces  offres  font  infuflifantes, 
&:  que  les  droits  de  Mademoifclle  de  Silleri,  quelque  modiques 
qu'ils  foient  ,  excédent  infiniment  les  1250  liv.  dont  on  veut 
généreufement  la  gratifier. 
MOYENS.  Les  donations  faites  par  le  Comte  de  Silleri  au  Marquis  de 

Puifieux  fon  fils  font  comprifes  dans  deux  atlts  difiércns,  dans 
Jadte  du  15  Septembre  1713  portant  donation  des  Terres  de 
Silleri  &c  de  Puifieux ,  &c  dans  le  contrat  de  mariage  du  30  Mars 
1722.  Il  faut  examiner  chaque  adte  en  particulier  &  voir  ce 
qu'il  contient  de  libéralités  de  la  parc  du  père  au  profit  du  fils, 
pour  juger  de  la  légitime  que  la  fille  a  droit  d'y  prérendre. 

Le  premier  acSte  renferme  deux  claufes  importantes  comme 
onaobfervé  dans  le  fait.  Par  la  première  il  eftdit ,  que  fi  le  Comte 
de  Silleri  paye  dans  la  fuite  quelques-uns  des  créanciers  ,  il  fera 
fubrogé  en  leurs  droits  pour  en  difpofer  librement,  finon  que 
les  créances  demeureront  réunies  à  la  fubftitution.  Le  Marquis 
de  Puifieux  prétend  que  le  cas  eft  arrivé  pour  quatre  articles  de 
créances  montant  enfemble  à  22034  ^^^'  ^"^  ^^  P^^^  ^  payées 
avant  la  mort  du  Marquis  de  Puifieux  ,  6c  dont  on  fuppofe  qu'il 
n'a  point  difpofé.  Si  cela  eft,  voilà  une  première  donation  de 
.  22034  ^^^-  dans  l'acte  de  171  3.  Par  la  féconde  claufe  donne  pa- 
reillement (jOOOo  liv.  qui  lui  étoient  actuellement  dues. 

Mademoifclle  de  Silleri  qui  prétend  que  M.  fon  père  a  donné 
cxpreffément  les  22034I.  au  Marquis  de  Puifieux  par  fon  contrat 
de  mariage  ,  n'a  demandé  d'abord  fa  légitime  en  vertu  de  l'ade 
de  171  3  ,  que  fur  les  ^0000  liv.  mais  tout  ce  qu'elle  dira  fur  ce 
chef,  s'appliquera  également  aux  22034  liv.  fi  le  Comte  de 
Silleri  n'a  pas  difpofé  expreffément  en  1722  ,  &  qu'ils  appar- 
tiennent au  Marquis  de  Puifieux  fon  frère  en  vertu  de  l'acte  de 

On  foutient  donc  qu'il  eft  dû  à  Mademoifclle  de  Silleri  une 
légitime  fur  les  ^0000  liv.  données  par  le  Comte  de  Silleri  fon 
père  &C  réunies  à  la  fubftitution  par  l'adte  de  171 3  ;  que  cette 
donation  fe  termine  au  Marquis  de  Puifieux  fon  frère  ou  aux 
fubftitués  après  lui ,  cela  eft  indifférent  à  Mademoifclle  de  Silleri, 
elle  a  toujours  fa  légitime  fur  la  chofe  donnée,  6c  elle  ne  la  peut 

demander 
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<1cmandcr  qu'à  celui  fur  qui  rcpofcnt  tous  les  droits  de  la  fubfti- 
tution. 

Rappelions  d'abord  la  claufe  par  laquelle  le  Comte  de  Silleri  a 
dirpoié  de  ces  ^oooo  1.  A  été  encore  expreffcment  conve?iu  que  du 
jour  du  décès  dudit  Seigneur  Comte  de  Silleri  ,  tous  les  droits  &  créant 
ces  quil  CL  &  pourroit  avoir  fur  les  biens  donnés  demeureront  éteints 
&  pareillement  incorporés  à  la  préfente  donation  &  fubflitution  , 
tant  pour  les  30000  /.  de  principal  à  lui  dû  ,  que  pour  les  30000  /. 
d'arrérages  de  fa  penfion  de  6000  l.  par  an  à  lui  pareillement  due  , 
fans  que  fes  hoirs  &  ayans  caufe  puijjent  prétendre  aucune  chofe  fur 
les  biens  donnés ,  fous  prétexte  &  à  caufè  def dites  créances. 

Il  réfulte  manifeflement  de  cette  difpofition  que  le  Comte  de 
Silleri  a  fait  préfent  à  la  fubftitution  d'une  femme  de  (joooo  liv. 
qui  lui  étoit  due  perfonnellement.  Il  a  fenti  de  quel  poids  la  fub- 
flitution étoit  chargée ,  il  a  voulu  la  foulager  par  la  rcmife  de 
fa  dette  propre  :  c'eft  donc  une  libéralité  qu'il  exerce  de  fa  part 
comme  le  Marquis  de  Puifieux  en  faifoit  une  de  la  fienne ,  le 
frère  aîné  donne  le  fonds  des  Terres,  le  cadet  donne  les  créan- 
ces &  les  actions  qu'il  avoit  fur  ces  biens,  6c  par  ce  concours  de 
libéralités  ,  ils  aiïurent  aux  mâles  de  leur  Maifon  un  fonds  pré- 
cieux propre  à  en  foutenir  l'éclat. 

Cependant  fî  on  en  croit  le  Marquis  de  Puifieux  il  faut  fe  faire 
toute  une  autre  idée  de  cette  claufe.  Ce  n'eft:  point  un  avantage 
que  le  Comte  de  Silleri  ait  fait  à  fon  fils  ni  aux  autres  fubftîtués , 
c'cfl:  une  charge  de  la  donation  qui  lui  étoit  faite  à  lui-même.  On 
lui  fait  une  donation  de  Terres  très-con(îdérables,  mais  on  impofe 
pluiîeurs  charges  à  cette  libéralité.  La  première  eft  que  les  Terres 
données  feront  fubftituées  à  fon  fils  &  à  d'autres  après  lui.  La 
féconde  eft  qu'il  réunira  lui-même  à  cette  fubftitution  les  créan- 
ces qui  lui  appartiennent.  Il  falloit  ou  refufer  la  donation  ou 
l'accepter  à  ces  conditions;  il  s'y  eft  foumis,  la  remife  qu'il  a 
faite  de  fa  créance  eft  plutôt  le  prix  de  la  donation  qui  lui  eft  faite 
qu'une  véritable  donation  par  elle-même.  C'eft  une  difpofition 
onéreufe ,  c'eft  un  contrat  finallagmatique,  do  ut  des ,  &  par 
conféquent  la  légitime  ne  peut  être  prétendue  fur  cette  créance. 

Quelqu'efFort  qu'il  en  ait  coûté  à  l'efpritpour  fubftituer  cette 
fauffe  idée  à  celle  que  l'aube  préfente  naturellement ,  fes  véri- 
tables difpofitions  l'emporteront  toujours  fur  de  pareilles  fubti- 
lités. 

Premièrement ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  ici  une  vérita- 
ble donation  faite  au  Comte  de  Silleri,  on  n'apperçoit  pour  lui 
Tome  III.  £ 
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aucun  avantage  réel  dans  l'adbe  du  15  Septembre  171 3;  les 
Terres  données  ne  font  ellimées  que  420000  iiv.  S>C  fur  ce  prix 
il  y  avoir  des  charges  infinies  à  acquitter  ,  286100  Iiv.  de  capi- 
taux à  payer,  &  7450  Iiv.  àe  penfions  viagères,  entre  lefquelles 
il  y  en  avoir  une  de  6000  iiv.  qui  devoir  durer  autant  que  la  vie 
du  Comte  de  Silleri,  puiiqu'cUe  lui  étoit  due  à  lui-même.  On. 
ne  voit  pas  que  le  Comte  de  Silleri  pût  retirer  le  moindre  avan- 
tage de  cette  prétendue  libéralité.  Avoir  d'un  côté  des  Terres 
eftimées  420000  iiv.  &  payer  de  l'autre  2.1755  ^^^*  pat  an  ,  c'efl: 
plutôt  perdre  qu'acquérir. 

Encore  ii  le  fonds  lui  devoir  appartenir  pour  en  pouvoir  difpo- 
fer  librement,  mais  il  eft  grevé  de  fubflicution  en  faveur  de  fes 
defcendans  mâles,  èc  à  leur  défaut  deux  autres  lignes  font  ap- 
pellées  à  la  même  fubfticution,  enforte  qu'il  étoit  impoflible  qu'il 
pût  jamais  fe  flatter  de  devenir  propriétaire  libre. 

Quelle  eft  donc  cette  efpece  de  donation  que  Ton  préfente 
avec  tant  d'emphafe  de  la  part  du  Marquis  de  Puifieux  ,  &  que 
fon  père  a  dû  acheter  félon  lui  par  la  remife  actuelle  de  6cooo  l. 
qui  lui  éroient  dues,  &  par  la  réunion  des  autres  créances  qu'il 
pourroit  acquérir  en  cas  qu'il  n'en  eût  pas  difpofé?  Ilfemblc  à  l'en- 
tendre que  ion  père  ait  été  comblé  de  libéralités,  &  qu'il  n'air  pu 
fe  refufer  aux  conditions  que  fon  bienfaiteur  lui  a  impofées  ;  mais 
toutes  ces  idées  (ont  faufTes  ôc  chimériques.  Si  le  Comte  de  Si  leri 
avoit  voulu  acquérir  foit  fonds  ,  foit  ufufruit,  il  en  étoit  le  maî- 
tre, &  la  Demoifelle  de  Silleri  n'auroit  rien  à  repeter  fur  le  prix 
qu'il  en  auroit  donné,  quoique  par  l'événement  elle  foufFrît  un 
retranchement  confidérable  dans  fa  légitime  :  les  pères  font  les 
maîtres  d'ufer  de  leurs  biens  comme  ils  jugent  à  propos;  mais  ici 
il  efl  évident  que  le  père  n'a  point  prétendu  acquérir.  Si  qu'en 
efFetil  n'acqueroit  rien.  Par  la  force  de  la  fubftitution ,  le  fonds 
ne  pouvoir  lui  demeurer;  6c  par  le  poids  des  charges  la  jouif- 
fance  lui  étoit  onéreufe.  Qne  l'on  ju^e  après  cela  fi  le  Marquis 
de  Puifieux  étoit  un  donateur  qui  pouvoir  impofer  des  Loix  à  fon 
donataire. 

Secondement,  le  Corn. te  de  Silleri  de  fa  part  ne  donnoit  rien 
au  Marquis  de  Puifieux  fon  frère,  il  étoit  ion  créancier  de  deux 
fommcs  de  30000  Iiv.  chacune  ,  l'une  provenant  d*un  capital ,  Se 
l'autre  d'arrérages ,  il  étoit  créancier  d'une  penfion  viagère  de 
^009  \'y,  il  confcrve  toutes  ces  créances  par  rapport  au  Marquis 
de  Puifieux  qui  demeure  obligé  de  lui  payer  la  rente  perpétuelle 
de  1500  iiv.  ôc  la  rente  viagère  de  6000  iiv.  on  ne  voit  donc 
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aucun  retour  de  la  parc  du  Comte  de  Silleri  :  comme  il  ne  rcce- 
voïc  rien  de  la  part  du  Marquis  de  Puifieux,  il  ne  lui  donne  rien 
aulîî  de  la  ficnne. 

Ce  n'elt  donc  point  ici  un  contrat  rynallai'matique,  do  vt  des, 
on  ne  trouve  poiut  de  ces  libcralités  réciproques  qui  en  doivent 
être  11  baie  ,  tk.  qui  doivent  proprement  le  cara^lcriler  ;  le  C>omte 
de  Silleri  ne  prorîre  de  rien  ,  le  Marquis)  de  Puiiieux  ne  fe  libère 
point,  ii  ne  peut  donc  pas  y  avoir  ici  de  donation  réciproque, 
de  donation  onéreufe  dans  la  ]uelle  le  donateur  en  txaçant  une 
libéralité  fe  ménage  d'ailleurs  des  avantages  ptrfonnels. 

Troificmemcnt,  quel  eft  donc  le  véritable  caractère  de  l'Acte, 
quel  eft  Ton  véritable  objet  ?  c'eft  de  réunir  dans  un  même  corps 
de  difpofition  deux  libéralités  au  profit  d'une  tierce  p  rlonne. 
Deux  treres  également  jaloux  de  l'honneur  de  leur  Mailon  ,  éga- 
lement attentifs  à  prendre  les  melures  les  plus  juftes  pour  en  iou- 
tenir  l'éclat,  confidcrent  qu'il  n'y  a  qu'un  feui  enfant  mâle  qui 
puiiïe  remplir  leurs  efperances  :  dans  ce  point  de  vue  ils  fe  pro- 
pofcnt  de  réunir  tous  leurs  biens  fur  fa  tête.  Le  Marquis  de  Pui- 
lîeux  avoit  des  fonds  confidérables ,  le  Comte  de  Silleri  avoit  des 
créances  à  exercer  fur  ces  mêmes  fonds,  ils  tont  en  quelque  ma- 
nière un  héritier  commun  qui  pui(ïc  recueillir  les  Terres  de 
l'un  ,  &  les  poiïèder  fans  charge  par  la  remife  des  créances  de 
l'autre.  Ainfi  le  Marquis  de  Puifieux  fils  du  Comte  de  Silleri  eft 
l'unique  terme  auquel  viennent  aboutir  ces  différentes  libérali- 
tés ,  c'eft  pour  lui  feul  que  l'on  difpoic  ,  les  deux  frères  ne  cher- 
chent per:Onnellement  à  fe  procurer  aucun  avantage;  c'eft  donc 
de  part  ôc  d'autre  une  véritable  donation,  mais  une  donation 
dont  le  fils  du  Comte  de  Silleri  Se  fes  defcendans  mâles  fonc 
l'unique  objet. 

Que  devient  après  cela  le  moyen  du  Marquis  de  Puifieux 
pour  fe  défendre  de  la  demande  en  légitime  de  la  Demoifelle  fa 
fœur?  A-t-il  eu  raifon  de  prétendre  que  les  6ooco  liv.  données 
par  fon  père  dévoient  être  regardées  comme  le  pr.x  des  avan- 
tages qu'il  fe  procuroit  ?  Le  Comte  de  Silleri  dans  l'aube  de 
1713  ne  faifoit  réellement  que  des  lacrifices;  il  abandonnoir  une 
créance  de  60000  liv.  6c  ne  pouvoit  jamais  retirer  la  moindre 
utilité  des  difpofitions  de  fon  frère:  il  pouvo  t  jouir  un  jour  des 
Terres  de  Silleri  &  de  Puifieux  après  la  mort  de  f.  s  deux  frères  ; 
mais  cette  jouiflance  lui  devoit  coûter  zrcoo  liv.  de  rente, 
c'eft-à-dire  ,  beaucoiîp  plus  que  les  Terres  ne  produifoient. 
Falloit-il  acheter  fi  cher  l'efpérance  de  perdre  tous  les  ans  une 
partie  de  fon  revenu  ?  £  ij 
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Non-feulement  on  ne  trouve  dans  l'acte  aucune  condition 
iniporée  par  le  Marquis  de  Puifieux  (6c  comment  auroit-il  pu 
donner  des  loix  à  un  frère  à  qui  il  ne  faifoic  aucun  avantage  ?  ) 
Mais  quand  même  la  condition  fcroit  écrite,  la  libéralité  n'en 
feroit  pas  moins  parfaite  de  la  part  du  Comte  de  Silleri. 
Quand  le  Marquis  de  Puilieux  auroit  dit  en  propres  termes: 
Je  veux  bien  alTurer  mes  Terres  à  votre  fils  ôc  à  fes  defcen- 
dans  maies ,  mais  je  ne  le  ferai  qu'à  condition  que  vous  don- 
nerez de  votre  part  à  ce  même  fils  &  à  fes  defcendans  mâles  les 
créances  que  vous  avez  fur  mes  Terres;  donnez  de  votre  part, 
ou  je  ne  donnerai  point  de  la  mienne.  Quand  ,  dit-on ,  le  Mar- 
quis de  Puificux  auroit  parlé  ainfi  ,  &  que  le  Comte  de  Silleri 
fe  rendant  à  ces  inftances,  fç  feroit  déterminé  à  donner,  n'au- 
roit'il  pas  fait  une  véritable  libéralité  ?  Donner  à  fon  fils  pour 
engager  les  autres  à  lui  donner,  n'eft-ce  donc  plus  lui  donner 
foi-même?  Oui,  fans  doute,  &  c'cft  même  lui  faire  un  double 
avantage,  par  celui  que  l'on  exerce  perfonnellement  en  fa  fa- 
veur ,  &  par  celui  qu'on  lui  procure  de  la  part  d'un  autre. 
Comment  envier  à  cette  difpofition  le  caractère  d'une  véritable 
donation  ? 

Mais,  dira-t-on  ,  tout  cela  feroit  vrai  Çi  le  Marquis  de  Puifieux 
donnoit  directement  fes  Terres  à  fon  neveu  ;  mais  c'eft  au  Comte 
de  Silleri  fon  frère  qu'il  les  donne  :  c'eft  donc  pour  fe  procurer 
ces  Terres  à  foi-même  que  le  Comte  de  Silleri   a   donné    les 
^oooo  liv.  à  fon  fils ,  &  par  conféquent  c'cft  un  prix  de  l'acqui- 
fîtion  qu'il  fait  pour  lui-même.  On^  croit  avoir  déjà  prévenu  &: 
détruit  cette  objection  ,  en  faifantvoir  que  le  Comte  de  Silleri 
n'acqueroit  rien  pour  lui.    11  n'acqueroit  point  de  propriété  , 
puifqu'il  étoit  grevé  de  (ubftitution  envers  fon  fils  &  (es  defcen- 
dans mâles,  à  leur  défaut  envers  les  enfans  mâles  de  la  Mar- 
<^uife  de  Genlis,  &  enfin  à  leur  défaut  encore  envers  les  def- 
cendans mâles  de  la  Marquife  de  Blanchefort.   Il  n'acqueroit 
point  d'ufufruit ,  puifque  fa  jouifTance  qui  ne  devoit  commencer 
qu'après  la  mort  de  fes  deux  frères  étoit  accompagnée  de  l'obli- 
gation de  payer  tous  les  ans  près  de  22000  liv.  de  rentes  qui 
excedoient  de   beaucoup    le    revenu  des  Terres ,   enforte   que 
tout  fe  réduifoit  de  fa  part  à  être  en  quelque  manière  pendant  fa 
jouiflance  l'homme  d'afFaires  de  la  fubftitution.  Eft-ce  donc-là 
ce  qu'on  appelle  acquérir,  &  peut-on  imaginer  qu'il  ait  voulu 
donner  ^0000  1.  pour  fe  charger  d'un  poids  fi  accablant  ? 
Il  faut  donc  reconnoître  qu'il  n'eft  point ,  comme  on  le  fup- 


D  E     M.     C  O  C  H  I   N.  37 

pofe,  le  véiirablc  donataire  du  Marquis  de  Puificux  ,  il  n'cfi:  tout 
au  plus  que  le  canal  par  lequel  la  donation  fe  tranfmct  à  fon 
fils.  Tant  que  les  biens  doivent  réfider  fur  fa  tête ,  ils  ne  lui  font 
qu'onéreux,  ce  n'eft  qu'au  moment  qu'ils  parviennent  fur  la 
tête  du  fils  qu'ils  commencent  à  procurer  quelqu'avantage ,  il 
eft  donc  le  feul  6c  unique  donataire. 

En  vain  auroit  on  afFe6lé  de  faire  paroîtrc  le  Comte  de  Silleri 
comme  donataire^  pour  déguifer  le  véritable  objet  de  l'acte,  &; 
faire  perdre  à  la  Demoifelle  de  Silleri  les  droits  que  la  nature 
lui  donne  fur  les  biens  de  fon  père,  ces  détours  ne  peuvent  ja- 
mais nuire  à  la  légitime ,  il  faut  toujours  en  revenir  à  la  vérité  , 
6c  conlidércr  i'ade  dans  fon  véritable  objet.  Or  dans  ce  point 
de  vue  il  n'y  a  perfonne  qui  ne  reconnoiiïe  que  les  deux  frères 
ont  travaillé  de  concert  à  aiïurcr  leurs  biens  aux  mâles  de  leur 
Maifo:^  par  une  donation  commune  ,  &  que  par  conféquent  ce 
qui  part  de  la  libéralité  du  Comte  de  Silleri  eft  fujet  à  la  légitime 
de  la  Demoifelle  fi  fille;  on  ne  peut  donc  pas  concevoir  qu'il 
puifle  refter  le  moindre  doute  fur  cet  article. 

Pour  fe  tirer  de  ces  moyens  fi  vidorieux,  le  Marquis  de  Pui- 
fieux  n'a  eu  d'autre  refTource  que  de  contefter  l'évaluation  des 
Terres  de  Silleri  &  de  Puifieux  faite  dans  l'afte  de  1 7 1  3  ,  &  fixée 
3.420000  liv.  Cette  évaluation,  dit-il,  n'eft  pas  férieufe  ;  ces 
Terres  valent  900000  liv.  elles  rapportent  22000  liv.  de  revenu 
fixe_,  fans  compter  les  vins  dont  le  produit  dépend  de  l'induftrie 
des  Propriétaires;  enforte  que  ces  Terres  peuvent  être  mifes 
fur  le  pied  de  40000  liv.  de  rente  :  le  Comte  de  Siîleri  pouvoic 
être  tenté  de  fe  procurer  un  revenu  Ci  confidérable  en  £icrifianc 
ïSoooo  liv.  qui  lui  étoient  dues. 

Si  le  produit  des  Terres  étoit  fi  confidérable,  le  Marquis  de 
Puificux  n'en  auroit  que  plus  mauvaife  grâce  de  contefter  à  fa 
fceur  une  modique  légitime  d'environ  50000  liv.  mais  elle  ne 
veut  point  tirer  avantage  d'une  eftimation  arbitraire  àc  chiméri- 
cjue,  elle  s'en  tient  à  l'aile  de  1713  ,  qui  eft  la  Loi  commune  de 
toute  la  famille  ,  les  Terres  y  font  évaluées  à  420000  1.  c'eft  fur 
ce  pied  là  que  l'on  a  traité.  Se  c'eft  auffi  fur  cette  évaluation 
qu'il  faut  juger  fi  le  Comte  de  Silleri  en  donnant  les  (joooo  liv. 
a  prétendu  fe  procurer  de  grands  avantages,  ou  s'il  a  prétendu 
exercer  une  libéralité. 

Après  ce  que  l'on  vient  de  dire ,  il  eft  bien  évident  que  c'eft  un 
facrifice  qu'il  a  prétendu  faire  à  la  gloire  de  fon  nom  dans  la  per- 
fonne de  fon  fils  :  la  légitime  ne  peut  donc  être  rcfufée  à  M.  de 
Silleri. 
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D'autant  plus  qu'il  n'y  avoic  aucune  raifon  dans  l'acle  de  171 3 
pour  déguifer  la  véiicable  valeur  des  Terres,  6c  pour  la  ré- 
duire. 

Les  droits  Seigneuriaux  ne  dépendoient  pas  du  prix  que  l'on 
donnoit  aux  Terres;  car  comme  ce  ii'étoit  point  une  vente, 
mais  une  iimplc  donation  ,  il  n'écoit  au  qu'un  dioic  de  relief 
au  Seigneur ,  qui  condile  dans  le  revenu  ..'une  année  ,  ÔC  ce 
revenu  ne  dépend  pas  de  l'eltimation  du  fonds  ,  mais  du  pro- 
duit eiFecVif  de  la  Terre.  Le  centième  denier  n'étOit  pas  non 
plus  un  objet  :  que  l'on  eut  porté  la  i  erre  à  200000  iiv.  de  plus, 
le  centième  denier  n'auroit  augmenté  que  de  1400  liv.  Pour  une 
fomme  fi  modique  (e  ieroit  on  rendu  coupable  d'une  fraude  fi 
fenfibie?  Enfid  les  légitmi.s  des  filles  du  Marquis  de  Puifieux 
dévoient  être  reiilées  non  fur  une fixat.onarbitrau'C,  mais lur  une 
eftimarion  eu  règle  :  linfi  il  n'y  avoit  aucune  raifon  pour  dani- 
nuer  la  valeur  des  Terres.  Au  contraire  ,  il  feroit  abf  irde  de 
penfer  que  celui  qui  fait  une  libéralité,  (e  proposât  d'en  alFoi- 
blir  l'idée,  en  eftimant  les  biens  donnés  un  tiers  c^u-dclTous  de 
leur  valeur,  ou  même  une  moitié  moins,  fur-tout  quand  fa  dona- 
tion efl  accompagnée  de  charges,  qui  abforbtnt  prcfque  en 
entier  la  valeur  qu'il  donne  à  ces  Terres.  Il  faut  donc  reconnoî- 
tre  que  fi  le  Marquis  de  Puifieux  a  eftimé  les  Terres  410000  liv, 
c'eft  parce  qu'il  a  reconnu  que  c'éto.t  alors  leur  jufte  va- 
leur. 

En  effet  il  n'y  a  aucune  preuve  que  ces  Terres  pro  luifent 
40000  livres  de  rente ,  comme  on  veut  le  faire  entendre^  le  re- 
venu fixe  de  22000  liv.  n'eft  point  établi  ,  celui  des  vins  que  le 
Défendeur  fait  lui  même  dépendre  des  takns  6c  de  l'induftrie 
du  Propriétaire ,  eft  encore  plus  incertain  &  plus  cafnel  :  ainfi 
rien  ne  le  guide  dans  le  revenu  exceflif  qu'il  préfente  pour  grof- 
(îr  les  objets.  Ce  qui  prouve  au  contraire  que  cette  Terre  ne  va- 
loir que  les  420000  liv.  qu'elle  a  été  eftimée  dans  l'acte  de  1  t  i  3, 
c'eft  que  le  Marquis  de  Puifieux  ne  l'avolt  achetée  lui-même 
que  420000  liv,  vingt-cinq  ans  auparavant.  Il  eft  vrai  que  le 
Défendeur  fuppofe  encore  que  le  Marquis  de  Puifieux  l'ayant 
achetée  de  Monfieur  fon  père ,  l'avoit  eue  à  vil  prix,  à  peu  près 
dans  les  mêmes  vues  qu'il  attribue  aux  Parties  dans  \\\ô:e  de 
Î713.  Mais  pour  (e  défendre  de  payer  une  légitime  à  Made- 
moifelle  de  Siîleri,  convient-il  donc  au  Marquis  de  Puifieux 
de  faire  le  Procès  à  toute  fa  famille?  Son  père,  fon  oncle,  (on 
ayeul ,  tous  ont  parlé  un  langage  de  fraude  6c  d'artifice  ;  êc  cette 
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fraude  remonte  jufqu'cn  1688  ;  en  vérité  un  pareil  ARtmc  ne 
convient  ni  à  la  naiflance,  ni  aux  fentimens  de  celui  pour  qui 
on  l'emploie,  Mademoifelle  deSillcri  a  pour  elle  une  fuite  d'ailes 
anciens  qui  concourent  tous  à  foutenn*  ion  moyen  ,  les  difcours 
bazardés  fous  le  nom  de  M.  ion  irere  ne  détruiront  pas  des  preu- 
ves il  déciiivcs. 

En  vain  chcrche-t-il  à  les  appuyer  fur  ce  qui  s'eil:  pafTé  entre 
feu  M.  le  Comte  de  Silleri  Ik.  Mcfdarnes  de  Montn)artin  ,  de 
Genlis  &  de  Blanchefort  fes  nièces  ,  pour  la  liquidation  de  leurs 
légitimes;  car  outre  que  l'on  ne  voie  point  iur  quel  pied  on  a 
eilimé  les  Terres  pour  fixer  ces  légitimes  ,  que  peut-être  mcme 
il  n'en  a  été  fait  aucune  fixation,  &c  que  les  Parties  font  conve- 
nues en  général  d'une  certaine  fomme  par  voie  de  conciliation 
èc  d'accommodement.  Quand  on  les  auroit  portées  au  delà,  de 
410000  liv.  il  faut  convenir  que  les  chofes  étoient  bien  chan- 
gées depuis  171  3-  Le  Marquis  de  Puifieux  étoit  mort  en  1719, 
{es  filles  avoient  formé  leurs  demandes  pour  la  légitime  en 
1720,  &  c'eft  au  mois  de  Juillet  172  i  ,  que  la  Dame  Marquife 
de  Blanchefort  a  traité  avec  le  Comte  de  Silleri ,  ce  qui  a  été 
bientôt  fuivi  par  les  Dames  de  Genlis  &  de  Montmartin.  Or  changement 
tout  le  monde  içait  combien  les  Terres  avoient  augmenté  de    de  la  valeur 

valeur  depuis  1719.  Il  ne  feroit  pas  extraordinaire  qu'on  les  eût    1^^  'Tenes 
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eltimees  un  tiers  au-delà  de  ce  qa  eiies  valoient  en  1688  &  171 3  ; 

mais  il  n'y  a  rien  fur  cela  dedertain.  On  efl  convenu  en  gros  d'une 
certaine  fomme  pour  les  légitimes ,  cela  peut-il  changer  une  efti- 
mation  fixée  èc  réglée  en  1 7 1  3  ? 

Enfin  quand  on  fuppoferoit  même  qu'en  17 13  les  Terres  va- 
loient  plus  de  410000  1.  il  fauJroit  toujours  compter  fur  ce  prix 
pour  juger  de  l'intention  du  Comte  de  Silleri^  6c  s'il  a  prétendu 
faire  une  libéralité  des  60000  liv.  qu'il  a  réunies  à  la  fubditu- 
tion.  Il  ne  pouvoit  pas  fçavoir  par  lui-même  la  valeur  ni  le  pro- 
duit de  fes  Terres  ,  elles  ne  s'étoient  point  trouvées  dans  la 
fuccefîion  de  fon  père,  il  n'en  avoir  jamais  joui,  il  ne  pouvoic 
dmc  compter  que  fur  ce  qu'on  lui  difoit.  Ainfi  quand  on  lui 
déclare  que  les  Terres  qu'on  lui  donne  ne  valent  que  4200CO  I. 
&  qu'on  le  charge  de  plus  de  2o::oo  livres  de  rentes  tant  perpé- 
tuelles que  viagères  ,  il  a  dû  demeurer  convaincu  qu'on  ne  lui 
donnoit  rien;  ce  qu'il  a  lui-même  publié  par-tout  dans  le  tems 
que  l'acte  de  I7f3  a  été  pafTé  ;  èc  par  conféquent  s'il  réunif- 
foit  de  fa  part  (îoooo  liv.  à  la  fubditudon  ,  c'étoit  une  pure  li- 
béralité qu'il  exerçoit  :  ce  qui  fufHt  pour  autorifer  la  demande  d^ 
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la  légitime,  quand  même  par  l'événement  la  Terre  de  Silleri 
vaudroit  beaucoup  plus  qu'on  ne  Tavoit  déclaré  :  car  c'eft  l'o- 
pinion que  le  Comte  de  Silleri  a  eue  en  1713  ,  qui  a  déterminé 
Je  caractère  de  fa  difpofition.  Quand  il  a  cru  ne  recevoir  aucun 
avantage  ,  il  n'a  pas  prétendu  le  payer.  On  ne  peut  donc  changer 
la  nature  de  fa  difpofîtion  ,  ni  transformer  fa  libéralité  dans  un 
prix  convenu  pour  une  vente  ordinaire. 

Concluons  donc  que  les  deux  frères  ont  donné,  chacun  de 
leur  côté ,  au  fils  aîné  du  Comte  de  Silleri,  6c  aux  autres  Subfti- 
tués  après  lui.  Ils  ont  voulu  foutcnir  leur  nom  en  la  perfonne 
du  feul  mâle  qui  reftoit.  L'un  a  donné  la  propriété  des  Terres, 
6c  l'autre  les  créances  qu'il  avoir  à  exercer  ;  ÔC  par-là  ils  ont 
fait  en  quelque  manière  un  héritier  commun  ,  qui  par  la  réunion 
de  ces  libéralités ,  fe  trouvât  en  état  de  maintenir  la  fplendeur  de 
fa  Maifon. 

Ces  réflexions  deviennent  encore  plus  décifives,  fî  dans  l'a£tc 
de  171  3,  le  Comte  de  Silleri  a  réuni  à  la  fubftitution ,  outre 
les  60000  livres  dont  on  vient  de  parler  ,  une  fomme  de 
22034  livres  qu'il  a  payée  depuis  ,  6c  dont  il  n'a  point  dif- 
pofé ,  comme  le  prétend  le  Marquis  de  Puifieux  ;  car  plus  il  a 
donné  par  l'acte  de  171  3  ,  ^  moins  il  paroît  qu'il  a  voulu  ac- 
quérir. Ainfi  la  légitime  de  Mademoiielle  de  Silleri  eft  in- 
conteftable  fur  les  60000  livres ,  6c  le  feroit  de  même  fur 
Jes  21034  livres  ,  (î  le  père  n'en  avoit  pas  difpofé  à  fon  profit 
dans  fon  contrat  de  mariage  ,  ôc  qu'il  les  pofledât  en  vertu  de 
l'adte  de  171  3. 

Pafibns  au  contrat  de  mariage  de  1722  ,  pour  voir  quelles  do- 
nations y  ont  été  faites  au  Marquis  de  Puifieux  par  le  Comte 
de  Silleri  fon  père.  Mademoifelle  deSilicri  foutient  que  ce  qu'il 
a  donné  à  fon  frère  confifte  dans  une  fomme  de  120GO  livres 
payée  à  M^  Blandin  ,  dans  celles  de  9844  livres  payées  à  la  De- 
moifelle  Gallois,  de  6190  livres  payées  à  la  Dame  Marquife 
d'Angennes,  de  3000  livres  payées  à  la  Dame  de  Varange- 
ville,  de  4000  livres  aux  Religieufes  de  Vinets ,  de  1000  livres 
payées  aux  Religieufes  de  Saint  Jofeph  de  Châlons,  de  3000  liv. 
à  la  Dame  de  Montmartin  ,  de  69  57  livres  aux  Dames  de  Mont- 
martin  &;  de  Genlis  ,  de  loooo  livres  pour  Droits  Seigneu- 
riaux, 6c  de  45000  livres  qui  étoient  dues  au  Comte  de  Sil- 
leri perfonnellement ,  ce  qui  compofe  dix  articles  qui  mon- 
tent à  10099 1  livres,  6c  qui  doivent  fournir  25247  liv.  15  fols 
de  légitime. 

De 
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De  CCS  dix  articles  le  Marquis  de  Puifieiix  en  accorde 
trois,  lavoir  celui  de  12000  livres  payées  à  M^,  Blandiii  , 
de  4000  livres  aux  Religicufes  de  Viners  ,  ôc  de  1000  livres 
aux  Religieufes  de  Cliâlons,  ce  qui  fournira  4250  liv.  de  lé- 
gitime ;  il  eft  vrai  qu'il  prétend  que  fur  l'article  de  i  2000  liv. 
on  paye  200  liv.  de  rente  perpétuelle  aux  héritiers  du  (ieur  de 
Sainte-Colombe,  Se  600  liv.  de  rente  viagère  à  la  Dame  de 
Tibergeau  ;  mais  quand  ces  déductions  ieroient  légitimes  ,  il 
n'y  auroit  que  1000  liv.  de  principal  à  retrancher  pour  le  quart 
de  la  rente  perpétuelle  due  aux  héritiers  du  fieur  de  Sainte- 
Colombe  ;  car  pour  la  penfion  viagère  ,  c'eft  une  dette  qui  , 
félon  le  cours  ordinaire  de  la  nature  ,  doit  bien  tôt  cefTer:  ainfi , 
le  fond  de  3250  livres  eft  toujours  afi'uré  pour  Mademoifelle  de 
Silleri. 

A  l'égard  des  fept  autres  articles  ,  il  y  en  a  quatre  que  le  Mar- 
quis de  Puifîeux  combat ,  parce  qu'il  prétend  que  le  Comte  de 
Silleri  ne  lui  a  point  donné  les  fommes  dont  il  font  compofés  , 
ce  qu'il  prétend  établir  par  un  moyen  qui  leur  fcroit  commun. 
Le  contrat  de  mariage  de  1722  porte,  dit-on  ,  que  le  Comte 
de  Silleri  donne  au  Marquis  de  Puifieux  fon  fils,  toutes  les 
dettes  qu'il  a  payées  6c  acquitées  depuis  le  décès  du  Marquis 
de  Puiîieux  fon  frère,  &  dont  les  Terres  étoient  chargées,  ôc 
toutes  celles  qu'il  pourroit  payer  ci-après.  Plus  il  donne  toutes 
les  dettes  acquittées  par  le  Marquis  de  Puifieux  fon  frère  de- 
puis la  donation,  èc  qui  font  tombées  dans  le  legs  univerfel 
fait  à  fon  profit  :  or  les  quatre  articles  que  l'on  contefte  ne 
font  partie  d'aucune  de  ces  dettes  dont  parle  le  contrat  de 
mariage  ;  elles  avoient  été  payées  par  le  Comte  de  Silleri  ,  mais 
elles  avoient  été  payées  avant  la  mort  du  Marquis  de  Puifieux, 
&  comme  il  n'a  donné  que  celles  qu'il  avoit  payées  depuis,  il 
eft  évident  que  celles-là  ne  font  point  données.  Si  elles  appar- 
tiennent donc  au  Marquis  de  Puifieux  ,  ce  n'eft  qu'en  vertu  de 
la  donation  de  1713  ,  qui  porte  que  les  créances  que  le  Comte 
de  Silleri  pourra  acquitter  dans  la  fuite  ,  feront  réunies  à  la  fub- 
ftitution  ,  s'il  n'en  difpofe  pas. 

Il  feroit  affez  indifférent  à  Mademoifelle  de  Silleri  que  le  Mar- 
quis de  Puifieux  fon  frère  fût  Donataire  des  fommes  comprifes 
dans  ces  quatre  articles  par  la  donation  de  171  3  ,  ou  par  le  con- 
trat de  mariage  de  1712  ;  car  dans  l'un  ôc  l'autre  cas,  ilfaudroic 
également  qu'elle  y  prît  fa  légitime.  Ainfi  que  le  Marquis  de 
Puifieux  remonte  à  l'un  ou  à  l'atre  titre  ,  il  ne  blefle  pomt  en 
Tome  III,  F 
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cela  les  droits  de  Mademoifelle  de  Silleri  ;  mais  qu'il  préten- 
de que  ces  fommes  lui  ont  été  données  par  le  Marquis  de 
Puilieux  fon  oncle  ,  à  qui  elles  n'ont  jamais  appartenu  ,  cela  eft 
un  peu  trop  fort  ,  6c  l'on  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  d'exemple 
d'une  prétention  11  fînguliere.  Il  n'étoit  pas  nécelTaire  de  répe- 
ter deux  fois  dans  le  dernier  écrit  du  Marquis  de  Puifieux  , 
qu'en  matière  de  fubftitutions  on  tient  à  gravante  ,  6c  non  pas 
à  gravato;  car  que  tient-on  de  celui  qui  a  fait  la  fubftitution  ? 
Rien  autre  chofe  que  ce  qui  lui  a  appartenu  ;  &  comme  il  n'y 
a  que  les  Terres  qui  ayent  appartenu  au  Marquis  de  Puifieux, 
il  eft  évident  que  la  fubftitution  ne  tient  auilî  de  lui  que  les 
Terres  feules. 
En  fiMim-  Mais  en  même-tems  que  l'on  tient  les  Terres  de  l'Auteur  de  la 
tion  la  libéra-  fubftitution  ,  on  pcut  tenir  du  premier  Donataire  qui  efl  grevé 
Jitj  peut  venir    lui-même  dcs  droits  qu'il  a  bien  voulu  unir  de  incorporer  à  la 
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grevé.  lubiiJtution  pour  Ja  rortiher  &  pour  1  étendre.  Kien  n  a  empêche 

qu'il  n'ait  concouru  aux  vues  &c  aux  fencimens  de  celui  qui  étoit 
Proriétaire  des  Terres  ,  qu'il  n'ait  joint  fes  libéralités  propres  à 
celles  du  premier  Donateur,  &C  par  conféquent  c'eft  de  lui  que 
l'on  tient  les  droits  de  les  créances,  comme  l'on  tient  les  Terres 
de  l'autre. 

Mais,  dit-on  ,  cela  fcroit  bon  ,  (i  celui  qui  avoit  les  créances 
les  avoit  données  librement  &  à  titre  de  libéralité  ;  mais  ici  le 
Comte  de  Silleri  n'a  donné  que  dans  la  vue  de  fe  procurer  à  lui- 
même  la  donation  des  Terres,  fans  cela  il  n'auroit  pas  été  le 
premier  Donataire,  &  n'auroit  pas  profité  des  jouiflance  qu'il 
a  eues  pendant  huit  années.  Il  a  fallu  qu'il  confencîc  à  la  réunion 
que  le  Donateur  exigeoit,  6c  dès-lors  ce  n'eft  plus  une  véritable 
donation. 

Par  cette  objedtion  on  retombe  dans  la  même  difcculté  qui  a 
déjà  été  traitée  pour  les  60000  liv.  données  par  l'acte  de  17 13  , 
6c  comme  on  croit  avoir  démontré  que  ces  60000  liv.  font 
fujettes  à  la  légitime,  il  faut  par  uneconféqucnce  nécefTaire  que 
les  21054  liv.  qui  compofent  ces  quatre  articles  y  foicnt  pareil- 
lement fujettes. 

On  peut  dire  même  que  les  moyens  propofés  fur  les  60000 
liv.  reçoivent  un  nouveau  degré  de  force,  quand  le  Marquis  de 
Puilieux  foutient  que  igs  22034  liv.  dont  il  s'agit  ne  lui  appar- 
tiennent qu'en  vertu  de  la  réunion  confentie  par  l'adle  de  171  3  : 
car  l'objet  de  ce  qui  a  été  donné  alors  par  le  Comte  de  Silleri 
devenant  plus  coniîderable  ,  il  devient  de  plus  en  plus  impo/Tî- 
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blc  d'imaginer  que  ce  foie  une  condition  que  l'on  ait  exigée  de 
lui  pour  prix  de  la  donation  qu'on  lui  faifoit. 

On  a  déjà  fait  voir  que  les  Terres  n'étant  eftimées  que 410000 
liv.  6c  les  charges  qu'il  falloir  acquitter  annuellement  allant  à 
plus  de  20000  liv.  de  rente  _,  il  n'y  avoir  aucun  avantage  pour  le 
Comte  de  Silleri ,  &C  que  par  conléquenc  il  n'eft  pas  naturel  de 
penfer  qu'il  eût  donné  6000  :  liv.  de  principal ,  dans  la  vue  d'ac- 
quérir ce  qui  ne  lui  rapportoit  aucune  utilité.  Mais  fi  l'on  joinc 
encore  22.034  liv.  à  ces  600C0  liv.  il  eft  évident  que  l'idée  du 
Marquis  de  Puilieux,  Partie  adverfe,  eft  encore  plus  infoute- 
nable;  parce  que  plus  on  fait  monter  les  créances  données  ,  êc 
moins  il  eft  vraifemblable  que  l'on  ait  prétendu  les  donner  à 
titre  de  prix  &;  de  convention  pour  une  chofe  qui  eft  oné- 
reufe. 

En  efFet  quand  les  Terres  données  auroienc  valu  ^0000  livres 
de  rente,  le  feu  Comte  de  Silleri  auroit  encore  perdu  au  mar- 
ché que  l'on  fuppofe  qu'il  a  fait.  Les  fommes  capitales  dont  les 
Terres  étoient  chargées  montoient  à  186100  liv.  ce  qui  faifoit 
par  an  14305  liv.  d'intérêts  ou  arrérages;  il  y  avoit  outre  cela 
7450  liv.  de  rentes  viagères,  ce  qui  faifoit  par  an  21758  liv.  à 
payer;  il  ne  feroit  donc  refté  par  an  que  8245  liv.  de  revenu  au- 
delà  des  charges.  Encore  n'y  a-t-il  perfonne  qui  ne  fâche  que  le 
revenu  d'une  Terre  ne  rentre  jamais  d'une  manière  fi  liquide  qu'il 
n'y  ait  pas  toujours  bien  des  rctranchemens  à  faire  ,  des  répara- 
tions ,  des  frais  de  Procès  ,  des  Fermiers  ou  difficiles  à  difcutcr 
ou  infolvables.  Mais  fuppofons  un  revenu  liquide  de  30000 
livres  par  an  ,  ce  qui  eft  manifeftement  un  tiers  au-delà  du 
produit  effectif,  ce  profit  de  8245  1.  auroit-il  dédommagé  le  feu 
Comte  de  Silleri  de  8  2000  liv.  de  principal  qu'il  auroit  réuni  à  la 
fubftitution  par  l'acle  de  171 3  ?  11  n'a  joui  que  pendant  huit 
années  ,  ce  qui  n'auroit  produit  de  bénéfice  que  65800  liv.  il  y 
auroit  donc  16200  liv.  en  pure  perte  pour  lui. 

On  dira  fans  doute  qu'il  pouvoir  jouir  plus  long-tems  ,  mais 
il  pouvoit  aulîi  jouir  beaucoup  moins  ,  n'étant  pas  naturel  que 
fes  deux  frères  fuffent  emportés  aulfi  promptement  qu'ils  l'ont 
été.  L'Evêque  de  Soiiïbns  étoit  prefque  auîfi  jeune  que  lui  ,  il 
pouvoit  donc  vivre  aulTi  long-tems  que  lui  &:  même  plus;  Se 
dans  ce  cas  il  n'auroit  eu  aucune  jouitlànce ,  &:  les  8  2000  livres 
auroient  été  en  pure  perte.  Prenons  donc  les  chofes  comme  elles 
font  arrivées  ,  &c  nous  voyons  une  perte  confiderableen  portant 
la  Terre  un  tiers  au-delà  de  fon  produit.  On  a  cru  devoir  faire 
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cette  hyporhefe  pour  faire  fentir  combien  l'idée  d'un  avantage 
que  le  Comte  de  Silleri  auroit  voulu  fe  procurer  eft  abfurde.  Si 
en  portant  le  revenu  de  la  Terre  un  tiers  au-delà  de  Ton  produit , 
il  y  a  encore  de  la  perte  pour  le  Comte  de  Silleri  ,  qu'elle  perte 
ne  fufFriroit-il  point  en  faifant  difparoître  la  fiction  pour  rétablir 
l'exaâie  vérité  ? 

Il  faut  donc  reconnoître  que  fi  les  iioooliv.  ont  été  réunies 
par  l'ade  de  171 5  ,  attendu  que  le  Comte  de  Silleri  n'en  a  pas 
difpofé  depuis ,  la  donation  n'en  eft  pour  ainfi  dire  que  plus  conf- 
iante ,  de  même  que  celle  des  60000  liv.  parce  qu'il  eft  impofiible 
que  ce  foit  un  efprit  d'intérêt  qui  ait  animé  le  Comte  de  Silleri 
quand  il  a  tant  donné  pour  ne  rien  recevoir. 

Mais  Mademoifelle  de  Silleri  foutient  que  fon  frère  eft  dona- 
taire de  ces  22034  liv.  Par  fon  contrat  de  mariage,  il  paroîc 
manifeftement  que  le  Comte  de  Silleri  a  prétendu  donner  au 
Marquis  de  Puifieux  fon  fils  ,  toutes  les  créances  qu'il  avoir  fur 
les  Terres  fubftituées  ,  il  donne  même  celles  qu  il  pouvoir  payer 
dans  la  fuite.  Peut-on  concevoir  qu'il  s'en  réfervât  quelques-unes 
de  celles  qu'il  avoir  déjà  payées  ? 

Si  l'on  a  parlé  dans  le  contrat  de  mariage  des  dettes  payées  de- 
puis la  mort  du  Marquis  de  Puifieux ,  il  eft  évident  que  ces  termes 
ne  font  pas  exclufifs  des  dettes  payées  auparavant ,  ôc  que  c'eft 
une  exprefîion  impropre  corrigée  par  les  termes  que  l'on  a  ajou- 
tés auflitôt,  &  dont  Us  Terres  ètoient  chargées  ^  par  ou  l'on  a  ma- 
nifefté  la  volonté  du  Comte  de  Silleri  de  réunir  au  fonds  des 
Terres  ,  les  dettes  dont  elles  éroient  chargées. 

Mais  ce  qui  levé  toute  l'équivoque  ,  ce  font  les  états  annexés 
au  contrat  de  mariage  en  vertu  de  la  même  claufe  qui  contient 
la  donation  de  toutes  ces  dettes.  Le  contrat  de  mariage  renvoyé 
aux  états  pour  fixer  les  detces  dont  le  Comte  de  Silleri  a  enten- 
du difpofer  au  profit  de  fon  fils  ;  on  ne  peut  donc  mieux  faire 
que  de  les  confulrer  ,  pour  favoir  quelles  font  les  dettes  qui  en- 
trent dans  la  donation.  Or  les  quatre  articles  que  nous  difcu- 
tons  font  compris  dans  les  états  ;  il  font  donc  partie  de  ce  qui  a 
été  donné. 

Pour  combattre  ce  moyen ,  le  Marquis  de  Puifieux  entreprend 
de  décrier  ces  états  comme  des  pièces  mal  digérées  &;  qui  ne 
méritent  aucune  attention  ;  mais  fi  l'on  (e  donnoit  cette  liberté 
à  l'égard  des  aâ:es  qui  font  unis  &  incorporés  au  contrat  de 
mariage,  ce  feroit  en  quelque  manière  combattre  le  contrat  de 
mariage  même.  Ses  critiques  au  furplus  font  trop  frivoles  pour 
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priver  Madcmoifellc  de  Silleri  des  indudlions  qu'elle  a  tirées  de 
pièces  ii  importantes. 

On  a  voulu  ,  dit-il ,  faire  deux  états  ,  le  premier  des  Tommes 
payées  par  le  Comte  de  Silleri  en  l'acquit  du  Marquis  de  Puifieux 
&c  de  fa  fucceflion  ,  l'autre  des  fommcs  qui  écoient  ducs  par  le 
Marquis  de  Puifieux  à  fon  décès,  6c  dont  les  donations  n'é- 
toient  chargées  que  jufqu'à  concurrence  des  iiooo  liv.  por- 
tées par  l'atle  de  171  3  ;  dans  le  premier  qui  ne  devoir  compren- 
dre que  les  Ibmmes  payées  par  le  Comte  de  Silleri  ,  l'Aurcur  des 
états  a  mis  pour  868  1 1  liv.  ici.  qu'il  a  lui-même  dit  avoir  été 
payées  par  le  Marquis  de  Puifieux  Icul  ^  il  a  mis  pour  58  169  liv, 
5  i.  de  dettes  qui  avoient  prefque  toutes  été  payées  en  commun 
6c  par  moitié  entre  le  Marquis  de  Puifieux  t<.  le  Comte  de 
Silleri  ;  enfin  il  a  mis  les  60000  1.  que  le  Comte  de  Silleri  avoit 
réunies  à  la  fubftitution  dès  171  3  ;  ainfi  on  n'a  apporté  aucune 
exactitude  dans  la  rédaction  de  cet  état. 

Le  fécond  ne  paroît  pas  mieux  digéré.  On  y  annonce  qu'il 
contient  les  dettes  contra6tées  par  le  Marquis  de  Puilieux  ,  &: 
qui  n'étoient  pas  à  prendre  fur  le  fonds  des  Terres ,  mais  fur  les 
2200g1.  qu'il  s'étoit  réfervées  par  la  donation  de  171  3  :  cepen- 
dant on  y  comprend  les  45000  1.  d'arrérages  dûs  au  Comte  de 
Silleri  donc  les  Terres  n'étoient  point  chargées ,  &  les  1 0000  liv. 
de  droits  feigneuriaux  que  le  Comte  de  Silleri  avoit  eu  la  liberté 
d'emprunter. 

Ces  critiques  n'ont  aucun  fondement  folide.  Si  l'on  confulte 
ces  états  avec  quelque  attention  ,  il  eft  aifé  de  reconnoître  que 
l'on  y  a  fuivi  un  plan  jufte  ,  &  qu'il  eft  facile  de  développer..  Oa 
a  renfermé  dans  le  premier  état  toutes  les  dettes  dont  l'Hôtel  de 
Silleri  de  les  Terres  de  Silleri  &  de  Puifieux  avoient  été  char- 
gées par  les  donations  de  171 3  ,  pour  diftinguer  celles  qui 
avoient  été  payées  de  qui  ne  fubfifboicnt  plus  ,  de  celles  qui 
reftoient  encore  à  payer.  On  a  obfervé  que  la  donation  particu- 
lière de  l'Hôtel  de  Silleri  n'étoit  chargée  que  d'un  feui  article 
de  dettes  qui  étoit  celui  des  10000  liv.  dues  à  M^.  Blandin;  on  a 
expliqué  comment  cette  fomme  avoit  été  payée  ,  &  tout  ce 
qu'on  a  dit  à  cet  égard  fe  trouve  jufte.  On  a  pafTé  enfuite  aux 
dettes  dont  les  Terres  étoicnt  tenues  ;  on  a  remarqué  qu'elles 
compofoient  dix  huit  articles  ,  qu'il  n'en  reftoit  plus  que  cinq  à 
payer  ,  montant  à  68500  1.  que  le  furplus  fe  trouvoic  acquitté  ; 
favoir  ,  60000  liv.  que  le  Comte  de  Silleri  avoit  confondues  en 
lui-même,,  &  le  furplus  qui  avoit  été  payé  tant  par  lui  que  p.:jr 
le  Marquis  de  Puifieux.  On  n'a  pas  dit  que  les  600C0  L  eufTent 
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été  payées  par  le  Comte  de  Silleri ,  mais  qu'il  les  avoit. confon- 
dues; ce  qui  étoit  vrai ,  tant  qu'il  jouiiïoic  des  Terres  ,  parce 
qu'ayant  donné  à  la  fubftitution  ,  il  confondoit  la  dette  en  lui- 
rnême  tant  que  cette  fubiHtution  refofoit  fur  fa  tête.  Si  l'on  n'a 
pas  diftingué  bien  exactement  ce  qui  avoit  été  payé  par  le  Comte 
de  Silleri  6c  par  le  Marquis  de  Puifîeux  ,  c'eft  que  cela  devenoic 
indifFérent ,  puifque  toutes  ces  dettes  appartenoient  égalemenc 
au  Comte  de  Silleri ,  foit  de  fon  chef,  foit  comme  légataire  uni- 
verfel  du  Marquis  de  Puifieux. 

Après  avoir  expofé  dans  le  premier  état  les  detres  donc  l'Hôtel 
&  les  Terres  avoient  été  chargés,  celles  qui  avoient  été  payées 
&  que  le  Comte  de  Silleri  donnoit  acbuellement  à  fon  fils  ,  on 
prévoit  une  difficulté  qui  pouvoir  fe  préfenter  naturellement  à 
l'efprit.  Le  Marquis  de  Puifieux  avoit  payé  une  partie  de  ces 
dettes ,  mais  en  mourant  il  avoit  laifle  lui-même  des  créanciers 
qui  étoient  préférables  à  (on  légataire  univerfel  ,  ôc  qui  pou- 
voientfe  vanger  fur  ces  mêmes  dettes  acquittées  par  le  Marquis 
de  Puifieux  ,  ôc  rendre  inutile  la  donation  qui  en  étoit  faite  par 
fon  légataire  univerfel.  Pour  calmer  le  Marquis  de  Puifieux  que 
l'on  marioit,  on  fait  un  fécond  état  des  dettes  que  le  Marquis  de 
Puilieux  fon  oncle  avoit  lailTées  en  mourant ,  &  l'on  obierve  ,  ou 
que  le  Comte  de  Silleri  les  a  payées ,  ou  qu'elles  lui  appartien- 
nent à  lui-même  ,  par  oii  il  rend  inébranlable  la  donation  qu'il  a 
faite  des  dettes  dont  les  Terres  avoient  été  chargées. 

11  n'eft  pas  extraordinaire  après  cela  que  l'on  ait  compris  dans 
ce  fécond  état  les  45000  liv.  qui  étoient  dues  au  Comte  de 
Silleri  pour  arrérages  échus  depuis  la  donation  ;  car  pour  cette 
fomme  le  Comte  de  Silleri  devoir  fe  vanger  d'abord  fur  les  biens 
libres,  &  par  conféquent  fur  les  dettes  que  le  Marquis  de  Pui- 
fieux avoit  acquittées.  A  l'égard  des  1 0000  liv.  de  droits  feigneu-: 
riaux  ,  il  auroit  peut-être  été  plus  exa6l  de  les  mettre  dans  le 
premier  état  que  dans  le  fécond  ;  mais  c'eft  une  chofe  fi  indiffé- 
rente que  cela  ne  méritoit  pas  d'être  relevé. 

On  a  donc  fuivi  un  plan  jufte  dans  ces  deux  états  ,  êc  ils  font 
dreiTés  avec  tant  d'exadlitude  ,  que  dans  le  grand  nombre  d'arti- 
cles qui  les  compofent,  il  n'y  en  a  pas  un  feul  qui  ne  foit  éta- 
bli fur  des  titres  certains  ,  on  n'a  pas  obmis  une  feule  dette  ,  on 
n'en  a  pas  ajouté  une  feule.  Pouvok  on  donc  pouffer  plus  loin 
l'exaditude  &:  la  fidélité  ? 

Qu'après  cela  les  titres  que  l'on  a  donnés  à  ces  étcirs  ne  répon- 
dent pas  exadement  à  la  manière  dont  ils  font  dreiîés,  ce  n'eft 
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point  un  reproche  qui  puifle  être  fait  aux  états  mêmes  ,  on  a  pu 
i'e  tromper  dans  le  titre  qui  n'eft  jamais  fort  cirentiel  ;  mais  cela 
cft  fans  confëquence  quand  \cs  états  par  eux-mêmes  font  cxa6ts 
U.  fidèlement  drefles. 

Au  furplus  fi  ces  états  n'ont  été  annexés  au  contrat  de  mariage 
que  le  28  Février  1723,  un  an  après  la  date  de  ce  contrat ,  il 
n'en  faut  pas  être  furpris;  ce  n'efl  que  ce  même  jour  28  Février 
1723  que  le  Marquis  de  Puificux  a  reconnu  avoir  reçu  de  M.  de 
Souvré  fon  beau-pere  les  titres  des  Terres  &  les  grofîcs  des  con- 
trats qui  faifoicnt  partie  de  la  dot  de  la  Dame  fon  époufc  ,  on  a 
voulu  tout  confommer  le  même  jour,  &:  en  préfence  de  toutes 
les  Parties  :  les  états  n'en  ont  donc  que  plus  de  faveur  6c 
d'autorité. 

Ainlî  il  fera  toujours  des  règles  de  recourir  à  ces  états,  foit 
pour  connoître  quelles  font  les  dettes  que  le  Com.te  de  Silleri 
a  données  à  fon  fils,  foit  pour  expliquer  ce  qu'il  peut  y  avoir 
de  louche  &  d'équivoque  dans  le  contrat  de  mariage  ,  &  l'on 
ne  peut  les  conlulter  fans  reconnoître  que  les  quatre  articles 
conteftés  font  partie  de  la  donation. 

Sur  ce  chef  il  refte  à  répondre  à  un  moyen  que  le  Marquis  de 
Puifieux  a  inlinué  dans  fon  dernier  écrit.  Il  a  prétendu  que  ces 
quatre  articles  qui  paroilTent  payés  par  le  Comte  de  Silleri  , 
l'avoient  été  cependant  par  le  N4arquis  de  Puifieux  fon  frère  , 
qui  avoit  bien  voulu  que  les  quittances  fufîent  mifes  fous  le  nom 
du  Comte  de  Silleri  pour  lui  faire  honneur  ,  &  que  c'eft  même 
ce  qu'il  a  voulu  faire  entendre  par  fon  tcftament. 

Mais  rien  n'eft  plus  abfurdc  que  cette  imagination.  1°.  C'effc 
oppofer  dts  fuppofitions  à  des  a6les.  2°.  Si  le  Marquis  de  Pui- 
fieux vouloir  faire  honneur  à  fon  frère  ,  pourquoi  ne  l'a-t-il  pas 
fait  de  même  dans  d'autres  dettes  qu'il  a  payées  feul  _,  &:  prm- 
cipalement  dans  celles  qu'il  a  payées  en  commun  avec  le  Comte 
de  Silleri  ?  Pourquoi  ar-il  eu  tant  de  foin  de  diflinguer  ce  qu'il 
avoit  fourni  en  particulier  pour  l'acquit  de  certaines  créances 
aufquelles  il  n'avoit  fait  que  contribuer  ,  s'il  avoit  envie  de  faire 
honneur  à  fon  frère  jufqu'à  mettre  fous  fon  nom  les  dettes  qu'il 
payoit  feul  >  C'eft  donc  une  illufion  que  ces  prétendus  payemens 
que  l'on  attribue  au  Marquis  de  Puifieux  pour  détruire  la  libéra- 
lité du  Comte  de  Silleri. 

On  ne  croit  pas  qu'après  cela  il  puifTe  reftcr  le  moindre  doute 
fur  les  quatre  articles  qui  compofent  les  21034  ^-  ^'^^^  font  réunis 
à  la  fubftitution  par  l'ade  de  1 7 1  3  ,  parce  q,ue  le  Comte  de  Silleri 
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n'en  a  pas  dirpoTé  depuis,  c'eli  une  véritable  donation  qu'il  a 
faite  de  cette  fomme  comme  de  celle  de  60000  liv.  mais  il 
paroît  par  le  contrat  de  mariage  ,  ôcpar  les  états  qui  y  font  anne- 
xés, que  le  Comte  de  Silleri  a  difporé  expreiïement  de  cette 
fomme  en  1722;  c'eft  donc  une  libéralité  fujette  i  la  légi- 
time. 

11  ne  refte  que  trois  articles  à  difcuter. 

Celui  de  10000  liv  de  droits  feigneuriaux  eft  bien  clair.  Le 
Marquis  de  Piiilleux  avoit  permis  par  l'adte  de  171  3  que  l'on 
empruntât  1 0000  liv.  pour  ces  droits  ,  6c  par  conféquent  que  l'on 
en  chargeâc  la  (ubfbitution;  les  droits  feigneuriaux  ont  été  payés 
parle  Comte  de  Silleri,  il  faut  donc  qu'il  reprenne  cette  fomme 
fur  les  biens  fubftitués ,  &  puifqu'il  l'a  donnée  à  fon  fils  ,  il  fauc 
qu'elle  entre  dans  la  fupputation  delà  légitime. 

On  obje£te  que  le  Comte  de  Silleri  n'a  pas  emprunté  les 
loooo  liv.  en  entier  ;  mais  qu'importe  qu'il  les  ait  payées  de  fes 
deniers  ou  empruntés,  la  fubftitution  n'en  eft-elle  pas  également 
tenue  ?  Vouloit~on  que  le  (leur  Comte  de  Silleri  empruntât  s'il 
avoit  de  l'argent  ;  la  permillion  d'emprunter  n'eft  que  dans  le  cas 
où  il  ne  pourroit  pas  fournir  cette  fomme  de  lui-même  ;  mais  de 
quelque  manière  qu'elle  foit  payée,  il  faut  toujours  que  la  fubfti- 
tution en  foit  tenue. 

On  ajoute  qu'il  n*a  emprunté  que  6000  liv.  du  fieur  Salvert 
qui  depuis  s'eft  contenté  d'une  penfion  viagère  ;  mais  quand 
cela  feroit,  le  Comte  de  Silleri  auroit  toujours  eu  les  lOooo  liv. 
à  répeter  ;  favoir  4000  liv,  fournies  de  fes  deniers  ,  &;  6000  liv. 
que  le  fieur  Salvert  lui  auroit  données  ;  car  fi  le  fieur  Salvert  a 
donné  le  fonds  j  ce  n'eft  pas  à  la  fubftitution  ,  mais  au  Comte  de 
Silleri  perfonnellement.  Ainfi  le  Marquis  de  Puifîeux  tiendroic 
toujours  la  fomme  entière  de  fon  père ,  ôc  tout  ce  qu'il  pour- 
roit prétendre  feroit  que  JVIademoifelle  de  Silleri  fa  fœur  contri- 
buât d'un  quart  à  la  penfîon  viagère  qu'il  dit  que  le  fieur  Salverc 
s'étoit  réfervée. 

L'article  des  ^957  liv.  ne  peut  plus  faire  de  difficulté.  Le  Mar- 
quis de  Puifieux  avoit  prétendu  qu'il  n'étoit  compofé  que  d'in- 
térêts qui  étoient  à  la  charo-e  du  Comte  de  Silleri ,  il  conviens 
aujourd  hui  qu'aux  termes  de  l'acîte  ,  ce  font  des  principaux  ,  il  fe 
retranche  fur  un  prétendu  oui-dire  ;  mais  comme  il  fent  lui- 
même  l'illufion  d'un  pareil  fubterfuge  ,  il  n'infifte  plus  fur  la 
défenfe  qu'il  avoit  propofée. 

Il  eft  vrai  qu'il  fuppofe  que  le  legs  univerfel  a  produit  du  fond 
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de  quoi  acquitter  cette  fommc;  mais  on  verra  bientôt  le  con- 
traire ,  c'en:  donc  encore  un  article  qui  ne  peut  laifTcr  aucun 
doute  dans  les  efprits. 

A  l'égard  des  45000  liv.  d'arrérages  qui  étoientdûsau  Comte 
de  Silleri  pcrionncllement  lorfque  le  Marquis  de  Puifieux  mou- 
rut, le  Défendeur  foutient  que  cette  fomme  effc  encore  due, 
parce  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  tonds  pour  la  payer.  Point  de  fonds 
dans  le  legs  univerfel  qui  étoit  abforbé  par  les  légitimes  &  par  les 
autres  dettes,  point  de  fonds  dans  les  biens  donnés  &  fubftitués, 
parce  que  le  Comte  de  Silleri  avoit  renoncé  à  reprendre  fur  ces 
biens  les  arrérages  poftérieurs  à  la  donation  ;  ainfl  la  donation 
qui  a  été  faite  de  ces  45000  liv.  au  Marquis  de  Puifieiix  fils  du 
C^omte  de  Silleri ,  eft  un  titre  illufoire_,  puifqu'il  eft  impolîible  de 
s'en  faire  payer  :  6c  fi  c'eft  un  titre  vain  pour  le  donataire,  il  l'eft 
également  pour  le  légitimairc. 

Mais  de  pareilles  objections  tombent  par  le  fait  feul.  Le  legs 
univerfel  étoit  plus  que  fuffifant  pour  acquitter  ces  45000  liv. 
en  y  comprenant,  comm.e  cela  eft  jufte,  les  dettes  que  le  Mar- 
quis de  Puifieux  avoit  acquittées  ,  ôc  qui  étoient  à  reprendre  iur 
les  biens  donnés. 

Le  legs  univerfel  confiftoic  en  meubles,  bijoux,  grains,  vins 
de  autres  efFets  de  pareille  nature,  eftimés  avec  la  crue  pour  ce 
qui  y  étoit  fujet  6x538  liv.  en  revenus  échus  au  jour  du  décès 
qui  montoient  à  2065)3  liv.  félon  le  Marquis  de  Puifieux,  car  il 
n'en  a  rien  juftifié  ,  mais  on  raifonne  fur  l'idée  qu'il  en  a  donnée, 
de  fur  le  calcul  qu'il  a  fait  lui-même;  enfin  en  immeubles  de  va- 
leur de  21143  1.  Ces  trois  fommes  réunies  faifoient  1 04474  1.  à 
quoi  il  faut  joindre  les  22000  1.  que  le  Marquis  de  Puifieux  s'é- 
toit  réfervées  par  la  donation  de  1 7 1 3 ,  &;  les  dettes  qu'il  avoit  ac- 
quittées depuis  ,  de  dont  il  étoit  créancier  de  la  fubftitution  aufii- 
bien  que  des  22000  1. 

Sur  toutes  ces  fommes  qui  étoient  libres  dans  la  fucceflion 
du  Marquis  de  Puifieux,  èc  qui  ont  paiïé  au  Comte  de  Silleri 
comme  légataire  univerfel ,  il  a  fallu  payer  85000  l.  qui  étoient 
dues  à  différens  Particuliers,  45000  liv.  pour  arrérages  échus 
depuis  la  donation  de  17 13  ,  des  rentes  êc  penfions  viagères  dues 
au  Comte  de  Silleri,  &;  les  légitimes  des  Dames  de  Montmar- 
tin  ,  deBIanchefort  &  deGenlis.  Mais  comme  les  dettes  paiïenc 
avant  les  légitimes,  &  qu'il  n'y  en  avoit  que  pour  i  30000  liv.  y 
compris  les  45000  liv.  qui  étoient  dues  au  Comte  de  Silleri,  il 
eft  évident  qu'il  y  a  eu  du  fonds  pour  le  payer ,  ôc  que  par  confé- 
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quent  îa  donation  qu'il  a  faite  de  cette  créance  au  Marquis  de 
Puifieux  Ton  fils  n'eft  pas  infructucufc. 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  le  Comte  de  Silleri  s'étoit 
payé  par  lui-même  de  ces  45000  liv.  en  dirpofant  des  effets  du 
legs  univerfel;  car  d'un  côté  il  n'a  difpofé  d'aucune  des  créan- 
ces qui  étoicnt  à  prendre  fur  les  biens  donnés  6c  fubftitués  ,  &C 
de  l'autre  fur  les  104474  liv.de  biens  en  nature  ,  il  en  refte  en- 
core pour  37778  liv.  fçavoir,  22578  1.  en  mobilier,  i  3  200  1.  dans 
le  Domaine  de  Sainte-Menehoud,  &  2000  liv.  pour  le  huitième 
de  Verzenay  ;  ainfî  il  n'a  difpofé  que  de  666^6  liv.  6c  il  a  payé 
pour  plus  de  8  5000  liv.  de  dettes.  Il  n'a  donc  pas  reçu  un  fol 
fur  les  45000  livres. 

La  donation  qu'il  en  a  faite  au  Marquis  de  Puifieux ,  Partie 
adverfe  _,  eft  donc  un  objet  réel  dont  il  peut  fe  faire  payer,  foit  fur 
les  37778  1.  qui  reftent  des  effets  en  nature,  foit  (ur  les  créances 
que  le  Marquis  de  Puifieux  avoit  à  répéter  fur  les  biens  donnés. 

Il  eft  inutile  après  cela  d'examiner  fi  les  45000  liv.  pouvoient 
fe  prendre  directement  fur  les  biens  donnés,  ou  Ci  le  Comte  de 
Silleri  y  avoit  renoncé  par  l'acte  de  171  3  ;  car  on  ne  conteftera 
pas  au  moins  que  le  Comte  de  Silleri  ne  les  pût  prendre  fur  les 
biens  libres.  Or  il  y  avoit  beaucoup  plus  de  biens  libres  qu'il 
n'en  falloit,  &  par  conféquent  la  donation  des  45000  liv.  eft  un 
ciFet  utile  fur  lequel  la  légitime  doit  être  payée. 

Mais ,  dit-on ,  le  Marquis  de  Puifieux ,  par  fon  teftament ,  avoit 
nommé  le  Comte  de  Silleri  fon  légataire  univerfcl ,  &  l'avoic 
chargé  de  payer  i  i  2500  liv.  de  légitimes  à  fes  filles  ,  tant  fur  les 
22000  liv.  qu'il  s'étoit  réfervées  par  l'acte  de  171  3  ,  que  fur  les 
créances  qu'il  avoit  payées  depuis;  il  Tavoit  encore  chargé 
de  payer  fes  autres  dettes ,  ÔC  d'acquitter  fes  difpofitions  tcfta- 
menraires,  le  priant,  en  cas  que  le  legs  univerfcl  ne  fût  p.rs 
fuffifant,  de  fuppléer  fur  fon  propre  bien.  Ainfi,  dit-on,  le 
Comte  de  Silleri  devoir  par  honneur  6c  par  reconnoiflance 
payer  tout ,  &;  facrifier  fes  45000  liv.  s'il  n'y  avoit  pas  de  quoi 
remplir  les  légitimes  avec  les  aurres  dettes. 

Voilà  un  moyen  nouveau,  &  auquel  on  n'avoir  point  encore 
penfé  pour  le  Marquis  de  Puifieux  ;  mais  a  t'on  pu  le  regarder 
comme  folide,  &  capable  de  fuppléer  à  la  foiblefTe  des  autres? 
1  °.  La  recommandation  portée  par  le  teftament  ne  pouvoit  jamais 
devenir  une  Loi  pour  le  Comte  de  Silleri  qui ,  quelque  chofe  que 
l'on  dife,  n'avoir  rien  reçu  perfonnellement  du  Marquis  de  Pui- 
fieux qui  pût  l'engager  à  faire  un  pareil  effort.  Il  écoit  donataire 
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en  171 3  de  deux  Terres  fubdituécs  après  lui,  &:  chargées  pendant 
(k  jouiflance  de  rentes  plus  fortes  que  leur  revenu  ;  il  étoit  léga- 
taire univerfel ,  mais  aux  termes  même  du  teftament  le  legs  uni- 
verfel  étoit  épuifé  par  les  charges.  Pourquoi  donc  vouloit-on 
qu'il  donnât  de  fon  propre  bien  pour  payer  les  dettes  de  fon 
frère  ?  On  juge  de  l'état  de  fa  propre  fortune  par  l'extrémité  où  fe 
trouve  réduite  Mademoifelle  de  Silleri ,  de  rechercher  une  légiti- 
me très-modique  fur  les  avantages  faits  à  fon  frère.  Il  n'étoit  donc 
pas  naturel  que  le  Comte  de  Silleri  facrifiât  le  peu  qui  lui  reftoit 
pour  déférer  à  la  prière  de  fon  frère.  2°.  Quand  il  l'auroit  facrifié, 
6c  qu'il  auroit  tout  payé,  en  renonçant  aux  45000  liv.  qui  lui 
écoient  dues  ,  en  cela  même  il  auroit  fait  une  donation  à  fon  filsj  du  père  au 
car  un  perc  qui  peut  fe  faire  payer  de  ce  qui  lui  eft  dû  avant  les  ^Js  iibcrereft 
légitimes  de  fes  nièces  ,  àc  qui  remet  fa  dette  pour  empêcher 
que  fes  nièces  fur  lefquelles  le  fonds  manqueroit  ne  pourfuivent 
fon  fils  qui  poiïede  des  biens  fujets  à  leur  légitime,  ne  fait-il  pas 
en  cela  une  véritable  donation  à  fon  fils  ?  Il  Fait  payer  à  fon  pré- 
judice des  légitimes  dont  fon  fils  feroit  tenu  ;  il  le  décharge  donc, 
il  le  libère  à  (es  dépens.  En  faut-il  davantage  pour  que  fes  autres 
ej^ians  puiflent  demander  eux-mêmes  leur  légitime  fur  ces  avan- 
tages qu'il  a  procurés  à  fon  fils  ? 

En  vain  le  Marquis  de  Puifieux  obferve-t-il  encore  que  fon 
oncle,  par  ce  même  teftamentjavoit  ordonné  que  les  légitimes 
de  fes  filles  feroient  payées  fur  les  12000  1.  portées  par  l'acte  de 
171  3  ,  &:  fur  les  105000  liv.  d'autres  créances  qu'il  avoir  acquit- 
tées ,  &  que  ces  deux  fonds  n'ayant  pas  fuffi  ,  les  biens  en  nature 
qui  s'étoient  trouvés  à  la  mort  du  Marquis  de  Puifieux  avoient 
été  abforbésjtant  par  ce  qui  reftoit  des  légitimes  à  payer,  que 
par  les  autres  dettes,  &  qu'ainfi  il  n'étoit  rien  refté  pour  les 
45000  liv.  car  il  eft  évident  que  le  Marquis  de  Puifieux  par  fon 
teftament  ne  pouvoit  pas  faire  paffer  les  légitimes  de  Ces  filles 
avant  fes  créanciers;  foit  qu'elles  vinfTent  à  titre  de  légitimaires, 
foit  qu'elles  vîniïent  à  titre  de  légataires ,  les  créanciers  dévoient 
toujours  leur  être  préférés.  Ainfi  le  calcul  du  Défendeur  partant 
d'un  faux  principe  ,  fa  défenfe  qui  ne  roule  que  fur  ce  calcul , 
tombe  &c  ne  peut  fe  foutenir. 

Ainfi  la  légitime  de  Mademoifelle  de  Silleri ,  fur  les  articles 
que  Ton  vient  de  parcourir,  ne  peur  fouffrir  de  difficulté ,  6c  elle 
fera  encore  fi  modique  en  les  réunifiant  tous,  qu'elle  ne  dévoie 
pas  lui  être  enviée  par  le  Marquis  de  Puifieux.  Lui  qui  prérend 
que  les  Terres  feules  de  Silleri  ôc  de  Puifieux  lui  rapportent 
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40000  liv.  qui  joint  à  cela  l'Hôtel  de  Silleri  à  Paris  ,  èc  qui  n'a 
pas  plus  de  200  ou  210000  liv.  décharges  à  payer  fur  ces  biens, 
devroit-il  contefter  à  fa  fœur  une  légitime  qui  ne  monte  qu'à 
environ  40000  livres  de  principal  ?  Mais  après  les  moyens  que 
l'on  vient  d'établir,  il  la  conteftera  fans  doute  fans  fuccès,  puif- 
qu'il  ne  peut  défavouer  les  avantages  qu'il  tient  de  fon  père,  ôc 
qui  font  établis  par  des  titres  fi  clairs  ôc  fî  précis. 


LV.  CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE. 

POUR  Anonime  de  Conflans ,  Marquis  de  Conflans, 
Mefîire  Franc^ois  Comte  de  Maulde^  ôc  Dame  Mar- 
guerite-Félicité de  Conflans  fon  époufe.  Intimés,  Dé- 
.  Tendeurs  ôc  Demandeurs. 

CONTRE  le  Jîeur  MaJJon  ^  Secrétaire  du  Roi  ^  &  con- 
fors  5  lejieur  Vafjart ,  Jean-François  Larofe ,  &  autres  _, 
Je  difant  créanciers  de  la  Dame  Marquife  de  Conflans  y 
Appelans  y  Demandeurs  &  Défendeurs, 

QUESTION. 

Si  les  hillets  qui  fe  trouvent  dans  V appartement 
d'un  homme  à  fon  décès  y  font  cenfés  lui  appar- 
tenir y  (t^  non  à  fa  femme  y  quoiqu'il  n'y  eut  point 
entreux  de  communauté. 

LA  queftion  qui  divife  les  Parties  fe  réduit  à  un  feul  objet. 
La  Dame  Marquife  de  Conflans  éroit-elle  propriétaire  des 
avions  ,  billets  de  banque  &  autres  efFcts  qui  fe  font  trouves 
après  la  mort  du  Marquis  de  Conflans  fon  mari ,  dans  l'apparte- 
ment qu'il  occupoit  au  Palais  Royal  ,  qui  ont  été  compris  dans 
fon  inventaire,  &  dont  la  Dame  Marquife  de  Conflans  eft  de- 
meurée chargée  comme  gardienne  &  dépofiraire:  ou  au  con- 
traire ces  effets  appartiennent-ils  auxenfansdu  fleur  Marquis  de 
Conflans ,  qui  ont  fucccdé  à  la  faifîne  &:  à  la  poflTeifion  de  leur 
père  ? 
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.  Les  créanciers  de  la  Dame  Marquifcdc  Conflans ,  qui  picrcn- 
dent  que  ces  effets  apparrenoienc  à  leur  débitrice,  ne  rapportent 
aucun  titre  qui  établilTe  (a  propriété  ;  mais  au  lieu  de  titres  6c  de 
moyens ,  ils  appellent  à  leurs  fecours  les  déclamations  les  plus  ou- 
trées ;  leur  turcur  s'exhale  en  injures  ,  portées  jufqu'à  l'indé- 
cence ,  ôc  ce  qui  n'ell  peut- erre  pas  moins  condamnable  ,  ils 
veulent  qu'on  leur  facrifie  jufqu'aux  principes  les  plus  inviola- 
bles de  notre  Juriiprudence. 

Pour  les  confondre  dans  ces  différens  objets ,  on  fera  voir  que 
la  caufe  des  enfans  ed  aufli  jufte  que  raifonnable  ,  foit  qu'on 
confulte  \qs  titres  finguliers  ,  foit  qu'on  s'attache  aux  principes 
delà  matière  qui  fe  préfente  ;  &  que  fi  les  créanciers  netrouvenc 
pas  ici  toute  leur  lûreré ,  ce  n'eil  qu'à  l'aveugle  fécurité  avec 
laquelle  ils  ont  contra6té  qu'ils  doivent  s'en  prendre  ,  puifque 
tout  leur  annonçoit  le  droit  légitime  des  enfans  ,  contre  lequel 
ils  ofent  aujourd'hui  s'élever.  .  . 

Philippe- Alexandre  Marquis  de  Conflans  étoit  Colonel  d'un       Fait. 
Régiment  de  Dragons  qu'il  vendit  en  1710  au  fîeur  Coëtmcr.  Il 
plaça  une  partie  du  prix  &  s'en  fîtconftituer  4000  1.  de  rente  via- 
gère, par  différens  contrats  des  2  3  Septembre  &  23  Octobre  171 1. 

Le  Marquis  de  Saint-Rcmy  fon  père  étant  mort  en  171  2  ,  il 
eut  en  partage  la  Terre  de  Saint  Rcmy  qui  produit  4  à  50C0  1. 
de  revenu.  11  a  eu  depuis  de  la  fucceflion  de  Dame  Marguerite 
d'Agueffeau  fa  mère  ,  une  maifon  à  Paris  vieille  rue  du  Tem- 
ple,  louée  1300  liv.  &  800  liv.  de  rente  en  contrats  fur  Parti- 
culiers. Enfin  il  a  joint  dans  la  fuite  au  revenu  de  fon  bien  ,  ie 
produit  de  la  Charge  de  premier  Gentilhomme  de  la  Chambre 
de  M.  le  Duc  d'Orléans ,  qui  eil  d'environ  13000  liv.  par  an  , 
enforte  qu'il  jouiffoit  de  24  à  25000  liv.  de  rente. 

Il  époufa  en  1712  Dame  Louife-Françoife  de  Juffac  ,  lors 
veuve  du  Marquis  de  Chaumont  ;  elle  avoir  pour  tout  bien  quel- 
ques contrats  fur  la  Ville  ,  dont  fes  créanciers  ,  fans  aucune 
preuve,  font  monter  les  principaux  à  80000  liv.  &  la  Terre  de 
la  Forçonnerie  de  3  à  4000  liv.  de  revenu. 

Parle  contrat  de  mariage  ,  il  fut  ftipulé  qu'il  n'y  auroît  point 
de  communauté  entre  les  futurs  époux  ,  &  que  chacun  auroit  fé- 
parément  la  jouiflance  de  fon  bien.  La  Dame  Marquife  de  Con- 
flans s'engagea  de  payer  4000  liv.  par  an  pour  fapenfion  ;  le  Mar- 
quis de  Conflans  lui  conftitua  un  douaire  de  1 500  par  an  ,  outre 
fon  habitation  avec  les  meubles  convenables  ;  enfin  il  lui  fit  une 
donation  de  20000  liv. 
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PenJant  le  mariage,  le  Marquis  de  Conflans  qui  jouiiïbitd'un 
gros  revenu  ,  fie  différentes  acquifitions.  £n  1715  ,  il  employa 
en  rentes  fur  la  Ville  ,  fous  le  nom  du  fieur  Bereau  ,  un  capital 
de  10300  liv.  11  avoit  acquis  une  autre  rente  lur  la  Dame  Mar- 
quife  d'Armentieres.  Le  Comte  de  Laval  étoic  Ton  débiteur  de 
5000  liv. 

Mais  les  opérations  du  fyftême  le  conduifirent  à  une  fortune 
bien  plus  éclatante.  Comme  premier  Gentilhomme  de  la  Cham- 
bre de  M.  le  Duc  d'Orléans  ,  il  étoit  à  la  fource  des  grâces  :  ce 
Prince  qui  fît  donner  des  allions  de  la  première  main  à  toutes 
les  perfonnes  de  fa  Maifon  ,  n'oublia  pas  un  de  Tes  premiers 
Officiers  ,  le  Marquis  de  Conflans  en  eut  un  grand  nombre  ,  on 
fçaic  que  ce  n'auroit  pas  été  faire  fa  cour  que  de  les  re- 
fufer. 

Au  milieu  de  l'abondance  dans  laquelle  fe  trouvoit  le  Mar- 
quis de  Conflans  ,  il  n'oublia  pas  les  befoins  de  la  Dame  Mar- 
quife  de  Confians  ;  elle  jouifToit ,  comme  on  l'a  vu  ,  d'un  revenu 
très-modique.  Elle  avoit  cependant  du  goût  pour  la  dépenfe  : 
elle  avoir  contracté  des  dettes  ;  le  Marquis  de  Conflans  pour  les 
payer  ,  remit  en  préfence  du  Bailli  de  Conflans  fon  frère  6c  d'une 
ajtre  perfonne ,  60000  liv.  en  billets  de  banque  au  nommé  de 
Lorme  fon  valet  de  chambre.  C'eft  un  fait  fur  lequel  on  ne 
craindra  point  de  s'en  rapporter  à  la  bonne  foi  àc  à  la  fincérité 
du  Bailli  de  Conflans. 

C'eft  en  cet  état  que  le  Marquis  de  Conflans  a  été  enlevé  par 
une  mort  précipitée  le  2  Décembre  171 9  ,  laiffant  trois  enfans 
mineurs  ,  dont  l'aîné  étoit  à  peine  âgé  de  fîx  ans.  Par  une  Sen- 
tence du  13  du  même  mois  ,  la  Dame  Marquife  de  Conflans 
leur  mère  fut  élue  leur  Tutrice  ,  le  Bailli  de  Conflans  fut  nommé 
leur  fubrogé  Tuteur ,  &  le  fîeur  Loyfeau  leur  Tuteur  oné- 
raire. 

Le  18  du  même  mois  on  procéda  à  l'inventaire  i/e  tous  les 
tiens ,  meubles  ,  titres  &  papiers  &  autres  effets  &  enfeignemens  trou- 
vés après  le  décès  du  Marquis  de  Conflans  dans  l'appartement  qu'il 
occupait  au  Palais  Royal ,  qui  furent  repréfentés  &  mis  en  évidence 
par  la  Dame  Marquife  de  Conflans  ,  Charles  Boiflel  Maître  d'Hô- 
tel ,  &  Claude  de  Lorme  valet  de  chambre. 

Entre  les  effets  repréfentés  par  la  D^  Marquife  de  Conflans  y 
elle  déclara  avoir  cinq  foufcriptions  pour  l'acquifition  de  foixan- 
te-onze  actions  nouvelles  fur  la  Compagnie  des  Indes,  dont  avoic 
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été  fait  le  premier  payement        ....  3  5  500  1. 

En  billets  de  banque           ....  ()i)'jQOO 

En  réeépifles  fup^-'le  Tréfor  Royal        .        .      ,    .  1 21(312 

En  billet  au  Porteur  figné  Eynart          .        .         .  70500 

En  un  h'iWQX. payable  aujieur  Marquis  de  Conflans  ,  2. 375 

Elle  déclara  avoir  remis  à  des  Orfèvres  pour  faire  ■ 

de  la  vaifTelle  d'argent          ....  13000 
Et  avoir  difnofé  de  14000  1.  de  billets  dont  elle 

tiendra  compte          .          .             .             .             .  1 4000 

Total  .  .  •  .  iiiGC^-jl. 

Si  la  Dame  Marquife  de  Conflans  s'en  étoittenu  a  cette  repré- 
fenrarion  ,  on  ne  conçoit  pas  ce  que  fes  créanciers  auroient  pu 
imaginer  pour  atrribuer  la  propriété  de  ces  eflrets  à  leur  débitrice. 
Ce  qu'elle  a  ajouté  pourroit-il  être  une  relfource  &  pour  eux  6c 
pour  elle  ?  C'efl:  ce  que  l'on  examinera  dans  la  fuite  ;  mais  on  eft 
il  peu  allarmé  des  indu6lions  qu'ils  veulent  en  tirer  ^  qu'on  ne 
craindra  point  de  le  tranfcrire  ici  exadtement.  La  Dame  de  Con- 
flans ajoute  donc  que  tous  lefdits  effets  procédoient  du  prix  de  diffé- 
rens  contrats  de  conflitution  de  rente  fur  V Hôtel  de  Ville  de  Paris  , 
que  ledit  jeu  fleur  Marquis  de  Conflans  &  elle  ont  vendus  ,  dont  la 
plus  grande  partie  appartenoit  à  ladite  Dame  de  Conflans  ;  quelle 
avoit  employé  les  deniers  provenus  de  la  vente  dejdits  contrats fl^r  la 
Ville  ,  du  confentement  duditfcu  fieur  Marquis  de  Conflians  ,  en  ac- 
quittions d' actions  fur  la  Compagnie  d'Occident  ,  &  de  foufcriptions 
pour  de  nouvelles  actions  fur  la  Compagnie  des  Indes  ,  ce  qui  a  pro- 
duit tous  les  effets. 

On  lui  fait  dire  dans  cet  a6te  ,  que  comme  il  n'y  avoit  point 
de  communauté  entre  ledit  feu  fieur  Marquis  de  Conflans  &: 
elle  fuivant  leur  contrat  de  mariage ,  ÔC  que  tout  le  profit  de 
l'emploi  qu'elle  a  fait  defdits  deniers  ,  provient  principalement 
du  prix  de  la  vente  de  fes  rentes  fur  la  Ville  ,  dont  les  deniers 
ont  formé  la  plus  grande  partie  de  cette  fomme  ,  &  en  même 
tcms  le  fruit  du  foin  qu'elle  a  pris  feule  de  la  direction  êc  de 
toure  la  conduite  dudit  emploi  ,   elle  étoit   en  droit  de  pré- 
tendre que  tous  ces  eff^ets  lui  appartenoient ,  en  tenant  compte 
feulement  des  fommes  qui  appartenoient  audit  feu  fieur  Mar- 
quis de  Conflans  dans  lefdits  deniers.  On  ajoute  que  du  moins 
on  ne  peut  pas  lui  contefl:er  la  pleine  propriété  de  la  pluç  grande 
partie    de  tous   ces  efi^cts  ,  à  proportion  du  plus  grand   fonds 
qu'elle  y  a  mis;  le  tout  n'ayant  d'ailleurs  piofiré  avec  tant  de 
fuccès  5  que'  par  fes  attentions  6c  par  fa  vigilance  :  Proteftant 
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ladite  Dame,  que  la  préfcnte  déclaration  au  fujet  dcfliits  effets , 
enfemble  la  repréfencation  qu'elle  veut  bien  en  faire  pour  être 
inventoriés,  ne  pourra  nuire  ni  préjudiciel* à  fcs  droits  à  cet 
égard  ,  par  rapport  à  la  pleine  propriété  qui  lui  appartient  de 
leur  totalité  ,  ou  du  moins  de  la  plus  conlidéiable  partie. 

Comme  ce  difcours  di6bé  par  un  mauvais  confeil  à  une  veuve 
peu  inftruite  des  règles  ,  ne  pouvoit  nuire  ni  préjudicier  à  fes  mi- 
neurs ,  le  Bailli  de  Conflans  leur  Subrogé  Tuteur  ne  manqua  pas 
de  réferver  tous  leurs  droits.  Son  dire  contenu  dans  Tinven- 
taire  porte  :  Que  fans  approuver  la  déclaration  de  la  Dame  de  Con- 
flans  en  ce  quelle  pourrait  contenir  de  contraire  à  l' intérêt  de  fes 
mineurs  j  //  requiert  pour  la  fureté  &  confervation  de  leurs  droits  ^ 
^-  que  tous  les  ejfets  [oient  inventoriés  ,  &  fait  au  furplus  toutes  pro* 
teflations contraires  à  celle  de  ladite  Dame,  En  efFet ,  tout  fut  inven- 
torié &  laiiïé  en  la  garde  &  poiïeffion  de  la  Dame  Marquife  de 
ConHans  qui  s'en  chargea. 

Pendant  le  cours  de  la  tutelle  qu'elle  a  adminiftréc  feule,  elle 
a  fait  différentes  acquifitions  ;  les  unes  au  nom  fcul  de  fes  en- 
fans  ,  les  autres  tant  en  fon  nom  propre  qu'au  nom  de  fes  enfans 
comme  leur  Tutrice. 

Les  effets  de  la  première  nature  montent  à  1^)5000  liv.  fa- 
voir,  une  maifon  rue  de  Grenelle  acquife  le  2  Janvier  1710  , 
moyennant  3  5 100  1.  Un  contrat  de  conftitution  de  1800I.  de 
rente  au  principal  de  (Sqoco  1.  fur  le  Baron  de  Caule  ,  &  un  autre 
de  70000  liv.  de  principal  fur  la  Dame  Marquife  d'Eftampes. 

•  Ceux  de  la  féconde  efpece  montent  à  ^90300  liv.  favoir  la 
Terre  de  Saint-Lambert  achetée  le  i  i  Mars  1720,  470000  liv. 
Une  place  à  bâtir  acquife  le  5  Avril  fuivant  8300  liv.  Une  rente 
fur  le  fieur  de  la  Porte  au  principal  de  50000  liv.  Une  autre  fur  le 
iieur  le  Bel  au  principal  de  12000  liv.  Et  enfin  une  autre  fur  le 
fieur  Cadenal  au  principal  de  50000  liv. 

Le  prix  de  tous  ces  emplois  ne  rempliffant  pas  le  montant  des 
effets  inventoriés,  il  en  reftoit  encore  pour  471  387  liv.  qui  ont 
été  apparemment  diilipés.  Cependant  la  Dame  Marquife  de 
Conflans  a  contracté  des  dettes  confidérables  en  1721  ,  1722  & 
1723.  Ce  n'eft  point  à  fes  enfans  à  lui  demander  raifon  de 
cette  conduite  ,  c'étoit  bien  plutôt  aux  créanciers  à  connoître 
le  véritable  état  de  leur  débitrice  ;  &  s'ils  lui  ont  confié  leur 
argent  fans  précaution  &  fans  examen  _,  c'eft  une  facilité  donc 
il  n'eft  pas  jufte  que  les  mineurs  deviennent  les  victimes. 

Quoi  qu'il  en  foit,  letems  delà  majorité  de  l'aîné  commençant 

à  s'approcher 
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a  s'approcher ,  la  famille  a  jugé  qu'il  étoit  nécelTairc  de  prendre 
des  meiurcs  pour  taire  rendre  compte  à  la  Dame  Marquife  de 
ConHans  leur  mère.  Les  parens  ,  entre  lefquels  fe  trouve  M.  le 
Chancelier,  grand-oncle  des  mineurs  ,  nommèrent  le  ficur  Loy- 
feau  pour  leur  Tuteur  ,  à  l'efl-bt  fpécialemcnc  de  dL^mandei: 
compte  à  la  Dame  Marquife  de  ConHans  de  tout  le  contenu  en 
l'inventaire  du  Marquis  de  Conflans,  d>C  des  emplois  par  elle  faits 
des  effets  inventoriés,  &c  de  pourfuivre  là  main-levée  des  faifics 
faites  à  la  requête  des  créanciers  de  la  Dame  Marquife  de  Con- 
fians.  Cet  avis  de  parens  qui  nomme  M.  d'AguefTcau  de  Yal- 
jouan  Confeil  de  la  tutele ,  a  été  homologué  par  Sentence  du 
Châtelet  du  13  Septembre  1730. 

En  conféquence  le  tuteur  a  agi  contre  la  Dame  Marquife  de 
Conflans  ,  &.  a  obtenu  une  Sentence  contradictoire  le  20  Mars 
1731,  qui  a  condamné  la  Dame  Marquife  de  ConflanB  à  rendre 
compte  du  contenu  en  l'inventaire  6c  des  emplois  qu'elle  en 
avoit  faits.. 

La  Dame  Marquife  de  Conflans  a  fait  attendre  fort  long-tems; 
enfin  elle  l'a  préfenté  le  8  Janvier  1737  ;  6c  n'ayant  point  de 
moyens  pour  fe  difpenfer  d'exécuter  la  Sentence  de  1731  ,  elle 
y  a  compris  tous  les  efl^ets  inventoriés  après  la  mort  du  Mar- 
quis de  Conflans.  Mais  les  créanciers  qui  ont  reconnu  que  par 
l'événement  de  ce  compte  les  mineurs  feroient  créanciers  de 
fommes  très-eonfidérables,  fe  font  avifés  d'interjetter  appel  de 
la  Sentence  de  173  i  ;  ôc  par  difi-erentes  Requêtes  incidentes,  ils 
ont  conclu  à  ce  que  les  effets  inventoriés  après  la  mort  du  Mar- 
quis de  Conflans,  fulîent  déclarés  appartenir  à  fa  veuve,  enfem- 
ble  les  emplois  qui  en  ont  été  faits  ,  fauf  aux  mineurs  à  reclamer 
Igs  effets  qu'ils  juftifieront  provenir  des  rembourfemens  de  rentes 
appartenantes  à  leur  père.  C'eft- à-dire,  que,  par  un  fyftême  donc 
on  n'avoir  point  encore  entendu  parler  en  Juftice  ,  ils  fe  propo- 
fent  d'établir  que  tout  le  mobilier  qui  fe  trouve  dans  la  maifoii 
ou  dans  l'appartement  d'un  homme  qui  vient  de  mourir  appar- 
tient à  fa  femme  ,  à  moins  que  les  héritiers  du  mari  ne  juftifienc 
le  contraire.  Propofition  inouie  &C  qui  fait  cependant  tout  le 
fondement  de  leur  fyftême. 

Pourfavoir  à  qui  appartenoit  le  mobilier  qui  s'eft  trouvé  après 
la  Mort  du  Marquis  de  Conflans  ,  dans  l'appartement  du  Palais 
Royal,  il  faut  confulter  ou  les  règles  générales,  ou  les  titres 
finguliers  ,  ou  enfin  toutes  les  circonftances  qui  peuvent  mettre 
la  vérité  dans  fon  jour. 

Tome  m.  H 
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Meubles  s 'ac-  Les  mcubles  Se  autres  efFets  de  même  qualité  s'acquièrent  par 
iTfeuîrr-S-  ^^  ^^"^^  tradition  ,  il  ne  faut  point  d'autre  titre  pour  en  être  re- 
tion  ,  &  le  connu  propriétaire  que  la  pofTeflicn  même;  ils  paflcnt  de  main 
poireifeur  iVa  ç^i  main  dans  le  commerce  ,  fans  contrat  &  fans  aucun  acle  par 
fierdeVpro-  écrit,  enforte  que  le  poiïefTeur  de  fa  part  n'a  rien  à  juflifier  ,  &. 
priecc.  qu'il  faudroit  au  contraire  un  titre  bien  clair  &;  bien  formel  pour 

pouvoir  le  reclamer  à  fon  préjudice. 

Ce  principe  ne  peut  être  équivoque  quand  l'effet  mobilier  eft 
revendiqué  par  un  étranger  qui  n'a  aucun  prétexte  de  s'appli- 
quer la  poITeliion  de  l'effet  contefté  ;  s'il  ne  vient  armé  d'un  titre 
il  faut  néceflairement  qu'il  cède  à  la  force  d'une  pofTefTion  conf- 
iante. 

S'il  y  avoit  donc  quelque  difficulté,  ce  ne  pourroit  être 'que 
dans  le  cas  où  deux  perfonnes  vivent  en  commun  ,  comme  le 
mari  &  la  femme  ,  &  paroifTent  pofTeder  enfemble  le  même  mo- 
bilier; mais  le  doute  fe  diffipe  bien  vite  quand  on  confulte  les 
règles  :  elles  fe  rcunilTent  toutes  en  faveur  du  mari ,  puifque 
c'ed  lui  qui  eft  le  chef  de  la  maifon  ,  qui  tient  le  ménage  ôc  qui 
peut  dire  véritablement  que  les  effets  ié  font  trouvés  dans  fa 
maifon  ou  dans  fon  appartement. 

Que  le  mari  foit  donc  en  communauté  avec  fa  femme ,  ou 
bien  qu'ils  jouiffent  féparément  de  leurs  biens  ;  comme  le  mari 
eft  toujours  le  chef  de  la  maifon  ,  il  faut  aufli  que  tous  les  effets 
mobiliers  foient  cenfés  lui  appartenir,  tant  que  fa  femme  ne 
rapporte  point  de  titres  contraires. 

Auffi  tenons-nous  pour  principe  conftant  dans  notre  Jurifpru- 

Meubie;  qui    dence ,  que  tous  les  meubles  qui  fe  trouvent  dans  une  maifon  où 

fe     trouvent   demeurent  deux  conjoints  féparés  de  biens  ,  appartiennent  au 

fon^ de  '"^-    niari  (i  la  femme  ne  prouve  pas  par  des  quittances  qu'elle  les  a 

joints  répares   achetés  de  fes  revenus  &  de  fes  épargnes.  Pourquoi  la  femme 

de  biens  font   auroit-ellc  plus  de  droit  fur  les  effets  mobiliers,  comme  billets 

au  porteur  ,   a6):ions  ôc  autres  de  pareille  nature  ?  Pourquoi  fans 

titre  fingulicr  pourroit-elle  s'en  déclarer  propriétaire  ?  Le  même 

principe  que  l'on  fuie  pour  les  fimples  meubles  décide  également 

pour  les  effets  mobiliers  qui  n'annoncent  par  eux-mêmes  aucun 

Propriétaire. 

La  rigueur  des  principes  a  même  été  plus  loin  ;  car  non-feule- 
mient  une  femme  ne  peut  s'approprier  aucun  effet  fans  un  titre 
Singulier,  &  de  droit  commun  tout  eft  cenfé  appartenir  au  mari  ; 
mais  lorfqu'elle  rapporte  même  un  titre  formel  de  propriété, 
l'on  ne   fe  rend  point  à  cette  preuve ,  Ci  elle  n'cft  en  état  de 
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JLjftificr  où  elle  a  pris  les  deniers  néceJTaires  pour  une  pareille 
acquifition.  C  eft  à  ce  principe  que  s'applique  la  Loi  Qinntus 
MiiCLUS ,  au  ff.  de  don.  inicr.  virum  &  uxor.  Cette  Loi  n'a  pas  pour 
objet  d'établir  que  tout  eft  cenfé  appartenir  au  mari  quand  la 
femme  ne  prouve  rien  ,  mais  de  décider  que  la  femme  même 
prouve  inutilement ,  fi  elle  ne  remonte  pas  jufqu'à  l'origine  des 
deniers.  Quintus  Mucius  ait ,  cum  in  controverfiam'  venit  unde  ad 
mulierem  quid  pervenerit  :  &  venus  &  honcjîius  ejl  ^  quod  non  dé- 
mo njl  rat  ur  unde  haheat  exiflimari  â  vira  ,  aut  qui  in  potefiate  ejwî 
ejjet ,  ad  eam  pervenijfe.  C'eft  fur  ce  fondement  que  parmi  nous 
les  conjoints  ne  peuvent  jamais  s'avantager.  Si  une  femme  pa- 
roifîoit  avoir  acheté  une  Terre  de  fes  deniers  ,  &  qu'elle  ne  pût 
pas  prouver  d'où  ils  lui  venoient  ,  la  Terre  feroit  cenfée  appar- 
tenir à  Ton  mari. 

Mais  cette  queftion  eft  ici  abfolument  inutile  ,  parce  que  la 
Dame  Marquife  de  Conflans  n'ayant  aucun  titre  pour  s'appli- 
quer les  effets  mobiliers  trouvés  lors  du  décès  de  fon  mari,  ces 
effets  doivent  néceftairement  appartenir  à  la  fucce/îion  du  Mar- 
quis de  Conflans.  Il  ne  s'agit  pas  de  favoir  fi  la  Dame  Marquife 
de  Conflans  avoir  été  en  état  par  elle-même  de  faire  une 
ïi  grande  fortune,  mais  de  favoir  fi  elle  l'a  faite;  elle  n'a  point 
de  titres  ,  elle  n'a  rien  qui  indique  fa  prétendue  propriété  ,  cl  s 
effets  fe  font  trouvés  dans  la  poffeffion  du  Marquis  de  Conflans, 
dans  fa  maifon ,  dans  l'appartement  qu'il  occupoit  au  Palais 
Royal,  ils  étoient  donc  à  lui;  c'eft  une  préfomption  de  droit 
qui  a  toute  la  force  de  la  preuve  la  plus  complette. 

Mais  à  ce  principe  général  ,  il  faut  ajouter  qu'entre  les  effets 
repréfentés  èc  inventoriés  ,  le  feul  qui  indique  fon  Propriétaire 
certain  ,  n'en  annonce  point  d'autre  que  le  Marquis  de  Con» 
flans  :  un  billet  payable  aujîeur  Marquis  de  Conflans  de  zjyb  liv. 
C'eft  ainfi  que  s'explique  la  Dame  Marquife  de  Conflans.  On  ne 
peut  donc  pas  douter  que  ce  billet  n'appartînt  à  fon  mari  ;  mais 
s'il  en  étoit  propriétaire,  on  doit  penfer  qu'il  l'étoit  également 
de  tous  les  autres.  La  propriété  certaine  d'un  des  effets  annonce 
le  propriétaire  de  tous  ceux  qui  l'accompagnent. 

Enfin  quoique  le  mari  ni  fes  héritiers  ne  foient  jamais  obligés 
de  prouver  d'où  lui  font  venus  les  biens  dont  il  étoit  en  poffef- 
fion ,  il  eft  aifé  de  trouver  la  fource  de  cette  quantité  d'effets 
appartenans  au  Marquis  de  Conflans.  Il  jouifibit,  comme  on 
l'a  vu  ,  d'un  gros  revenu  ,  fa  qualité  de  premier  Gentilhomme 
de  la  Chambre  de  M.  le  Duc  d'Orléans  le  mettoit  à  portée  des 
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grâces  que  le  Prince  répandoit  alors  avec  abondance ,  &  qui  erî 
peu  de  tems  fe  font  en  quelque  manière  reproduites  d'elles- 
mêmes  à  un  excès  qu'on  peut  à  peine  concevoir.  Ainfî  il  auroit 
été  fort  extraordinaire  que  le  Marquis  de  Conflans  ne  fe  fût  pas 
trouvé  riche  à  fa  mort,  dans  ce  genre  de  biens  dont  la  fource  étoit, 
pour  ainfî  dire^  fous  fa  main.  Comment  donc  dépouilleroit-on 
fes  enfans  des  bien  dont  leur  père  étoit  faiû  à  fa  mort ,  que  les 
principes ,  que  les  titres  finguliers  y  de  q^ue  toutes  les  circonftan- 
ces  aiïurent  à  fa  fucceiîion  ? 

Au  contraire  rien  ne  parle  en  faveur  de  la  Dame  Marquife  de 
Conflans.  Ses  créanciers  fe  font  répandus  en  grands  difcours, 
moins  pour  prouver  que  les  effets  dont  il  s'agit  lui  appartenoienc 
que  pour  prouver  qu'ils  pouvoient  lui  appartenir  ;  mais  c'efl:  chan- 
ger èc  perdre  de  vue  le  véritable  point  de  la  queftion.  Il  auroic 
fallu  de  leur  part  commencer  par  établir  la  prétendue  propriété 
de  leur  débitrice ,  avant  que  d'entreprendre  de  prouver  qu'elle  a 
été  en  état  de  l'acquérir. 

Toutefois  pour  ne  rien  laifTer  d'équivoque  dans  cette  Caufe  5 
on  commencera  par  examiner  à  quel  titre  les  créanciers  de  la 
Dame  Marquife  de  Conflans  peuvent  la  rendre  propriétaire  des 
effets  en  queftion  ;  6c  quand  on  aura  juftifîé  qu'ils  n'en  ont  au- 
cun ,  on  détruira  même  jufqu'aux  idées  de  vraifemblance  qu'ils 
ont  voulu  donner  à  fa  prétendue  propriété. 

Premièrement,  il  n'y  a  aucun  titre  fur  lequel  on  puifTe  jufti- 
fier  que  la  Dame  Marquife  de  Conflans  ait  été  propriétaire  des 
effets  inventoriés.  Quel  titre  pourroit-on  reclamer  en  fa  faveur? 
Ce  ne  font  pas  les  eiFets  mêmes,  puifque  pour  la  plupart  ils 
n'indiquent  aucun  propriétaire  ;  ce  font  des  foumiflions  pour 
des  a6tions  ;  ce  font  des  billets  de  banque  ,  des  récepiOTés  du 
Tréfor  Royal  ,  des  billets  au  Porteur.  Ce  n'eft  pas  dans  de 
pareils  efFets  que  l'on  peut  trouver  des  traces  de  la  préten- 
due propriété  de  la  Dame  Marquife  de  Conflans.  Au  con- 
traire ,  dans  le  nombre  de  ces  efFets  il  y  en  a  un  qui  établit 
exprefFément  la  propriété  du  Marquis  de  Conflans  ;  c'eft  le  billet 
de  2375  liv.  qui  étoit  payable  à  faperfonne.  Voilà  donc  déjà  uni 
premier  genre  de  preuve  qui  manque  à  la  Marquife  de  Conflans 
èc  à  fes  créanciers. 

Marqueront-ils  la  pofFefîîon  en  fa  faveur  ?  Mais  oii  eft  la  preuve 
de  cette  prétendue  pofFcfiion  ?  Ces  efFets  fe  font  trouvés  dans 
l'appartement  que  le  Marquis  de  Conflans  occupoit  au  Palais 
Royal  ;  c'éroit  donc  fui  qui  en  étoit  en  poiTelîion.    On  l'a  déjà 
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dit ,  le  mobilier  qui  fe  trouve  dans  une  maifon ,  dans  un  appar- 
tement que  le  mari  èc  la  femme  occupent  en  commun  c{t  cenfé 
appartenir  au  mari  ;  parce  qu'il  le  trouve  dans  fli  maifon  ,  dans 
fon  appartement,  dans  les  lieux  dont  il  eft  le  maître  ,  &  où  doi- 
vent fe  trouver  naturellement  ics  effets.  Si  la  femme  prétend  en 
avoir  quelques-uns  qui  lui  foient  propres  ,  il  faut  qu'elle  les 
reclame j  &c  qu'elle  juftifie  du  droit  qu'elle  a  de  les  réclamer; 
parce  qu'il  n'eft  pas  également  vrai  à  (on  égard  ,  comme  il  l'cft 
à  l'égard  de  fon  mari ,  que  ces  effets  mobiliers  foient  chez  elle ,  > 

foient  dans  fa  maifon ,  éc  dans  les  lieux  où  tout  doit  rcconnoître 
fon  autorité, 

C'efl  envain  que  pour  établir  la  poflelîion  de  la  Dame  de  Con- 
flans  ,  on  fuppoie  de  la  part  de  fes  créanciers  ,  qu'elle  avoic  i^QS 
effets  dans  fon  particulier  ,  ôc  que  c'eft  elle  qui  les  a  repréfen- 
tés.  Car  après  la  mort  du  Marquis  de  Conflans,  fa  veuve  étant- 
reftéemaîtreffeabfolue  de  tout  l'appartement  &  de  tout  ce  qui  y 
ctoit ,  il  n'eft  pas  extraordinaire  qu'elle  ait  repréfenté  tout  ce 
qui  s'y  eft  trouvé  ;  elle  a  repréfenté  de  même  les  meubles  ,  la 
vaiffelle  d'argent  &  autres  effets.  Si  l'on  appelloit  cela  une 
preuve  de  poffelîion  ,  la  Dame  Marquife  de  Conflans  auroit 
donc  pu  fe  dire  propriétaire  de  tout. 

Une  veuve  qui  après  la  mort  de  fon  mari ,  s'empare  des  clefs 
&  de  tout  ce  qui  eft  dans  fa  maifon  ,  n'acquiert  pas  pour  cela 
cette  poffefîion  de  droit  qui ,  pour  le  mobilier,  devient  un  titre 
de  propriété.  Elle  ne  poffede  pas  pour  elle  ,  mais  pour  la  fuc- 
ceiîîon  ;  6c  c'eft  même  moins  une  poffeflion  qu'une  garde  èc 
qu'un  dépôt  néccftaire.  C'eft  donc  une  chimère  que  de  repré- 
fenter  cette  circonftance  comme  une  preuve  de  propriété.  S'il 
étoit  polTible  de  l'admettre  en  Juftice  ,  tout  le  mobilier  des 
maris  à  l'inftant  de  leur  décès  ,  pafferoit  à  leurs  veuves  ;  parce 
qu'il  n'y  en  a  point  qui  ne  fe  faiîiiïent  de  toutes  les  clefs ,  èc  par 
conféquent  de  tout  ce  qui  eft  dans  la  maiibn.  11  faut  donc  encore 
retrancher  ce  fécond  genre  de  preuve. 

Donnera-t-on  plus  de  force  à  la  déclaration  de  la  Dame  Mar-      ^"faiœ  ^l 
quife  de  Conflans  dans  l'inventaire  ?  Mais  en  premier  lieu  ,  peut-    (oi-méme  mv 
on  fe  faire  à  foi-même  un  titre  de  propriété  ?  Une  pareille  liberté    "^^^^  de  pro- 
feroit  d'une  trop  dangereufc  conféquence.    Il  ne  fuflit  pas  de    ^^  '^''' 
demander  pour  avoir  droit  d'obtenir.  En  fécond  lieu  ,  la  Dame 
Marquife  de  Conflans  n'a  pas  même  ofé  déclarer  que  les  effets 
par  elle  repréfentés  lui  appartinffent  ;  il  n'y  a  qu'à  confulrcr  fon 
propre  dire,  pour  voir  qu'elle  ne  le  précendoit  pas  elle- mênld,, 
au  moins  pour  Ja  totalité,- 
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En  efFet  elle  dit  :  que  tous  ces  effets  provenoient  du  prix  de  dîf- 
férens  contrats  de  rentes  fur  la  KilLe  ,  que  le  feu  Marquis  de  Con- 
flans  &  elle  ont  vendus  ,  dont  la  plus  grande  partie  appartenait  à 
ladite  Dame  Marquife  de  Conflans.  Dans  ce  difcours  vague  il 
femble  qu'elle  veuille  s'aiïbcier  au  Marquis  de  Conflans  ,  6c 
prendre  part  feulement  aux  effets  ,  fans  fc  les  approprier  en  par- 
ticulier. Mais  quelle  part  y  avoit-elle?  Quelle  part  y  prétendoit- 
elle  ?  C'eft  ce  qu'elle  n'entreprend  pas  elle-même  de  fixer.  Oa 
ne  peut  donc  faire  aucun  fond  fur  une  pareille  déclaration. 

On  ne  fera  pas  plus  touché  du  raifonnement  qu'un  mauvais 
confeil  fit  faire  enfuiteà  la  Dame  Marquife  de  Conflans.  On  lui 
fait  dire  que,  comme  il  rC y  a  point  de  communauté  ,  elle  étoit  en 
droit  de  prétendre  que  tous  ces  effets  lui  appartenoient  ,  en  tenant 
compte  des  fommes  qui  appartenoient  au  feu  fieur  Marquis  de  Con- 
flans dans  lefdits  deniers.  Qiie  du  moins  on  ne  lui  pourroit  contefler 
la  plus  grande  partie  de  ces  effets  ,  à  proportion  du  plus  grand  fonds 
quelle  y  avoit  mis  ;  le  tout  n  ayant  d'ailleurs  profité  avec  tant  de 
fuccès ,  que  parfis  attentions  &  fa  vigilance.  Mais  la  règle  au  con- 
traire ,  eft  que  tout  appartient  au  mari  en  remplaçant  feulement 
ce  qu'il  peut  avoir  touché  du  bien  de  fa  femme. 

Il  femble  à  entendre  cette  déclaration  ,  que  la  femme  foit  l'ad- 
minifliratice  du  bien  de  fon  mari  ,  ôc  que  ce  foit  à  elle  à  le  gou- 
verner 6c  à  le  conftituer  ,  pendant  que  perfonne  n'ignore  au  con- 
traire, que  même  quand  il  n'y  a  point  de  communauté  ,  la 
femme  eft  toujours  dans  la  dépendance  de  fon  mari ,  fins  l'au- 
toriré  duquel  elle  ne  peut  rien  faire  en  ce  qui  regarde  le  fonds  de 
fon  bien. 

Aufli  le  mauvais  Jurifconfulte  qui  a  di£té  ce  dire,  fe  réduicil 
enfuite  à  propofer  pour  la  Dame  de  Conflans  ,  une  règle  de 
proportion  fondée  fur  ce  que  chacun  a  fourni.  Mais  où  eft  la 
preuve  que  chacun  ait  fourni  ?  Comment  connoître  ce  que  cha- 
cun a  fourni  ?  S'il  étoit  poflible  de  donner  dans  une  pareille  vi- 
fion  ,  il  faudroit  que  la  Juftice  diftribuât  en  aveugle  les  effets 
inventoriés;  car  la  Dame  de  Conflans  elle-même  ne  deman- 
doit  pas  la  totalité  ,  quelle  feroit  donc  fa  part ,  quelle  feroit  celle 
de  fon  mari  ?  On  ne  trouveroit  aux  termes  de  la  déclaration 
qu'une  obfcurité  impénétrable  ;  la  Juftice  ne  la  préférera  jamais 
à  la  lumière  des  règles  &  des  principes. 

On  n'a  pas  même  né^li^é  pour  la  Dame  de  Conflans,  de  faire 
valoir  les  attentions  &  la  vigilance  comme  un  titre  pour  s  em- 
parer d'un  bien  qui  ne  lui  appartenoit  pas  ;  comme  s'il  y  avoir 
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quelque  preuve  de  ces  foins  fi  vantés,  &:  comme  s'ils  pouvoienc 
niême  devenir  un  titre  de  propriété  en  fa  faveur. 

Enfin  fondera  t-on  la  propriété  de  la  Dame  de  Conflans  fur  les 
emplois  qu'elle  a  faits  depuis  l'inventaire  ?  Mais  outre  qu'une  Tu- 
trice ne  peut  pas  s'approprier  le  bien  de  ies  mineurs ,  en  faifant 
des  emplois  en  fon  propre  nom,  la  Dame  Marquifc  de  Conflans 
n'a  pas  même  ofé  en  faire  de  cette  forte.  On  a  déjà  dit  qu'elle 
avoit  au  contraire  employé  i<î5oooliv.  au  nom  feul  de  (es  en- 
fans  ,  &  près  de  600000  liv.  tant  en  leur  nom  ,  comme  Tutrice  , 
qu'en  ion  propre  &:  privé  nom.  Ainfi  en  prenant  droit  pour  un 
moment  par  ces  emplois,  elle  les  auroit  reconnus  propriétaires 
pour  plus  de  450000  liv.  dans  les  effets  dont  elle  a  dilpofé,  ôc 
cela  dans  un  tems  non  fufpe6t,  puifqu'cllc  n'avoit  alors  aucuns 
créanciers.  Mais  encore  une  fois  une  Tutrice  ne  peut  faire  aucun 
tort  à  fes  mineurs  ,  par  les  emplois  qu'elle  juge  à  propos  de  faire- 
fans  confulter  leur  famille. 

On  ne  voit  donc  rien  qui  puiiïe  fonder  le  principe  de  propriété 
imaginé  par  les  créanciers  de  la  Dame  Marquife  de  Conflans. 
Elle  n'a  pour  elle  ni  titre  ni  pofl^effion  ;  fa  déclaration  ,  (es  em- 
plois, qui  ne  pourroient  jamais  lui  fervir ,  fe  rétorquent  con- 
tr'elle.  Y  eut-il  donc  jamais  de  demande  plus  téméraire  que  celle 
de  fes  créanciers? 

La  Dame  Marquife  de  Conflans  ,  nous  dit-on  ,  étoit  riche  6c  et  ^^^ 
maicreiïe  de  fon  bien  par  la  claufe  d'exclufion  de  communauté 
qui  fe  trouve  dans  fon  contrat  de  mariage.  Le  21  Mai  17 17  elle 
vendit  un  contrat  fur  la  Ville  de  171  liv.  de  rente  ,  au  prmcipal 
de  4300  liv.  le  23  Janvier  fuivanc  elle  en  vendit  un  autre  de 
955  liv.  de  rente,  au  principal  de  23875  liv.  voilà  donc  un  tond, 
de  28175  liv.  qu'elle  a  reçu.  Ce  fut  précifémenc  dans  le  tem.s 
de  ces  ventes  que  la  Compagnie  d'Occident  fut  établie  par  des 
Lettres-Patentes  enregiftrées  en  la  Cour;  ainfi  la  Marquife  de 
Conflans  s' étant  trouvée  en  état  de  -prendre  des  acîions  ,  iliicflpas 
extraordinaire  qu  elle  y  ait  fait  des  gains  fi  prodigieux.  Enfin  le  13 
Décembre  1719  elle  a  reçu  un  rembourfement  fur  la  Ville  de 
15700  liv.  qui  a  pu  lui  fournir  a  nourrir  jes  actions. 

Par  rapport  à  la  Terre  de  Forçoncrie  ,  la  date  du  contrat  de 
vente  n'eft  que  du  10  Juin  1723  ;  mais  on  ne  peur  pas  douter 
que  la  vente  ne  fût  antérieure  ,  puifque  Ton  donne  à  l'Acqué- 
reur la  jouifTance  du  premier  Octobre  1719  ,  &:  que  la  Dame  de 
Conflans  avoit  reçu  tout  le  prix  avant  le  contrat.  Voilà  tout  ce 
<^ue  les  créanciers  ont  pu  ralfembler  dans  les  faits  de  plus  iavo- 
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rablc  à  leur  fyftêmc.  Mais  quel  avantage  en  pcuvent-iîs  tirer  ? 

Premièrement ,  quand  tous  ces  faits  feroient  vrais  ,  en  pour^. 
roit-on  conclure  que  les  elFets  inventoriés  appartenoient  à  la 
Dame  de  Conflans  ?  Elle  avoit  reçu  ,  Ci  l'on  veut ,  i  ooooo  li v.  en 
1717  &  I  7 1  8  ;  donc  i  200000  liv.  d'adtions  ou  de  billets  de  ban- 
que ,  trouvés  après  la  mort-de  fon  mari ,  lui  appartenoient.  Voilà 
la  plus  mauvaife  conféquence  que  l'on  puifîe  jamais  tirer  d'un 
pareil  fait.  Auffi  les  créanciers  eux-mêmes  n'ofent-ils  pas  la  pro- 
pofer  ouvertement.  La  Dame  de  Conflans  ,  difent-ils ,  s'étanttrour 
véç  en  état  de  prendre  des  aUwns ,  il  n.efl pas  extraordinaire  qu  elle 
ait  fait  des  gains  prodigieux.  Mais  tous  ceux  qui  fe  font  trouvés 
en  état  de  prendre  des  a£tions,  en  ont-ils  pris  ?  Tous  ceux  qui 
c|i  ont  pris  les  ont-ils  gardées  ?  Et  tous  ceux  qui  les  ont  gar- 
dées ont-ils  fait  ces  gains  immenfes  dont  on  nous  parle  ?  Com- 
bien y  ena-t-il  quiont  diflipé  avec  la  même  facilité  qu'ils  avoient 
amaflé  !  En  un  mot  on  n'a  jamais  oui-dire  que  l'on  foit  proprié- 
taire d'un  bien  ,  parce  qu'il  a  été  un  tems  où  l'on  a  été  en  état 
de  l'acquérir.  On  pourroit  donc  pafler  hardiment  aux  créanciers 
tout  ce  qu'ils  débitent  dans  les  faits  ,  fans  que  la  Caufe  des  mi- 
neurs en  pût  péricliter  un  feul  inftant. 

Secondement ,  il  s'en  faut  bien  cependant  que  les  faits  foienf 
exacSts.  On  nous  parle  de  deux  contrats  fur  la  Ville  vendus  ,  l'ut^ 
au  mois  de  Mai  1717  ,  l'autre  au  mois  de  Janvier  171 8  ,  &  on 
nous  tire  le  prix  reçu  de  ces  deux  contrats  pour  2.8175  liv. 
comme  fi  alors  les'  contrats  fur  la  Ville  fe  vendoient  fur  le 
pied  de  leurs  capitaux.  Les  reates  fur  les  Aydes  &  Gabelles 
écoient  au  denier  25,  6c  il  s'en  falloit  beaucoup  qu'on  ne  les 
achetât  au  denier  xo.  Enforte  que  ce  qu'on  nous  préfente  com- 
me un  objet  de  28175  ^^^'  "'^  peut-être  pas  produit  15000  livp 
Pour  le  rembourfernent  de  15700  liv.  reçu  le  1 5  Décembre 
1719,  il  y  a  de  l'aveuglement  à  le  propofer  comme  ayant  pu 
fervir  à  acquérir  des  effets  qui  s'étoient  trouvés  chez  le  Marquis 
de  Conflans  au  jour  de  fon  décès ,  arrivé  onze  jours  avant  ce  rem- 
bourfernent. 

Enfin  la  daté  du  contrat  de  vente  de  la  Terre  de  Forçoncrip 
ç'efl:  conAamment  que  du  mois  de  Juin  1713  ,  les  efforts  que 
l'on  fait  pour  la  faire  remonter  plus  haut  font  fort  inutiles  ,  parce 
qu'il  n'cfb  pas  pofîible  de  changer  la  date  d'un  contrat.  Au  refte 
qu'on  la  faO:e  remonter  tant  qu'on  voudra,  il  fera  toujours  cer- 
tain que  la  vente  ne  pouvoit  pas  être  faite  lorfque  le  Marquis  de 
Confians  eft  d.éçed.é.  Il  y  en  a  deux  preuves  déçifiyes.  La  prcr 
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miere  eft  que  la  Marquifc  de  Conflans  n'auroic  pas  pu  vendre 
du  vivant  de  Ton  mari ,  fans  être  autorifée  par  lui.  L'Acquéreur 
écoit  homme  trop  fage  Se  trop  éclairé  pour  acquérir  d'une  fem- 
me mariée  ,  fans  le  concours  de  fon  mari.  Il  n'cft  donc  pas  pofli- 
ble  que  l'acquificion  fe  foit  faite  fans  le  Marquis  de  Conflans  j  ôc 
l'on  ne  voit  aucune  trace  qui  indique  qu'il  y  ait  participé. 

La  ieconde  eft  que  dans  la  déclaration  que  l'on  a  fait  taire  à  la 
Dame  de  ConBans  à  l'inventaire  ,  elle  ne  donne  elle-même  pour 
origine  aux  actions  &  billets  de  banque  repréfentés  ,  que  le  prix 
des  contrats  fur  la  Ville,  qui  avoient  été  vendus.  Elle  n'auroit 
pas  omis  fans  doute  le  prix  de  la  Terre  de  Forçonerie  ,  fi  elle 
avoit  été  vendue  ;  il  n'eft  donc  pas  poffible  de  fuppofer  que  la 
vente  en  fût  faite  alors.  Si  l'on  a  donné  à  l'Acquéreur  la  jouif- 
fance  du  premier  Octobre  1719  ,  ce  n'eft  pas  une  preuve  que 
la  vente  ait  été  faite  dans  le  même  tems.  Souvent  par  un  con- 
trat de  vente  on  fait  rétrograder  la  jouiftance  de  l'Acquéreur  ; 
rien  n'eft  plus  commun  dans  les  ventes  faites  au  mois  de  Mars  , 
d'Avril  ou  de  Mai ,  que  de  donner  la  jouiffance  du  mois  d'Oc- 
tobre ou  de  Novembre  précédent  ;  parce  que  dans  l'intervalle 
les  fruits  n'ayant  point  été  recueillis,  l'Acquéreur  peut  en  pro- 
fiter en  entier.  Tout  ce  que  l'on  peut  conclure  de  cette  claufe 
de  joaiflance  ,  feroit  que  la  vente  auroit  peut-être  été  convenue 
entre  la  Dame  de  Conflans  &  le  fieur  Baudin  ,  avant  la  récolte 
de  1720,  6c  peut-être  à-peu-près  dans  le  tems  que  la  Dame  de 
Conflans  acheta  la  Terre  de  S.  Lambert ,  c'eft-à-dire  au  mois 
d'Avril  1720.  Mais  de  placer  cette  vente  avant  la  mort  du  Mar- 
quis de  Conflans  ,  pour  en  faire  fervir  de  prix  à  l'acquilîtion  des 
adtions  &  autres  effets  repréfentés  lors  de  l'inventaire  ,  c'eft  une 
idée  qui  ne  peut  jamais  fe  foutenir. 

Toutes  les  indudtions  que  l'on  a  prétendu  tirer  des  circonf- 
tances  de  fait  ^  ne  peuvent  donc  jamais  favorifer  le  fyftême  des 
créanciers.  Les  faits  font  défigurés  ;  ôc  quand  ils  feroient  conf- 
tans  ,  ils  n'établiroient  pas  la  propriété  ,  qui  eft  le  feul  point  fur 
lequel  roule  la  conteftation. 

A  ces  objections  dans  le  fait,  on  en  fait  fuccéder  d'autres 
dans  le  droit.  On  a  foutenu  qu'une  femme  féparée  ,  qui  a  vendu 
fon  bien  ou  reçu  des  rembourfemens  avec  l'autorité  de  fon  mari  , 
ne  peut  avoir  contre  lui  aucune  action  de  remploi  ;  mais  que 
la  femme  en  peut  difpofer  comme  elle  veut.  D'où  l'on  a  con- 
clu que  le  prix  des  contrats  fur  la  Ville  ,  vendus  par  la  Dame  de 
Conflans  ,  lui  appartenans  ,  elle  a  pu  les  employer  en  allions ,  di 
Tome  IIL  I 
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devenir  par-là  propriétaire  des  adions  6c  autres  effets  de  cette 
nature. 

Pour. foutenir  cette  propofîtion  ,  on  dit  que  l'art.  132  delà 
Coutume  qui  établit  le  remploi  légal  ,  le  donnant  fur  la  commu- 
nauté ,  fuppofe  nécefTairement  que  les  conjoints  ne  font  point 
féparés  de  biens  ,  que  les  Annotateurs  de  Dupleffis  refufent  ce 
remploi  à  la  femme  féparée  ,  &  que  la  Cour  Ta  jugé  par  deux 
Arrêts  des  20  Mars  1728  ,  6c   1 1  Mai  173  i. 

On  ajoute  qu'une  femme  féparée  peut  acquérir  ;  que  la  Loi 
Quintus  Mucius  n'efl  que  dans  le  cas  où  une  femme  pourroit  être 
foupçonnée  d'avoir  acquis  par  des  voies  qui  lui  fcroicnt  injure  , 
mais  qu'elle  cefie  quand  la  femme  eft  riche  ,  quand  elle  a  des 
biens  paraphernaux  ,  ou  qu'elle  fait  un  commerce  y  que  ces  trois 
circonftanccs  s'appliquent  à  la  Dame  Marquife  de  Conftans  ; 
enfin  que  l'Arrêt  de  1689  5  oppofé  aux  créanciers,  eft  dans  le 
cas  où  la  femme  ne  pouvoit  indiquer  l'origine  des  7500  liv.  prix 
de  l'acquifition  par  elle  faite. 

Voilà  bien  de  la  doctrine  ;  mais  qu'il  foit  permis  d'abord  de 
demander  à  quoi  elle  tend  dans  notre  Caufe.  Si  la  Oame  Mar- 
quife de  Conflans  avoit  fait  quelques  acquifitions  du  vivant  de 
fon  mari  ,  fi  elle  rapportoit  des  titres  de  propriété  ,  &;  qu'il  fût 
queftion  de  favoir  ii  toutes  ces  acquifitions  peuvent  être  recla- 
mées par  la  fuccefiîon  du  Marquis  ck  Coiifians ,  on  pardonne- 
to'it  aux  créanciers  les  diiTer tarions,  dans  lefquelles  ils  fe  font 
engagés,  &:  on  ieroit  réduit  à  prouver  qu'ils  y  combattent  des 
principes  dont  l'autorité  eft  inébranlable  ;  mais  quand  la  Dame 
de  Conflans  n'a  rien  acquis  ,  quand  elle  n'a  aucun  titre  de  pro- 
priété ,  quand  on  ne  peut  pas  juftifier  que  les  efR-ts  lui  appar- 
tiennent,  toute  la  doclrine  des  créanciers  s'évanouit.,,  elle  n'a 
point  d'objet  &  ne  peut  recevoir  d  application. 

Telle  eft  l'erreur  qui  règne  perpétuellement  dans  leur  dé- 
fenfe  ;  ils  fuppofent  par-tout  la  Dame  de  Conflans  propriétaire  y 
êc  ils  eflayent  feulement  de  prouver  qu'elle  a  pu  acquérir  cette- 
propriété  ;  foit  dans  le  fait ,  parce  qu'elle  a  touché  des  deniers, 
qui  ont  pu  fervir  à  ces  emplois  ;  foit  dans  le  droit,  parce  que 
comme  femme  féparée  ^  tWo.  avoit  la  libre  atlminiftration  de  ces 
fonds  :  mais  avant  que  d'établir  le  pouvoir  d'acquérir  ,  il  falîoit: 
établir  le  fait  même  de  l'acquifition  ;  &  comme  cela  leur  eft  im- 
pofiible  ,  tout  l'édifice  de  leur  défenfe  ne  porte  que  fur  le  fable  , 
&c  fe  renverfe  au  moindre  foufle. 

Les  créanciers  de  la  Dame  de  Conflans    s'é2;arenc  même 
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dans  les  principes  qu'ils  débitent,  &;  les  règles  réfiftent  ouver- 
tement à  leur  fyflême.  Comme  la  femme  féparée  ne  peut  pas 
vendre  fins  Tautorilation  de  fon  mari  ,  le  mari  eft  préfumé  re- 
cevoir les  deniers  :  quand  il  n'en  a  pas  fait  faire  le  remploi  &C  ne 
l'a  pas  fait  accepter  par  fa  femme  ,  il  en  demeure  garant  envers 
elle  ;  &  par  une  fuite  néceffaire  ii  ces  deniers  profirent  ôc  fervent 
à  faire  une  grande  fortune  ,  elle  appartient  au  mari  feul  ;  parce 
que  courant  feul  les  rifques  ,  il  eft  jufte  auiîî  qu'il  recueille  feul 
les  avantages. 

Cette  doctrine  eft  appuyée  fur  le  fentiment  des  Auteurs  les      _. ,  ^ 

1  /'     j  T      T         1  iv/r    T^      •     1     T>  !>'     Li-         Si  la  femme 

plus  verles  dans  notre  Jurilprudence.  M.  Denis  le  rSrun  1  établit    non  commu- 

rrès  folidcment  dans  le  Traité  delà  Communauté  ,liv.  3  ,  chap.    "^  en  biens  a 
i  ,  fcct.  I  ,  diftin£t.  2  ,  n.  11.  DeRenufTon  dans  fon  Traité  des    ^^.Vn^";  '^ 

'  '  '  remploi, 

propres  ,  chap.  4  ,  fe£t.  8  ,  &  Boucheul  fur  l'art.  230  de  la  Cou- 
tume de  Poitou  ,  n.  129  ,  confirment  le  même  principe.  Enfin 
ks  Annotateurs  de  Dupleiîis  atteftent  que  c'eft  maintenant  une 
Jurifprudcncc  conftante. 

La  même  maxime  a  lieu  en  Normandie  ,  fuivant  l'art.  389  , 
quoique  cette  Coutume  foit  exclufive  de  toute  communauté  ;  il 
en  eft  de  même  en  Pays  de  Droit  écrit ,  comme  l'établiiïent  les 
Interprètes  du  Droit.  Campege  dans  fon  Traité  de  Dote  ,  part. 
3  ,  queft,  9.  Rolland  Duval  ^  liv.  i ,  confeil  (34. 

Le  fondement  de  cette  maxime  eft  que  fans  cela  l'avantage  fi 
réprouvé  entre  conjoints  par  nos  Coutumes  deviendroit  très- 
facile.  Un  mari  auroriferoit  fa  femme  pour  vendre  fon  bien  ;  elle 
lui  en  remectroit  le  prix  ,  &  elle  fe  trouveroit  ruinée  fans  aucune 
reflburce ,  fi  on  ne  lui  donnoit  pas  l'adtion  de  remploi  fur  les- 
biens  de  fon  mari.  C'eft  donc  une  précaution  néceffaire  pour  pré- 
venir les  avantages  indiredts. 

Il  ne  faut  pas  dire  que  le  même  inconvénient  fe  trouve  en 
accordant  à  la  femme  l'adtion  de  remploi  fur  les  biens  de  fon 
mari,  en  ce  que  le  mari  autoriferoit  la  femme  pour  vendre  fon 
bien  ,  lui  en  laifferoit  toucher  les  deniers  ,  &  demeureroit  cepen- 
dant débiteur  du  prix  faute  d'emploi  ;  car  en  premier  lieu  fi  le 
mari  a  laiffe  toucher  les  deniers  à  la  femme  fans  lui  en  faire  faire 
le  remploi  6c  qu'elle  les  ait  dilîipés  ,  il  eft  jufte  qu'il  demeure  dé- 
biteur du  prix  ;îe  mari  qui  eft  toujours  le  Tuteur  de  la  femme 
étant  ccnfé  avoir  diffipé  lui-  même  les  deniers  qu'il  a  laiffe  difilper 
à  fa  femme.  Si  au  contraire  en  lui  faifant  toucher  les  deniers  il  a 
veillé  au  remploi  ,  il  en  demeurera  déchargé;  ainfi  il  ne  court 
aucun  rifque  s'il  fe  conduit  dans  les  règles  ,  &:  il  ne  peut  jamais 
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être  déSircur  que  quand  il  a  profité  lui-même  des  deniers  ,  on 
qu'il  les  a  laifle  diiTiper ,  ce  qui  n'opère  point  un  avantage  réel 
pour  la  femme. 

En  fécond  lieu ,  il  faut  avouer  qu'il  y  a  moins  à  craindre  que 
le  mari  fafle  un  pareil  avantage  à  fa  femme  , qu'on  ne  doit  appré- 
hender celui  que  la  femme  pourroit  faire  à  fon  mari,  parce  que 
le  mari  ayant  plus  d'autorité  de  fon  côté  ,  c'eft  contre  l'abus  qu'il 
en  peut  faire  qu'on  doit  être  plus  en  garde. 

Mais  fans  balancer  ces  inconvéniens  il  fauts'en  tenirà  la  règle 
qui  eft  confiante ,  &  qui  eil:  d'ailleurs  une  fuite  nécefTaire  de 
l'autorifation  du  mari  ;  car  de  quel  ufage  feroit  cette  autorifation  , 
fi  elle  ne  rendoit  pas  le  mari  garant  des  deniers  reçus  par  fa 
femme  ?  Ce  ne  feroit  donc  qu'une  vaine  cérémonie  qui  n'opé- 
reroit  rien  ?  Diroit-on  qu'on  n'exige  cette  autorifation  que  pour 
empêcher  que  les  femmes  ne  fe  ruinent  par  trop  de  facilité  ^ 
Mais  fi  le  mari  n'eft  point  débiteur  du  remploi ,  quoiqu'il  n'ait 
pas  été  fait ,  il  eft  évident  que  fon  autorifation  n'empêcheroit  pas 
la  ruine  de  la  femme  ,  Se  que  par  conféquent  elle  feroit  inutile. 
Diroit-on  que  cette  autorifation  eft  néceffaire  pour  l'intérêt  du 
mari  ,  qui  peut  trouver  du  fecours  dans  les  biens  de  fa  femme  ? 
Mais  il  eft  évident  que  quand  il  y  a  entr'eux  exclufion  de  com- 
munauté ,  le  mari  ne  profite  point  èc  ne  peut  pas  profiter  du 
bien  de  fa  femme  ;  enforte  qu'il  n'y  a  aucun  intérêt ,  principale- 
ment quand  il  n'y  a  point  d'enfans  du  mariage.  La  nécefîité  de 
cette  autorifation  n'ci\  donc  fondée  que  fur  ce  que  la  Loi  confie 
Ncce/Hté  de  au  mari  le  bien  de  fa  femme  ,  &  l'en  rend  refponfable  pour  pré- 
eft  fondée  fur  "^^^^^  ^^ut  avantage  entr  eux  ;  mais  les  vues  de  la  Loi  demeure- 
ce  que  la  Loi  roient  fans  effets  fi  la  femme  ayant  vendu  comme  autorifée  de 
confieau  ma-    {^^  |^^j.|      ç\\q  j^ç  pouvoit  jamais  avoir  contre  lui  l'a^lion  de 

Ti  le  bien  de  la  ,    .       '  '^  ' 

teaame.  remploi. 

Il  eft  vrai  que  les  Annotateurs  de  Duplefîis  paroifTent  adopter 
le  fentiment  contraire  ;  mais  l'exception  qu'ils  apportent  eux- 
mêmes  rcfnverfe  &"  rend  inutile  leur  décifion  ;  car  s'ils  difpenfent 
le  mari  du  remploi  dansle  cas  de  la  féparation  ,  ils  ajoutent  auffi- 
£Ôt  :  â  moins  quil  ne paroiffè  évidemment  que  les  deniers  ont  tourné  à 
fon  profit.  Or  tant  qu'il  ne  paroît  point  d'emploi  au  profit  de  la 
femme  ,  il  faut  nécelTairement  en  conclure  que  fc'eft  le  mari  qui 
a  reçu  les  deniers  6c  qui  en  a  profité;  c'eft  une  préfomption  de 
droit  qui  tient  lieu  des  preuves  les  plus  évidentes.  Quoiqu'il  en 
foit  ,  ces  Annotateurs  ont  pu  parler  ainfi  dans  un  tems  où  la  Ju- 
rifprudence  n'étoit  pas  encore  aufîi  certaine  qu'elle  l'eft  aujour- 
d'hui iur  «ne  matière  fi  intércfifante. 
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Les  deux  Arrêts  qu'oppofent  les  créanciers  de  la  Dame  de 
Conflans  ,  font  abfoliimeiu  étrangers  à  notre  queftion.  Ils  onc 
jugé  dans  les  deux  efpéces  qui  ie  font  préfcntëcs ,  que  le  rem- 
ploi avoir  été  fait  au  profit  de  la  kmmc  ,  ëc  qu'elle  i'avoit  accep- 
té ;  il  eft  vrai  que  ce  remploi  étoit  en  allions  ;  mais  les  rcmbour- 
femens  avoient  été  reçus  dans  des  tems  fi  orageux  ,  que  Ton  ne 
pouvoit  pas  exiger  des  remplois  de  même  nature  que  ceux  qu'on 
demanderoit  dans  d'autres  circon (tances  ;  en  un  mot  la  femme 
les  avoit  trouvé  bons  ,  elle  s'en  étoic  contentée ,  la  Juftice  les 
a  confirmés.  Mais  de  quel  préjugé  peuvent  être  ces  Arrêts  pour 
des  ventes  faites  en  argent ,  &  dont  il  n'y  a  eu  aucun  remploi 
de  quelque  nature  que  ce  puifle  être  ?  Les  deux  Arrêts  n'ont  jugé 
qu'un  point  de  fait  dont  on  ne  peut  faire  aucun  ufage  dans  une 
pure  queftion  de  droit  telle  que  celle  que  nous  agitons. 

La  Loi  Quintus  Mucius  &  les  notes  de  Godefroy  font  encore 
plus  étrangères  ;  elles  n'ont  lieu  que  dans  le  cas  où  la  femme  a 
acquis  ôc  le  trouve  propriétaire  d'un  bien  ,  (ans  qu'on  puifle  dé- 
couvrir où  elle  a  pris  les  deniers  qu'elle  paroît  avoir  payés  ;  la 
Loi  en  ce  cas  décide  que  ce  bien  a  été  acquis  des  deniers  du 
mari.  A  cette  règle  générale  ,  Godefroy  oppofe  trois  circonftan- 
ces  qui  pourroient  faire  préfumer  que  le  bien  auroit  été  acquis 
des  deniers  de  la  femme  ;  mais  la  règle  &  les  exceptions  n'ont 
aucun  rapport  à  la  queftion  du  remploi.  La  Loi  parle  dans  le  cas 
où  la  femme  a  acquis  ,  fans  qu'on  découvre  l'origine  des  deniers  , 
&  notre  queftion  au  contraire  eft  dans  le  cas  où  la  femme  a  ven- 
du ,  fans  qu'il  paroifle  qu'elle  ait  remplacé.  On  ne  peut  rien  de 
plus  contraire  Se  de  plus  oppofé  que  ces  deux  queftions  ;  ôc  par 
Gonféquent  ni  la  Loi  ni  les  notes  de  Godefroy  ne  peuvent  trou- 
ver ici  aucune  application. 

Revenons  donc  à  la  queftion  en  elle-même.  Quand  une  fem- 
me foit  commune  foit  féparée  ,  a  vendu  fon  bien  ,  aurorifée  par 
fon  mari ,  ôc  qu'il  n'en  a  été  fait  aucun  remploi ,  le  mari  demeure 
débiteur  du  prix  envers  fa  femme  ;  c'eft  une  règle  conftante  de 
notre  Jurifprudence  ,  6c  c'ePc  fe  foulever  contre  les  principes  les 
plus  connus  ,  que  de  la  combattre. 

On  feroit  donc  bien  fondé  à  foutenir  que  quand  les  effets  in- 
ventoriés après  la  mort  du  Marquis  de  Conflans  fcroient  pro- 
venus du  prix  des  biens  de  la  Dame  de  Conflans  ,  ces  mêmes 
effets  ne  lui  appartiendroient  pas, parce  que  les  deniers  non  rem- 
placés appartenant  au  mari  qui  en  devient  le  débiteur  envers  fa 
femme  ,  ce  qui  a  été  acquis  de  ces  deniers  appartient  aufîl  au 
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mari.  En  effet ,  il  ces  effets  euffcnt  péri  du  vivant  du  Marquis  de 
Conflans ,  auroit-il  été  en  état  de  dire  à  fa  femme  ou  à  Tes  créan- 
ciers que  le  prix  de  {^ts  propres  aliénés  étoit  perdu  ,  qu'elle  en 
avoit  acheté  des  actions  qui  n'étoient  plus  d'aucune  valeur,  ôc 
qu'ils  avoient  péri  pour  elle  ?  On  auroit  vu  auffi-tôt  les  créanciers 
fe  foulever  contre  une  pareille  propofition  ,  foutenir  qu'il  n'y 
avoit  jamais  eu  de  remploi  au  profit  de  la  Dame  de  Conflans  , 
qu'elle  n'en  avoit  accepté  aucun  ,  6c  qu'elle  étoit  demeurée  (im- 
pie créancière  de  fon  mari.  Auroit-on  pu  réfifter  à  une  pareille 
prétention  ?  Mais  fi  elle  n'avoit  fouffert  aucune  difficulté  ,il  faut 
par  le  même  principe  reconnoître  aujourd'hui  que  ces  effets  qui 
auroient  péri  pour  le  mari  ont  profité  pour  lui ,  &:  qu'ils  lui  ap- 
partiennent en  entier  _,  à  la  charge  du  remploi  dû  à  la  Dame 
Marquife  de  Conflans. 

Mais  toutes  ces  differtations  font  fuperflues  ,  puifque  les  effets 
dont  il  s'agit ,  n'ont  jamais  appartenus  à  la  Dame  de  Conflans  , 
qu'il  n'y  a  aucun  titre  qui  lui  en  défère  la  propriété  ,  ni  qui  puifl^ 
même  juftifierqu'ilsont  été  acquis  du  prix  de  {ç.s  propres  aliénés; 
voilà  le  point  effentiel  auquel  il  en  faut  toujours  revenir  ,  &  qui 
fuffit  pour  écarter  la  prétention  des  créanciers  de  la  Dame  de 
Conflans. 

Après  avoir  établi  le  droit  des  mineurs  fur  les  fondemens  les 
plus  foIideSjOn  ne  croit  pas  devoir  s'arrêter  beaucoup  aux  vaines 
déclamations  dont  les  créanciers  de  la  Dame  de  Conflans  ont 
accompagné  leur  défenfe  ,  ces  déclamations  tombent  également 
&  fur  la  Dame  Marquife  de  Conflans  &  fur  fes  enfans. 

Par  rapport  à  la  Dame  Marquife  de  Conflans  ,  il  eft  facile 
d'écarter  les  foupçons  odieux  par  lefquels  on  cherche  à  la  des- 
honorer ;  il  fuffit  pour  cela  d'obferver  qu'une  femme  de  condi- 
tion qui  n'a  aucune  teinture  des  principes  de  Droit ,  a  pu  facile- 
ment être  trompée  par  des  confeils  flateurs ,  qui  ont  entrepris  de 
lui  pcrfuader  qu'elle  étoit  en  droit  de  reclamer  un  riche  mobilier , 
comme  pouvant  être  provenu  en  partie  du  prix  de  fes  propres 
aliénés.  On  donne  facilement  dans  tout  ce  qui  flate  ;  on  n'a  pas 
de  peine  à  fe  laiffer  convaincre  de  tout  ce  qui  eft  parfaitement 
d'accord  avec  notre  intérêt ,  6c  plus  l'objet  eft  grand  ,  plus  auffi 
l'on  embraffe  avec  ardeur  des  idées  qui  nous  préfentent  une  for- 
tune fi  confidérable.  Voilà  ce  qui  a  engagé  la  Dame  de  Conflans 
àfaire  un  premier  pas  pendant  l'inventaire  de  1719. 

Le  premier  engagement  a  entraîné  tous  les  autres.  Se  croyant 
propriétaire  pour  une  grande  partie  des  effets  inventoriés  ,  elle  a 
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fair  différentes  acquifitions  ,  tanr  pour  clic  que  pour  fts  cnfans  , 
clJc  a  depuis  hypochéqué  ces  fonds  à  (es  créanciers  ,  p:uGe  qu'elle 
croyoic  être  propriétaire  :  tout  cela  eft  une  fuite  de  la  première 
féducliion  dont  elle  ne  pouvoir  pas  fc  garantir.  Mais  une  femme 
qui  n'eft  pomt  formée  dans  la  Icience  des  Loix  ne  peut- elle  fe 
tromper  dans  une  matière  fi  abftraite  ,  fans  s'attirer  par  cette 
erreur  les  reproches  les  plus  vifs  èc  les  plus  fanglans  ?  Si  la  Dame 
de  Conflans  a  Hatté  fes  créanciers  que  par  l'événement  de  fon 
compte  elle  auroit  de  quoi  les  fatisfaire  ,  c'eft  qu'à  ces  premières 
idées  qu'on  luiavoit  données  de  fa  fortune,  fe  joignoit  encore  la 
fucceilion  mobiliaire  d'un  de  fes  enfans  qu'elle  avoir  recueillie, 
qu'elle  croyoit  être  dans  un  état  quirépondoit  de  tous  fes  enga- 
gemens  :  mais  dépareilles  erreurs  ne  pourront  jamais  être  taxées 
de  perfidie  ,  èc  l'équité  nepermettoit  pas  d'en  faire  une  peinture 
fî  odieufe. 

Si  quelqu'un  s'eft  attiré  les  plus  juftes  reproches  ,  ce  font  les 
créanciers  feuls  de  la  Dame  de  Conflans  ;  ils  ont  contrarié  avec 
une  mère  chargée  alors  de  la  tutelle  de  trois  enfans.  Ils  ne 
pouvoienrpas  ignorer  qu'elle  étoit  comptable,  ôc  que  fes  biens 
étoient  hypothéqués  au  reliquat  de  fon  compte  ,du  jour  qu'elle 
avoir  accepté  la  tutelle.  La  prudence  ne  permettoit  donc  pas 
de  traiter  avec  elle  fans  fe  faire  repréfenter  l'inventaire  des  biens 
du  père  ,  pour  connoîrrede  quoi  la  mère  étoit  chargée  envers  fes 
mineurs.  Les  créanciers  y  auroient  vu  qu'à  la  vérité  la  mère 
avoir  une  prétention  d'être  propriétaire  de  la  plus  grande  partie 
du  mobilier  qui  s'étoit  trouvé  après  la  mort  de  fon  mari  ;  mais 
que  le  Subrogé-Tuteur  des  enfans  avoir  fait  de  fa  part  une  pro- 
teftation  contraire  ;  qu'il  avoir  requis  l'inventaire  de  tous  ces 
effets;  qu'ils  avoient  été  inventoriés,  6c  que  la  mère  en  av'oic 
été  chargée.  A  la  vue  de  cet  inventaire  ,  pou  voient- ils  prêter  avec 
fureté  à  la  Dame  de  Conflans  ?  Egalement  inexcufables  ,  foie 
qu'ils  ayent  négligé  de  le  le  faire  repréfenter  ,  foit  que  l'ayant 
confulté  ils  ayent  mis  leur  confiance  dans  une  déclaration  con- 
tredite par  l'inventaire  même  &  qui  ne  peut  fefourenir  ,  qu'ils 
ne  s'en  prennent  qu'à  eux-mêmes  d'un  excès  de  facilité  qui  n'a 
point  d'exemple. 

Par  rapport  aux  déclamations  des  mêmes  créanciers  contre 
les  enfans  du  Marquis  de  Conflans  ,  elles  font  d'une  indécence 
que  rien  ne  peut  excufer.  Ces  enfans  n'ont  point  agi  par  eux- 
mêmes  ,  c'eft  un  Tuteur  autorifé  par  un  avis  de  parens  illuftres 
entre  lefquels  même  fe  trouve  le  Chef  de  la  Juftice  ,  qui  a  formé 
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la  demande  6c  qui  la  foucient.  Ce  Tuteur  pouvoit-il  fans  trahir 
fon  miniftere  négliger  une  pourfiiite  qui  lui  étoit  confiée  par  ce 
qu'il  y  a  de  plus  rerpe£table  dans  le  Royaume  ?  Mais  quand  les 
enfans  auroienc  agi  eux-mêmes  en  pleine  majorité  ,  que  pour- 
roic-on  leur  reprocher?  Sont-ils  donc  obligés  de  facriiier  les 
droits  les  plus  légitimes  aux  créanciers  de  leur  mère  ,  à  des 
gens  qui  veulent  les  dépouiller  de  leur  patrimoine  ,  3c  qui  fe  font 
prêtés  à  la  Dame  de  Conflans  avec  une  indifcrétion  qui  fuffiroic 
feule  pour  les  rendre  fuTpe^ts  ? 

Ecartons  donc  ces  vaines  déclamations  ,  partage  ordinaire 
d'une  Caufe  qui  ne  peut  fe  foutenir  du  côté  des  principes  :  Ren- 
fermons-nous dans  le  véritable  objet  de  la  conteftation  ,  il  n'y 
en  a  peut-être  jamais  eu  de  li  limple.  Le  Marquis  deConflans 
meurt  faifi  d'une  grande  quantité  d'a6tions  ,  de  billets  de  ban- 
que ,  de  récépifles  ,  de  billets  particuliers  payables  foie  au  Por- 
teur ,  foit  à  lui  perfonnellement  ;  on  procède  à  l'inventaire  ,  fa 
veuve  fait  une  déclaration  qui  tend  à  s'approprier  ces  effets  , 
mais  cette  efpece  de  réclamation  n'eft  foutenue  d'aucun  titre  ; 
on  y  fuppofe  que  le  prix  de  quelques  contrats  fur  la  Ville  ven- 
dus par  la  Dame  de  Conflans  autorifée  par  fon  mari ,  a  été  le 
î^erme  qui  a  produit  tant  de  richefTes  ;  mais  dans  le  fait  il  n'y 
en  aucune  preuve  ,  ôc  dans  le  droit  cette  preuve  même  feroit 
inutile.  Ces  efFets  ne  peuvent  donc  appartenir  qu'au  Marquis  de 
Conflans  ôC  à  fa  fucceiîion.  Il  faudroit  faire  violence  à  toutes 
les  règles  pour  lui  enlever  un  bien  qu'il  poffédoit  à  fa  mort ,  ôC 
qu'il  a  tranfmis  à  fes  enfans. 


-V 


LVI.    MEMOIRE     AU    CONSEIL, 

Pour  l'Ordre    de   Malte, 
QUESTION. 

Si  VEvêqtie  peut  empêcher  V expojhion  du  Saint 
Sacrement  »  dans  une  Cure  de  l Ordre  de  Malte* 


FRere  Alpheran,  Prieur  de  l'Eglife  de  Saint  Jean  de 
Ville    d'Aix  ,  remontre  très  -  humblement  à  V  O  T  P 


la 
RE 

Mx^JESTE'  j  qu'il  cil  obligé  de  fe  pourvoir  contre  un  Arrêt  que 

le 
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le  fleur  Archevêque  d'Aix  a  furpris  le  12  Septembre  dernier,  qui 
blelFe  également  5c  les  règles  de  l'ordre  judiciaire,  èc  les  droits 
les  plus  inviolables  de  lOrdrc  de  Malte. 

Le  fleur  Archevêque  d'Aix  avoir  rendu  une  Ordonnance  en 
1739  ,  qui  détendoit  aux  Supérieurs  ,  Recteurs  &  Adminiftra- 
teurs  des  Eglifes  èc  Chapelles  publiques  de  (on  Diocèfc  ,  d'affi- 
cher aucunes  Indulgences,  julqu'à  ce  que  les  Bulles  ôc  Brefs  qui 
les  accordent  lui  eulFent  été  exhibés  ,  comme  aulîi  d'cxpofcr  le 
Saint-Sacrement,  dc  de  donner  la  bénédi6lion ,  fans  en  avoir 
obtenu  de  lui  une  nouvelle  permifîion. 

Ce  Règlement  qui  étoit  fort  fagc  en  lui-même  pour  les  Egli- 
fes foumiics  au  lleur  Archevêque  d'Aix,  étoit  étranger  à  l'Eglife 
de  S.  Jean  qui  eft  de  l'Ordre  de  Malte.  On  fait  que  cet  Ordre 
^  toutes  les  Eglifes  qui  en  dépendent  font  totalement  afFran- 
ehis  de  la  Jurifdi^tion  des  Evêques  ,  èc  ne  reconnoiiïenc 
point  d'autre  Supérieur  Eccléiiaftique  que  le  Pape,  le  Prieur 
de  l'Eglife  de  Malte,  èc  fes  Grands- Vicaires.  D'ailleurs  l'Or- 
donnance du  fieur  Archevêque  d'Aix  ne  parloir  en  particu- 
lier des  Eglifes  de  Malte  ,  ni  de  celle  de  Saint  Jean  ;  &:.  fuivanc 
les  Privilèges  de  cet  Ordre ,  accordés  tant  par  les  Papes ,  que  par 
les  Rois  prédéceiïeurs  de  V.  M.  il  n'eft  jamais  cenfé  compris 
dans  les  difpofitions  générales  qui  ne  font  point  de  lui  une 
mention  expreiïe.  Ainfi  le  Suppliant  ne  regardant  point  cette 
Ordonnance  comme  relative  à  fon  Eglife  ,  il  ne  penfa  pas 
devoir  l'exécuter. 

Le  fieur  Archevêque  d'Aix  s'en  étant  plaint  par  un  Mémoire 
qu'il  remit  à  M.  le  Chancelier  ,  l'Ordre  y  a  fait  une  réponfe  foli- 
de;  ce  qui  a  engagé  une  conteftation  dans  laquelle  le  fieur  Ar- 
chevêque d'Aix  a  fait  intervenir  les  Agens  Généraux  du  Clergé. 
L'Ordre  attcndoit  avec  refpe6l  la  décifion  que  V-  M.  devoir  pro- 
noncer ,  ôc  fe  flattoit  qu'elle  ne  pouvoit  lui  être  contraire  ;  puif- 
qu'il  ne  fait  que  reclamer  le  plus  folemnel  de  fes  Privilèges,  qui 
cil  abfolumenc  indépendant  des  Evêques. 

Mais  le  fieur  Archevêque  d'Aix  ,  au  lieu  de  demander  le  Ju- 
gement ,  a  préfenté  une  Requête  qui  n'a  été  communiquée  ni 
au  Suppliant,  ni  aux  Miniftres  de  l'Ordre;  dans  laquelle ,  après 
avoir  expofé  que  le  Suppliant  a  continué  d'expofer  à  fon  Eglife 
des  tableaux  d'Indulgences  ,  d'expofer  le  Saint-SaCremenr  ,  6c 
d'en  donner  la  bénédiction  ,  il  prétend  que  cela  a  caufé  un  fcan- 
dale  qui  fe  perpétue;  qu'en  vain  le  Suppliant  reclame  les  Privilèges 
de  fon  Ordre,  que  c'ell  ce  que  l'on  doit  examiner  au  fond ,  mais 
Tome  III,  K 
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qu'il  eft  d'une  ufage  inviolable  de  donner  la  provifion  au  droit 
commun  :  fur  quoi  il  a  fait  rendre  l'Arrêt  du  22  Septembre  der- 
nier ,  qui  porte  que  par  provifion  &  fans  préjudice  du  droit  des 
Parties  au  principal ,  il  eft  fait  défenfes  au  Suppliant  défaire  met- 
tre à  la  porte  de  fon  Eglife  dans  la  Ville  d'Aix  aucuns  tableaux 
d'Indulgences,  d'expofer  le  Saint-Sacrement,  ôc  de  donner  la 
bénédiâion  ,  fans  le  confentement  exprès  &  par  écrit  du  fieur 
Archevêque  d'Aix. 

1°.  Il  eft  évident  que  cet  Arrêt  ne  fe  peut  foutenir  dans  la 
forme.  11  y  avoit  une  conteftation  liée  entre  les  Parties,  des 
Mémoires  refpedivement  fournis,  pouvoit-on  de  la  part  du  fieur 
Archevêque  d'Aix,  donner  une  Requête  fans  la  communiquer, 
&  faire  rendre  un  Arrêt  fans  que  le  Suppliant  eût  été  entendu  ? 
C'eft  une  furprifé  manifefte  à  la  religion  de  V  •  M.  ôc  de  fon  Con- 
feil.  Si  le  fieur  Archevêque  d'i^ixcroyoit  être  en  droit  de  deman- 
der la  provifion  ,  il  n'avoit  qu'à  y  conclure  ouvertement ,  mettre 
le  Suppliant  en  état  d'y  défendre  _,  &  alors  V.  M.  auroit  prononcé 
en  connoiiTance  de  Caufe  ;  mais  de  tenter  une  voie  clandeftine  . 
de  furprccdre  un  Arrêt  fur  Requête  non  communiquée ,  c'eft 
violer  routes  les  règles. 

2°.  Le  fieur  Archevêque  d'Aix  a  parlé  fur  de  faux  Mémoires, 
lorfqu'il  a  expofé  que  le  Suppliant  faifoit  aprofer  des  tableaux 
d'Indulgences  à  la  porte  de  fon  Eglife;  jamais  il  ne  l'a  fait,  ni 
avant ,  ni  depuis  l'Ordonnance  du  fieur  Archevêque  d'Aix  :  ainfi 
mal-à  propos  a-t-on  obtenu  des  défenfes  de  faire  une  chofe  qui 
n'a  jamais  été  pratiquée.  Il  eft  vrai  que  le  Suppliant  a  continué 
d'expofer  le  S.  Sacrement,  comme  il  avoit  toujours  fait  à  l'exem- 
ple de  (es  prédécefTeurs  :  mais  il  n'étoit  point  foumis  à  l'Ordon- 
nance du  mois  de  Février  1739, fon  Eglife  eft  totalement  exemp- 
te de  la  Jurifdiction  de  l'Archevêque  d'Aix  ,  &c  il  n'a  fait  en 
cela  qu'exécuter  les  ordres  de  fes  légitimes  Supérieurs  ,  de  les 
Régicmens  qui  s'exécutent  fans  aucune  contradiction  depuis 
plufieurs  fiecles. 

3°.  Le  fieur  Archevêque  d'Aix  n'avoir  aucun  prétexte  pour 
demander  la  provifion.  La  maxime  fur  laquelle  il  fe  fonde  dans 
la  Requêre  qu'il  a  préfentée  à  cet  égard  eft  auffi  faufTc  que  dan- 
gereufe.  Selon  lui  ,  c'eft  un  ufage  inviolablemenr  obfervé  ,  que 
quand  il  s'agit  de  l'examen  d'un  Privilège,  la  provifion  eft  tou- 
jours donnée  au  droit  commun  ;  mais  fi  cela  eft  il  n'y  a  rien 
de  11  facré ,  de  fi  refpeélable ,  qu'on  ne  renverfe  dans  un  inf- 
tant. 
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L'exemption  de  l'Ordre  de  Malte  eft  aufiî  ancienne  que  Ton 
inftitution  :  c'cft  la  première  de  toutes  les  conditions  qu'il  a  exi- 
gées ,  lorfqu'il  s'ell:  confacré  fans  réierve  au  fervice  de  la  Reli- 
gion ,  &  qu'il  a  voué  une  guerre  éternelle  aux  Infidèles;  aufîî 
n'y  a-t-il  aucun  de  fcs  Privilèges  qui  foit  ni  plus  folcmnellement 
établi  ,  ni  plus  fouvent  confirmé.  Toutes  les  Bulles  fcmblent 
concourir  pour  le  rendre  inébranlable  ,  les  Lettres-Patentes 
de  nos  Rois  en  ont  fait  une  Loi  publique  dans  le  Royaume,  6c 
le  Clergé  lui-même  l'a  reconnu  dans  les  occafions  les  plus  im- 
portantes. 

On  ne  croit  pas  néceiïaire  de  parcourir  tous  ces  titres  qui ,  en 
établiflant  l'exemption  de  l'Ordre,  le  foumettent  pour  la  Jurif- 
dicl:ion  fpirituelle  au  Prieur  de  l'Eglife  de  Malte  fous  l'autorité 
du  Saint-Siège  :  cette  prérogative  en  elle-même  ne  fera  pas  fans 
doute  conteftée;  mais  ce  qui  mérite  une  attention  particulière  , 
eft  que  les  Cures  de  l'Ordre  de  Malte  &  les  Prêtres  qui  les  defler- 
vent ,  ne  participent  pas  moins  à  l'exemption,  que  les  Com- 
mandeurs &,  Chevaliers,  les  Frères  fervans  d'armes  ,  les  Chape- 
lams  ,  &  les  autres  Membres  de  l'Ordre. 

Les  Cures  de  l'Ordre  font  régulières,  &  ne  peuvent  être  pof- 
fedées  que  par  des  Prêtres  croifés ,  ou  difpofés  à  prendre  la  Croix 
&:  à  faire  leurs  vœux  ;  ainfi  elles  font  partie  des  biens  &  des  droits  \ 

de  l'Ordre ,  6c  les  Miniftres  qui  les  deflervent  font  Religieux  ôc 
Membres  de  l'Ordre  ,  ils  participent  donc  à  tous  fes  Privilèges 
ôc  à  fon  exemption. 

Auffi  félon  les  Statuts,  les  Cures  doivent-elles  être  vifitées  com- 
me les  Commanderies  ;  &  c'eft  pour  cela  que  le  Grand-Prieur  fai- 
fant  fa  vifite  doit  être  accompagné  d'un  Frère  Chapelain  :  dans 
les  vifites  des  Eglifes  Paroifliales ,  les  Statuts  ordonnent  de  pour- 
voir à  ce  qui  regarde  les  ornemens  ,  les  réparations  ,  la  célébra- 
tion de  l'Office  Divin;  d'examiner  fî le  Curé  adminijlre  les  Sa- 
cremens  avec  l'intégrité ,  la  vénération  &  la  diligence  requife  y  & 
s'il  e(l  homme  capable  de  fa  charge. 

Plus  les  Supérieurs  de  l'Ordre  veillent  avec  foin  fur  ces  Egli- 
fes ,  &  plus  auffi  ils  ont  intérêt  d'empêcher  que  les  Evêques 
n'entreprennent  de  fe  les  afTujettir,  au  mépris  de  l'exemption  gé- 
nérale ,  fans  laquelle  l'Ordre  ne  pourroit  fubfifter.  On  auroit  cru 
qu'il  n'y  avoir  rien  à  craindre  de  leur  part,  après  le  fameux  Traité 
de  iGoG  ^  appelle  la  Compofition  des  Rhodiens  ;  par  lequel  on  a  Compofit/on 
établi  une  leparation  entière  entre  le  Cierge  &  1  Ordre  de  Malte,  ^^^^^ 
non  feulement  pour  le  temporel ,  mais  encore  pour  le  fpiricuel , 
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Prérentions 
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contre  l'Ordre 
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Arrêt  Grand- 
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dans  lequel  les  Privilèges  de  exemptions  de  l'Ordre  font  exprciïe- 
ment  reconnus  par  le  Clergé  comme  une  Loi  qu'il  ne  fera  jamais 
permis  d'enfreindre. 

Cependant  les  tentatives  du  Clergé  pour  étendre  fa  Jurif- 
diction  fur  les  Cures  de  l'Ordre  ,  fe  font  multipliées  dans 
la  fuite,  fous  prétexte  de  ce  qu'il  étoit  enjoint  aux  Evêques  , 
par  les  Ordonnances  d'Orléans  dc  de  Blois  ,  de  vifiter  toutes  les 
Eglifes  de  leurs  Diocefes.  Le  Clergé,  par  fes  Remontrances  des 
années  i<j  14  &  1^15,  demanda  que  les  Eglifes ,  Cures  &  Cha- 
pelles de  l'Ordre  de  Saint  Jean  de  Jerufalem  fufTent  déclarées 
fujettes  à  la  Jurifdidlion  èc  vifitation  des  Ordinaires  ;  mais  il  ne 
put  rien  obtenir  à  cet  égard  ,  &  les  Cures  de  l'Ordre  demeurè- 
rent indépendantes  des  Evêques,  comme  elles l'avoient  toujours 
été. 

Ils  crurent  trouver  un  nouveau  prétexte  d'y  faire  la  vifite , 
dans  la  difpofition  générale  de  l'Edit  de  i<j9  5,  quoiqu'il  n'eut 
rien  de  plus  précis  que  les  Ordonnances  précédentes  ;  mais  ces 
nouvelles  cntreprifcs  n'ont  fcrvi  qu'à  afitrmir  de  plus  en  plus 
l'exemption  des  Cures  de  l'Ordre. 

Le  fieur  Evêque  d'OIeron  fit  en  1709  la  vifite  de  quelques 
Eglifes  de  l'Ordre  de  Malte  fituées  dans  fon  Diocefe  ,  éc  rendit 
plufieurs  Ordonnances  en  conféquence.  Sur  l'appel  comme 
d'abus  qui  en  fut  porté  au  Grand- Confcil  ,  les  Agens  Généraux 
du  Clergé  intervinrent,  &  demandèrent  que  leficur  Evêque d'O- 
ieron  fût  maintenu  dans  le  droit  &  po(fc[fion  de  vifiter  ces  E  salifies  , 
&  dy  faire  les  Réglemens  qu  il  trouverait  néceffaires.  Cette  affaire  fut 
mftruite  avec  beaucoup  d'éclat ,  tous  les  titres  furent  produits  ; 
mais  enfin  par  l'Arrêt  qui  intervint  le  3  i  Mars  171  i  ,  on  crue 
devoir  diftinguer  deux  objets  dans  la  vifite  que  demandoit  le 
Clergé.  Les  Evêques  n'ont  aucune  Jurifdidtion  fur  l'Eglife  ni  fur 
le  Curé,  qui  appartiennent  l'un  êc  l'autre  à  l'Ordre  de  Malte; 
ainfi  à  cet  égard  le  droit  de  vifite  n'étoit  point  fondé  :  mais  d'un 
autre  côté  ,  les  Habitans  de  la  Paroifie  font  foumis  à  la  Jurif- 
dielion  de  l'Evêque,  &  il  a  intérêt  de  veiller  fur  ce  qui  peut 
concerner  leur  Salut  &  la  manière  dont  les  Sacremens  leur  lont 
adminiftrés,  &  cela  peut  faire  un  objet  légitime  qui  engage  l'E- 
vêque à  s'en  inftruire  par  lui-même.  Ainfi  par  l'Arrêt ,  on  main- 
tint le  fieur  Evêque  d'OIeron  dans  le  droit  de  vifiter  en  per- 
fonne  &  fans  frais  les  Eglifes  de  l'Ordre  de  Malte,  lors  de  laquelle 
Vifite  il  pourroit  ordonner  de  toutes  chofes  concernant  le  foin  des 
amcs  &  VadminiflratLon  des  Sacremens  feulement.  En  ce  qui  tou- 
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chc  les  réparations  de  le  temporel  dcfditcs  Eglifes ,  l'Arrêt  or- 
donna que  l'Evêque  pourroic  en  urcfler  Procès-verbal ,  ÔC  en 
avertir  les  Officiers  de  l'Ordre  pour  y  pourvoir  dans  trois  mois; 
&;  à  faute  de  le  faire  ,  que  l'Evêque  pourroit  y  pourvoir  lui-mê- 
me ,  Jans  préjudice  touiejo'is  du  droit  de  vifue  des  Coinmandeurs  & 
QfficLcrs  de  l  Ordre  de  Malte ,  conformément  àfes  Statuts. 

Quatre  difpofitions  principales  font  à  remarquer  dans  cet  Ar- 
rêt :  la  première  ,  que  les  Evêqucs  ne  peuvent  vifîter  les  Eglifes 
de  l'Ordre  qu'en  perfonne  :  la  leconde  ,  qu'ils  ne  peuvent  rendre 
des  Ordonnances  pour  ces  Eglifes,  que  dans  le  cours  de  leurs  vi- 
fites  :  la  troiiieme  ,  qu'ils  ne  peuvent  prononcer  par  leurs  Or- 
donnances, que  fur  ce  qui  regarde  le  loin  des  amcs  ai  l'admi- 
niftration  des  Sacremens  leulement  :  la  quatrième  enfin  ,  que  les 
Supérieurs  de  l'Ordre  demeurent  maintenus  dans  le  droit  de 
vilites  fur  ces  mêmes  Eglifes  ,  conformément  aux  Statuts  de  l'Or- 
dre ,  bc  par  conféquent  dans  le  droit  d'y  faire  tous  les  Réglemens 
qu'ils  jugent  nécelTaires. 

Il  eft  évident  après  cela  ,  que  le  fieur  Archevêque  d'Aix  n'a 
pu  afTujettir  à  l'exécution  de  fon  Ordonnance  du  ii  Février 
1739,  le  (leur  Alphcran,  Prieur-Curé  de  l'Eglife  de  Saint  Jean. 
Cette  Ordonnance  n'eft  point  rendue  dans  le  cours  de  la  vifite 
du  lieur  Archevêque  d'Aix  ;  elle  n'a  point  de  rapport  au  foin  des 
amcs  j  ni  à  l'adminiftration  des  Sacremens  ;  elle  tend  à  changer  , 
à  renverfer  les  u'ages  qui  de  tout  tems  ont  été  autorifés  par  les 
Supérieurs  de  l'Ordre  :  on  n'a  donc  pas  dû  la  regarder  comme 
une  Loi  pour  cette  Eglife. 

C'eft  un  Règlement  général  pour  tout  le  Diocefe  ,  qui  peut 
être  fort  fage  en  lui-même  ;  mais  on  ne  peut,  fans  une  entre- 
prife  manifefte  fur  les  droits  de  l'Ordre  de  Malte  ,  l'appliquer  à 
une  de  Çqs  Eglifes,  ni  exiger  qu'il  y  foit  exécuté. 

Ainii  quand  il  fera  queftion  au  fond  de  juger  des  plaintes  du 
fieur  Archevêque  d'Aix,  on  ne  croit  pas  qu'il  lui  foit  poflible  de 
les  foucenir  ;  ou  il  faut  renverfer  les  titres  les  plus  auguftes  ôc  la 
poiïelfion  la  plus  confiante. 

En  vain  dit-on  que  les  deux  objets  que  renferme  l'Ordon- 
nance font  des  matières  privilégiées  ,  dans  lefquelles  tous  les 
Privilèges  d'exemptions  doivent  ceiTcr  ;  car  fur  quel  titre  pour- 
roit-on  fonder  une  pareille  prétention  ?  Il  n'y  a  aucune  Loi  ni 
dans  l'Eglife,  ni  dans  l'Etat  ,  qui  ait  attribué  aux  Evêqucs  un 
pouvoir  parciculier  fur  les  Indulgences  &;  fur  l'expofition  du 
Saint-Sacrement  ,  par  rapport  aux  Eglifes  qui  font  affranchies 
de  leur  Junfdidion. 
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II  eft  vrai  que  par  rapport  aux  Réguliers  qui-  n'ont  qu'une 
exemption  perfonnelle  pour  le  gouvernement  ôc  la  difcipline 
intérieure  du  Corps  ou  de  la  Congrégation  ,  &  qui  n'ont  point  un 
territoire  exempt,  les  Evêqucs  peuvent  rendre  des  Ordonnan- 
ces fur  la  police  de  leurs  Eglifes ,  auxquelles  ils  foient  obligés 
de  fe  conformer  ;  mais  quand  c'eil  l'Eglife  même  qui  efl  exempte, 
l'Evêque  n'a  aucune  inlpecSlion  fur  ce  qui  s'y  pafîe  ,  de  c'eft  uni- 
quement aux  Supérieurs  de  l'Ordre  à  y  pourvoir.  L'expofition  6c 
la  bénédiction  du  Saint-Sacrement  n'intérefle  ni  le  foin  des 
âmes  ,  ni  l'adminiftration  des  Sacremens;  il  en  eft  de  même  de 
l'expofition  d'un  tableau  d'Indulgences.  Le  (ieur  Archevêque 
d'Aix  ne  pourroit  donc  pas  y  prononcer  dans  le  cours  de  fa 
vilîte;  comment  auroit  il  pu  y  ftatuer  pour  l'Eglife  de  Saint  Jean 
d'Aix  par  un  Règlement  général  de  fon  Diocefe  ? 

Par  rapport  à  la  provifion  dans  laquelle  le  lîeur  Archevêque 
d'Aix  fe  renferme  quant  à-préfent,  que  peut-il  oppofer  pour  ap- 
puyer une  infraction  fi  manifefte  des  Privilèges  de  l'Ordre  ? 
Selon  lui ,  c'eft  un  ufage  inviolablement  obfervé  ,  que  quand  il 
s'agit  d'un  Privilège  qui  eft  contefté  ,  la  provifion  demeure  tou- 
jours au  droit  commun  ;  mais  c'eft  une  maxime  aufli  injufte  que 
dangcreufe. 

Si  un  Evêque  entreprenoit  de  foumettre  à  fa  Jurifdiction 
l'Ordre  de  Malte  ,  fes  Commanderics,  les  biens  qui  lui  appar- 
tiennent, les  Commandeurs,  les  Chevaliers  ,  &  les  autres  Mem- 
bres qui  le  compofent  ;  l'Ordre  reclameroit-il  envain  fon  1  rivi- 
lege  ?  Cette  foule  de  Bulles  ,  de  Lettres-Patentes  ,  d'Arrêts  de 
toutes  les  Cours  ,  foutenus  d'une  poffefîion  publique  de  fix  à 
fept  cens  ans,  ne  lui  fourniroient-ils  qu'un  fecours  impuiiïant  ?  Ec 
jufqu'à  ce  que  le  fond  de  la  conteftation  fût  jugé  ,  faudroit-il 
commencer  par  fe  foumettre  à  la  Jurifdidlion  de  l'Evêque , 
fous  prétexte  qu'il  invoqueroit  le  droit  commun  ?  On  ne  pré- 
fume pas  que  le  fîeur  Archevêque  d'Aix  ofât  lui-même  le  pré- 
tendre. 

Qu'il  ne  dife  pas  qu'il  n'attaque  point  l'exemption  de  l'Ordre 
eh  elle-même  &  dans  toute  fon  étendue  ,  &  qu'il  ne  s'agit  que 
de  quelques  articles  particuliers;  car  fi  la  maxime  qu'il  avance 
étoit  vraie  ,  il  faudroit  l'admettre  aufli-bien  quand  il  voudroic 
tout  combattre  ,  que  quand  il  fe  réduit  à  quelques  objets  fingu- 
liers.  Le  principe  fur  lequel  il  a  appuyé  fa  demande  en  provifion, 
ne  peut  donc  pas  fe  foutenir. 

D'ailleurs  il  la  provifion  pouvoit  être  prétendue  quand  on  ne 
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Conteflc  l'exemption  que  des  articles  particuliers  ,  il  n'y  auroit 
qu'à  divifcr  Ion  action  ;  &  pour  éviter  le  cri  qu'excitcroit  une 
contcftation  générale  lur  le  Privilège  ,  l'attaquer  en  détail ,  en 
s'attachant  un  jour  à  un  article,  de  un  jour  à  un  autre,  en  les 
parcourant  ainfi  fucccflivementjOn  parviendroit  à  tout  détruire, 
au  moins  par  provifion  :  cette  voie  oblique  eft  donc  contraire  à 
tout  ce  qu'il  y  a  de  rcglcs. 

Le  Clergé  y  a-t-il  bien  réfléchi,  quand  il  s'élève  avec  tant  de 
force  contre  les  Privilèges  ,  &;  qu'il  pofe  pour  maxime  qu'il 
n'eft  pas  permis  d'y  avoir  égard  ,  du  moins  par  provifion  ,  dès 
qu'on  invoque  le  droit  commun?  Il  n'y  a  point  de  Corps  dans 
l'Etat  qui  ait  été  comblé  de  plus  de  Privilèges  que  le  Clergé  : 
qu'on  entreprenne  d'y  donner  atteinte,  il  faudra  donc  commen- 
cer par  les  détruire;  les  Eccléfîaftiques  ,  pour  le  délit  commun  , 
ne  pourront  plus  être  renvoyés  devant  le  Juge  d'Eglife;  les  Offi- 
ciaux  demeureront  fans  pouvoir  &  fans  Jurifdiction  ;  les  Ecclé- 
jfiaftiques  feront  impofés  à  la  taille.  Envain  le  Clergé  invoquera 
fes  Privilèges,  la  réponfe  fe  trouvera  dans  la  Requête  du  l1cur 
Archevêque  d'Aix.  Votre  Privilège,  dira-t-on  au  Clergé,  s'exa- 
minera au  fond;  mais  puifqu'il  eft  contefté,  il  faut  donner  laprc 
vifion  au  droit  commun.  C'eft  ainfi  qu'on  anéantiroit  tout  avec 
ces  idées  vagues  de  droit  commun. 

Auffi  n'eft-il  point  vrai  dans  l'ufage,  ni  dans  la  Jurifprudence 
des  Cours  du  Royaume,  que  l'on  donne  la  provifion  au  droit 
commun  contre  tous  les  Privilèges.  Nous  avons  vu  des  quef- 
tions  célèbres  s'élever  fur  des  exemptions  que  des  Evêques  ont 
attaquées  ;  mais  quand  elles  fe  font  trouvées  foutenues  d'une 
poffciîion  ancienne  6c  publique,  jamais  on  n'a  penfé  qu'on  put 
les  renverfer  par  provifion.  Dans  ces  conteftations  fameufes  qui 
fe  font  formées  pour  l'exemption  de  Saint  Denis,  de  Saint  Ger- 
main-des-Prés  ,  de  Sainte  Corneille  de  Compiegne  ,  de  Saint 
Martin  de  Tours  ,  conteftations  qui  ont  duré  pendant  un  grand 
nombre  d'années  _,  ces  Eglifes  ,  qui  étoient  en  pofleiFion  de  leur 
exemption  ,  ont  continué  d'en  jouir  pendant  le  Procès  ,  fans 
que  les  Evêques  ayent  pu  les  entamer  à  titre  de  provifion. 

Dans  la  queftion  qui  fubfifte  actuellement  pour  l'exemption  de 
la  Ville  de  Clugnyje  fieur  Evêque  de  Mâcon  a  demandé,  depuis 
plus  de  deux  ans ,  la  provifion  &:  n'a  pas  pu  l'obtenir;  on  pour- 
roit  citer  un  grand  nombre  d'exemples  femblables.  Il  n'eft  donc 
pas  vrai  que  l'ufage  foit  de  donner  la  provifion  au  droit  com- 
mun ,  dès  qu'un  Privilège  eft  contefté. 


S'il  eft  vrai 
que  la  provi- 
fion fe  doive 
donner  au 
droit  com- 
mun. 


8o  ŒUVRES 

On  convient  qu'il  peut  y  avoir  des  Privilèges  incertains,  obf- 
curs  ,  dont  la  poiïcilion  au  moins  eft  équivoque  ,  alors  quand 
il  s'clcve  une  contcllation  férieufe  ,  on  peut  bien  donner  la  pro- 
viiion  au  droit  commun  ;  mais  lorfque  le  Privilège  cil  éclatant , 
qu'il  cil:  foutenu  d'une  poITelîîon  publique  &  pailîble  de  plufieurs 
fiecles,  prétendre  que  parce  qu'il  plaira  à  un  Evêque  de  le  con- 
tefter ,  il  faut  tout  d'un  coup  qu'il  s'anéantilTe  &  qu'il  s'éclipfe 
par  provifion  ,  c'eft  une  idée  qui  ne  peut  pas  même  fe  pro- 
pofer. 

Tel  efl  le  Privilège  de  l'Ordre  de  Malte  diftingué  de  tous  les 
autres  par  la  faveur  de  fon  origine  ,  par  le  nombre  &c  1  éclat  des 
titres  qui  le  foutiennent ,  par  la  polTeffion  qui  le  confirme  dans 
tous  les  tems  ik.  dans  tous  les  lieux.  Suffira-t-il  donc  qu'on  le 
contefte  en  certains  chefs  particuliers^  pour  qu'on  l'anéantifTe 
auiîî-tôt  fans  aucun  examen,  &  uniquement  parce  qu'on  invo- 
que le  droit  commun  ?  On  ne  croit  pas  qu'avec  quelque  réfle- 
xion on  puiiTe  donner  dans  un  pareil  fyftêmc. 

D'autant  moins  qu'on  ne  conçoit  pas  trop  ce  que  le  fieur  Ar- 
chevêque d'Aix  entend  ici  par  /e  droit  commun.  Si  la  Jurifdi6lion 
appartient  de  droit  commun  aux  Evêqucs  fur  les  Eglifes  de  leurs 
Diocefes ,  on  peut  dire  aufîi  que  de  droit  commun  les  Curés 
peuvent  dans  leurs  Eglifes  expofer  le  Saint-Sacrement  &:  don- 
ner la  bénédiction  aux  Peuples ,  fans  obtenir  à  cet  effet  une  per- 
miilion  exprelTe  des  Evêques  ;  c'eft  une  pratique  de  pieté  ,  qui 
n'eil  point  par  elle-même  réfervée  au  caractère  Epifcopal.  Il  eft 
vrai  que  par  des  Loix  particulières  &  qui  ne  font  pas  fort  ancien- 
nes, on  a  jugé  convenable  que  cela  ne  fe  fît  point  fans  la  participa- 
tion des  Evêques  ou  autres  Supérieurs  Eccléfiafliques  ;  la  Loi 
peut  être  fort  fage  ;  mais  avant  qu'elle  fut  établie  ,  &  par  un 
attribut  naturel  au  pouvoir  des  Pafleurs  du  fécond  ordre ^  ils  pou- 
voient  fans  un  confentement  exprès  des  Evêques  ,  fatisfaire  en 
cela  la  piété  &  la  dévotion  des  Fidèles.  Que  les  Evêques  ufenc 
de  ce  pouvoir  dans  les  Eglifes  qui  leur  font  foumifes  ,  c'eft  un 
droit  établi  en  leur  faveur,  que  perfonnc  ne  peut  leur  contefter  ; 
mais  qu'ils  l'étendent  fur  des  Eglifes  qui  ,  par  les  titres  les  plus 
authentiques  ôc  la  pofTefîion  la  plus  éclatante,  font  abfolumenc 
indépendantes  de  leur  Jurifdiction  ,  c'eft  ce  qui  ne  peut  être 
aurorifé  ni  définitivement,  ni  par  provision. 

A  ces  caufes  ,  SIRE,  plaife  à  V.  M.  recevoir  le  Suppliant 
oppofant  à  l'Arrêt  furpris  par  le  fieur  Archevêque  d'Aix,  fur 
Requête  non  communiquée,  le  zi  Septembre  1742  ;  faifanc 

droic 
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droit  fur  roppoficion  ,  fans  s'arrêter  à  la  Requête  du  fleur  Arche- 
vêque d'Aix  ,  inférée  dans  ledit  Arrêt  ,  ordonner  qu'il  fera  in- 
ceflàmmcnt  procédé  à  l'inllruction  &C  au  Jugement  définitif  de 
la  conteftation  pendante  dcvantV.  M.  entre  ledit  fieur  Archevê- 
que dAix  ,  l'Ordre  de  Malte  ,  Sc  le  Suppliant  qui  continuera  fcs 
vœux  pour  la  confervation  &  profpérite  de  V.  M. 


LVII.     INSTANCE. 

POUR  Franc^ois  Dubuiflbn  ,  Curateur  à  la  fucceflion 
vacante  d'Achilles  de  Salagnac. 

CONTRE  MeJJlre  Louis  Comte  d'Efcars, 

QUESTION. 

Si  Von  peut  fous  des  qualités  différentes  combattre 
&foutenir  un  même  ASie* 

LE  s  engagemens  réciproques  ne  peuvent  être  violés  d'une 
part, qu'ils  ne  deviennent aufîi-tôt nuls  ôc  réfolus  de  l'autre  : 
C'eft  un  principe  4i<^é  par  l'équité  naturelle  ,  ÔC  que  la  Loi  a  con- 
facré  du  poids  de  Ton  autorité. 

Le  Comte  d'Efcars  convient  que  Ton  père  a  contrevenu  à  la 
Tranfaâ:ion  de  1 640  ,  en  évinçant  la  fucceflion  d'Achilles  de  Sa- 
lagnac ,  de  la  propriété  de  la  Terre  d'Aixe  qui  lui  avoit  été  cédée 
par  cet  adte  ;  loin  de  faire  cefTer  cette  éviction  ,  le  Comte  d'Ef- 
cars a  lui-même  déclaré  judiciairement  qu'il  vouloit  retenir  la 
Terre.  Croiroit-on  que  dans  de  pareilles  circonftances ,  il  pût 
encore  foutenir  que  cette  tranfa£tion  fubfifte  ,  6c  forme  un  titre 
en  vertu  duquel  il  a  des  créances  immenfes  à  exercer? 

Le  Curateur  à  la  fucceflion  vacante  demande  au  contraire  , 
que  la  tranfa£bion  foie  déclarée  nulle  &  réfiliée  par  le  fait  du 
Comte  d'Efcars  &  de  fon  père;  il  fe  fonde  fur  une  contraven- 
tion reconnue  par  fon  Adverfaire  ;  il  ajoute  qu'elle  n'eft  pas  la 
feule ,  &;  que  fi  l'on  a  évincé  Achilles  de  Salagnac  de  la  propriété 
de  la  Terre  d'Aixe  ,  d'un  autre  côté  on  ne  l'a  point  mis  en  pof- 
felFion  de  la  Terre  de  la  Motte  ,  également  délaiHee  par  la  même 
Tome  III.  L 


Engagemens 
violes  d'un 
côte    font  ré- 
folus de  l'au- 
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tranfa<£tion.  Tel  efirétat  de  la  conteftation  _,  qui  ne  préfente  que 
l'objet  le  plus  naturel. 
FAIT.  On  ne  s'étendra  point  fur  ce  grand  nombre  de  conteftations 

qui  ont  agité  les  auteurs  des  Parties  depuis  plus  d'un  fiécle  ,on 
Jes  a  retracées  fommairement  à  l'Audience  ,  ce  qui  fuffit  pour  en 
donner  une  idée  générale. 

Prefque  toutes  ces  conteftations  étoient  réglées  en  1(^40  :  la 
Cour  avoir  confirmé  la  donatioji  de  la  Terre  d'Aixe  faite  en 
161 G  par  Jacques  d'Efcars  à  Olimpe  de  Saint-Marfaut  fa  femme  ; 
mais  cette  donation  n'avoit  été  confirmée  que  conditionnelle- 
ment  ^  ôc  en  cas  que  Jacques  d'Efcars  fe  trouvât  avoir  afièz  de 
biens  libres  pour  garantir  la  donation  ;  il  y  avoit  donc  encore  un 
objet  à  remplir  à  cet  égard  ,  c'éroit  de  procéder  à  la  liquidation 
des  fidéicommis  faits  par  François  d'Efcars  &  Claude  de  Beau- 
fremont ,  père  ôcmere  de  Jacques  d'Efcars. 

Il  reftoit  encore  un  autre  point  à  régler  ,  c'étoit  de  favoir  fî 
un  teftament  fait  en  161 1  par  le  même  Jacques  d'Efcars  étoit 
valable  ;  il  avoit  inftitué  Olimpe  de  Saint-Marfaut  fa  femme  , 
&  le  fieur  d'Efcars  de  Saint-Bonnet ,  fes  héritiers  ,  chacun  pour 
moitié. 

Pour  terminer  ces  conteftations  ,  on  convint  de  faire  rendre 
un  Arrêt  qui  déclarcroit  le  teftament  nul,  ôc  qui  condamneroic 
Achilles  de  Salagnacfils  d'Olimpe  de  Saint-Marfaut,  &  le  fieur 
de  Saint-Bonnet  en  tous  les  dépens  ,  6c  de  pi  (Ter  enfuite  une 
tranfaâ:ion  qui  rçgleroit  définitivement  le  fort  de  toutes  les 
Parties  ;  l'Arrêt  fut  rendu  le  7  Septembre  1640  ,  ainfi  qu'on 
en  étoit  convenu  ,  ôc  la  tranfa£tion  pafTée  le  i  2  du  même 
mois. 

Par  cette  tranfadtion  le  fieur  d'Efcars  de  Caubon  ,  héritier  de 
Charles  d'Efcars  ,  qui  l'avoir  été  de  Jacques  d'Efcars  fon  frère  , 
abandonne  à  Achilles  de  Sala^nac  &  au  fieur  de  Saint-Bonnet 
tous  les  biens  des  fuccefîions  de  Jacques  &  Charles  d'Efcars  ,  à 
la  réferve  des  Terres  d'Efcars  6c  de  la  Rochelabeille.  Il  eft  fti- 
pulé  qu'elles  lui  demeureront  franches  &:  quittes  de  toutes  dettes 
des  mêmes  fuccefîions  qui  doivent  être  payées  par  les  fieurs  de 
Salagnac  ôc  de  Saint  Bonnet,  Par  le  même  aèlie ,  le  fieur  de  Cau- 
bon abandonne  à  Achilles  de  Salagnac  feul  ,  comme  héritier 
d'Olimpe  de  Saint-Marfaut  fa  mère,  la  pleine  propriété  de  la 
Terre  d'Aixe  _,  ôc  renonce  par  conféquent  au  droit  qui  lui  avoit 
été  réfervé  de  faire  procéder  à  la  liquidation  à^s  fidéicommis 
de  François  d'Efcars  6c  Claude  de  Beaufremont. 
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Pour  facisfairc  au  payement  des  dettes  dont  les  fleurs  de  Sa- 
gnac  de  de  Saint-Bonnet  étoient  chargés  par  la  tranfadlion  ,  ils 
vendirent  en  1^43  au  Marquis  d'Hautcfort  les  Terres  du  Juiilac 
&  de  Segur  moyennant  195000  liv.  le  fîeur  d'Efcars  de  Cau- 
bon  fut  préfent  à  la  vente  ôc  l'approuva  ;  ce  prix  fut  délégué  au 
payement  des  dettes  ,  êc  y  fut  employé. 

D'un  autre  côté,  Achilles  de  Salas^tiac  vendit  encore  au  Mar- 
quis  d'Hautefort  une  rente  qui  lui  appartcnoitdu  chef  de  fa  mère 
fur  Celar  de  Bourbon  Comte  de  BulFet,  au  principal  de  31000 
liv.  ôc  le  chargea  d'employer  la  même  fomme  au  payement  des 
dettes  dont  il  étoit  tenu  par  la  tranfa(Stion. 

Enfin  en  1645  il  vendit  encore  au  Marquis  d'Hautefort  la 
coupe  de  la  moitié  de  la  Forêt  d'Aixe  pour  50000  liv.  &  lui 
abandonna  la  jouifTIince  pendant  fîx  années  de  la  même  Terre 
moyennant  10000  liv.  toujours  à  la  charge  de  payer  les  dettes 
dont  il  étoit  tenu  par  la  tranfa6tion. 

On  ne  pouvoit  pas  marquer  plus  d'emprefTement  à  fatisfaire 
de  fa  part  à  fes  engagemens  ;  il  ne  lui  reiloit  plus  de  tous  les 
biens  dont  il  étoit  entré  en  pofTellîon  en  1^40  ,  que  la  nue  pro- 
priété de  la  Terre  d'Aixe. 

C'eften  cet  état  qu'il  mourut  en  i  (J49.  Jean-Marie  de  Salagnac 
fon  tils  &c  fon  héritier  par  bénéfice  d'inventaire  ,  fut  cependant 
pourfuivi  par  le  fîeur  d'Efcars  de  Caubon  pour  être  condamné 
à  l'acquitter  de  différentes  dettes  qu'il  prétendoit  n'avoir  point 
été  payées  par  Achilles  de  Salagnac.  Le  fîeur  de  Caubon  fit  pro- 
noncer différentes  condamnations  par  un  Arrêt  de  i<^57.  Jean- 
Marie  de  Salagnac  étant  mort  fans  enfans  en  1660  ,  Catherine 
de  Salagnac  fa  fœur  ,  mariée  au  Marquis  de  Saint  -  Abre,  ac- 
cepta aufîî  fa  fucceffion  par  bénéfice  d'inventaire. 

Elle  étoit  créancière  de  fommes  très-confîdérables  de  la  fuc- 
ceffion d'Achilles  de  Salagnac  fon  père  ,  tant  pour  raifon  des 
droits  de  fa  mère,  que  comme  ceiîîonnaire  de  Jacqueline  d'Au- 
buffon  fa  tante  ;  èc  comme  fes  créances  fufîîfoient  pour  abfor- 
ber  tous  les  biens  d'Achilles  de  Salagnac  ,  elle  ne  prit  aucun 
intérêt  aux  prétentions  du  fieur  de  la  Renaudie  fils  aîné  du 
fîeur  de  Caubon  ,  &  lui  laiffa  obtenir  en  1661  un  Arrêt  qui  dé- 
clara exécutoire  celui  de  1(357. 

Le  fîeur  de  la  Renaudie  étant  mort  ,  François  d'Efcars  fon 
fils  ,  père  du  Comte  d'Efcars  d'aujourd'hui ,  ne  fuivit  point  la 
route  qui  lui  avoit  été  tracée  par  fon  père  oc  fon  ayeul.  Au  lieu 
de  faire  valoir  lescréances  réfultant  des  Arrêts  de  i6^j  &.  1661 , 
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il  demanda  en  i6yo  à  rentrer  dans  la  propriété  de  la  Terre 
d'Aixe  ;  il  foutint  que  le  fieur  de  Caubon  (on  ayeul  qui  l'avoic 
abandonnée  par  la  tranfa£tion  de  1 640  ,  n'avoit  pas  pu  la  céder , 
parce  qu'il  ne  la  pofTédoit  qu'en  vertu  du  teftament  de  Charles 
d'Efcarsde  i<^2  5  ,  qui,  en l'inftituant  fon  héritier  jl'avoit chargé 
d'une  fubftirution  graduelle  en  faveur  de  Tes  defcendans  mâles 
d'aîné  en  aîné.  11  lit  donc  alîigner  les  Sieur  &c  Dame  de  Saint- 
Abre  le  18  Avril  1670  ,  pour  voir  déclarer  la  fubftitution  ou- 
verte ,  &c  en  conféquence  être  condamnés  à  fe  défifter  de  la 
propriété  de  la  Terre  d'Aixc. 

La  Dame  de  Saint-Abre  _,  en  défendant  à  cette  demande  , 
diftingua  deux  qualités  qui  écoient  réunies  en  fa  perfonne.  Com- 
me héritière  bénéficiaire  d'Achilles  de  Salagnac  qui  avoir  pour 
titre  la  tranfaclion  de  1640,  il  ne  lui  étoit  pas  poiîible  de  ré- 
iifter  à  la  (ubftitution  de  1615  ^  ôc  le  fieur  de  Caubon  grevé  de 
-cette  fubftitution  ,  n'avoit  pas  pu  délaifler  la  Terre  d'Aixe  à  Achil- 
les  de  Salagnac.  Mais  elle  avoir  un  autre  titre ,  c'étoit  la  ceiîion 
qui  lui  livoit  été  faite  par  Jacqueline  d'Aubuiïbn  fa  tante ,  qui 
comme  héritière  pour  moitié  d'Olimpc  de  Saint  -  Marfaut  fa 
mère  ,  étoit  propriétaire  pour  moitié  de  la  Terre  d'Aixe  en  vertu 
de  la  donation  de  16 10.  Ce  fut  à  ce  droit  originaire  d'Olimpe 
de  Saint-Marfaur  que  la  Dame  de  Saint-Abre  fe  réduifit.  Elle 
fit  plus  ,  elle  renonça  dans  la  fuite  à  la  fucccffion  bénéficiaire 
d'Achilles  de  Salagnac  ;  il  y  eut  un  Curateur  créé  à  cette  fuc- 
ceffion  vacante. 

Ce  fut  entre  toutes  ces  Parties  qu'intervint  l'Arrêt  de  1686  , 
qui  ordonna  que  la  Terre  d'Aixe  demeureroit  au  fieur  d'Efcars  à 
titre  de  fubftitution  ,  conformément  à  fa  demande  ,  àla  charge  d'en 
payer  au  fieur  de  Saint-Abre  la  Comme  de  75000  liv.  faijant  moitié 
des- 150000"//!/.  d  quoi  la  Cour  a  réglé  la  valeur  de  ladite  Terre  ^  & 
néanmoins  que  le  fieur  d'Efcars  ne  fiercit  tenu  &  ne  pourroit  être 
contraint  d^  payer  ladite fiomme  de  75000  liv.  quejufquà  concur- 
rence de  la  jomme  à  laquelle  je  trouvera  monter  la  valeur  des  biens 
libres  ayans  appartenus  à  Jacques- Comte  d'Efcars^  mari  d'Olimpe  de 
Saint.- Marjaut  yàl\effht  de  quoi  le  fieur  d'Ef cars  feroit  tenu  défaire 
liq^uider  dans^  trois  mois  'la  yaleur du  fiidiicommis  de  Trançois  d^Efi- 
cars  &  de  Claude  de  B  eaujremont-^fiuivaîtt  les  Arrêts  de  1637^  1638. 
Cet  Arrêt  ne  condamne  point. le  iieur  d'Efcars  à  payer  l'autre 
inoitiédc  la  valeur  de  la  Terre  d'Aixe  au  Curateur  créé  à  la  iuc- 
ceffion  vacante  d'Achilles  de  Salagnac,  parce  qu'il  n'avoit  for- 
|iié;aucun-e  demande  j;   mais   la  fucceiîlon  d'Achilles  de  Sak- 
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crnaC  n'en  étoit  pas  moins  évincée  de  la  pioj3riécé  de  la  Terre 
d'Aixe,  puifqu'cllc  avoir  été  adjugée  toute  entière  au  (icur  d'Ef- 
cars.  Elle  a  donc  été  réduite  ,  comme  la  Dame  de  Saint-Abre  , 
à  faire  valoir  la  donation  de  kSio  ,ne  pouvant  plus  fe  lervir  de  la 
tran(a6lion  de  1640  ,  à  laquelle  le  ficur  d'Elcars  avoic  oppoie  la 
fubllitution  de  1615. 

En  conféquencc  il  a  fallu  en  revenir  à  la  liquidation  du  fidéi- 
commis  de  François  d'Efcars  èc  de  Claude  de  Beaufremonr  , 
pour  favoir  fi  dans  la  fuccclîion  de  Jacques  d'Efcars  il  y  avoïc 
afTcz  de  biens  libres  pour  garantir  la  donation  faite  en  i6iodc 
la  Terre  d'Aixe.  Cctteliquidation  aéré  faite  par  l'Arrêt  de  171  8  , 
renùu  entre  le  feu  fieur  d'Efcars  d'une  part  ,  le  iicur  de  Sainr- 
Abre  &  le  Curateur  à  la  fucceffion  vacante.de  l'autre.  Par  cet 
Arrêt  la  Cour  a  jugé  qu'il  y  avoir  pour  2  1 1000  1.  de  biens  libres 
dans  la  luccelfion  de  Jacques  d'Efcars  ,  de  qu'elle  étoit  tenue  de 
garantir  la  donation  de  la  Terre  d'Aixe  faite  à  Olimpe  de  Saint - 
Marfaut  ,  en  conféquence  la  Cour  a  ordonné  que  le  Comte 
d'Efcars  feroit  tenu  d'opter  s'il  entendoit  retenir  la  propriété 
de  la  Terre  d'Aixe  ôc  en  payer  la  valeur  ,  ou  la  délaiiïer,  moitié 
à  la  fucceflion  d'Achillcs  de  Salagnac  ,  &.  l'autre  moitié  au  fieur 
de  Saint-Abre. 

L'option  a  été  faire  en  I  719  par  le  jfîeur  d'Efcars  ;  il  a  déclaré 
vouloir  retenir  la  propriété  de  la  Terre  &  en  payer  la  valeur  ; 
mais  en  même  tems  il  a  déclaré  qu'il  ne  fe  foumettroit  à  payer 
cette  valeur  que  comme  héritier  bénéficiaire  de  Jacques  d'E(^ 
cars.  Madame  d'Orfay  fille  êc  héritière  du  Marquis  de  Saint- 
Abre  s'eft  élevée  contre  cetre  réferve  ,  &  a  prérenciu  qu'il  de- 
voir payer  purement  &  hmplement.  Le  Curateur  s'eft  joint  à 
Madame  d'Oifiy  dans  cette  conteftation  ;  mais  par  Arrêt  de 
173(3  ,  rendu  contre  l'un  de  contre  l'autre  ,  le  Comte  d'Efcars  a 
été  admis  à  rendre  compte  de  la  fuccefîion  bénéficiaire  de  Jac- 
ques d'Efcars.  Il  a  préfenté  ce  compte  ,  ôc  par  Arrêt  contradic- 
toire de  1738  ,  la  Cour  a  appointé  fur  le  compte  entre  le  llcur 
d'Efcars  d'une  part.  Madame  d'Orfay  dc  le  Curateur  ,  tous  deux 
comme  oyans  compte. 

C'cft  en  cet  état  que  le  Curateur  à  la  fucceilion  vacante  a 
donné  la  Requête  du  5  Avril  1740  ,  par  laquelle  il  a  demandé  , 
qu'attendu  les  contraventions  formelles  de  la  part  des  fieurs 
d'Efcars  à  la  tranfaction  de  1(340  ,  elle  fut  déclarée  nulle  &  ré- 
filiée  ,  en  conféquence  que  la  fiiccefîion  d'Achilles  de  Salagnac 
fut  déchargée  des  engagemens  qu'il  avoic  pris  par  cette  tranfac- 
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tion  ,  &  des  condamnations  prononcées  en  conféquence.  Il  eft 
également  facile  èc  d'établir  les  moyens  de  cette  demande ,  ôc 
de  combattre  les  défcnfes  qu'on  lui  oppofe. 
MOYENS.  1-a  première  contravention  réfulte  de  l'éviction  delà  Terre 
d'Aixe  nommément  cédée  à  Achilles  de  Salagnac  par  la  tran- 
fadion  de  i  640.  Cette  Terre  a  été  enlevée  à  la  fucceffion  par  la 
demande  en  ouverture  de  lubftitution  que  François  Comte  d'Ef- 
cars  a  formée  en  1670  ,par  l'Arrêi:  de  168  6  qui  a  ordonné  qu'elle 
lui  appartiendroit  à  titre  de  fubititution  conformément  à  fa  de- 
mande ,  5c  par  l'option  que  le  Comte  d'Efcars  a  faite  en  171 9 
de  la  retenir. 

Non-feulement  la  propriété  de  la  Terie  eft  enlevée  à  la  fuc- 
ceffion ,  ce  qui  fuffit  pour  détruire  la  tranfa£tion  ;  mais  le  Comte 
d'Efcars  ne  veut  pas  même  en  payer  la  valeur.  En  optant  de 
retenir  la  Terre  ,  il  n'a  offert  d'en  payer  la  valeur  ,  que  comme 
héritier  bénéficiaire  de  Jacques  d'Efcars.  11  a  fait  juger  ,  tant 
contre  le  Curateur,  que  contre  Madame  d'Orfay  ,  qu'il  écoic 
recevable  à  rendre  compte  ;  il  a  préfenté  fon  compte  par  lequel 
il  prétend  être  créancier  ,  loin  d'être  débiteur  ;  l'appointemenc 
fur  le  compte  a  été  prononcé  tant  avec  Madame  d'Orfay  qu'avec 
le  Curateur  ,  tous  deux  comme  oyans  compte. 

En  cet  état  la  fucceffion  d'Achilles  de  Salagnac  a  perdu  irré- 
vocablement la  propriété  ,  ôc  eft  réduite  à  foutenir  un  grand 
Procès,  pour  en  obtenir  la  valeur  ,  non  pas  en  vertu  de  la  tran- 
faCtion  de  16^0  ,  mais  en  vertu  de  la  donation  de  1610.  La  con- 
travention eft  fenfible,  Achilles  de  Salagnac  elt  évincé  d'une 
Terre  cédée  expreffement  par  la  tranfa6tion  ;  ce  titre  ne  peut 
donc  pas  fubfifter  ,  Ôc  tout  ce  qu'on  lui  demande  en  conféquence 
ne  peut  fe  foutenir. 

Quelle  eft  la  défenfe  du  Comte  d'Efcars  ?  Mon  père  ,  dit-il  , 
avoit  deux  qualités ,  il  étoit  héritier  bénéficiaire  de  fon  père  ôc 
de  fon  ayeul ,  qui  avoient  paffe  la  tranfa6tion  de  1(^40,  &:  en 
ceete  qualité  il  étoit  obligé  de  l'exécuter  ;  mais  il  avoit  une  autre 
qualité  qu'il  ne  confondoit  pas  ,  c'étoit  celle  d'appellé  à  la  fub- 
ftitution  faite  par  Charles  d'Efcars  en  1^25.  C'eft  dans  cette 
dernière  qualité  qu'il  a  formé  la  demande  en  ouverture  de  fubfti- 
tution  ,  &:  qu'il  s'eft  fait  adjuger  la  Terre  d'Aixe  ;  en  cela  il  ne 
contrevenoit  pas  à  la  tranfa£tion  qui  ne  pouvoir  pas  l'engager 
comme  fubftitué.  11  eft  vrai  que  comme  héritier  bénéficiaire  de 
fon  père  &  de  fon  ayeul,  il  devoir  indemnifer  Achilles  de  Sa- 
lagnac de  cette  éviction  ,  c'eft-à  dire  ,  lui  payer  la  valeur  de  la 
Terre  d'Aixe  ,  mais  il  ne  l'a  jamais  refufé. 
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Si  j'ai  offert ,  ajoure  le  Comte  d'Efcars ,  de  rendre  compte 
de  la  luccellion  bénéficiaire  de  Jacques  d'Efcars,  pour  me  dif- 
penfer  de  payer  la  valeur  de  la  Terre  d'Aixe,  ce  n'a  été  que  vis- 
à-vis  de  Madame  d'Orfay  ,  &C  non  par  rapport  au  Curateur.  Je 
ne  lui  ai  point  fait  fignificr  mon  option  ,  je  ne  lui  ai  point  fait  fi- 
gnifier  mon  compte  ,  èc  je  fuis  prêt  à  lui  payer  la  moitié  de  la  va- 
leur ,  par  compenfation  fur  les  304000  liv.  qu'il  me  doit  aux 
termes  de  l'Arrêt  de  16^6.  Ainfi  il  cft  vrai  que  mon  père, comme 
fubllitué  ,  a  enlevé  la  Terre  d'Aixe  à  la  fucceflîon  d'Achillcs  de 
Salagnac;  mais  comme  héritier  de  fon  ayeul  ^  &  en  conféqucnce 
de  la  tranfa6tion  ,  il  devoir  en  payer  la  valeur;  il  ne  l'a  point 
refufé  ,  &  au  contraire  je  l'oiFre  moi-même;  que  devient  donc  la 
prétendue  contravention  ?  Cette  défenfe  dans  laquelle  fe  ren- 
ferme le  Comte  d'Efcars,  donne  elle-même  un  nouveau  jour  à  la 
demande  du  Curateur. 

1°.  Le  Comte  d'Efcars  qui  a  formé  la  demande  de  1670  , 
avoir  à  la  vérité  deux  qualités  ,  celle  d'appellé  à  la  fubfticution 
de  i(ji5  ,  &  celle  d  héritier  bénéficiaire  du  fieur  d'Efcars  de 
Caubon  fon  ayeul, qui  avoir pafTé  la  tranfa6î:ion  de  i  6/\.o.  Comme 
appelle  à  la  fubftitution ,  il  n'étoit  point  obligé  d'exécuter  la 
tranfacStion  :  il  avoir  droit  d'y  contrevenir  ,  cela  ne  fouffre  pas 
de  difficulté  ;  mais  en  même  rems  que  dans  une  qualité  il  con- 
trevenoit  à  cet  acte  ,  avoit-il  droit  dans  l'autre  qualité  de  le  faire 
exécuter  par  Achilles  de  Salagnac  ?  Cela  feroit  d'une  abfurdité 
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Quand  la  demande  en  ouverture  de  fubftitution  auroit  été  for- 
mée par  un  tiers,  le  fieur  d'Efcars  auroit  été  obligé  ou  de  la  faire 
ceffer  ,  ou  de  confentir  la  réfolution  de  la  tranfa6bion  ;  car  enfin 
auroit-il  pu  dire  comme  héritier  du  fieurde  Caubon  :  un  autre  vous 
a  évincé  de  la  Terre  d'Aixe  que  mon  aureur  vous  a  cédée  ,  vous 
ne  jouiftez  plus  des  avantages  de  la  tranfa^lion  ,  mais  il  n'en  faut 
pas  moins  l'exécuter  de  votre  part  ;  ce  n'eft  pas  moi  qui  vous  ai 
évincé  ,  vous  ne  pouvez  pas  m'oppofer  une  contravention  per- 
fonnelle  ;  ainfi  quoique  vous  foyez  évincé  réellement  de  la 
Terre  cédée  ,  il  faut  toujours  que  vous  exécutiez  Tadle  qui  a 
été  pafTé.  Ce  difcours  feroit  le  comble  de  l'égarement  &;  de 
l'injuftice. 

Mais  quel  jugement  en  doit-on  porter,  quand  c'eft  la  même 
perfonne  individuellement  qui  joue  les  deux  perfonnages  ,  qui 
comme  appelle  à  la  fubftition  reprend  la  Terre  cédée ,  6c  qui 
comme  héritier  de  celui  qui  l'a  délaiiïee,  exige  cependant  que 
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le  poflcircLir  évincé  exécute  la  tranfadion  de  fa  part  ?  Je  vous 
trouble  ,  dit-il  ,  comme  fubftitué  ;  mais  comme  héritier  ce  n'eft: 
pas  ma  faute  (î  je  vous  évince  ,  èc  par  conféquent  il  faut  tou- 
jours que  vous  exécutiez  la  tranfa^tion  à  mon  égard.  On  ne  fe 
perfuaderoit  jamais  que  quelqu'un  fût  coupable  de  tenir  un  pareil 
langage.  Il  on  ne  l'entendoit  dans  cette  Caufe. 

2°.  Le  fieur  d'Efcars  ajoute  que  s'il  prend  la  Terre  d'Aixe  com- 
me fubftitué,  il  exécute  cependant  la  tranfaclion  comme  héritier, 
en  offrant  d'indemnifcr  la  fuccellion  d'Achilles  de  Salagnac  ,  ôC 
de  lui  payer  la  valeur  de  la  Terre.  On  verra  dans  un  moment  que 
ni  le  Comte  d'Efcars  ,  ni  fon  père  ne  l'ont  jamais  offert ,  &  que  ce 
n'eft  que  depuis  la  Requête  du  5  Avril  dernier  ,  que  ie  fentant 
prelTé  par  la  juftice  évidente  de  la  demande  ,  le  Comte  d'Efcars  a 
'  lenti  la  nécedité  d'offrir  le  prix  ;  mais  ces  offres  mêmes  auroient- 
elles  été  fuffifantcs  quand  elles  auroienc  été  faites  ?  Par  la  tran- 
la6tion  de  16^0  ,  on  avoit  cédé  à  Achilles  de  Salagnac  la  pro- 
priété de  la  Terre  d'Aixe  ,  le  fieur  de  Caubon  &  fes  héritiers 
étoient  obligés  de  le  faire  jouir  ,  &  n'étoient  pas  les  maîtres  de 
reprendre  la  Terre  en  fubftituant  le  prix  6c  la  valeur  en  argent. 
Ce  n'eft  pas  exécuter  un  titre  fi  folemnel  que  de  reprendre  la 
chofe  cédée  ,  8c  d'offrir  des  deniers  en  la  place  ;  le  fieur  d'Ef- 
cars a  cédé  la  Terre  ,  il  faut  ou  qu'il  en  faffe  jouir  ,  ou  que  l'acle 
foit  réfilié. 

Les  engagemens  font  de  rigueur.  On  n'eft  pas  en   droit  de, 
Silaceffioii    ^\[-Q    je  vous  ai  cédé  un  tel  effet ,  mais  au  lieu  de  cela  je  vais 
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fe  refond  en  VOUS  donner  de  l'argent  ;  c'eft  un  nouveau  traité  qui  exige  un 
indemnité.  niutuel  confcntcment  ;  èc  fi  l'autre  Partie  y  réfifte  ,  on  ne  peut 
jamais  le  contraindre  à  s'y  foumettre.  Achilles  de  Salagnac  dc 
fa  fuccellion  font  toujours  en  état  de  dire  au  Comte  d'Efcars  , 
vous  m'avez  cédé  nommément  la  Terre  d'Aixe,  ce  n'eft  qu'en 
conféquence  de  cette  celfion  que  j'ai  promis  de  remplir  mes  en- 
gagemens ;  Cl  je  fuis  évincé  de  la  Terre,  mon  engagement  ne 
peut  plus  fubfifter  ,  &c  j'en  demande  la  réfolution. 

Cette  demande  feroit  inconteftable,  quand  l'éviiflion  vien- 
droit  du  fait  d'un  étranger  ,  parce  que  c'eft  au  cédant  à  la  faire 
ceffer  ;  mais  il  n'y  a  point  le  moindre  prétexte  pour  s'en  défendre 
quand  l'éviction  vient  de  celui-même  qui  a  paffé  la  tranfaction  , 
ou  de  fon  héritier.  Il  a  beau  dire  qu'il  évince  dans  une  autre  qua- 
lité 5  c'eft  toujours  lui  perfonneliement  qui  enlevé  la  Terre  ,  &c 
par  conféquent  il  ne  peut  faire  exécuter  le  titre  par  lequel  il  l'avoic 
cédée.  On  ne  croit  pas  qu'il  foit  poilible  de  réfifter  à  une  pa- 
reille demande.  3'.  Les 
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3<*.  Les  ficiirs  d'Efcars  n'ont  même  jamais  offert  de  payer  la 

)itié  de  la  valeur  de  la  Terre  d'Aixc  à  la  fucceflîon  d'Achillcs 
de  Salagnac,  l'Arrêt  de  i(j8(j  ne  condamne  à  payer  la  moitié  de  la 
valeur  qu'au  fieur  de  Saint- Abre,  &:  rien  au  Curateur  à  la  fuccef- 
fion  du  fieur  de  Salagnac.  Cette  condamnation  ne  dcvoit  même 
avoir  Ton  efFet  pour  le  fieur  de  Saint-Abre ,  que  jufqu'à  concur- 
rence de  ce  qui  fe  trouvcroit  de  biens  libres  dans  la  fucce/îionL 
de  Jacques  d'Efcars.  Le  fîeur  d'Efcars  a  fait  les  plus  grands 
efforts  pour  prouver  qu'il  n'y  en  avoir  pas  ,  6c  il  a  voulu  le  faire 
ju2;er  tant  contre  le  Curateur  de  la  fucceffion  d'Achilles  ,  que 
contre  le  fieur  de  Saint-Abre  ,  c'efl  pour  cela  que  l'un  6c  l'autre 
ont  été  Parties  dans  l'Inflance  de  liquidation  des  fidéicommis 
jugée  par  l'Arrêt  de  171 8  ,  c'efl  pour  cela  qu'en  jugeant  par  cec 
Arrêt  qu'il  y  avoit  pour  xi  1000  liv.  de  biens  libres  ,  on  donne 
au  fîeur  d'Efcars  l'option  ou  de  laifler  la  Terre  d'Aixe ,  ou  en  la 
retenant  d'en  payer  la  valeur  ,  moitié  au  fieur  de  Saint-Abre,  ôc 
moitié  à  la  fucceffion  d'Achilles  de  Salagnac. 

Cette  difpofition  en  ce  qui  regardoit  la  fucceffion  d'Achilles 
de  Salagnac  ,  n'étoit  pas  fondée  fur  la  tranfa£lion  de  1640  ^  car 
il  on  avoit  pris  cette  tranfa6ti on  pour  règle,  il  n'y  avoit  point  de 
fidéicommis  à  liquider  à  l'égard  du  Curateur.  C'étoit  donc  une 
difpofition  qui  n'étoit  fondée  que  fur  la  donation  de  i^io  ,  titre 
unique  qui  refiât  à  la  fucceffion  d'Achilles ,  depuis  que  ,  par 
l'Arrêt  de  i68<î,  on  avoit  adjugé  la  Terre  au  fîeur  d'Efcars  ea 
vertu  de  la  fubftitution  de  1^25. 

En  exécution  de  l'Arrêt  de  17 1 8  ,  le  fîeur  d'Efcars  a  opté  de 
retenir  la  Terre  ,  d<.  a  offert  de  payer  la  valeur  ,  mais  il  n'a  offert 
de  payer  que  comme  héritier  bénéficiaire  de  Jacques,  en  con- 
féquence  de  la  donation  de  i(jio  ,  &  non  comme  héritier  du 
iîeur  de  Caubon  &:  en  vertu  de  la  tranfa£tion  de  1 6^0  ;  il  a  fait 
ordonner  par  l'Arrêt  du  i  7  Mai  173^  ,  qu'il  repdroit  le  compte 
de  la  fucceffion  bénéficiaire  de  Jacques;  enfin  par  Arrêt  du  13 
Mai  1738  la  Cour  a  appointé  entre  le  Comte  d'Efcars  rendant 
compte  de  la  fuccejjîon  bénéficiaire  de  Jacques  d'Efcars  ^  Madame 
d'Orfay  oyant  compte  ,  &  François  Dubuiffon  ,  Curateur  à  lafiic- 
cejjion  bénéficiaire  d'Achilles  de  Salagnac  ,  oyant  compte  &  Dé- 
fendeur :  c'eft  donc  au  Curateur  que  le  compte  fe  rend  ,  pour 
favoir  s'il  y  a  du  bien  libre  dans  la  fucceffion  de  Jacques  ,  &;  du 
fonds  pour  le  payer ,  &  par  conféquent  le  Comte  d'Efcars  ne 
fe  reconnoît  pas  débiteur  de  la  moitié  du  prix  de  la  Terte 
d'Aixc  en  vertu  de  la  tranfaâ:ion  de  1^40. 
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Mais  il  y  a  plus.  Madame  d'Orfay  de  fon  côté  a  rendu  compte 
de  la  fucceflion  bénéficiaire  d'Achilles  de  Salagnac  ,  6c  dans  la 
recette  de  ce  compte  ,  qui  comprend  tous  les  biens  d'Achilles  , 
elle  a  employé  la  fomme  de  75000  liv.  pour  la  moitié  de  la  va- 
leur de  la  Terre  d'Aixc  ,  avec  les  intérêts  qui  en  étoient  dûs  ;  fî 
Je  Comte  d'Efcars  avoit  toujours  offert,  comme  il  le  dit  aujour- 
d'hui ,  la  moitié  de  la  valeur  de  la  Terre  d'Aixe,  à  Achillcs  de 
Salagnac ,  il  devoir  néceflairement  accorder  cette  recette  ; 
cependant  loin  de  prendre  ce  parti ,  il  l'a  combattue  ,  &  a  fou- 
tenu  qu'elle  dépendoit  de  l'événement  du  compte  de  la  fuc- 
celîion  bénéficiaire  de  Jacques  d'Efcars  ,  parce  que  fi  la  fuc- 
ceffion  étoit  infolvable  ,  il  n'étoit  rien  dû  à  celle  d'Achilles  ;  c'eft 
ce  qu'il  a  foutenu  dans  fon  avertiiïement  fervant  de  contredits. 

Peut-on  trouver  une  conteftation  plus  formelle  &  un  refus 
plus  précis  de  payer  à  la  fuccefTion  d'Achilles  la  moitié  de  la 
valeur  de  la  Terre  d'Aixe?  Car  fi  le  Comte  d'Efcars  avoit  offert 
d'accorder  la  recette  ,  comme  débiteur  en  vertu  de  la  tran- 
fadlion ,  on  pourroit  dire  qu'en  contrevenant  à  la  tranfa£lion 
il  auroit  du  moins  ofFert  une  forte  d'indemnité  ;  mais  non  :  après 
avoir  repris  la  Terre  en  vertu  de  la  fubftitution  ,  il  a  contefté  le 
prix ,  &:  a  voulu  le  faire  dépendre  du  compte  de  la  fuccelîion 
bénéficiaire  de  Jacques  d'Efcars ,  qu'il  foutient  infolvable  Se 
infuffifinte.  Il  a  donc  éiralement  contrevenu  à  la  tranfa£tion  en 
ce  qui  regarde  la  propriété  de  la  Terre  ^  ôc  même  en  ce  qui 
regarde  le  prix  èc  la  valeur. 

4"^.  Ce  n'eft  que  depuis  la  Requête  du  Curateur  du  5  Avril 
dernier,  que  le  Comte  d'Efcars  s'cft  rendu  plus  docile  à  l'égard 
du  prix.  La  contravention  qu'on  lui  reproche  lui  a  paru  trop 
fenfible  s'il  perfiftoit  à  refufer  &  la  Terre  &  le  prix;  il  a  donc 
ofFerc  de  payer  la  moitié  de  la  valeur  à  la  fucceffion  d'Achilles  , 
pC  il  l'a  ofFert ,  quelque  événement  que  pût  avoir  le  compte  de 
la  fucceffion  bénéficiaire  de  Jacques  d'Efcars.  Quand  la  Re- 
quête ne  produiroit  que  cet  effet,  ce  feroit  toujours  un  avan- 
tage bien  réel  que  la  fuccefîion  d'Achilles  en  retireroit ,  mais 
cela  ne  fufîît  pas,  &  la  contravention  à  la  tranfaélion  de  1640 
n'en  fubfifte  pas  moins  Car,  comme  on  l'a  déjà  dit,  c'eft  la 
Terre  même  qui  eft  cédée  par  la  tranfa6lion  y  &  la  fucceffion 
d'Achilles  n'eft  point  obligée  de  fe  contenter  d'une  indemnité 
en  argent  :  d'autant  moins  que  de  tous  les  biens  abandonnés  à 
Achilles  de  Salagnac  par  la  tranfa£tion  ,  la  Terre  d'Aixe  étoit  le 
feul  efFet  qu'il  pût  conferver ,  les  Terres  de  Segur  6c  de  Juillac 
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ayant  été  deftinées  &c  employées  à  payer  les  dettes  dont  Achilles 
de  Salagnac  étoic  charge.  L'ëviclion  de  la  Terre  d'Aixc  lui  en- 
levé donc  tout  ce  qu'il  y  avoit  de  réel  ôc  d'efFc6lif  dans  la  tran- 
fa£lion  :  comment  après  cela  fa  fucceffion  pourroit-elle  être 
forcée  de  l'exécuter  à  la  faveur  d'une  prétendue  indemnité  en 
argent  ? 

Ajoutons  que  la  manière  même  donc  on  ofFrc  aujourd'hui  de 
payer  la  fuccedion  d'Achilles  eft  une  pure  illufion.  Le  Comte 
d'Éfcars  n'offre  de  payer  que  par  compenfation  avec  les  créan- 
ces qu'il  prétend  avoir  contre  cette  fuccefiion  ;  mais  ce  ne 
feroit  point  ainfi  qu'il  faudroit  payer ,  fi  ces  offres  pouvoient  être 
écoutées.  Le  Comte  d'Efcars  n'eft  pas  feul  créancier  de  la  fuc- 
ceiiion  d'Achilles,  ce  qu'il  pourroit  devoir  feroit  le  gage  com- 
mun des  créanciers  j  6c  il  ne  pourroit  compenfer  que  jufqu'à 
concurrence  de  ce  qu'il  feroit  en  droit  de  toucher  par  l'événe- 
ment des  opérations  qui  font  à  faire. 

Mais  encore  une  fois  il  ne  s'agit  point  de  la  valeur  pour  la  fuc- 
cefiîon  d'Achilles  ,  ni  de  la  manière  de  la  payer  ,  c'etoit  la  Terre 
même  qui  lui  étoit  cédée  par  la  tranfa6tion  de  1640  :  la  pro- 
priété lui  en  a  été  enlevée  par  le  Comte  d'Efcars  lui-même  ^  il 
n'eft  pas  polfible  après  cela  qu'il  oblige  la  fuccefïïon  d'Achilles 
à  exécuter  de  fa  part  la  même  tranfa6tion. 

La  féconde  contravention  eft  dans  la  tranfadlion  de  i  640. 
Outre  la  Terre  d'Aixe  abandonnée  en  particulier  à  Achilles  de 
Salagnac  ,  on  cède  tant  à  lui  qu'au  fieur  de  Saint-Bonet  ,  tous  les 
biens  des  fucceffions  de  Jacques  &  Charles  d'Efcars,  à  l'excep- 
tion des  Terres  d'Efcars  Se  de  la  Rochelabeille  feulement.  En- 
tre les  Terres  de  la  fuccelTion  de  Charles  d'Efcars  fe  trou  voie 
celle  de  la  Mothe  qu'il  avoit  fubftituée  au  fécond  fils  du  fieur  de 
Caubon,  c'eft  pour  cela  que  le  fieur  de  Caubon,  dans  la  tranfa£tion 
de  1^40,  s'étoit  fait  fort  de  fon  fécond  fils,  &  avoit  promis  de  four- 
nir fa  ratification  ;  mais  foit  que  fon  fécond  fils  n'ait  jamais  voulu 
la  donner  ,  foit  que  le  père  ne  la  lui  ait  pas  même  demandée  ,  il 
eft  certain  que  le  fieur  de  Caubon  ne  l'a  jamais  fournie,  enforte 
qu' Achilles  de  Salagnac  n'a  point  été  en  état  de  fe  mettre  en 
pofieinon  de  la  Terre  de  la  Mothe  qui  eft  demeurée  au  fécond 
iîls  du  fieur  de  Caubon  en  vertu  de  fa  fubftitution  ,  &  qui  eft 
actuellement  entre  les  mains  de  fes  defcendans.  Voilà  une  fé- 
conde contravention  bien  fcnfible. 

On  répond  de  la  part  du  fieur  de  Caubon  qu'à  la  vérité  la 
Terre  de  la  Mothe  appartenoit  à  Charles  d'Efcars  ,  mais  que  la 
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Dame  du  Châtelet  fa  veuve,  ayanc  des  créances  à  exercer  con- 
tre fa  lucceffion  ,  les  avoir  fait  liquider  par  un  Arrêt  de  1637 
à  142000  liv.  outre  Ton  douaire,  èc  avoit  fait  ordonner  que  la 
Terre  de  la  Mothe  lui  demeureroir  pour  1 00000  liv.  en  déduc- 
tion de  fes  créances  ;  d'où  l'on  conclut  que  comme  cette  Terre 
n'appartenoit  plus  au  fîeur  de  Caubon  en  1640,  elle  ne  faifoit 
point  partie  des  biens  abandonnés.  Cette  défenfe  paroît  d'abord, 
avoir  quelque  chofe  de  fpécieux  ;  mais  la  vérité  des  faits  que  l'on 
diiîimule  va  bien-tôt  la  faire  évanouir. 

Il  eft  vrai  que  par  l'Arrêt  de  1637  la  Dame  du  Châtelet  s'étoit 
fait  adjuger  la  Terre  de  la  Mothe  en  déduction  de  fes  créances  , 
pour  100000  liv.  mais  cet  Arrêt  n'a  point  eu  d'exécution  en 
cette  partie.  Le  fîeur  de  Caubon  demeura  propriétaire  de  la  Terre 
de  la  Mothe,  &  la  Dame  du  Châtelet  étant  demeurée  créan- 
cière, Achilles  de  Salagnac  a  été  obligé  de  la  payer  en  vertu  de 
la  tranfaction  de  1 640  _,  c'efl:  ce  qui  réfulte  de  quelques  faits  dons 
il  eft  néceiTaire  de  rendre  compte. 

1°.  L'Arrêt  de  16}  j  ^  en  adjugeant  la  Terre  à  la  Dame  du  Châ- 
telet, avoit  ordonné  que  le  iieur  de  Caubon  feroit  tenu  de  faire 
cefler  dans  fîx  mois  toutes  les  hypothèques  dont  elle  étoit  char- 
gée ,  pendant  lequel  tems  feulement  il  feroit  furfis  au  Décret 
des  Terres  d'Efcars  ,  Segur  &c  la  Rochelabeille;  cette  condi- 
tion n'ayant  point  été  remplie  par  le  fieur  de  Caubon,  la  Dame 
du  Châtelet  demeura  créancière  de  1 00000  liv.  pour  lefquelles 
il  avoit  été  dit  que  cette  Terre  lui  demeureroit ,  outre  les 
41000  liv.  d'excédent  qui  dévoient  toujours  lui  être  payées. 

2^.  Par  un  a6te  du  11  Juillet  1638  pafle  entre  la  Dame  du 
Châtelet  &  le  Marquis  d'Hautefort ,  ffcipulant  en  cette  partie 
pour  le  fleur  de  Caubon,  on  convint  encore  delaifler  à  la  Dame 
du  Châtelet  la  Terre  de  la  Mothe  pour  1 00000  liv.  à  la  même 
charge  &  condition  de  faire  cefTer  les  faifies  &:  les  hypothèques 
qui  pouvoient  faire  obftacle  à  fa  jouiflance ,  &  on  liquida  le 
furplus  de  ce  qui  lui  étoit  dû  à  67000  liv.  dont  la  plus  grande 
partie  fut  déléguée  à  des  créanciers  ,  &  le  rtfte  montant  à 
21813  liv.  devoit  lui  être  payé  dans  trois  ans.  En  eiFet  Achilles 
de  Salagnac  depuis  la  tranfa6lion  de  i  640  ayant  vendu  en  i  643 
la  rente  de  1000  liv.  au  principal  de  31000  liv.  qui  lui  étoit  due 
par  Cefar  de  Bourbon  Comte  de  BufTet ,  chargea  le  Marquis 
d'Hautefort  de  paver  fur  le  prix  la  fomme  de  11813  livres  due 
à  la  Dame  du  Châtelet  :  ainfi  il  ne  lui  étoit  plus  rien  dû  de  fes 
créances,  en  fuppofant  que  la  Terre  de  la  Mothe  lui  fût  demeu- 
rée pouri  00000  L 
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3°.  On  voit  cependant  qu'en  1645  Achilles  de  Salagnnc  èc  le 
ficur  de  Catibon  vendant  au  Marquis  d'Hautcfort  la  coupe  de  la 
Forêt  d'Aixc,  6c  lui  délaifTant  la  jouiUance  de  la  même  Terre 
pendant  fix  ans  pour  70000  liv.  le  chargèrent  de  payer  fur  ce 
prix  50000  liv.  à  la  Dame  du  Chatelet  ,  fuivant  l'accord ,  difent- 
ils  ,  qu  ils  font  fur  le  point  défaire  avec  elle.  11  eft  évident  que  (î  la 
Terre  de  la  Mothe  lui  étoit  demeurée  fuivant  l'Arrêc  de  1^37 
&  l'acte  de  1^38,  ç\\c  n'auroit  point  été  créancière  ;  on  lui  paye 
cependant  50000  liv.  fur  le  propre  bien  d'Achilies  de  Salagnac; 
elle  n'avoit  donc  pas  pris  la  Terre  de  la  Mothe  ,  &  cette  Terre 
qui  écoit  demeurée  dans  la  fucceffion  de  Charles  d'Efcars ,  de- 
voit  appartenir  à  Achilles  de  Salagnac ,  en  vertu  de  la  tranfadtion 
de  1640. 

4°.  L'accord  que  les  fïeurs  de  Caubon  &:  de  Salagnac  avoient 
annoncé  dans  l'adte  du  1 9  Avril  1(545  ,  fut  en  effet  pafTé  le  7  Mai 
fuivant.  On  n'a  pas  pu  le  recouvrer,  mais  il  eft  énoncé  dans  une 
tranfaétion  pafTée  le  1 3  06Vobre  de  la  même  année  i  (545  ,  entre 
la  Dame  du  Chatelet  ôc  les  enfans  du  fîeur  d'Hocquincourt  fon 
troifleme  mari ,  par  laquelle  elle  promit  de  leur  remettre  les  titres 
nécefîaires  pour  recevoir  les  intérêts  des  zoo 000  liv.  qui  lui  étoient 
dûs  par  lesfeurs  d'Efcars  &  de  S alagnac  fuivant  la  tranfaciion  du  y 
Mai  164b. 

Il  n'eft  pas  poffible  après  cela  de  foutenir  ,  comme  fait  le 
Comte  d'Efcars,  que  la  Terre  de  la  Mothe  ne  faifoic  point  partie 
des  biens  cédés  à  Achilles  de  Salagnac  par  la  tranfadion  de 
1(^40  ,  parce  qu'elle  avoit  été  adjugée  à  la  Dame  du  Chatelet  en 
1(^37.  Il  eft  vrai  que  par  l'Arrêt  on  avoit  ordonné  qu'elle  en 
demeureroit  propriétaire  pour  1 00000  liv.  mais  comme  le  fleur 
de  Caubon  devoit  faire  cefîer  tous  les  obftacies  qui  s'oppofoienc 
à  la  libre  propriété  qu'elle  doit  avoir  ,  &:  qu'il  ne  l'avoic  pas 
fait ,  elle  a  renoncé  à  cette  propriété ,  &  eft  demeurée  créancière 
de  1 00000  liv.  Achilles  de  Salagnac  s'eft  chargé  de  la  payer,  il 
lui  a  fait  payer  50000  liv,  par  le  Marquis  d'Hautefort ,  ôc  a  fans 
doute  acquitté  le  furplus ,  puifqu'on  ne  le  demande  pas  à  ia 
fucceffion.  11  devoit  donc  entrer  en  jouifTance  de  la  Terre  de 
la  Mothe  ;  mais  le  fîeur  de  Caubon  ne  l'a  jamais  mis  en  état 
d'en  jouir ,  il  falloit  pour  cela  faire  ratifier  la  tranfa6tion  de  i  ^40, 
par  fon  fécond  iils  ^  ôc  fournir  cette  ratification  à  Achilles  de 
Salagnac,  ce  qui  n'a  point  été  exécuté.  On  ne  voit  pas  commcoE 
une  contravention  fî  formelle  peut  être  juftifiée, 

Achilles  de  Salagnac  qui  mourut  peu  de  tems  après  \^^  ades 
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donc  on  vient  de  parler ,  ne  fut  pas  en  état  de  fe  plaindre  de  cette 
inexécution,  &  fa  fucceffion  acceptée  par  bénéfice  d'inventaire 
&  depuis  abandonnée  n'a  pas  relevé  un  objet  (i  intérefTant  , 
mais  la  contravention  n'en  eft  pas  moins  réelle.  La  Maiion  d'Ei^- 
cars  s'eft  toujours  annoncée  comme  créancière  de  iommes  con- 
fiderables;  elle  a  fait  des  pourfuices  auxquelles  on  n'a  pas  dé- 
fendu ,  parce  que  le  (leur  de  Saint-Abre  a  pris  le  parti  de  renon- 
cer pour  faire  valoir  ces  droits  ;  mais  aujourd'hui  que  le  Curateur 
donne  aux  intérêts  qui  lui  font  confiés  toute  l'attention  nécef- 
faire  ,  on  ne  peut  fe  difpenfer  de  lui  rendre  juftice  :  &  quand 
on  vo:t  d'un  côté  que  la  fuccelîion  a  été  évincée  de  la  Terre 
d'Aixe,  d'un  autre  qu'on  ne  l'a  jamais  mis  en  état  de  jouir  de 
celle  de  la  Mothe,  il  y  auroit  une  injuftice  manifefte  à  l'obliger 
de  fa  part  d'exécuter  une  tranfadtion  que  la  Maifon  d'Elcarsa 
violée  dans  des  points  fi  eiïentiels. 

On  ne  conçoit  pas  d'abord  ce  que  veut  dire  le  Confeil  du 
Comte  d  Efcars  ,  en  demandant  quel  efl:  l'intérêt  qui  anime  le 
Curateur,  fi  c'eft  celui  de  l'héritier  ou  celui  des  créanciers,  ôc 
en  foutenant  qu'il  eft  également  non-recevable  du  chef  ôc  des 
uns  &  des  autres.  L'intérêt  qui  anime  le  Curateur  cft  celui  de 
la  fuccelîion  qui  lui  eft  confiée,  intérêt  qui  eft  bien  fenfible  , 
pLiifqu'il  s'agic  de  la  faire  décharger  des  créances  que  le  Comte 
d'Elcars  prétend  exercer  en  vertu  delà  tranfa6tion  de  1640  ,  6c 
de  faire  juger  que  cette  tranfadbion  n'ayant  point  été  exécutée 
delà  parc  de  la  Maifon  d'Efcars ,  ne  peut  lui  fournir  un  titre 
propre  à  fourenir  fes  prétentions.  Qu'importe  après  cela  de  fa- 
voir  qui  profitera  de  cette  décharge  ?  Il  laut  toujours  que  la 
fucceffion  foit  libérée.  Ci  elle  ne  doit  rien  ;  or  elle  ne  peut  pas 
devoir  en  vertu  d'un  titre  que  l'on  n'a  pas  exécuté  ;  la  demande 
du  Curateur  eft  donc  aulfi  régulière  qu'elle  eft  légitime.  Le 
Curateur  a  qualité,  il  a  intérêt  pour  la  fucceffion  qu'il  défend  , 
fa  demande  eft  bien  fondée,  il  faut  donc  écarter  les  queftions 
inutiles  que  Ton  forme  au  nom  du  Comte  d'Efcars.  PàlTbns  aux 
autres  fins  de  non- recevoir. 

On  fe  récrie  d'abord  qu'il  eft  bien  fingulicr  d'entendre  deman- 
der la  nullité  de  la  réfiliation  d'une  tranfa(£tion  cent  ans  après 
qu'elle  eft  paffée  Mais  que  veut-on  dire  par  cette  réflexion  ? 
Ofe-t-on  foutenir  que  la  demande  foit  prcfcrite  ,  &  qu'il  ne  foie 
plus  tems  de  la  former?  fi  c'eftdà  l'objet  que  l'on  fe  propofe  ,  il 
eft  facile  de  l'écarter. 

1°.  Le  feu  fie ur  d'Efcars  n'a  demandé  l'ouverture  de  la  fubfti- 


ion 
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tution  qu'en  1^70,  il  ne  l'a  fait  pronoaccr  qu'en  1^8^;  alnfi  il 
faudroit  commencer  par  retrancher  tout  le  tems  antérieur  ,  car 
il  étoic  impoiliblc  de  le  plaindre  de  la  contravention  à  la  tran- 
fa£tion  ,  avant  qu'on  y  eue  ciFcdbivement  contrevenu.  D'ailleurs 
l'ëvidlion  de  la  Terre  d'Aixe  n'étoit  pas  encore  confommée  , 
puifque  par  l'Arrêt  de  1718  on  donne  au  Comte  d'Efcars  la 
faculté  ou  de  la  délaifTcr ,  ou  en  la/etenant  d'en  payer  la  valeur 
en  exécution  de  la  donation  de  1610,  ôc  ce  n'elt  qu'en  171 9 
que  le  Comte  d'Efcars  a  fait  Ion  option  de  retenir  la  Terre.  Ce 
n'eft  donc  que  depuis  17 19  que  la  fuccelïion  d'Achilles  de 
Salagnac  eft  véritablement  dépouillée  de  la  propriété  de  cette 
Terre ,  ôc  par  conféqucnt  on  ne  peut  reprocher  aucun  retarde- 
ment au  Curateur. 

i'\  Quand  il  y  auroit  80  ans  que  tout  cela  fe  feroit  pafTé , 
Ja  demande  du  Curateur  n'en  feroit  pas  moins  entière  ,  &  on  ne 
pourroit  jamais  lui  oppofer  aucune  fin  de  non-recevoir.  Car  le 
Comte  d'Efcars  prétend  actuellement  être  créancier  de  la  fuc- 
celFion  d'Achilles  de  Salagnac  de  fommes  très-conlîdérables,  6c 
il  en  demande  le  payement  en  vertu  de  la  tranfa£tion  de  1640.  Except 
Or  tant  que  fon  aAion  fubfiftera  ,  èc  qu'il  invoquera  l'autorité  dure  autan: 
de  ce  titre,  l'exception  du  Curateur  fubfiftera  aufii ,  il  fera  tou-  «3"^  l'adion, 
jours  en  état  d'oppofer  au  Comte  d'Efcars  ,  que  fa  propre  con- 
travention fait  tomber  également  &c  fa  demande  ôc  (es  créances. 
Jamais  on  ne  peut  demander  l'exécution  d'un  titre  auquel  on 
contrevient  foi-même;  que  la  contravention  foit  plus  ou  moins 
ancienne  ,  cela  eft  indifférent. 

En  effet  ,  que  penferoit-on  d'un  homme  qui  viendroit  dire  , 
voilà  une  tranfa6tion  qui  nous  lie  ,  qui  nous  engage  réciproque- 
ment, je  demande  que  vous  foyez  tenu  de  l'exécuter  ,  éc  de  me 
payer  ce  que  vous  m'avez  promis;  il  eft  vrai  que  je  ne  l'ai  pas 
exécutée  de  ma  part,  mais  il  y  a  foixante  &  quatre-vingt  ans  que 
je  ne  l'exécute  pas,  ainfi  vous  ne  pouvez  m'oppofer  ma  propre 
contravention  ;  l'objeélion  que  vous  m'en  feriez  eft  prefcrite , 
&  nonobftant  cette  inexécution  de  ma  part ,  j'ai  droit  de  vous 
contraindre  à  l'exécuter  de  la  vôtre.  Ce  difcours  feroit  un  tifiTii 
d'abfurdités;  c'eft  précifément  à  quoi  fe  réduit  la  prétendue 
fin  de  non-recevoir  ,  que  Ton  propofe  pour  le  Comte  d'Ef- 
cars. 

Une  autre  fin  de  non-recevoir  eft  celle  que  l'on  tire  de  l'Arrêt 
de  16^6.  11  déclare ,  dit-on  ,  la  fubftitution  ouverte ,  il  ordonne 


c^6  (E  U  V  R  E  S 

que  k  Terre  d'Aixe  appartiendra  à  titre  de  fubftitutiott  au  fièur 
d'Efcars ,  6c  cependant  il  déclare  exécutoires  contre  le  fieur  de 
Saint- Abre  en  qualité  d'héritier  bénéficiaire  d'Achilles  de  Sa- 
lagnac,  les  Arrêts  de  1^57  ôc  \66i  ,  &  le  condamne  à  payer 
304000  liv.  il  juge  donc  que  la  tranfadlion  fubfifte  nonobftanc 
i'évidion  de  la  Terre  d'Aixe. 

Un  feul  mot  fuffiroit  pour  faire  tomber  ce  moyen.  Le  fieur  de 
Saint-Abre  avoit  renoncé  à  la  fucceffion  d'Achilles  de  Salagnac, 
il  y  avoit  même  un  Curateur  créé  à  cette  fucceffion  vacante  ,  ce 
Curateur  éroir  Partie  dans  l'Arrêt ,  c'étoit  donc  contre  le  Cura- 
teur qu'il  falloir  demander  que  les  titres  fuITent  déclarés  exécu- 
toires, &;  alors  il  auroit  oppofé  l'éviftion  ordonnée  par  le  même 
Arrêr  ;  mais  pour  le  fieur  de  Saint-Abre  qui  n'avoit  plus  de  qua-» 
iité  ,  il  ne  pouvoit  pas  défendre  à  une  pareille  demande ,  la  con- 
damnation prononcée  contre  lui  tombe  donc  d'elle-même  ,  ôç 
ne  peut  jamais  être  oppofée  au  Curateur. 

Cette  condamnation  a  été  prononcée  fi  légèrement ,  que 
quoique  le  fieur  d'Efcars  ,  comme  héritier  du  fieur  de  Saint-Bon' 
net,  fût  tenu  delà  moitié  de  la  prétendue  créance,  ôcla  confon- 
dît en  lui-même,  on  la  lui  adjuge  cependant  en  entier,  on  la 
porte  à  304000  liv.  quoiqu'il  n'y  eût  pas  pour  75000  liv.  de 
condamnations  par  l'Arrêt  de  KÎ57;  tout  cela  peut-il  faire  loi 
contre  le  Curateur  qui  n'eft  point  condamné  ? 

Enfin  on  fe  récrie  que  la  demande  du  Curateur  va  à  renverfer 
tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  un  fiecle ,  à  détruire  les  Arrêts  de 
1^57,  \66i  ^  i68(j,  rendre  inutiles  les  deux  comptes  de  béné^ 
fice  d'inventaire  des  fuccefiions  de  Jacques  d'Efcars  &  d'A- 
chilles de  Salagnac,  ôc  que  c'eft  une  révolution  générale.  Mais 
fi  tout  cela  eft  une  fuite  de  la  demande  du  Curateur ,  faudra- 
t-il  la  rejetter  ,  quelque  jufte  ,  quelque  légitime  qu'elle  foit  en 
elle-même?  C'eft  le  droit  des  Parties  qu'il  faut  confulter,  6c 
non  les  conféqucnces  qu'il  opère  ;  ce  qui  eft  jufte  ne  peut  être 
profcrit  fous  prétexte  des  fuites  qu'il  entraîne, 

Au  furplus  entrons  dans  le  détail  :  les  Arrêts  de  K357  &  1661 
ne  fubfifteront  plus ,  mais  par  le  fait  de  qui  ?  Par  la  demande  que 
Je  fieur  d'Efcars  a  formée  depuis  ces  Arrêts  en  ouverture  delà 
fubftitution  de  la  Terre  d'Aixe,  par  la  contravention  formelle  à 
la  tranfa£bion  de  1^40  qui  réfulte  de  cette  demande,  par  l'op- 
tion qu'il  a  faite  de  retenir  la  Terre  en  propriété  ;  voilà  ce  qui 
détruit  les  A.rrets  ^  6c  non  la  demande  ^uc  le  Çurateui;  vient  de 
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former.  C'cfl:  le  fîeur  d'Efcars  qui  par  fcs  demandes  a  renvcrfé 
les  Arrêts;  de  parce  qu'on  vieiu  de  lui  dire  qu'il  n'en  peut  plus 
proHcer  ,  il  le  récrie  qu'on  en  veut  à  raucorîté  de  la  chofe 
jugée;  n'y  a-  t-il  pas  de  l'aveuglement  dans  un  pareil  dif- 
cours  ? 

Celui  de  16^6  n'étant  point  rendu  contre  le  Curateur  ,  tombe 
de  lui-même  ,  ôc  fa  demande  ne  porte  pas  atteinte  à  un  titre  qui 
lui  eft  étranger. 

Enfin  pour  les  deux  comptes  de  bénéfice  d'inventaire,  qui 
forment  deux  Inftances  appointées  en  la  Cour ,  il  faudra  toujours 
les  juger.  Cela  eft  évident  pour  le  compte  de  la  fucceflion  bé- 
néficiaire de  Jacques  d'Efcars  ,  puifque  la  tranfa^tion  de  1640 
étant  déclarée  nulle  &  réfiliée  ,  Madame  d'Orfay  &  le  Curateur 
répéteront  toujours  la  valeur  delà  Terre  d'Aixe  ,  en  vertu  de  la 
donation  de  1610  ,  ce  qui  obligera  d'examiner  li  l'héritier  béné- 
ficiaire de  Jacques  d'Efcars  a  des  fonds  entre  les  mains  pour 
payer  ,  &  par  conféquent  de  juger  fon  compte. 

A  l'égard  de  la  fucccifion  d'Achilles  de  Salagnac  ,  il  faudra 
aufli  juger  le  compte  bénéficiaire  préfenté  par  Madame  d'Orfay. 
Il  eft  vrai  que  le  Comte  d'Efcars  ne  pourra  plus  exercer  aucune 
créance  réfultante  de  la  tranfa£tion  de  j  640  ;  mais  il  pourra  fe 
prétendre  créancier  ,  pour  la  répétition  des  fommes  qu'Achillcs 
de  Salagnac  a  reçues  en  vertu  de  cette  tranfadtion  ,  ce  qui  fuffic 
pour  qu'on  foit  obligé  de  faire  juger  le  compte  de  Madame 
d'Orfay. 

Quoi  qu'il  en  foit  y  la  demande  du  Curateur  en  nullité  de  la 
tranfa£lion  de  1(^40,  eft  fondée  fur  des  moyens  trop  puiftans , 
trop  victorieux  pour  qu'elle  puilTe  être  écartée  ,  ni  par  des  fins  de 
non-recevoir  ,  ni  par  aucun  autre  genre  de  défenfe  ;  il  faut  donc 
y  faire  droit ,  quelque  fuite  qu'elle  puiflc  avoir.  Jamais  on  ne 
peut  obliger  la  fuccefîion  d'Achilles  de  Salagnac  à  remplir  les 
engagemens  qu'il  a  contractés  par  ces  actes  ,  quand  on  ne  le  fait 
pas  jouir,  ou  même  qu'on  l'évincé  des  Terres  qu'on  lui  avoir 
abandonnées;  les  premiers  principes  du  Droit  naturel  s'élevenç 
contre  une  injuftice  Ci  fenfible. 
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•  LVIII.  INST.  A    LA  GRAND-CHAMBRE. 

POUR  Monfîeur  l'Archevêque  de  Paris. 

CONTRE  les  Chantre ,  Chanoines  &  Chapitre  de  tE- 
gUfe  Collégiale  de  Saint  Maur  des  Fojfés, 

QUESTION. 

Quelle  ejt  ï obligation  des  Archevêques  de  Paris 
Doyefis  de  S.  JVIaur  des  Fojjes  pour  V augmen- 
tation des  revenus  de  ce  Chapitre. 

LE  s  titres  fur  lefqucls  le  Chapitre  de  Saint  Maur  fonde  fa 
demande  n'impolcnt  point  une  dette  fur  l'Archevêché  de 
Paris  ,  ils  engagent  feulement  les  Archevêques  à  ne  point  s'op- 
pofer  ,  oc  même  à  confentir  aux  unions  de  Bénéfices  que  le  Cha- 
pitre de  Saint  Maur  fera  en  état  de  fe  procurer.  M.  l'Archevê- 
que de  Paris  ,  à  l'exemple  de  M,  le  Cardinal  de  Noailles  fon  prc- 
décefTèur  ,  reconnoîc  cette  obligation  ,  6c  fera  toujours  prêt  à 
la  remplir  :  mais  lorfqu'on  voudra  l'étendre  au-delà  des  bornes 
qui  font  pofées  par  les  titres  mêmes  ,  il  fe  croira  toujours  en 
droit  d'y  réfifter  ;  c'eft  ce  que  l'on  fe  propofe  d'établir  dans  ce 
Mémoire. 
Fait.  L'Abbaye  de  Saint  Maur  des  FofTés  fut  fécularifée  par  une 

ciiapifr'e^  de  ^"^'^  de  Pape  Clément  VII.  de  l'année  1533.  A  la  place  des  Re- 
s.  Maur  des  ligieux  ,  on  érigea  un  Chapitre  de  Chanoines  Séculiers  ,  à  la  tête 
Fofles.  duquel  on  plaça  un  Doyen  pour  repréfencer  la  dignité  d'Abbé 

qui  demeuroit  fupprimée  ,  &  ce  Doyenné  fut  uni  à  TEvêché  de 
Paris. 

La  même  Bulle  établit  pour  faire  l'Office  Canonial ,  un  Chan- 
tre &:  huit  Chanoines  avec  un  bas  Chœur.  On  deftina  pour  leur 
fubfiftance  la  Manfe  conventuelle  avec  les  places  Monachales 
ôc  les  Offices  Clauftraux  ,  laifTant  au  Doyenné  les  revenus  de 
Ja  Manfe  Abbatiale  ôc  des  Prieurés  dcpendans  de  la  même 
Abbaye. 

Cette  Bulle  fut  fulminée  en  153^.  Il  paroît  que  les  Commif- 
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fàires  Apoftoliqucs  Jaiflcrcnt  à  l'Evêque  de  Paris  ,  devenu  Doyen 
de  Saint  Maur ,  &:  au  Chapitre  ,  la  liberté  de  faiie  cntr'eiix  telles 
coiivenrions  de  tels  réglemens  qu'ils  jugeroicnt  convenables  poul- 
ie partage  des  biens  de  l'Abbaye. 

Ce  partage  fut  fait  fans  doute  peu  de  tems  après,  on  n'en  trou- 
ve plus  de  veftiges  ;  mais  la  pofTeflion  que  chacun  a  eue  de  cer- 
tains biens  en  eft  une  preuve  fuffifante. 

Vers  la  fin  du  feizieme  fiecle  ,  le  Chapitre  de  Saint  Maur  re- 
préfenta  à  M.  le  Cardinal  de  Gondy  que  l'Eglife  Abbatiale  tom- 
boit  en  ruine  ,  èc  qu'il  avoir  bien  de  la  peine  à  fatisfaire  à  toutes 
les  charges  qui  lui  étoient  impofées  ,  tant  pour  le  Service  Divin 
qu'autrement.  Ces  repréfcntations  donnèrent  lieu  à  quelques 
entrevues  ;  on  reporta  au  Chapitre  de  Sùnt  Maur  les  offres  qui 
étoient  faites  par  M.  le  Cardinal  de  Gondy  ,  lefquelles  conte- 
noient  entr'autres  chofes ,  qu'où  les  Chantre  &  Chanoines  de 
Saint  Maur  trouveroient  quelque  Bénéfice  ou  Bénéfices  jufqu'à 
la  valeur  de4ooécusque  ledit  Seigneur  Cardinal  put  unir  à  leur 
Manfe  ,  il  promet  de  le  faire  ,  àc  y  apporter  de  fa  part  toute  la 
facilité  6c  confentement  qu'il  lui  fera  poffible. 

Le  Chapitre  trouva  les  offres  juftes  ,  donna  pouvoir  de  les  ac- 
cepter ;  en  conféquence  il  y  eue  une  première  tranfadlion  paffée 
en  1 59^^ ,  par  laquelle  l'Evêque  de  Paris  abandonna  au  Chapitre 
de  Saint  Maur  une  grange  ,  un  prefToir  dc  autres  bâtimcns  qui 
lui  appartenoient  dans  le  lieu  de  Saint  Maur  ,  pour  les  démolir 
ôc  en  employer  les  matériaux  au  rérabliffement  de  leur  Eglife  ; 
il  s'obligea  encore  de  lui  payer  une  fomme  de  3000  livres  en 
argent ,  6c  enfin  il  accorda  au  Chapitre  l'union  des  Prieurés  d'Y- 
vette 6c  de  la  Chapelle  de  la'  Reine  ,  &  promit  de  les  aider  à  faire 
unir  à  leur  Manfe  quelque  Bénéfice  ou  Bénéfices  jufqu  à  la  valeur  de 
trois  ou  quatre  cens  écus  j  cîî  tant  &  pour  tant  quil  aura  puiffance  de 
ce  faire  3  &  y  apporter  du  fien  toute  la  fiJJlité  &  confentement  qu  il 
lui  fera  pofjih  le  pour  faire  lefdites  unions  ^fans  que  néanmoins  à  faute 
de  pouvoir  faire  ladite  réunion  defdits  Bénéfices  ^  ledit  fleur  Cardz- 
nal  ni  fis  fuccejfeurs  foient  tenus  de  bailler  autres  Bénéfices  au  lieu 
defdits  Prieurés  d'Yvette  &  de  la  Chapelle  de  la  Reine. 

Cette  tranfa£tion  ,  qui  efl  le  premier  titre  fur  lequel  le  Chapi- 
tre puifTe  fonder  fa  demande  ,  n'eft  point  rapportée  ;  mais  elle  eft 
énoncée  dans  celle  dont  on  va  rendre  compte  ,  &  les  difpofi- 
tions  dont  on  vient  de  parler  y  font  tranfcrites  ;  elles  n'obli- 
gent l'Evêque  de  Paris  qu'à  aider  le  Chapitre  de  fon  confente- 
ment. 

N  ij 


loo  ŒUVRES 

La  tranfacftioii  de  1596  ayant  été  exécutée  en  partie  par  M.  te 
Cardinal  de  Gondy  qui  l'avoir  paflee  ,  le  Chapitre  s'adrefîa  à 
Henri  de  Gondy  fon  fucccfleur,  pour  en  procurer  la  pleine  dc 
entière  exécution.  Le  Chapitre  rcconnoit  avoir  difpofé  desbâti- 
mens  6c  matériaux  qui  lui  avoicnt  éré  cédés  ,  6c  avoir  touché 
2150  liv.  fur  les  3000  iiv.  promifes.  Sur  quoi  Henri  de  Gondy 
confent  que  le  Chapitre  pourfuive  à  Ton  proiic  l'union  des  Prieu- 
rés d'Yvette  &  de  la  Chapelle  de  la  Reine  ;  il  promet  de  procurer 
à  fon  pouvoir  l'union  d'un  ou  plufieurs  autres  Bénéfices  de  la 
valeur  de  trois  ou  quatre  cens  écus  de  revenu  à  la  Manfe  Capi- 
tulaire  ,  ôc  en(i a  s'engage  de  payer  dans  dix  mois  les  750  livres 
reftant  à  payer  de  la  tranfaction  de  i  596^. 

Ces  deux  tranfa^lions  ne  forment ,  à  proprement  parler  ,  qu'un 
feul  titre,  ce  font  les  mêmes  difpofitions  dans  l'une  que  dans 
l'autre,  Henri  de  Gondy  ne  faifant  qu'adopter  dans  la  féconde 
ce  qui  fe  trouvoit  convenu  dans  la  première. 

Le  Chapitre  content  de  fon  fort  demeura  tranquille  jufqu'en 
1650  ,  qu  il  fit  aiîigncr  aux  Requêtes  du  Palais  Jean-François  de 
Gondy ,  Archevêque  de  Paris  ,  pour  être  condamné  de  pourvoir 
aux  befoins  du  Chapitre.  Il  obtint  une  Sentence  le  24  Avril 
1(352  ,  qui  condamna  l'Archevêque  à  rétablir  quatre  Enfans  de 
Chœur  de  un  Maître  de  Chant,  &  fournir  un  revenu  fufiîfanc 
pour  leur  entretien  ,  nourriture  &C  habitation  ,  fournir  les  orne- 
mens  ,  linge  ,  livres  6c  luminaire  convenables  pour  la  dignité  de 
ladite  Egliie  ;  &c  avant  faire  droit  ,fur  V édification  a  un  Maître- 
Autel  dans  le  Chœur ,  d'un  Crucifix  au  lieu  de  celui  qui  je  trouve, 
en  mauvais  état  ^  &  de  faire  garnir  le  Chœur  de  Chaires  ,  ordonna 
que  les  lieux  feroient  vifités,  ôc  que  l'Archevêque  de  Paris  réu- 
niroit  à  la  Manfe  Capitulaire  les  Prieurés  d'Yvette  ^  de  la  Cha- 
pelle de  la  Reine  ,  &  autres  Prieurés  étant  en  fa  collation  ,  rele- 
vant dudit  Doyenné  de  Saint  Maur  ,  jufqu'à  trois  ou  quatre  cens 
écus  de  rente. 

M.  de  Gondy  appeîîa  de  cette  Sentence.  îl  paroît  que  le  prin- 
cipal objet  fur  lequel  rouloit  fon  aopcl ,  étoit  qu'on  l'obligcoiE 
de  réunir  les  Prieurés  à  la  Manfe  du  Chapitre  ,  pendant  qu'il 
érojt  feulement  tenu  d'y  concourir  autant  que  cela  dépendoit  de 
lui. 

Au/Il  par  l'Arrêt  qui  intervint  le  29  Mars  1(353  ,  la  Sentence 
fut-elle  infirmée  en  ce  chef;  6c  émendaiu  quant  à  ce  ,  M.  de 
Gondy  fut  feulement  condamné  de  procurer  &  confcntir  V union  à 
la  Manfe  Capitulaire  des  Prieurés  d'Yvette  &  de  la  Chapelle  de  la 
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Reine  &  autres  Prieurés  étant  en  fa  collation  ,  à  caufe  dudit  Doyenné 
de  Saint  Maur  ,jujl]uà  trois  ou  quatre  cens  écus  de  rente  ,  vaca- 
tion arrivant  par  mort  ou  réjignation  pure  &  Jimple  ,  la  Sentence  au 
réjidu  jonijj'ant  f on  plein  &  entier  effet, 

Ainfi  il  ne  iLibliiloic  de  véritable  condamnation  que  pour  la 
nourriture,  entretien  ^  habitation  des  quatre  Enfans  de  Chœur 
&C  de  leur  Maître  ,  ik  pour  la  fourniture  des  ornemens  ,  livres  , 
linge  Si  luminaire.  Ces  objets  donnèrent  lieu  à  une  nouvelle  rran- 
faciion  ,  qui  fut  palîée  le  28  Avril  1653  ,  par  laquelle  M.  de 
Gondy  s'obligea  de  payer  annuellement  zSoo  liv,  au  Chapitre, 
&  lui  céda  outre  cela  vingc-deuxarpens  de  prés  dans  la  prairie  de 
Champigny  :  fans  préjudice  ,  dit- on  par  rapport  à  l'objet  de  l'in- 
terlocutoire ,  de  rexécution  des  Sentence  &  Arrêt  pour  T union  des 
deux  Prieurés  d  Yvette  &  de  la  Chapelle  de  la  Reine ,  &  pour  trois 
ou  quatre  cens  écus  d'autres  Bénéfices  ,  auxquels  deux  chefs  ledit 
Seigneur  promet  de  fit is faire  fuivant  &  au  defir  defdites  Semences  & 
Arrêts. 

C'écoit  au  Chapitre  ,  aux  termes  de  tous  ces  titres  ,  de  s'infor- 
mer des  Prieurés  qui  pouvoient  vaquer  par  mort  ou  par  réfigna- 
tion  pure  ôc  (impie,;  car  pour  ceux  qui  vaquoientpar  rélignatioii 
en  faveur  ou  par  permutation  ,  l'union  n'en  pouvoit  être  de- 
mandée ,  &:  tout  ce  que  pouvoit  faire  l'Archevêque  de  Paris  étoir 
de  confentir  aux  unions,  lorfque  le  Chapitre  de  Saint  Maur  lo 
trouveroiten  état  d'en  demander. 

En  1706,  le  Prieuré  de  la  Chapelle  de  la  Reine  ayant  vaqué 
par  mort ,  le  Chapitre  députa  un  de  Tes  Membres  pour  rcquerii; 
leconicntementdeM.  le  Cardinal  de  Noailles  à  l'union  ;  ce  qu'il 
obtint.  On  fc  feroit  porté  avec  la  même  facilité  à  l'union  d_ au- 
tres Bénéfices  ,  (i  l'occadon  s'étoit  préfentée.  C'étoit  touc 
ce  que  l'on  pouvoit  exiger  de  Meilleurs  les  Archevêques  de 
Paris. 

Cependant  le  Chapitre  de  Saint  Maur  impatient  de  ne  point, 
jouir  du  revenu  qu'il  pouvoit  efperer  de  ces  unions  ,  s'en  eft  pris 
à  M.  le  Cardinal  de  Noailles  ,  hc  a  prétendu  que  l'Archevêché 
de  Paris  devoir  lui  répondre  du  produit  qu'il  auroit  retiré  des- 
Bénéfices  ,  s'ils  avoicnt  été  unis. 

C'cil  dans  cet  efprit  qu'il  a  formé  fa  demande  contre  M.  le 
Cardinal  de  Noailles  le  10  Janvier  1718.  II  l'a  fait  alîie^ner  aux 
Requêtes  du. Palais  ,  pour  voir  dire  que  l'Arrêt  &:  tranfaclion  de 
1^53  feroient  déclarés  communs  avec  lui;  &  en  conféquence 
qu'il  feroit  tenu  de  fournir  un  fupplémçnt  de  trois  ou  quatre  ccns^ 
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écus  de  rente  ,  eu  égard  à  la  valeur  des  Bénéfices  au  tems  de  la 
réunion  qui  en  a  été  faite  à  la  Manfe  Décanale  ,  ôc  non  eu  éijard 
à  la  valeur  préfenre  ;  comme  auiîi  qu'il  feroit  condamné  à  refti- 
tuer  les  fruits  depuis  qu'on  avoir  réuni  à  la  Manfe  Décanale  les 
Bénéfices  qui  dévoient  être  unis  à  la  Manfe  Capitulairc. 

Les  Parties  ayant  été  appointées  fur  cette  demande  aux  Re- 
quêtes du  Palais  ,  M.  le  Cardinal  de  Noailles  ,  qui  n'avoit  point 
encore  vu  toutes  les  pièces  dont  on  vient  de  rendre  compte  , 
préfenta  une  R  quête  le  12  Août  1728  ,  par  laquelle  il  demanda 
acte  de  qu'il  articuloit  que  le  Prieuré  de  la  Chapelle  de  la  Reine 
avoir  éroit  uni  à  la  Manfe  Capitulairc  ,  de  demanda  que  le  pro- 
duit de  ce  Prieuré  fut  précompté  fur  ces  trois  ou  quatre  cens  écus 
de  revenu  demandés  par  le  Chapitre.  Il  demanda  audi  a(Ste  de  ce 
qu'il  confcntoit  l'union  d'autres  Bénéfices  lorfqu'ils  viendroient 
à  vaquer  jufqu'à  concurrence  de  900  liv.  ôc  que  le  Chapitre  fût 
débouté  du  iurplus  de  fi  demande. 

Mais  ayant  eu  depuis  une  connoilTance  plus  exacte  de  l'affaire, 
il  a  donné  une  féconde  Requête  le  11  Mars  172,9,  p-ar  laquelle 
jl  a  demandé  a£te  de  ce  qu'il  n'infiftoit  point  dans  la  demande 
à  fin  de  dédu6Vion  du  produit  du  Prieuré  de  la  Chapelle  de  la 
Reine  fer  les  900  liv.  par  an. 

Tout  s'ed  donc  réduit  de  fa  part  à  foutenir  qu'il  n'etoit  point 
obligé  de  payer  les  30©  ou  400  écus  par  an  ,  mais  feulement  de 
conientir  à  l'union  des  Prieurés  qui  viendroient  à  vaquer. 

La  Caufe  éroit  en  cet  état  lorfque  M.  le  Cardinal  de  Noailles 
cft  décédé.  Le  Chapitre  de  Saint  Maura  fait  affigner  en  reprife 
tanv  M.  l'Archevêque  de  Paris  pour  le  fond  du  droit,  que  les 
Adaiinill-rateurs  de  l'Hôpital  Général  ,  comme  légataires  uni- 
î^erfels  pour  la  refbitution  des  fruits  on  arréra'ges  du  tems  de  M. 
le  Cardinal  de  Noailles.  Les  Adminifbrateurs  ont  fait  évoquer 
l'affaire  en  la  Grand'Chambre,en  vertu  du  privilège  de  l'Hôpi- 
tal Général. 

Après  cet  expofé  des  titres,  la  défenfe  de  M.  l'Archevêque  de 
paris  eO:  infiniment  fimpîe. 
MOYENS.  Le  Chapitre  de  Saint  Maur  met  en  fait  par  fa  demande  ori- 
ginaire ,  qu'ayant  eu  un  Procès  avec  M.  de  Gondy  ,  Archevêque 
de  Paris,  il  intervint  entr'eux  un  Arrêt  le  19  Mars  1^53  ,  en 
conféquence  duquel  il  y  eut  tranfa6lion  le  28  Avril  de  la  même 
année  ,  par  laquelle  M.  rArchevê.]ue  de  Paris  s'engagea  de  réu- 
nir à  la  Manfe  du  Chapitre  les  Prieurés  d'Yvette  &  de  la  Cha- 
pelle de  la  Reine  ,  U.  d'autres  Bénéfices  jufqu'à  trois  ou  quatre 
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cens  écus.  Il  ajoute  que  depuis  ce  tems  on  a  fait  des  follicica- 
tions  &c  requilitions  à  Meflieurs  les  Archevêques  de  Paris  tant 
verbalement  que  par  écrit ,  pour  avoir  dillraéiion  de  la  Manfe 
Décanale  pour  trois  ou  quatre  cens  ëcus  de  Bénéfices,  entre 
ceux  qui  ont  été  réunis  à  cette  Manfe  ,  ou  qu'il  y  fût  autrement 
pourvu  ;  que  comme  les  chofes  ont  traîné  en  longueur  ,  il  eft 
obligé  de  demander  à  M.  le  Cardinal  de  Noailles  un  fupplément 
de  revenu  de  300  ou  400  écus  ,  attendu  que  M.  le  Cardinal  de 
Noailles  ou  fes prédécejfcurs  ont  réuni  a  leur  Manfe  Décanale  depuis 
ladite  tranfaUion  tous  les  Bcnéfices  dépendans  de  l'ancienne  Abbaye 
de  S.  Maur ,  fans  que  le  Chapitre  en  ait  pu  avoir  connoi[J'ance. 

Sur  ce  fondement ,  il  demande  qucM.  le  Cardinal  de  Noailles 
foit  condamné  de  tournir  un  iupplement  de  crois  ou  quatre  cens 
écus  de  rente  ,  eu  égard  à  la  valeur  des  Bénéfices  au  tems  de  la 
réunion  qui  en  a  été  faite  à  la  Manfe  Décanale,  enicmble  à  la 
reftitution  des  fruits  ,  à  compter  du  jour  de  la  réunion. 

La  demande  paroît  donc  porter  fur  deux  fondemens  :  le  pre- 
mier, que  Meilleurs  les  Archevêques  de  Paris  (e  font  obligés  de 
réunir  des  Bénéfices  à  la  Manfe  Capitulaire,  &  qu'ainfi  c'eft  leur 
dette  propre  ;  le  fécond  ,  qu'au  lieu  de  réunir  à  la  Manfe  du  Cha- 
pitre ,  ils  ont  réuni  à  leur  Manfe  Décanaie  ,  ^  qu'ainfi  ils  jouif- 
fent  du  bien  du  Chapitre. 

Mais  ces  deux  principes  font  également  faux  ;  car  d'un  côté 
Meilleurs  les  Archevêques  de  Paris  ne  fe  font  point  obligés  de 
fournir  trois  ou  quatre  cens  écus  de  revenu  au  Chapitre  ,  ils  n'ont 
reconnu  ni  impofé  fur  eux-mêmes  aucune  dette  ,  6c  font  tenus 
uniquement ,  en  cas  de  vacance  de  quelques  Bénéfices  ,  d'en  con- 
fentir  l'union  :  de  l'autre  il  n'a  vaqué  aucun  Bénéfice  dont  ils 
ayent  pu  s'appliquer  les  revenus,  &  au  contraire  ils  ont  toujours 
été  prêts  ,  &:  le  font  encore  ,  de  confentir  à  l'union  de  tous  ceux 
qui  pourroient  vaquer.  En  un  mot,  ils  ne  font  obligés  qu'à  con- 
fentir, &  n'ont  jamais  rien  fait  de  contraire  à  cette  obligation. 
C'eft  ce  qu'il  efl  facile  d'établir  très-fommaircment. 

En  premier  lieu  ,  Mefîieurs  les  Archevêques  de  Paris  ne  fe  font 
jamais  obligés  de  réunir  des  Bénéfices  à  la  Manfe  du  Chapitre, 
ni  de  lui  fornir  par  eux-mêmes  aucun  fupplément  ,  mais  feule- 
ment de  procurer  &  de  confentir  à  l'union  en  cas  de  vacance.  Il 
ne  faut ,  pour  fe  convaincre  de  cette  vérité  capitale ,  que  repren- 
dre les  difpofitions  des  tran  faction  s  de  1596  &;  KjOJ  ,  de  l' Arrêt 
.  êc  de  la  tranfadtion  de  i  <j5  3 . 

La  tranfadion  de  1596  eft  bien  claire  5  C^  fcmble  avoir  prévu  ,. 


,û4  ŒUVRES 

la  mauvaife  difficulté  que  le  Chapitre  a  fait  naître  dans  ces  der- 
niers tems. 

M.  le  Cardinal  de  Gondy  y  accorde  au  Chapitre  l'union  des 
Prieurés  d'Yvette  ôc  de  la  Chapelle  de  la  Reine;  ce  n'eft  pas-là 
ce  qui  fait  l'objet  de  la  queftion ,  ces  deux  Bénéfices  font  incon- 
teftablement  acquis  au  Chapitre  en  quelque  tems  qu'ils  ayenc 
vaqué  ,  ou  qu'ils  viennent  à  vaquer  ;  mais  on  ajoute  qu'i/  les  ai- 
dera à  faire  unir  à  leur  Manfe  quelque  Bénéfice  ou  Bénéfices  de  la 
valeur  de  trois  ou  quatre  cens  écus  ,  en  tant  &  pour  tant  quil  aura 
puiffance  de  ce  faire  ^  &  y  apporter  du  fien  toute  la  fidélité  &  con- 
fentement  quil  lui  fera  pofiibie  pour  faire  lefdites  unions.  Quand 
on  en  feroit  refté-là ,  il  cft  certain  que  M.  le  Cardinal  de  Gondy 
n'auroit  engagé  fes  fucceiïeurs  à  fournir  aucun  fupplément  de 
revenu  au  Chapitre,  ôc  qu'il  ne  les  chargeoit  pas  ,  ou  de  faire  unir 
des  Bénéfices  ,  ou  de  donner  le  même  revenu  lur  leur  propre 
Manfe.  Si  le  Chapitre  l'avoit  demandé  en  vertu  de  cette  tranfac- 
tion ,  la  réponfe  fe  leroit  trouvée  dans  la  partie  même  de  la  claufe 
que  l'on  vient  de  rapporter.  M.  de  Gondy  ne  s'oblige  que  d'aider 
en  tant  &  pourtant  quil  aura  la  puiffance  de  le  j aire ,  &  d'y  appor- 
ter toute  la  fidélité  &  coJifentement  pojjîble.  11  promet  d'aider  tant 
qu'il  pourra  ;  mais  s'il  ne  fe  trouve  point  de  Bénéfices  à  unir  ,  ou 
qu'il  y  ait  des  obftacles  qu'il  ne  dépende  pas  de  la  puiiïance  de 
M.  le  Cardinal  de  Gondy  de  furmonter  ,  il  n'eft  point  tenu  au- 
delà  de  fes  forces.  Qu'il  apporte  ^Ve/ire  à  fervir  le  Chapitre, 
qu'il  confente  &c  faffe  ce  qui  eit  en  lui ,  voilà  tout  ce  que  l'on  pcuc 
lui  demander. 

Mais  la  claufe  qui  fuit  donne  une  nouvelle  force  à  ce  moyen  ; 
il  eft  dit  expre{rémentyi:z/25  néanmoins  quà  faute  de  pouvoir  j  aire 
ladite  réunion  defdits  Bénéfices ,  ledit  fieur  Cardinal  joit  tenu  de  leur 
bailler  autres  Bénéfi.ccs  au  lieu  defdits  Prieurés  d'Yvette  &"  de  la  Cha^ 
pelle  de  la  Reine:  par-là  M.  le  Cardinal  de  Gondy  eft  exprefte- 
Bient  déchargé  de  toute  dette  perfonnelle.  Je  vous  promets  , 
dit-il  aux  Chanoines  de  Saint  Maur ,  de  vous  aider  en  tout  ce 
qui  dépendra  de  moi  pour  vous  procurer  l'union  de  plufieurs 
Bénéfices  ;  mais  n'allez  pas  croire  que  je  devienne  votre  débi- 
teur ,  ni  que  je  fois  obligé  de  vous  donner  des  Bénéfices  donc 
je  jouis  ,  pour  vous  tenir  lieu  de  ceux  dont  je  confens  l'union  ;  je 
veux  bien  que  vous  obteniez  les  Prieurés  d'Yvette ,  de  la  Cha- 
pelle de  la  Reine  &  autres  ,  j'y  travaillerai  de  concert  avec  vous  , 
je  vous  aiderai  de  bonne  foi  ;  mais  (î  nos  efi?brts  réunis  font  im" 
piîiiTans  5  je  ne  prétends  ni  être  tenu  d'aucun  dédommai^ement , 

ni 
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ni  que  vous   puifîiez  me  demander  la  récompenfc  en   autres 
Bénéfices. 

Tel  eft  conftamment  refprit  de  la  claufe  qui  vient  d'être  rap- 
portée, ou  plutôt  telle  en  eft  la  difpofition  précife  ;  car  s'il  n'y 
eft  parlé  que  des  Prieurés  d'Yvette,  éc  de  la  Chapelle  de  la  Reine, 
elle  s'applique  à  plus  forte  raifon  aux  autres  dont  on  pouvoir  de- 
mander l'union  jufqu'à  concurrence  de  trois  ou  quatre  cens  écus, 
c'étoit  le  même  engagement  pour  les  uns  que  pour  les  autres  ;  6c 
fi  M.  le  Cardinal  de  Gondy  ne  devoir  aucune  récompenfe  an 
Chapitre  pour  les  Prieurés  d'Yvette  Se  de  la  Chapelle  de  la 
Reine  ,  en  cas  que  le  Chapitre  n'en  obtînt  point  la  pofleffion  , 
il  en  devoit  encore  moins  pour  les  autres. 

Audi  dans  la  Délibération  Capitulaire  du  Chapitre  de  S.  Maur, 
en  vertu  de  laquelle  la  tranfa^tion  de  iy)6  fut  paiïee  ,  eft-il  dit 
expreiïement ,  &  où  lefdits  Chanoines  trouveront  quelque  Béné^ 
fice  de  la  valeur  de  quatre  cens  écus  que  ledit  fîeur  Cardinal  puiffe 
unir  y  il  promet  de  le  faire.  C'eft  donc  feulement  en  cas  qu'on  en 
trouve  que  les  Evêques  de  Paris  font  obligés  ,  hors  cela  il  n'y  a 
plus  de  promefTe.  C'eft  au  Chapitre  de  Saint  Maur  à  chercher 
des  Bénéfices  ,  à  les  trouver  ,  à  les  indiquer ,  c'eft  à  lui  à  mettre 
l'Evêque  de  Paris  en  état  d'unir  ou  de  confentir  à  l'union. 

Il  faut  donc  reconnoître  que  M.  le  Cardinal  de  Gondy  ne  s'eft 
engagé  uniquement  qu'à  aider  le  Chapitre  ,  qu'à  faire  ce  qui  dé- 
pendroit  de  lui,  qu'à  confentir ,  mais  nullement  à  faire  jouir  en 
effet,  ni  à  dédommager  faute  de  jouiflance.  Il  eft  d'autant  plus 
eiïentiel  de  pefer  fur  les  termes  de  cette  première  tranfa6tion  , 
qu'elle  eft  la  bafe  de  toutes  les  autres,  &  que  l'on  ne  s'eft  jamais 
propofé  dans  la  fuite  de  rappeller  cet  engagement,  de  le  fuivre 
&  de  s'y  conformer. 

En  effet  la  tranfa£lion  de  160^  paiïee  par  Henry  de  Gondy 
n'eft  que  l'exécution  fimple  de  celle  de  1 596.  Henry  de  Gondy 
promet  de  procurer  à  fon  pouvoir  l'union  d'un  ou  plufieurs  autres 
Bénéfices  de  la  valeur  de  trois  ou  quatre  cens  écus  à  la  Manfe  Capi- 
tulaire,  &  de  s'y  employer  de  tout  fon  pouvoir.  Ce  n'eft  donc  point 
encore  une  obligation  de  faire  jouir ,  mais  feulement  de  procurer 
à  fon  pouvoir,  c'eft-à-dire,de  faire  tout  ce  qu'il  pourra  pour  pro- 
curer l'union.  En  un  mot  cette  tranfa6bion  n'ajoute  rien  à  celle  de 
I  ^9(5,  elle  réduit  en  peu  de  mots  ce  qui  eft  plus  étendu  dans  la 
première  :  mais  c'eft  le  même  engagement,  c'eft  le  même  efprit, 
Mefiieurs  les  Archevêques  de  Paris  ne  deviennent  donc  pas  dé- 
Tome  III.  O 
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biceurs  envers  le  Chapitre  de  Saint  Maur,  faute  de  lui  faire  unir 

aucuns  Bénéfices. 

Ce  qui  s'effc  paiïe  depuis  1^50  jufqu'en  1^53  ,  décide  encore 

précifément  la  queftion  en  faveur  de  M.  l'Archevêque  de  Paris  ; 
'Je  Chapicreavoit  formé  pi ufieurs  demandes  contre  M.deGondy, 

Archevêque  de  Paris  5  pour  l'entretien  des  Enfans  de  Chœur  &  de 

leur  Maître ,  pour  les  réparations  &  ornemens  ,  &  en  même- 

tems  avoir  demandé  qu'il  fût  tenu  de  lui  fournir  un  fupplément 

de  trois  ou  quatre  cens  écus  de  revenu. 

Par  la  Sentence  intervenue  aux  Requêtes  du  Palais  le  14  Avril 

1^52  ,  il  avoit  été  ordonné  que  l'Archevêque  de  Paris  réuni- 
roit  à  la  Manfe  Capitulaire  les  Prieurés  d'Yvette  ôc  de  la  Cha- 
pelle de  la  Reine  &  autres  étant  à  fa  collation  ,  ôc  relevant  du 
Doyenné  de  Saint  Maur,  jufqu'à  trois  ou  quatre  cens  écus  de 
rente.  Quoiq^je  cette  difpofition  dût  s'entendre  relativement  aux 
titres  précédens, cependant  comme  elle  paroiiïbit  trop  abfolue, 
&  qu'on  auroit  pu  dans  la  fuite  en  abufer  pour  foutenir  que  Mef- 
fieurs  les  Archevêques  de  Paris  étoient  obligés  d'unir  ou  faire 
unir  y  êc  faute  d'union  de  payer  ,  M.  de  Gondy  appella  de  cette 
Sentence  ,  ôc  foutint  qu'il  n'étoit  obligé  que  d'aider  &  de  con- 
fenrir  ,  ce  qui  parut  fi  conforme  aux  tranfa£tions  fur  Icfquelles 
la  demande  du  Chapitre  étoit  fondée  ,  que  par  l'Arrêt  qui  inter- 
vint le  z9  Mars  i<în  ,  l'appellation  &  Sentence  dont  étoit  appel 
furent  mifcs  au  néant ,  en  ce  qu'il  avoit  été  ordonné  que  M.  l'Ar- 
ehevêque  de  Paris  réuniroit  ;  émendant  quant  à  ce  ,  le  con- 
damne feulement  de  procurer  &  confentir  T union  à  la  Manfe  Capi- 
tulaire des  Prieurés  d'Yvette  &  de  la  Chapelle  de  la  Reine  &  autres 
étant  en  fa  collation  &  relevant  du  Doyenné  de  Saint  Maur ,  jufqu'à 
trois  ou  quatre  cens  écus  de  rente  ,  vacation  arrivant  par  mort  ou 
par  réfignation  pure  &  jîmple.  Ainfî  l'Arrêt  jugea  qu'on  ne  pou- 
voir pas  condamner  M.  de  Gondy  comme  débiteur  ,  mais 
comme  obligé  feulement  à  confeniir ,  c'eft  fon  fecours  &  fon 
confentement  qu'il  doit  avec  fidélité  ,  mais  non  pas  l'union  en 
elle-même. 

La  tran faction  qui  fut  paffee  entre  M.  de  Gondy  &  le  Chapi- 
tre le  28  Avril  165  3, ne  fait  que  réferver  purement  &  /împlemcnt 
l'exécution  de  l'Arrêt  pour  l'union  ,  fans  y  ajouter  aucune  obli- 
gation nouvelle  ;  ainfi  tous  les  titres  concourent  &  fe  réunifient 
pour  établir  la  même  vérité  que  M.  l'Archevêque  de  Paris  doit 
feulement  procurer,  autant  qu'il  eft  en  lui  ,  l'union  deftinée  à 
augmenter  les  revenus  du  Chapitre. 
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Jamais  McHicurs  les  Archevêques  de  Paris  n'ont  rien  fait  de 
contraire  à  cet  engagement  ;  s'il  avoit  vaqué  quelque  Bénéfice 
depuis  1^53  ,  6c  qu'ils  euffènt  rcfufé  de  conientir  à  l'union  ,  on 
pourroit  dire  ,  qu'il  ne  fuffit  pas  d'offrir  aujourd'hui  un  confen- 
tement  refufée  dans  les  tems  où  il  auroit  pu  être  utile  au  Chapi- 
tre ,  6c  qu'ainfi  ils  doivent  de  leur  chef  dédommager  le  Chapi- 
tre de  la  perte  qu'ils  lui  ont  cauféc  par  un  refus  injulte;  ce  moyen 
auroit  encore  plus  de  force ,  fi  Meffieurs  les  Archevêques  de  Paris 
avoient  appliqué  à  leur  Manfe  quelque  Bénéfice  devenu  vacant 
depuis  la  même  époque  de  i(jj5  ,  le  Chapitre  de  Saint  Maur 
auroit  raifon  de  foutenir  en  ce  cas  ,  que  M.  l'Archevêque  de 
Paris  jouiiGrant  de  Bénéfices  qui  leur  dévoient  être  unis,  feroit 
obligé  de  leur  en  rapporter  la  valeur  jufqu'à  trois  ou  quatre  cens 
écus  comme  on  en  étoit  convenu  :  mais  Meffieurs  les  Archevê- 
ques de  Paris  n'ont  jamais  donné  de  prétexte  à  leur  oppofer  de  , 
pareils  moyens.  Il  n'a  vaqué  de  leur  connoilTance  aucun  Béné- 
fice dépendant  du  Doyenné  de  Saint  Maur  ,  ils  n'en  ont  appli- 
qué aucun  à  leur  Manfe,  ils  n'ont  refufé  leur  confentement 
pour  aucune  union  ,  il  n'y  a  donc  rien  à  leur  reprocher,  Se  ils 
lont  actuellement  dans  la  même  fituation   qu'ils  étoient   en 

Ainfi,  leur  engagement  ne  les  oblige  qu'à  confentir  à  l'union 
des  Bénéfices  qui  viendront  à  vaquer;  il  n'en  a  vaqué  aucun  , 
ils  n'ont  jamais  été  à  portée  de  donner  aucun  confentement ,  ils, 
ont  toujours  été  prêts  de  le  faire  ,  ils  le  font  encore,  on  n'a  donc 
rien  à  leur  demander.  Qu'on  leur  indique  une  vacance ,  6c  ils 
procureront  l'union  en  tout  ce  qui  dépendra  d'eux,  voilà  tout  ce 
que  les  titres  leur  prefcrivent  ;  la  demande  du  Chapitre  qui  veut 
exiger  quelque  chofe  de  plus ,  ne  peut  donc  pas  fe  foutenir. 

Il  eft  impoffible  ,  dit-on  pour  le  Chapitre  de  Saint  Maur ,  qu'il 

>    •  '  '    1       r»  '      '  r*  I  •         •  '  ^'^,.     Rèpcnfes  aux 

naît  point  vaque  de  Bénéfices  depuis  1653  ;  on  n  en  connoit  qL^i^^s, 
point  qui  foit  pofiedé  en  titre ,  il  faut  donc  que  tout  ait  éré  réuni , 
&  par  conféquent  il  y  a  lieu  de  préfumer  que  l'Archevêché  de 
Paris  en  a  profité  ;  mais  quand  il  n'en  auroit  point  vaqué, fi  réelle- 
ment il  n'y  en  a  plus  qui  puiiïent  être  réunis,  il  faut  bien  que 
l'on  fourniiïe  au  Chapicre  le  revenu  dont  on  l'a  flatté,  les  pro- 
meffcs  qu'on  lui  a  faites  ne  devant  pas  demeurer  illufoires.  Enfin 
ces  unions  tenoient  lieu  au  Chapitre  d'un  fupplément  de  par- 
tage; s'il  perd  toute  efp^rance  d'un  coté  ,  il  faudra  bien  qu'il  fe 
retourne  dun  aurre,  &  qu'il  demande  juftice  fur  la  partition  qui 
a  été  faite  des  biens  de  i' Abbaye  de  Saint  Maur. 

Oij 
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Ces  trois  objections  font  également  faciles  à  détruire. 

1°.  Meifieurs  les  Archevêques  de  Paris  n'étant  tenus  que  de 

confentir  à  l'union  des  Bénéfices  qui  viendroient  à  vaquer  ,   il 

faut ,  pour  donner  lieu  à  quelque  adion  contr'eux  ,  établir  qu'il  y 

a  eu  quelque  vacance  de  Bénéfice  ;   car  de  dire  en  général  qu'il 

eft  impoiTible  qu'il  n'y  en  ait  pas  eu  ,  qu'on  doit  préfumer  qu'ils 

Condamna-    Ont  réuni  à  leur  Manfe  ce  qui  reftoit  ,  c'eft  vouloir  appuyer  une 

tions  ne  s  ap-    demande  &c  une  condamnation  fur  de  fimples  con je6tures ,  ce  qui 

puyentlur  des         ,.  .,,.  -,    n-  T^i-  Je*         \  x  n. 

conjeaures.  ^  a  jamais  ete  admis  en  Juitice.  Le  Chapitre  de  iaint  Maur  elt 
Demandeur  ,  &  la  première  de  toutes  les  règles  efl  que  le  De- 
mandeur doit  établir  fa  demande  fur  des  preuves  folides  ;  car 
quand  il  fe  contentera  d'annoncer  de  prétendues  impoffibilités  , 
il  ne  fera  pas  même  permis  de  l'écouter. 

D'ailleurs  ces  préfomptions  même  n'ont  rien  qui  puifTe  tou- 
cher. Les  Bénéfices  ne  peuvent  être  unis  qu'en  cas  de  vacance 
par  mort,  ou  de  réfignation  pure  ôc  fimple,ils  peuvent  donc 
pafTer  de  Titulaires  en  Titulaires  par  voie  de  permutation 
ou  de  réfignation  en  faveur  ;  ôc  fouvent  ils  fe  tranfmettent 
ainfi  pendant  plufieurs  fiecles  ,  fans  qu'il  y  ait  d'occafion  de  les 
conférer  ni  de  les  unir.  En  efFet  fi  depuis  la  Bulle  de  féculari- 
fation  qui  efl:  de  i  5  3  3  ,  il  y  avoit  encore  des  Bénéfices  en  titre 
en  i(j53,  c'efl:- à-dire ,  vingt-fix  ans  après  ,  pourquoi  veut-on 
qu'ils  n'ayent  pu  demeurer  encore  en  titre  depuis  1(353  juf- 
qu'à  prélent  ?  Le  Prieuré  de  la  Chapelle  de  la  Reine  n'a  vaqué 
par  mort  qu'en  1^06,  le  Chapitre  n'en  efl:  entré  en  poflTefilon 
qu'en  ce  tems-là  ;  fi  ce  Bénéfice  a  été  près  de  deux  fiecles  fans 
vaquer  par  mort ,  d'autres  peuvent  être  encore  plus  long-tcms; 
celui  d'Yvette  efl:  actuellement  pofTedé  en  titre  ,  on  ne  doit 
donc  pas  préfumer  qu'ils  ont  tous  vaqué  ,  ni  que  Mefiieurs  les 
Archevêques  de  Paris  s'en  (oient  emparés  ôc  les  ayent  appliqués  à 
leur  Manfe. 

2^.  Il  eft  certain  dans  le  fait  qu'il  n'a  vaqué  aucun  Bénéfice 
depuis  les  tranfadtions  ,  &  qu'il  n'y  en  a  eu  aucun  qui  ait  été 
réuni  à  l'Archevêché  de  Paris.  On  eft  en  état  de  jultifier  par  les 
comptes  des  revenus  de  l'Archevêché  de  Paris  ,  qu'il  n'a  point 
actuellement  d'autres  Bénéfices  unis  dépendans  du  Doyenné  de 
Saint  Maur, que  ceux  qu'il  avoit  en  i  580.  Par-là  tous  les  doutes 
doivent  être  bannis,  c'eit  un  éclaircifix^ment  bien  fiicile  &.  bien 
fur.  Et  peut -on  concevoir  que  fi  quelque  Bénéfice  eût 
vaqué  par  mort,  le  Chapitre  qui  avoit  tant  d'intérêt  d'en  pro- 
curer l'union  ,  eût  négligé  de  la  demander ,  6c  qu'il  eût  fouiFert 
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que  Mciïicurs  les  Archevêques  de  Paris  en  fillent  la  réunion  à 
leur  JVlanfe  à  Ton  préjudice  ?  Des  que  le  Prieuré  de  la  Chapelle 
de  la  Reine  a  vaqué  en  1706 ,  le  Chapitre  n'a  pas  perdu  un  jpo- 
ment  pour  en  requérir  l'union  à  M.  le  Cardnial  de  Noailles  ,  il 
en  auroit  fait  autant  pour  tout  autre  qui  auroit  vaqué  :  Ton  filence 
eft  donc  une  preuve  certaine  qu'il  n'efl:  furvcnu  aucune  va- 
cance. 

S'il  n'y  avoit  plus  de  Bénéfices  à  unir  il  n'en  réfulteroit  aucune 
adtion  contre  M.  l'Archevêque  de  Paris;  on  n'a  pas  promis  au 
Chapitre  qu'il  y  auroit  des  Bénéfices  pour  être  réunis  à  fa  Manfc, 
on  n'a  promis  ni  d'en  chercher  ,  ni  d'en  trouver  ,  tout  cela  ne 
regarde  que  le  Chapitre  de  Saint  Maur,  c'eft  à  lui  à  indiquer  des 
Bénéfices,  à  s'informer  de  leur  vacance,  à  en  avertir  M.  l'Ar- 
chevêque de  Paris  ,  &c  à  requérir  fon  confentement  ;  pour  lui  il 
n'a  point  de  recherches  à  faire  ,  s'il  n'y  a  point  de  Bénéfices  , 
s'il  y  en  a  &  qu'ils  ne  vaquent  point,  tout  cela  lui  eft  égal  , 
parce  que  fon  aflaire  n'eft  que  de  confentir  quand  on  le  mettra  à 
portée. 

3^.  C'eft  changer  d'objet  que  de  dire  que  fi  M.  l'Archevêque 
de  Paris  n'eft  point  obligé  de  donner  pour  3  ou  400  écus  de 
Bénéfices  au  Chapitre,  le  Chapitre  fera  en  droit  de  demander 
un  fupplément  de  partition  ;  car  la  demande  n'en  étant  point 
formée  ,  il  n'eft  point  queftion  de  (avoir  fi  le  Chapitre  y  feroic 
bien  ou  mal  fondé. 

Sa  demande  n'eft  fondée  que  fur  ce  que  Meffieurs  les  Arche- 
vêques de  Paris  ont  réuni  à  leur  Manfe  ,  depuis  la  tranfa6tion  , 
tous  les  Bénéfices  dépendans  de  l'Abbaye  de  Saint  Maur  ;  s'ils 
n'ont  rien  réuni ,  rien  appliqué  à  leur  Manfe ,  la  demande  eft  fans 
fondement  &  fans  prétexte  ,  c'eft  à  quoi  fe  réduit  toute  la 
Caufe. 

Mais  en  ce  cas ,  difent  les  Chanoines  de  Saint  Maur  ,  nous 
aurons  droit  de  demander  un  fupplément  de  partage  ,  il  faudra 
fur  les  revenus  du  Doyenné  uni  à  l'Archevêché  de  Paris,  rem- 
plir ce  qui  manque  à  notre  lot.  Ce  n'eft  plus-là  qu'une  menace  , 
menace  peu  à  redouter  pour  Meffieurs  les  Archevêques  de  Paris^ 
mais  dont  il  n'eft  point  queftion  quant  à  préfent  de  fe  défendre. 
Il  fuffit  de  prendre  la  demande  telle  qu'elle  eft:  on  attaque  M. 
l'Archevêque  de  Paris  fur  le  fondement  de  tranfa6^ions  ôc  d'Ar- 
rêts ,  il  trouve  dans  fes  titres  que  fes  prédéceffeurs  fe  font  enga- 
gés de  confentir  à  des  unions  lorfque  i'occafion  s'en  préfente- 
roit ,  il  trouve  qu'ils  n'ont  rien  fait  de  contraire  à  cet  engage- 
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ment  ;  on  ne  peur  donc  rien  lui  demander ,  en  voilà  allez  pour 

{a  décharge  ,  &  c'eft  tout  ce  qu'il  a  intérêt  d'obtenir. 

Quand  la  demande  en  nouveau  parcage  fera  formée  ,  il  fera 
voir  que  le  Chapitre  eil:  plus  que  rempH  de  tout  ce  qu'il  pouvoit 
prétendre  en  vertu  de  la  Bulle  de  féculariiation;  c'eft  un  point 
qui  a  même  été  éclairci  par  différens  Mémoires  qui  furent  drefTés 
du  vivant  de  M.  le  Cardinal  de  Noailles,  &  ce  font  ces  éclaircif- 
femens  qui  ont  empêché  le  Chapitre  de  former  la  demande  en 
partage.  Qu'il  ne  falTe  donc  pas  entrevoir  cette  demande  en  par- 
tage comme  une  pourfuite  à  craindre,  ôc  qui  ne  peut  être  évitée 
que  par  l'augmentation  de  trois  ou  quatre  cens  écus  qu'il  deman- 
de. La  demande  formée  eft  infoucenable  ,  parce  qu'elle  eft  con- 
traire aux  titres  ;  celle  qui  pourroit  être  formée  ne  feroit  pas 
moins  téméraire  ,  parce  qu'elle  blefleroit  la  jufte  proportion  qui 
fubfifte  entre  les  deux  Manfes. 

Après  cela  il  paroît  fort  inutile  de   faire  obferver  que  fi  la 
demande  pour  les  trois  ou  quatre  cens  écus  pouvoit  être  écou- 
tée ,  elle  devroit  être  réduite  à  900  liv.  feulement ,   parce  que 
Dans  le  dou-    dans  l'incerticude  &  dans  le  doute  on  Ce  détermine  toujours  pour 
termhie^pour    ^^  foulagemcnt  du  débiteur.  M.  l'Archevêque  de  Paris  a  fi  peu  à 
ie     foulage-    craindre  de  la  demande  en  elle-même  qu'il  ne  doit  pas  s'arrêter 
ment  du  dé-    ^  combattre  pour  la  quotité  :  cependant  s'il  en  étoit  queftion  , 
Il  eit  certam  qu  on  ne  pourroit  le  reruler  a  ia  maxime  de  JJroit , 
quodminimum  ejl  dehetiir ,  parce  que  les  titres  laiflantla  chofc  en 
balance,  on  ne  pourroit  jamais  prendre  le  parti  le  plus  oné- 
reux. 

Le  Chapitre  pénétré  de  cette  vérité  n'a  prétendu  l'éluder, 
qu'en  difant  que  les  trois  ou  quatre  cens  écus  tenoient  lieu  de 
fupplément  de  partage,  &  que  dans  ce  cas  il  n'étoit  pas  queftion 
de  réduire.  Mais  premièrement  on  a  fait  voir  qu'il  n'étoit  point 
ici  queftion  d'un  lupplément  de  parcage.  Jamais  il  n'y  a  eu  de 
demande  formée  à  cet  égard  par  le  Chapitre  ,  il  n'agit  qu'en 
conféquence  de  tranfadtions  &  d'Arrêts  qui  lui  donnent  des 
efpéranccs^  mais  qui  ne  repréfentant  rien  de  fixe  doivent  tou- 
jours être  réduites  à  l'objet  le  plus  foible. 

2°.  Les  tranfadlions  n'ont  pas  accordé  au  Chapitre  les  trois  ou 
quatre  cens  écus  qu'il  demande  comme  un  fupplément  qui  lui 
fût  du.  Si  cela  avoit  été  ,  on  lui  auroit  accordé  ce  fupplément 
dans  le  tems  même  de  la  première  tranfa£l;ion,qui  eft  de  i  59<j  , 
6c  on  n'auroit  pas  renvoyé  à  un  avenir  incertain  :  mais  ces  trois 
ou  quatre  cens  écus  lui   ont   été  accordés  comme    une  pure- 
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gratification  que  l'on  vouloit  bien  lui  faire  ,  lorfqu'il  Te  prélcn- 
tcroit  un  revenu  fur  lequel  elle  pourroit  erre  prile  ;  il  ne  faut 
donc  pas  qu'il  abufe  de  ces  titres  ,  comme  fî  l'on  avoit  reconnu 
qu'il  étoit  Iczé  dans  la  partition  qui  avoic  été  faite  des  reve- 
nus de  l'Abbaye.  Enfin  ce  oui  fait  tomber  la  prétention  fans 
aucune  reiïburce  eft  que  le  Cliapitre  n'ofe  pas  demander  actuel- 
lement ce  fupplément  de  partage  ,  parce  qu'il  fait  parfaitement 
qu'il  ne  pourroit  pas  établir  la  lézion.  Or  on  ne  peut  pas  deman- 
der les  trois  ou  quatre  cens  écus  comme  tenant  lieu  de  fupplé- 
ment de  partage  ,  fi  on  ne  peut  pas  demander  le  fupplément 
même  de  partage. 

Il  en  eft  de  même  des  arrérages  de  ces  trois  ou  quatre  cens 
écus  que  le  Chapitre  demande  depuis  que  les  Archevêques  de 
Paris  ,  dit-il ,  ont  réuni  le  refte  des  Bénéfices  à  leur  Manfe;  ce 
chef  de  la  demande  ,  qui  n'eft  que  l'acceffoire ,  tombe  fi  le  prin- 
cipal eft  mal  fondé  ,  comme  on  croit  l'avoir  établi  ;  mais  cette 
demande  d'arrérages  fert  même  à  faire  connoître  combien  la 
demande  du  principal  eft  infoutenable.  Car  ,  on  ne  peut 
adjuger  les  arrérages  depuis  la  réunion  faite  à  la  Manfe  Déca- 
nale ,  fans  connoître  êc  fixer  le  tems  de  cette  réunion  :  mais 
comme  il  eft  certain  qu'il  n'y  en  a  eu  aucune  depuis  les  tran fac- 
tions &  les  Arrêts  ,  il  eft  impolTible  de  faire  courir  ces  arrérages 
d'aucune  époque ,  &  par  une  conféquence  néceflaire  il  eft  im- 
poffible  de  condamner  M.  l'Archevêque  de  Paris  à  payer  les 
trois  ou  quatre  cens  écus  ,  puifque  cette  demande  n'eft  fondée 
que  fur  une  prétendue  réunion  faite  à  la  Manfe  Décanale  au 
préjudice  du  Chapitre,  6c  qu'on  ne  peut  ni  la  connoître  ni  la 
fixer. 


ADDITION, 

DEPUIS  le  Mémoire  imprimé  de  M.  l'Archevêque  de 
Paris ,  le  Chapitre  de  Saint  Maur  a  fait  fignifier  des  falva- 
tions  le  19  Août  lyjijôc  une  Requête  le  1 1  Décembre  fuivanr  : 
on  fe  propofe  d'y  répondre  eh  très-peu  de  mots. 

Le  Chapitre  renferme  fa  défenfe  dans  cinq  propofitions  qui 
roulent  fur  la  faufle  idée  qu'il  y  veut  donner  des  engagemens 
contractés  par  Meilleurs  les  Archevêques  de  Paris.  En  la 
dérruifant  tout  l'édifice  tombe  ,  &  la  demande  dans  laquelle  le 
Chapitre  infifte  fe  trouve  infoutenable. 
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Première  Proposition.  //  ètoit  du  au  Chapitres  un 
fuppUment  de  partage  ;  ceflpour  lui  tenir  lieu  de  ce  jupplémem  que 
les  unions  des  Prieurés  dependans  de  C Abbaye  de  Saint  Maur  lui 
ont  été  promijes ,  cefl  un  payement  quon  ne  peut  éluder. 

Pour  foucenir  cette  propofition ,  le  Chapitre  prétend  que  par  la 
CinpitreSc-  ^"^^^  '^^  récularifation ,  on  lui  avoit  dcftiné  la  Manfe  conven- 
cuiier  de  S.  tuelle  en  entier  avec  les  Offices  clauftraux  ,  ôc  que  le  Doyen 
Maur  des  fof-  ^e  devoit  avoir  que  la  Manfe  Abbatiale  avec  les  Prieurés  de- 
pendans de  l'Abbaye  ,  qu'au  lieu  de  cela  le  Cardinal  du  Bellay 
le  fît  tout  donner  par  la  fulmination  ,  &:  céda  feulement  au  Cha- 
pitre ce  qu'il  lui  plut  fans  faire  aucun  partage;  que  le  Chapitre 
étant  lezé  ,  forma  une  demande  en  partage  ou  en  fupplément  de 
partage,  &:  s'oppofa  à  l'aliénation  que  M.  le  Cardinal  du  Bellay 
avoit  faite  de  la  Terre  de  Saint-Maur  au  profit  de  la  Reine  Ca- 
therine de  Medicis  ,  ce  qui  donna  lieu  à  pluficurs  Procès  qui  ne 
furent  terminés  que  par  le  Concordat  de  1(^05;  que  dans  ce  Con- 
cordat M.  de  Gondv  confentit  l'union  des  Prieurés  de  la  Cha- 
pelle  de  la  Reine  ôc  d'Yvette  ,  6c  d'autres  jufqu'à  trois  ou  quatre 
cens  écus  ,  moyennant  quoi  il  eft  dit,  que  les  Parties  font  demeu- 
rées d' accord  de  tous  Procès  &  différends mimemznt  de  celui  qui 

concerne  le  fupplément  par  eux  requis  de  la  partition  de  revenu  de  la- 
dite Eglife,  Ainfi  les  unions  promifes  tiennent  lieu  de  partage ,  ôc 
fervent  à  acquitter  une  dette  légitime  donc  M.  de  Gondy  écoic 
tenu. 

Réponfes.  On  convient  que  par  la  Bulle  la  Manfe  conventuelle 
en  entier  étoic  deftinée  au  Chapitre  avec  les  Offices  clauftraux  , 
&  que  l'Evêque  de  Paris  devoit  avoir  pour  fa  part  la  Manfe 
Abbatiale  avec  les  Prieurés  :  on  convient  encore  que  cela  a  été 
changé  par  la  Sentence  de  fulmination  ,  mais  cela  n'a  été  fait 
fans  doute  que  de  concert  avec  le  Chapitre  ,  qui  étoit  déjà  con- 
venu avec  M.  le  Cardinal  du  Bellay  de  ce  qui  lui  feroit  aban- 
donné en  conféquence  de  la  Sentence  de  fulmination  ,  autre- 
^  ment  le  Chapitre  n'auroit  pas  manqué  de  reclamer  ,  ayant  en  fa 

faveur  un  titre  aufîî  précis  que  la  Bulle  de  fécularifation  :  il  ne 
faut  donc  point  alléguer  ce  changement  comme  une  preuve  que 
le  Chapitre  ait  été  alors  lezé  ;  il  y  a,  Heu  de  préfumer  au  contraire 
que  les  biens  qui  ont  été  abandonnés  au  Chapitre  étoient  plus 
à  fa  bienféance  que  ceux  de  la  Manfe  conventuelle  &:  des  Offi- 
ces clauftraux ,  qu'il  les  a  demandés  à  M.  le  Cardinal  du  Bellay , 
<jue  le  Prélat  y  ayant  confenti^  la  Sentence  de  fulmination  a  été 

rendue 
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rendue  de  concert  encr'cux  ,  ainfi  il  n'y  a  aucune  induiSiion  à 
tirer  de  la  diilerence  qui  fe  trouve  entre  la  Bulle  6c  la  Senitace 
qui  la  fulmine. 

Le  Chapitre  fît  dans  la  fuite  un  Procès  à  M.  le  Cardinal  de 
Gondy  pour  l'obliger  de  rétablir  l'Eglife  qui  tomboit  en  ruine, 
il  paroît  même  qu'il  y  avoit  une  demande  en  fupplément  de  par- 
tage ,  mais  que  cette  demande  eût  le  moindre  fondement,  ni 
que  M.  le  Cardinal  de  Gondy  l'ait  reconnue^  c'eft  ce  qu'on  na 
peut  établir  par  aucun  des  a£tes  qui  ont  fuivi. 

Dans  les  articles  convenus  ôc  fignés  en  159^,  il  eftditqueM. 
le  Cardinal  de  Gondy  de(îrant,aucant  qu'il  lui  eft  poflible  ,  aider 
les  Chanoines  à  remettre  leur  Eglife ,  leur  a  accordé  des  bâti- 
mens  &  matériaux  fpécifiés  dans  ces  articles,  6c  a  promis  de  leur 
payer  une  fomme  de  3000  liv.  On  ajoute  qu'il  leur  accorde  l'u- 
nion des  Prieurés  d'Yvette  èc  de  la  Chapelle  de  la  Reine  ,  ôc 
que  pour  leur  aider  à  faire  mieux  leur  devoir  &  à  porter  les  char- 
ges du  Service  Divin,  il  leur  accorde  qu'où  ils  trouveroient 
quelques  Bénéfices  de  quatre  cens  écus  qu'il  puifTe  unir  à  leur 
Manie ,  de  le  faire  6c  y  apporter  toute  la  facilité  Se  confentemenc 
qu'il  lui  fera  poflible  :  enfin  il  eft  dit  qu'au  moyen  de  ce  que 
deflus,  ledit  Jïeur  Cardinal  a  accordé  de  ja  bonne ,  pure  &  franche 
volonté  3  que  tous  Procès  ci-devant  intentés  pour  le  fupplément 
de  partage^demeurent  nuls. 

On  ne  dit  pas  dans  cet  a£te  que  pour  tenir  lieu  de  fupplément 
demandé ,  on  unira  des  Bénéfices  à  la  Manfe  capitulaire  ,  au  con- 
traire on  dit  que  M.  le  Cardinal  de  Gondy  veut  bien  leur  donner 
les  Prieurés  d'Yvette  6c  de  la  Chapelle  de  la  Reine,  6c  appor- 
ter de  fa  part  toutes  fortes  de  facilités  pour  leur  en  unir  d'autres; 
mais  pour  qu'on  ne  crût  pas  que  ce  fût  par  néceffité  qu'il  fe 
portoit  à  ces  unions,  on  dit  expreiïément  qu'il  le  fait  de  fa 
bonne  ,  pure  6c  franche  volonté  ,  c'eft  à-dire  ,  que  c'eft  une 
grâce  qu'il  fait  libéralement  au  Chapitre;  6c  fi  les  Procès  fur  la 
demande  en  partage  demeurent  nuls  ,  c'eft  que  le  Chapitre  n'y 
étoit  pas  fondé  ,  trop  heureux  d'avoir  trouvé  dans  M.  le  Cardi- 
nal de  Gondy ,  un  Prélat  difpofé  à  lui  faire  plaifir ,  dans  un  tcms 
où  l'on  n'âvoit  contre  lui  aucun  titre  ni  aucune  a£tion. 

En  efîet  fi  le  Chapitre  avoit  été  lezé ,  6c  qu'il  eût  été  fondé  à 
demander  un  fupplément  de  partage,  fe  fcroit-il  contenté  d'une 
promefTe  vague  que  M.  de  Gondy  confentiroit  aux  unions  des 
Bénéfices  qui  pourroient  fe  trouver  à  unir?  Cette  prom  fTe  ne 
donnoit  au  Chapitre  que  des  efpérances  éloignées  ;  mais  croit- 
Tome  IIL  F 
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on  que  pour  ces  efpérances  les  Chanoines  vivans  euflent  facrifié 
un  droit  dont  ils  pouvoient  eux-mêmes  profiter  ?  Le  fupplémenc 
de  partage,  s'il  avoir  été  dû  ,  leur  auroit  procuré  perionnelle- 
ment  une  augmentation  de  revenu  dont  ils  auroient  joui  de  leur 
vivant ,  èc  Ton  croit  qu'ils  fe  feroicnt  contentés  de  veiller  à  l'inté- 
rêt de  leurs  fuccefleurs?  De  telles  idées  ne  peuvent  entrer  dans 
l'efprit  de  perfonne. 

11  faut  donc  reconnoître  que  le  Chapitre  de  Saint  Maur  avoic 
formé  une  mauvaife  demande  ,  qu'il  a  été  obligé  d'abandonner, 
M.  le  Cardinal  de  Gondy  voulant  faire  du  bien  aux  Chanoines, 
a  confcnti ,  il  efl:  vrai ,  aux  unions  qui  pourroient  être  faites  dans 
la  fuite,  mais  en  cela  il  a  fait  une  pure  grâce  au  Chapitre ,  &  ne 
s'eft  point  chargé  du  payement  d'une  dette  ,  il  a  prétendu  gra- 
tifier, ÔC  non  pas  payer. 

Et  ce  qui  achevé  de  diffiper  fur  cela  tous  les  doutes  ,  efl:  que 
réellement  le  Chapitre  n'étoit  point  lezé.  S'il  avoit  eu  alors  quel- 
que prétexte  de  fe  plaindre ,  il  l'auroit  encore  aujourd'hui  :  car  fa 
condition  non  plus  que  celle  de  l'Archevêché  de  Paris ,  n'efl;  point 
changée  :  or  le  Chapitre  de  S.  Maur  eft  Ci  peu  lezé,  que  M.  le  Car- 
dinal de  Noailles  ayant  voulu  lui  rendre  la  jufl:ice  la  plus  exa£be  , 
oc  pour  cela,  s'il  étoit  nécefTaire  ,  procéder  à  de  nouveaux  par- 
tages ,  il  fut  dreflTé  des  états ,  à  la  vue  defquels  le  Chapitre,,  per- 
fuadé  qu'il  ne  trouveroit  pas  fon  compte  ,  refufa  cet  expédient. 
Si  M.  le  Cardinal  du  Bellay  avoit  tout  pris  ,  comme  on  le  fup- 
pofe  ,  le  Chapitre  auroit  dû  accepter  le  nouveau  partage  ;  ne 
l'ayant  pas  fait ,  c'efl:  une  preuve  qu'il  a  été  traité  auffi  favora- 
blement qu'il  le  pouvoir  être  ,  qu'il  ne  lui  étoit  dû  aucun  fupplé- 
ment  de  partage  en  159^,  ^  que  les  unions  aufquelles  M.  le 
Cardinal  de  Gondy  a  confenti  ,  ne  lui  tenoient  point  lieu  de 
ce  fupplément  ;  en  un  mot  c'efl:  une  preuve  que  M.  le  Cardi-  - 
nal  de  Gondy  a  fait  grâce  au  Chapitre. 

Mais  n  cela  efl:,  comme  il  n'efl:  plus  poffible  d'en  douter, 
convertira-t-on  cette  grâce  purement  volontaire  en  une  obliga- 
tion de  rigueur ,  qui  oblige  les  fuccefleurs  de  M.  le  Cardinal  de 
Gondy  à  fournir  de  leurs  propres  revenus  pour  tenir  lieu  des 
unions  qui  ne  pourroient  avoir  leur  efFet  ?  C'eft  ce  qui  ne  peur 
fe  foutenir  dans  les  règles  de  la  juftice  ;  aufîî  efl-il  dit  dans  le 
traité  de  i  59(j,tel  qu'il  eft  énoncé  dans  celui  de  1^0^  ,  que  faute 
de  pouvoir  faire  la  réunion  défaits  Bénéfices  ,  ledit  fieur  Cardinal  & 
fes  fucceffeurs  ne  feront  point  tenus  de  bailler  aux  Chanoines  autres 
Bénéfices ,  au  lieu  de  ceux  d'Yvette  &  de  la  Chapelle  de  la  Reine  , 
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claufe  pnr  laquelle  on  a  cxprcflémenc  condamné  la  prétention 
que  le  Chapitre  enneprencl  aujourd'hui  de  taire  valoir  ;  car  fa 
demande  fe  réduit  à  dire  à  M.  l'Archevêque  de  Paris  :  ou  unif- 
fez  des  Bénéfices  de  trois  ou  quatre  cens  écus  ,  ou  donnez  le 
même  revenu  fur  votre  Manfe  Décanale  ;  mais  c'efl:  précifé- 
ment  ce  qui  fe  trouve  condamné  par  le  titre  même  que  le  Cha- 
pitre invoque  ,  puifqu'en  cas  que  les  unions  ne  fepuiflent  faire  , 
Meflieurs  les  Archevêques  de  Paris  ne  font  tenus  d'aucune  in- 
demnité. 

La  première  Propofition  du  Chapitre  de  Saint  Maur,  eft  donc 
infoutenable  ,  jamais  on  n'a  reconnu  qu'il  fût  dû  un  fupplément, 
jamais  on  n'a  rien  promis  pour  ce  fupplément ,  &  adtuellemenc 
le  Chapitre  eft  fi  peu  lezé  dans  fon  partage  ,  qu'il  en  a  refufé  un 
nouveau  ,  quand  il  lui  a  été  offert  par  M,  le  Cardinal  de 
Noailles. 

La  seconde  Proposition  confifte  à  dire  ,  que  le 
fupplément  qu'on  lui  a  promis  doit  être  réel,  êc  qu'on  ne  peut 
le  réduire  à  des  efpérances  équivoques.  Pour  cela  on  foutient  de 
la  part  du  Chapitre  que  le  Concordat  de  1 605  eft  fon  unique  titre, 
que  celui  de  1596  n'a  jamais  été  qu'un  fîmple  projet  ,  qu'il  n'a 
point  été  figné  des  Parties  ,  le  Chapitre  ayant  exigé  une  condi- 
tion à  laquelle  M.  le  Cardinal  de  Gondy  ne  voulut  point  fe  fou- 
mettre ,  qui  étoit  que  le  Concordat  ne  pourroit  préjudicier  à 
l'inftance  d'oppofition  pendante  en  la  Cour  ,  entre  le  Chapitre  , 
&:  les  créanciers  de  la  Reine  Catherine  de  Médicis.  De  cette  pre- 
mière obfervation  on  conclut  qu'il  ne  faut  faire  ici  aucun  ufage 
de  ce  qui  nous  refte  du  Concordat  de  1 59(5  ,  êc  des  claufes  par 
lefquelles  MefTieurs  les  Archevêques  de  Paris  font  déchargés  de 
toute  garantie  pour  raifon  des  unions. 

Oa  ajoute  que  fe  renfermant  dans  le  difpofitif  du  Concordat 
de  1^05  ,  on  trouve  une  obligation  indifpenfable  de  la  part  de 
Meflieurs  les  Archevêques  de  Paris  de  procurer  au  Chapitre  l'u- 
nion des  Bénéfices  dont  il  s'agit  :  qu'à  la  vérité  s'il  avoit  été 
queftion  de  Bénéfices  qui  n'euflent  pas  été  en  leur  dilpolition  , 
les  termes  du  Concordat  ne  les  obligeroient  qu'à  donner  un 
fimple  confentement ,  mais  qu'étant  parlé  de  Bénéfices ,  étant  en 
leur  collation  ,  comme  ils  font  reconnus  maîtres  de  l'union  ,  on 
ne  peut  pas  fe  contenter  de  fimples  facilités  qu'ils  apporteroient 
de  leur  part. 

Rêponfes.  II  n'eft  point  permis  d'ajouter  à  l'engagement  qui  a 
été  contrarié,  6c  ce  ne  fera  ni  par  des  faits  imaginés  à  plaifir , 

pij 
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ni  par  d  s  raifoatiemens  qu'on  éteindra  une  obligation  fixée  par 
des  actes  loiemnels. 

L'hiiloire  que  l'on  fait  fur  le  Concordat  de  i  j  9(j  eft  purement 
fabuleufe  ,  on  ne  voit  point  que  le  Chapitre  ait  ajouté  aucune 
condition  aux  proportions  faites  par  M.  de  Gondy ,  ni  que  fa 
réfillance  ait  opéré  une  rupture,  le  contraire  éclate  manifefte- 
ment  dans  les  adtes. 

La  Délibération  du  Chapitre  du  30  Septembre  i  59^,  porte 
qu'il  a  été  ajjemblé  pour  délibérer Jur  Les  articles  d'accord  qu  entend 
pajjer  M.  le  Cardinal  de  Gondy  ,  qii  après  quil  a  été  mûrement  déli- 
béré le  Chapitre  les  a  loués  &  approuvés  y  &  a  accordé  que  de  ce  il  en 
ferait  pajfé  contrat ,  &  ejl  convenu  de  députer  un  ou  plufieurs  de 
MeJJieurs  les  Chanoines  pour  aller  trouver  À^.  le  Cardinal,  &  le 
pajfer  avec  lui  ,ou&  quand  bon  luifemblera.  Enfuite  on  tranfcrit 
les  articles ,  dont  le  dernier  contient  la  réftrve  de  l'inftance  d'op- 
polition  concernant  la  Terre  de  Saint  Maur  ;  mais  cette  réferve 
n'eft  pas  une  condition  appofée  par  le  Chapitre  aux  articles  pro- 
pofés  par  M.  le  Cardinal  de  Gondy  ,  elle  fait  partie  des  articles 
même  propofés  ;  ôc  auffi  le  Chapitre  déclare-t-il  purement  6c 
fimplement  qu'il  loue  ôc  approuve  les  articles  ,  &  confent  de  dé- 
puter des  Chanoines  pour  pafïer  le  contrat  avec  M.  le  Cardinal 
de  Gondy,  où  &  quand  bon  lui  femblera  ;  il  n'eft  parlé  ni  de 
conditions  ,  ni  d'autres  chofes  à  ajouter  aux  articles  ,  ils  font  ac- 
ceptés purement  &  fimplcment. 

Le  contrat  fut  pafTé  &  figné  en  conféquence  ,  il  y  en  a  des 
preuves  fenfibles  dans  le  Concordat  de  i  605  ;  on  y  rappelle  d'a- 
bord la  convention  faite  en  i  59^ ,  ôc  l'on  ajoute  en  exécution  du- 
quel accord ,  lequel  dès-lors  fut  par  eux  fgné  ,  c'eft-à-dire,  par  M. 
le  Cardinal  de  Gondy  ,  &  par  les  Chanoines ,  lefdits  Chanoines  & 
Chapitre  ont  reconnu  avoir  ci-devant  &  incontinent  après  ledit  accord 
fait  &  difpojé  au  profit  de  ladite  Eglife  ,  de  la  maifon  &  preffoir  qui 
étoient  des  dépendances  du  Doyenné  ,    enfemble  des  bois  ,  des  démo- 

* litions  du  Chœur &  que  jur  la  fomme  de  1000  écus  à  eux 

promife  par  ledit  fieur  Cardinal ^  ils  ont  touché  celle  de  ybo  écus 
qui  ont  été  employés  aux  réparations  de  ladite  Eglife  &  Cloître. 

11  eft  évident  par  ces  termes,  que  les  chofes  n'en  étoient  pas 
demeurées  aux  tcfrmes  d'un  fimple  projet  en  159^3.  Première- 
ment on  dit  exprelTément  que  i accord  fut  alors  figné  par  les 
Parties,  l'engagement  a  donc  reçu  toute  fa  perfection  ;  fecondc- 
ment  cet  accord  avoir  été  exécuté  pour  la  plus  grande  partie  , 
puifque  le  Chapitre  avoir  difpofé  de  la  maifon  6c  du  preiïbir 
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appartenant  au  Doyenné  ,  de  des  bois  provenans  des  démolitions 
du  Chœur,  &;  qu'il  avoit  reçu  750  écus  de  M.  le  Cardinal  de 
Gondy  iur  les  1000  écus  promis.  Il  feroit  abfurdc  de  penfer  que 
fi  le  projet  d'accommodement  avoit  été  rompu  en  159^,  parce 
que  le  Chapitre  auroit  voulu  exiger  une  condition  que  M.  le  Car- 
dinal de  Gondy  n'auroit  pas  voulu  pafTcr,  on  eût  cependant  exé- 
cuté entre  les  Parties  un  traire  Iur  lequel  elles  n'auroient  pu  fe 
concilier  ;  il  ell  évident  que  l'accommodement  fut  confommé 
en  i  59(î,  &  qu'il  le  fut  de  la  manière  qui  eft  énoncée  dans  le 
traité  de  1605. 

Il  ne  faut  donc  pas  fe  renfermer  dans  les  feuls  termes  du  traité 
de  1605  ,  il  faut  remonter  à  celui  de  1596,  qui  eft  le  premier  &  le 
véritable  titre  du  Chapitre ,  &  qu'y  trouve-ton  dans  ce  titre  ?  Que 
jM.  le  Cardinal  de  Gondy  ejl  convenu  d'aider  les  Chanoines  a  j aire 
unira  leur  Manje  quelques  Bénéfices  de  trois  ou  quatre  cens  écus  ,  en 
tant  &  pour  tant  qu^il  aura  puiffance  de  cejaire  ,  &  y  apporter  du 
fien  toute  la  facilité  &  confentement  quil  lui  fera  pojfîble  pour  faire 
ladite  union  ,fans  néanmoins  qu  à  faute  de  pouvoir Jaire  ladite  union, 
ledit fieur  Cardinal  &  fes  fucceffeurs  foient  tenus  de  leur  bailler  autres 
Bénéfices ,  au  lieu  de  ceux  divette  &  de  la  Chapelle  de  la  Reine.  Il 
eft  impoffible  d'expliquer  plus  clairement  la  nature  de  l'engage- 
ment de  M.  le  Cardinal  cle  Gondy,  fimple  promefte  d'aider  au- 
tant que  cela  fera  en  fa  puilTance ,  fans  être  aftujetti  à  rien  fournir 
du  fien. 

Il  eft  aifé  après  cela  d'entendre  le  difpôfitif  du  traité  de 
160J.  M.  de  Gondy  promet  de  procurer  à  ion  pouvoir  l'iraion 
d'un  ou  plufieurs  Bénéfices  de  la  valeur  de  trois  ou  quatre  cens 
ëcus  à  la  Manfe  capitulaire  6c  àc  s'y  employer  de  tout  fon  pou- 
voir ;  il  eft  évident  que  ces  termes  renferment  en  abrégé  tout 
ce  qui  étoit  dit  dans  le  traité  de  159(3,  pour  exclure  toute  ga- 
rantie &:  toute  obligation  de  fournir  la  fomme  fur  \qs  revenus 
du  Doyenné  de  Saint  Maur  ou  Prieurés  déjà  unis  à  ce 
Doyenné.. 

Que  fert-il  après  cela  au  Chapitre  de  dire  que  l'union  dont  on 
parle  eft  de  Bénéfices  étant  en  la  collation  de  r Archevêque  de 
Paris  à.caufe  de  fon  Doyenné  de  Saint  Maur.^  Car  quand  ces  ter- 
mes fe  trouveroient  dans  les  Concordats  de  1596  &  1605  ,  ils 
ne  changeroient  pas  la  nature  de  l'engagement  û.  bien  fpécifié 
par  les  traités,  ils  n'obligeroient  pas  Meilleurs  les  Archevêques 
de  Paris  à  trouver  des  Bénéfices  dépendans  du  Doyenné  pour  les 
unir,  ni  à  faire  au-delà  de  ce  qui  feroit  en  leur  pouvoir  pour 
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procurer  les  unions  ;  que  ces  Bénéfices  foient  à  leur  collation  , 
ou  qu'ils  n'y  foient  pas,  ils  ne  font  toujours  obligés  de  faire  que 
ce  qui  dépend  d'eux. 

Troisième  Proposition  du  Chapitre,  que  ce  n'eft 
pointa  lui  à  prouver  qu'il  ait  vaqué  depuis  1605  des  Bénéfices 
dépendans  du  Doyenné  ;  que  fon  droit  s'étend  tant  fur  les  Béné^ 
iices  qui  avoient  pu  vaquer  auparavant,  que  fur  ceux  qui  auroienc 
Vriqué  depuis;  que  fi  tout  avoit  été  uni  auparavant,  on  l'auroic 
trompé,  en  lui  i^aifant  entendre  qu'il  y  avoit  encore  des  Bénéfi- 
ces à  vaquer  ,  &  qu'en  ce  cas  ,  non-feulement  il  faudroit  lui 
donner  le  même  revenu  ,  mais  lui  donner  des  biens  qui  auroienc 
valu  trois  cens  écus  de  revenu  en  1(^05  avec  tous  les  fruits  de- 
puis ce  tems-là. 

Réponjès.  Cette  prétention  fe  trouve  détruite  par  avance  dans 
ce  qui  vient  d'être  établi.  On  a  fait  voir  que  Meliieurs  de  Gondy 
n'avoient  point  fait  entendre  au  Chapitre  qu'il  y  eût  des  Bénéfi- 
ces à  unir  dépendans  du  Doyenné  de  Saint  Maur.  On  a  fait  voir 
qu'ils  ne  fe  font  engagés  qu'à  apporter  toutes  fortes  de  facilités 
de  leur  part  pour  les  unions  qui  fe  pourroient  faire  ;  cet  engage- 
ment exclut  donc  d'abord  toute  forte  de  recours ,  toute  forte 
d'adtions  fur  le  Doyenné  &;  fur  les  Bénéfices  qui  y  étoient  déjà 
unis  ,  elle  réduit  le  Chapitre  à  chercher  à  l'avenir  des  Bénéfices 
dont  il  puiiïe  demander  l'union  ,  ôc  à  exiger  de  Meilleurs  les 
Archevêques  de  Paris  toutes  les  facilités  ôc  tous  les  fecours  qui 
peuvent  dépendre  d'eux. 

Il  n'eft  donc  pas  vrai  que  le  Chapitre  ait  droit  de  fe  venger  fur 
les  Bénéfices  unis  auparavant ,  en  cas  qu'il  ne  s'en  trouve  point 
a  unir  dans  la  fuite  ;  au  contraire  on  a  voulu  que  tout  ce  qui  ap- 
partenoit  alors  au  Doyenné  lui  appartînt  incommutablement,  & 
l'on  n'a  réfervé  d'action  au  Chapitre  que  fur  ce  qui  pourroit  être 
découvert  dans  la  fuite. 

Mais ,  dit-on  ,  fi  cela  eft  ,  la  promeiTe  efl:  illufoire,  car  le  Cha- 
pitre n'aura  rien  à  demander  ni  à  prétendre  ?  Cela  eft  vrai , 
mais  ce  n'eft  pas  une  raifon  pour  changer  la  promeffe  en  elle- 
même  :  le  Chapitre  n'a  dû  compter  que  fur  les  Prieurés  d'Yvette 
&:  de  la  Chapelle  de  la  Reine  qui  lui  font  fpécialement  afTurés  , 
la  promeffe  de  l'aider  au  furplus  pour  ceux  qui  pourroient  fe 
trouver  en  état  d'être  unis  ne  lui  préfentoit  que  des  objets  va- 
gues 6c  incertains  ,  fur  lefquels  il  ne  lui  a  pas  été  permis  de  faire 
grand  fonds.  Si  Meilleurs  de  Gondy  ou  le  Chapitre  avoient 
connu  alors  des  Bénéfices  à  unir ,  il  les  auroient  aufii-bien  ex- 
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primes  que  ceux  d'Yvette  de  de  la  Chapelle  de  la  Reine;  mais 
comme  on  n'en  connoiiïbit  point ,  on  s'ell  contenté  de  promet- 
tre au  Chapitre  que  s'il  s'en  trouvoit.  Meilleurs  les  Archevêques 
de  Paris  en  procureroient  l'union  autant  que  cela  feroit  en  leur 
pouvoir.  Que  réiulte-t-il  de-là  î  que  s'il  s'en  trouve,  le  Chapitre 
eft  en  droit  de  demander  tous  les  fecours  qui  peuvent  dépendre 
de  Melîieurs  les  Archevêques  de  Paris  ;  mais  que  s'il  ne  s'en 
trouve  pas  ,  le  Chapitre  eft  lans  action  &  Meilleurs  les  Archevê- 
ques de  Paris  fans  engagement. 

C'eit  ce  qui  a  été  diiertement  jugé  par  l'Arrêt  de  1(^53  La 
Sentence  des  Requêtes  du  Palais  avoit  ordonné  que  M.  l'Arche- 
vêque de  Paris  réuniroit  les  Prieurés  d'Yvette  &  de  la  Clîapelle 
de  la  Reine  Se  autres  étant  en  fa  collation;  l'Arrêt  infirme  la 
Sentence  en  ce  chef,  &  condamne  feulement  M.  l'Archevê- 
que de  Paris  à  procureç.  6c  conientir  l'union  ,  ce  qui  opère  une 
différence  fenfible.  Aux  termes  de  la  Sentence,  c'étoit  une  obli- 
gation d'unir  ,  aux  termes  de  l'Arrêt  ce  n'eft  qu'une  obligation 
de  procurer  &  de  confentir  ;  ce  qui  ne  charge  pas  M.  l'Archevê- 
que de  Paris  de  trouver  des  Bénéfices  a  unir,  mais  de  con- 
fentir ,  s'il  s'en  trouve.  Le  confentement  n'eft  qu'un  accelToire 
à  l'union  ;  il  faut  donc  que  le  Chapitre  pourfuive  l'union,  &c 
quand  elle  fera  pourfuivie  ,  alors  M.  l'Archevêque  fera  appelle 
pour  confentir. 

On  ne  répondra  point  à  ce  que  le  Chapitre  de  Saint  Maur 
allègue ,  que  l'Arrêt  n'infirma  la  Sentence  que  pour  épargner  à  la 
dignité  de  M.  l'Archevêque  de  Paris  une  condamnation  d'a- 
mende; car  outre  que  la  Cour  ne  connoît  point  ces  ménage- 
mens  perfonnels contre  la  févérité  des  règles,  c'eft:  que  la  Cour 
en  infirmant  change  la  difpofition  ,  comme  on  vient  de  l'établir  ; 
il  eft  donc  abfurde  d'imaginer  que  l'Arrêt  confirme  la  Sentence 
en  l'infirmant. 

Au  furplus  M.  l'Archevêque  de  Paris  a  découvert  depuis  peu 
un  Bénéfice  dépendant  du  Doyenné  de  Saint  Maur,  qui  eH: 
actuellement  poiTedé  en  titre  ,  éc  dont  l'union  pourroit  être  un 
jour  pourfuivie  en  vertu  des  traités  de  1596  &c  de  1605  ;  c'eil 
une  Chapelle  defTervie  dans  l'Eglife  de  Saint  Mery  à  Paris, 
poiïedéc  par  le  fieur  Philippi  demeurant  à  Saint-Quentin  ,  à  qui 
elle  a  été  réfignée  il  y  a  huit  ans  par  le  fieur  Philippi  fon  oncle  , 
qui  l'avoit  poffedée  pendant  trente  ans.  Le  pouillé  général  du 
Diocefe  en  attribue  la  collation  au  Doyen  de  Saint  Maur  ;  fon 
revenu  confifte  en  deux  maifons  fituées  dans  cette  Ville  de 
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Paris  :  cnforte  qu'elle  pourroit  parfaitement  remplir  les  efpéran- 
ces  du  Chapitre  de  Saint  Maur.  Il  a  donc  grand  tort  de  fuppofer 
que  tout  a  été  uni  pour  inquiéter  perfonnellement  M.  l'Archevê- 
que de  Paris.  Sil  fc  donnoit  le  foin  de  rechercher  ^  il  en  trouve- 
roit  peut-être  encore  plufieurs;  mais  par  rapport  à  M.  l'Arche- 
vêque de  Paris  ,  ce  n'eft  que  furabondamment  qu'il  indique  la 
Chapelle  de  Saint  Bon  ,  parce  que  quand  on  ne  trouveroit  point 
de  Bénéfices  ,  il  n'y  auroit  aucune  action  contre  lui. 

La  QUATRIEME  PROPOSITION  n'cft ,  à  proprement 
parler,  qu'une  fuite  5c  une  conféquence  des  trois  autres.  On  dit 
que  M.  l'Archevêque  de  Paris  étant  obligé  d'unir,  6c  n'uniiïant 
pas  ,  doit  dédommager  le  Chapitre  fur  les  revenus  de  la  Manfe 
Décanale ,  parce  que  celui  qui  n'exécute  point  fa  promeiïe  eft 
tenu  des  dommages  &  intérêts  de  celui  à  qui  il  manque  de 
parole. 

Mais  pour  faire  application  de  ce  principe  général,  il  faut  donc 
commencer  par  établir  l'engagement  qui  a  été  contracté.  Mef- 
fieurs  les  Archevêques  de  Paris  fe  font-ils  obligés  de  faire  trouver 
des  Bénéfices  propres  à  être  unis ,  fc  font-ils  obligés  à  fournir 
réellement  ôc  efFe6Vivement  trois  ou  quatre  cens  écus  de  revenu 
au  Chapitre?  en  ce  cas  il  faut  nécefrairement,ou  qu'ils  procurent 
ce  revenu  en  Bénéfices  ,  ou  qu'ils  détachent  de  leur  Man£e  Dé- 
canale de  quoi  le  fournil*  au  Chapitre  ;  mais  s'ils  ne  fe  font  obligés 
qu'à  aider  le  Chapitre  autant  que  cela  feroit  en  leur  pouvoir, 
s'ils  ont  dit  feulement  qu'oz]:  k  Chapitre,  trouveroit  quelques  Bé- 
néfices à  unir  à  fa  Manfe ,  ils  y  apporteraient  de  leur  part  toute  faci' 
lité  &  confentement  qu  il  leur  feroit  poffible  ^  il  eft  évident  qu'ils  n'ont 
point  manqué  à  leur  promefTe  ,  &:  que  par  conféquent  elle  ne 
peut  fe  réfoudre  en  dommages  ôc  intérêts. 

Au  contraire  les  a6les  mêmes  portent  exprefTément  que  faute 
de  pouvoir  faire  ladite  réunion.  Meilleurs  les  Archevêques  de 
Paris  ne  feront  point  tenus  de  donner  autres  Bénéfices  au  lie.u 
de  ceux  d'Yvette  6c  de  la  Chapelle  de  la  Reine  ;  tout  s'élève 
donc  contre  cette  idée  de  dédommagement. 

La  CINQUIEME  Proposition  eft  qu'on  ne  peut 
réduire  l'obligation  de  M.  l'Archevêque  de  Paris  à  trois  cens 
écus,  ni  en  éloigner  davantage  l'exécution. 

Mais  après  avoir  détruit  la  prétention  du  Chapitre  ,  il  eft  très- 
inutile  d'examiner  quelle  étendue  elle  pourroit  avoir  fi  elle  étoit 
fondée.  Cependant  s'il  étoit  poflible  de  l'admettre  ,  il  eft  certain 
que  l'obligation  étant  alternative ,  fe  réduiroic  toujours  en  faveur 
du  débiteur,  Cela 
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Cela  feroic  vrai ,  dit- on  ,  s'il  ne  s'agiiïbit  point  ici  d'un  fupplé- 
ment  de  partage,  ôc  d'un  fiipplément  dû  il  y  a  plus  d'un  ficclc. 
Le  produit  des  Bénéfices  eft  augmenté  du  double  depuis  ce 
tems-là  ,  cnfortc  que  fi  on  avoic  donné  900  liv.  au  Chapitre  en 
1605,  il  auroit  aujourd'hui  1800  liv.  de  revenu  ;  il  n'efl:  donc  pas 
julte  de  le  réduire  aujourd'hui  à  900  liv. 

Mais  outre  qu'on  n'a  jamais  reconnu  qu'il  fût  dû  un  fupplé- 
ment ,  c'elt  que  fi  on  l'avoit  reconnu  on  ne  l'auroit  fixé  qu'à  900 
liv.  par  l'alternative  de  trois  ou  quatre  cens  écus  ;  ainfi  que  ce 
foit  pour  fupplément  ou  pour  autre  chofi^^il  ne  feroit  toujours  dû 
que  de  900  liv.  ôc  par  rapport  au  tems  qui  s'eft  écoulé  depuis, 
c'cft  encore  une  circonftance  indifFérente  ,  puifqu'en  fuppofanc 
toujours  une  promefTc  efFe6tive  ,  cette  promefié  n'a  point  été 
faite  pour  être  exécutée  fur  le  champ  n;  même  dans  un  tems 
voifin,,  puifque  plus  de  cinquante  ans  après  la  Cour  n'a  poinc 
jugé  qu'elle  dût  encore  être  efl^eftuée  ;  il  n'y  a  donc  point  de 
retardement  ni  par  conféquent  de  prétexte  d'ajouter  un  nouveau 
poids  à  l'obligation. 

E  N  F I N  le  Chapitre  prétend  que  du  moins  aujourd'hui  on  ne 
peut  plus  différer  à  le  fatisfaire;  parce  que  quand  il  n'y  a  pomc 
de  terme  marqué,  la  chofe  promifeeft  due  dans  l'inftant  :  mais 
le  contraire  a  été  jugé  par  l'Arrêt  de  1653  ,  q^ii  fe  contente  de 
renouveller  l'obligation  de  confentir  quand  il  fe  trouvera  des 
unions  à  faire,  6c  qui  n'afiTujettit  point  à  fournir  aucun  revenu 
aduel.  En  efFet  quand  on  dit  que  la  chofe  eft  due  dans  l'inftanc 
lorfqu'il  n'y  a  point  de  terme  marqué  ,  cela  eft  vrai  ,  pourvu  que 
l'obligation  ne  fe  réfère  point  à  un  événement  futur  ;  mais  lorf- 
qu'elle  en  eft  abfolument  dépendante  ,  alors  il  faut  néceflaire- 
ment  attendre  cet  événement  ;  on  pourroit  même  ,  pour  parler 
plus  exadtement,  dire  qu'en  ce  cas  il  y  a  un  terme  marqué.  Et 
quel  eft  ce  terme  ?  C'eft  celui  de  l'événement  auquel  l'obligation 
fe  réfère.  Ainfi  dans  le  fait  Mefiîeurs  de  Gondy  ayant  feulement 
promis  au  Chapitre  de  l'aider  lorfqu'il  y  auroit  des  unions  à  faire, 
le  terme  marqué  eft  le  tems  dans  lequel  le  Chapitre  pourra  de- 
mander des  unions  de  Bénéfices,  jufques-là  M.  l'Archevêque 
de  Paris  eft  toujours,  pour  ainfi  dire,  dans  fon  délai,  &  par  confé- 
quent il  n'eft  point  encore  débiteur. 

On  voit  donc  que  toutes  ces  propofitions  fe  détruifent  par  le 
même  moyen  ,  elles  roulent  toutes  fur  une  faufte  idée  de  ren- 
gagement de  Meffieurs  les  Archevêques  de  Paris;  cette  idée 
Tome  III.  Q 
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étant  une  fois  détruite ,  il  cft  évident  qu'il  n'y  a  aucune  obUo-a- 
tion  fubliftante  contr'eux  ,  fur-tout  q  land  le  Chapitre  a  refufé  le 
nouveau  partage  qui  auroit  fait  cefTer  tout  prétexte  de  plaintes  6c 
de  clameurs. 


LIX.   CAUSE    AU   GRAND-CONSEIL. 

POUR  M.  rAbbé  Général  de  Cîteaux. 

CONTRE  les  Sieurs  Ahbés  de  la  Ferté  ^  Pontigny  & 
Clairvaux  ^  Appellans  comme  d'abus. 

QUESTION. 

Si  VAhhé  de  Cîteaux  a  excédé  fort  pouvoir  dans 
un  Règlement  qu'il  a  fait  pour  un  Co-Uege 

de  r  Ordre. 

CE  T  T  E  Caufe  qui  a  paru  fi  étendue  jufqu'à  préfent ,  peuc 
fe  réduire  à  des  objets  fort  fimplcs. 

M.  l'Abbé  de  Cîteaux  ,  feul  Chef,  Père  ,  Supérieur  Général 
de  l'Ordre  ,  ayant  l'entier  pouvoir  du  Chapitre  quand  il  n'eft  point 
aiïèmblé  ,  a  fait  un  Règlement  nécellaire  pour  faire  fleurir  les 
études  dans  un  Collège  de  l'Ordre;  ou  plutôt  il  n'a  travaillé  qu'à 
faire  exécuter  un  Règlement  déjà  fait  ëc  confirmé  dans  plufieurs 
Chapitres  ;  y  a-til  rien  de  plus  légitime ,  de  plus  fimple ,  de 
moins  fujet  à  la  contradiction  ? 

.  Cependant ,  fi  on  en  croit  les  Appellans  comme  d'abus  ,  tout 
efV  perdu  fi  cette  Ordonnance  fubfifte.  On  a  entrepris  de  renverfer 
ouvertement  toute  F  économie  du  gouvernement  de  l  Ordre  de  Cîteaux, 
d'en  détruire  les  plus  faintes  Loix  ^  d'anéantir  V autorité  &  la  Jurif- 
diciion  des  premiers  Pères  ,  &  de  captiver  enfin  l'Ordre  entier  fous  le 
joug  de  la  plus  honteufe  fervitude. 

Pour  enrichir  de  fi  pompeufes  idées  ,    6c  les  juftifier  ,    s'i 
ëtoit  po ili bl e ,  on  a  fait  pafl^er  en   revue  tous  les  monumcns  de 
l'Ordre  depuis  fa  naiiïancc  ;  &  il  n'y  en  a  aucun  dont  on  ne  foie 
parvenu  à  faire  un  problême.  L'Ordre  éroit-il  exempt  dans  fa 
naifïance,  ou  n'a-t-il  acquis  ce  privilège  que  depuis  fa  formation 
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primitive  ?  Qui  doic-on  rcconnoîcrc  pour  Auteur  de  la  Corrc  de 
Charité  5  cette  Loi  fondamentale  de  notre  gouvernement  ? 
Quelle  ci\  l'autorité  que  les  Chapitres  Généraux  ont  reconnue 
dans  l'Abbé  de  Cîteaux  ?  Quel  eil  le  pouvoir  des  Percs  immé- 
diats entre  lefquels  les  Abbés  de  la  Ferté  ,  de  Pontigny,  de 
Clairvaux  &c  de  Morimond  tiennent  le  premier  rang  ?  Y  a-t-il 
eu  des  Aiïcmblées  intermédiaires  établies  dans  l'Ordre  ?  De 
quelle  Jurifdidtion  font-elles  revêtues  ?  Enfin  jufqu'aux  Juge- 
mens  les  plus  folemnels  deilinés  à  donner  à  l'Ordre  les  Loix  les 
plus  claires  ,  ils  font  devenus  pour  les  Parties  adverfcs  une  fource 
féconde  de  difficultés  èc  de  qucftions  ;  &;  loin  de  tout  définir, 
ils  n'ont  fait  qu'introduire  dans  l'Ordre  unpyrronifme  nouveau. 
L'Ordre  ne  fe  reconnoît  plus  dans  cet  énorme  cahos  de  contef- 
rations.  Eft-il  donc  pollible  qu'il  ait  fubfifté  depuis  fix  cens  ans  , 
fîuis  avoir  encore  un  état  fixe?  Voilà  où  conduit  l'efprit  d'indé- 
pendance èc  de  jaloufie. 

Pour  calmer  cet  orage,  certains  principes  généraux,  fuffironc 
fans  fe  perdre  dans  cette  foule  de  titres  finguliers,  que  chacun 
interprète  à  fi  mode  ;  c'eft  ce  que  l'on  fe  propofe  dans  ce  Mé- 
moire. 

On  ne  s'arrêtera  point  aux  difFérens  épifodes  dont  lesAppellans 
comme  d'abus  ont  embelli  la  Caufe;  ce  feroit  donner  dans  le 
piège  qu'ils  nous  tendent ,  que  de  les  fuivre  dans  les  routes  où 
ils  veulent  nous  perdre. 

11  s'agit  de  l'appel  comme  d'abus  de  l'Ordonnance  rendue  par 
M.  l'Abbé  de  Cîteaux  le  10  Juillet  i  730. 

Toute  la  Caufe  eft  renfermée  dans  l'idée  que  l'on  en  a  donnée 
d'abord.  A],  F  Abbé  de  Cîteaux  f cul  Chef ,  Père,  Supérieur  Général 
de  rOrdre  ^  ayant  V entier  pouvoir  du  Chapitre  général  ^  quand  il 
nefl  point  affemblé  ^  a  fait  un  Règlement  néceffaire  pour  faire  fleurir 
les  études  dans  un  Collège  général  de  l'Ordre  ,  ou  plutôt  il  a  renou- 
velle des  Réglemens  déjà  faits.  Si  cette  idée  eft  jufte,  y  a-t-il  un 
prétexte  à  l'appel  comme  d'abus  ? 

M.  l'Abbé  de  Cîteaux  eft  feul  Chef,  Père  &  Supérieur  Géné- 
ral de  l'Ordre  de  Cîteaux ,  ce  titre  ne  lui  eft  point  contefté.  L'Ab- 
baye de  Cîteaux  eft  la  Mère  de  toutes  les  autres;  c'eft  d'elle  que 
tous  les  Monafteres  font  fortis  comme  de  leur  fource  ,  c'eft  à 
elle  que  tout  remonte  comme  au  principe  de  toute  Jurifdiclioii 
dans  l'Ordre. 

L'Abbé  de  Cîteaux  eft  le  Chef  de  l'Ordre  y  à  la  tête  de  l'Or- 
dre ;  lui  feul  convoque  le  Chapitre  Général  ;  lui  feul  a  une  auto- 
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ricé  qui  n'eft  point  renfermée  dans  les  bornes  d'une  filiation  ;  il 
fait  la  vifite  par  lui  ou  par  fes  CommifTaires  dans  tous  les  Mo- 
nafteres  de  l'Ordre  ;  il  reçoit  les  appellations  de  tOHS  les  Juge- 
inens  rendus  par  les  Pères  immédiats  ;  lui  feul  peut  permettre 
d'imprimer  des  Livres  ;  lui  feul  a  la  Jurifdi6tion  fur  les  Collèges 
généraux  de  l'Ordre ,  parce  que  tout  ce  qui  a  trait  à  la  police 
générale  ,  eft  de  fon  reiïbrt. 

Il  n'en  faut  pas  être  furpris ,  puifqu'il  a  tout  le  pouvoir  du  Cha- 
pitre  Général ,  quand  il  n'eft  point  afTemblé. 

Chapitres  Généraux  1397,  1402,  1403,  1404:  Coram  Re- 
vzrendijjimo  in  Chrifto  Pâtre  Domino  Abbate  Ciflerc'd  Generali 
Ordinis  Reformatore ,  in  &fuper  his  &  infràfcriptis ,  habenteplena- 
riam  Ordinis  pote fîatem. 

1451.  Univerjîs  & fingulis  atteflantibus ,  quod  poft  diffolutionem 
Capituli  Dominus  Cijiercii  omnimoda  Capituli  facultate  6'  autori- 
tatefungitur. 

1478.  Ipjum  (  Abbatem  CiJIercienfem  )  tanquamfupremum  Ordi- 
nis caput  &  Patrem  humiliter  deprecatur  quatenus  in  ejufmodi  rébus 
Ordinis  yfoUto  more  ^plenariâ  quâ  fungitur  Ordinis  potejlate  yjicut 
in  aliis  rébus  Ordinis  vigilare  dignetur  ^  quemadmodum  ejus  Prcede- 
cejfores  agere  &facere  coufueverunt. 

Bref  d'Alexandre  VÏI.  art.  14.  P rovifor  Collegii  Parifienfîs  & 
alii  Officiâtes  per  Capitulum  Générale  Ordinis  ,  aut  eo  cejjante  ab 
Abbate  Cijîercienji  autontate  Capituli  Generalis  fungente  infli- 
tuantur. 

Arrêtde  1^81.  Maintient  &  garde  ledit  Abbé  de  Cite  aux  au  droit 
&  poffejjion  defe  dire  &  qualifier  feul  Chef,  Supérieur  Général  & 
Père  de  l  Ordre  de  Cîteaux  ,  avec  V  entier  pouvoir  du  Chapitre  Géné- 
ral ,  quand  il  ne  tient  pas. 

Arrêt  du  Confeil  de  i  ^9  j .  Ze  maintient  en  qualité  de  Père ,  Chef 
&  Supérieur  Général ,  ayant  l'entier  pouvoir  du  Chapitre  Général 
hors  la  tenue  d'icelui. 

Voilà  donc  fa  qualité  &  fon  pouvoir  bien  établis  ;  on  répon- 
dra dans  un  moment  aux  difficultés. 

En  cette  qualité  M.  l'Abbé  de  Cîteaux  a  fait  un  Règlement 
néceflaire  pour  faire  fleurir  les  études  dans  un  Collège  général 
de  l'Ordre. 

Sa  qualité  de  Chef,  de  Général ,  avec  Fentier  pouvoir  du  Cha- 
pitre Général,  établit  le  droit  qu'il  a  de  faire  les  Réglemcns 
généraux  dans  l'Ordre;  cependant  il  a  le  droit  iingulier  de 
veiller  fur  les  études  dans  les  Collèges  généraux. 
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Obligations  des  Supérieurs  particuliers  d'envoyer  leurs  Reli- 
gieux aux  Collèges  Généraux  ,  fournis  à  l'Abbé  de  Citeaux. 

Chapitre  Général  i  30 1 .  Illis  duntaxat exceptis,  qui  impotcndam 
fuam  Domino  Cijîercii  humilitate  qua  convenu  Juggerentes  ,  ab 
ipjo  gratiamjuper  hoc  antè  vel  pofl  ajftgnatum  tcrmuium  impctra- 
verint. 

1489.  Le  Bref  d'Innocent  VIII.  en  chargeant  les  Supérieurs 
d'envoyer  leurs  jeunes  Religieux  aux  Collèges  généraux  de 
l'Ordre  ,  ajoute  :  atioquin  prccjanis  Ahbas  Ciflerciijub  cenjuris  & 
pœnis  de  quibus  etiam  (ibi  videbiiur  contra  rebelles  &  inobediemes 
provideat. 

1496.  Chapitre  Général ,  ordonne  qu'un  Religieux  de  l'Ab- 
baye de  Gimont ,  Filiation  de  Morimond ,  ira  étudier  au  Collège 
de  Paris ,  ou  à  celui  de  Touloufe  ;  il  enjoint  à  l'Abbé  de  Can- 
deil  ,  CommifTàire  du  Chapitre  Général  en  Gafcogne,  d'y  con- 
traindre l'Abbé  de  Gimont  :  Dummodo  aliud  legitimum  ^fiiperquo 
informare  tenebitur  Rêver endijfimum  Dominum  Cijlercienjem  ^  non 
objlet  impedimentum. 

1499.  Confirme  l'ctabliflcment  du  Collège  d'Avignon  par 
l'Abbé  de  Senanques  :  autoritate  KeverendiJJimi  Domini  Abbatis 
Ciflercienfis  &  Capituli  Generalis  in  omnibus  fuper  his  contentis 
fempcrfalva. 

I  535.  Chapitre  Général,  défend  aux  Provifeurs  des  Collèges 
de  retenir  ôc  de  conferver  ceux  qui  ont  pris  le  degré  de  Doc- 
teur :  abfque  Rêver endijfimi  noflri  Gifler cienfis  ^  aiit  Capituù  Gene- 
ralis licentia  morari  permittant. 

Perfonne  ne  peut  prendre  des  degrés  fans  la  permiffion  de 
l'Abbé  de  Citeaux. 

1500.  Chapitre  Général,  défend  à  un  Religieux  de  Clairvaux 
de  prendre  la  qualité  de  Docteur  en  Théologie  :  donec fidem  fece- 
rit  Rêver endijjimo  D omino  noflro  Ciflercienfl  quâ  autoritate  idjacere 
prœfumat  :  cumjuxta  Ordinis  privilégia  nullus  ad  taies  gradus  af- 
cendere  debeat  etiam  in  Collegio  Panflenfi  5  nifl  cum  &  exfpeciall 
licentia  &  beneplacito  Reverendiflimi  Domini  Ciflcrcii. 

Le  Collège  de  Touloufe  eft  un  Collège  Général;  cela  cft 
difertement  prononcé  par  les  Chapitres  Généraux  de  1402  ôc 
1403. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  le  Confeil  par  fon  Arrêt  du  30 
Mars  i(j93,^  maintenu  l'Abbé  de  Citeaux  en  qualité  de  Père,  Chef  & 
Supérieur  Général  de  l'Ordre  de  Citeaux ,  ayant  l'entier  pouvoir  du 
Chapitre  Général  ^  hors  la  tenue  d'icelui ,  dans  le  droit  &  pojjejjlon 
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de  gouverner  ledit  Colle ge  de  Touloufe  ,  le  vi  Citer  par  lui  &  [es  Com- 
77îijfaires  y  quand  befoin  fera -,  dy  établir  les  Régens  ^  &  défaire 
généralement  toutes  les  fonclions  requifes  &  nécef aires  ,  telles  qu'il 
eflen  droit  &  pojfej/ion  défaire  dans  les  Collèges  généraux  dudit 
Ordre.  - 

Cet  Arrêt  eft  \^  véritable  fource  de  tout  le  bruit  que  l'on  fait 
aujourd'hui.  Les  Appellans  comme  d'abus  ne  peuvent  pas  le  com- 
battre ouvertement  j  ils  ont  cherché  à  le  rendre  inutile  ,  en  n'en- 
voyant point  de  Religieux  au  Collège.  Par-là  ils  laifîcnt  à  M. 
l'Abbé  de  Cîteaux  la  Jurifdiction  furie  Collège,  c'eft-à-dire,  fur 
les  bâtimens  ;  mais  il  empêchent  qu'il  y  ait  ni  Ecoliers  ni  Ré- 
gens ,  &  par  conféquent  ils  en  banniiïent  les  études  :  au  moyen 
de  quoi  M.  l'Abbé  de  Cîteaux  a  feul  la  Jurifdittion  ,  mais  il  n'a 
pas  de  Jufticiables. 

Le  Confeil  ne  foufFrira  pas  qu'on  élude  ainfi  l'ouvrage  de  fa 
fagefle. 

Le  Chapitre  Général  de  i  (^99  a  pris  part  à  la  viclolrc  que  M. 
l'Abbé  de  Cîteaux  avoit  obtenue  en  1^95. 

Jurifdiciioni  Capituli  Genéralis  reflitutum  fuiffe  pro  quo  multum 
Reverendiffimo  Domino  noflro  fe  debere  Or  do  nofler  gratè  reco- 
gnofcit. 

Ce  que  l'on  vient  d'obfcrver  fuffit  pour  juftifier  l'Ordonnance 
de  M.  l'Abbé  de  Cîteaux.  Comme  Chef  &  Supérieur  Général  de 
l'Ordre,  comme  ayant  l'entier  pouvoir  du  Chapitre  Général ,  il 
peut  faire  dans  l'Ordre  tous  \ts  Réglcmens  qui  ont  trait  à  la  police 
générale;  il  a  droit  fingulierement  de  veiller  fur  \qs  études  ôc  fur 
,  les  Collèges  généraux  ;  il  a  feul  la  Jurifdiâ:ion  fur  le  Collège  de 

Touloufe  :  on  ne  peut  donc  jamais  lui  reprocher  qu'il  a  u(urpé 
un  pouvoir  qui  ne  lui  appartient  pas,  lorsqu'il  a  rendu  une  Or- 
donnance nécefTaire  pour  remettre  ce  Collège  dans  fon  ancienne 
fplendeur. 
Moyend'ahvs        Défaut  de  pouvoîr. 

^méral.  L'Abbé  de  Cîteaux  n'a  pas  un  pouvoir  defpotique  ,  arbitraire  , 

monarchique  :  toute  l'autorité  réfide  dans  le  Chapitre  Général  , 
qui  efi:  lui-même  foumis  aux  Loix. 

Réponfe.  Jufques-là  nous  fommes  d'accord. 

M.  l'Abbé  de  Cîteaux  n'a  pas  un  pouvoir  defpotique,  arbi- 
traire ,  il  cft  foumis  aux  Confhitutions  de  l'Ordre,  qu'il  ne  pcuc 
violer  impunément. 

Mais  d'en  conclure  qu'il  ne  peut  pas  faire  des  Réglemens  pour 
la  police  générale  de  l'Ordre,  laconféquenceeft  outrée  6cmême 
abfurde. 
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Car  enfin  quelle  fera  donc  l'aurorité  du  Chef,  du  Général? 
Ne  mec-on  à  la  tctc  de  l'Ordre  qu'un  fantôme ,  qu'un  vain  citre 
fans  pouvoir  &:  fans  attribut  ? 

Si  M.  l'Abbé  de  Cîtcaux  n'a  pas  droit  de  faire  des  Rcc^lcmcns 
généraux  ,  ou  de  faire  obfcrver  ceux  qui  font  faits,  à  qui  appar- 
tient donc  ce  pouvoir?  Les  Appellans  comme  d'abus  diront-ils 
que  c'tft  au  Chapitre  Général  ?  On  conviendra  qu'il  a  ce  pou- 
voir, qu'il  l'a  au-dcflus  de  l'Abbé  de  Cîtcaux,  èc  qu'il  peut  le 
réformer.  Mais  ce  Chapitre  Général  ne  tient  p.is  toujours  ,  il 
ne  peut  pas  tenir  en  tout  tems  ;  &;  dans  rintervallc,  l'Ordre 
cft-il  (ans  Chef,  ou  a-t-il  un  Chef  fans  pouvoir  6c  fans  auto- 
rite  ? 

Il  faut  donc  que  la  propre  autorité  que  M.  l'Abbé  de  Cîteaux  a 
comme  Chef  &c  comme  Général ,  fupplée  l'autorité  du  Chapitre 
Général  quand  il  ne  tient  pas. 

AufTi  a  t-on  reconnu  dans  tous  les  tems  que  M.  l'Abbé  de 
Cîteaux  avoir  tout  le  pouvoir  du  Chapitre  Général  pendant  qu'il 
n'eft  point  aiïcmblé.  Pouvoir  qui  eft  naturellement  attaché  à  fa 
dignité  de  Chef;  pouvoir  qui  en  eft  inféparable,  parce  qu'il  en 
ell:  une  fuite  néceflaire. 

Auiîi  a-t-il  été  difertement  jugé  par  l'Arrêt  de  i(j8i  après 
la  conteftation  la  plus  vive  &  la  plus  lolemncllc. 

Cen'eft,  difent  les  Appellans  comme  d'abus ,  qu'une  fimple 
qualité  que  l'Arrêt  de  1681  donne  à  M.  l'Abbé  de  Cîteaux;  l.c 
même  Arrêt  fixe  ce  que  M.  l'Abbé  de  Cîteaux  peut  faire  en  cette 
qualité  :  vifiter  tous  les  Monafteres ,  exercer  des  ades  de  Jurif- 
didtion  dans  le  cours  des  vifites  feulement ,  permettre  d'impri- 
mer les  Livres  d'Eglife. 

Rcponfes.  L'Arrêt  maintient  M,  V Abhè  de  Cîteaux  dans  le  droit 
defe  dire  &  qualifier  feu  l  Chef ^  Supérieur  Général  &  P  ère  de  T  Ordre 
de  Cîteaux  ^  avec  l'entier  pouvoir  du  Chapitre  Général  quand  il  ne 
tient  pas. 

Les  Appellans  comme  d'abus  difent ,  que  ce  ne  font-là  que  de 
vaines  qualités.  Mais  quoi  !  font-ce  de  faufTes  qualités  ?  Ils  n'ofe- 
roient  le  dire  :  mais  fi  elles  font  vraies  ,  il  eft  donc  conftant  que 
M.  l'Abbé  de  Cîteaux  eft  feul  Chef,  feul  Supérieur  Général  , 
feul  Père  de  l'Ordre,  &  qu'il  a  l'entier  pouvoir  du  Chapitre  Gé- 
néral. 

Mais  cela  veut  dire  qu'il  peut  mettre  cette  qualité  dans  le 
frontifpice  de  fes  Mandemcns.  Quoi!  cela  veut  dire  que  M. 
l'Abbé  de  Cîteaux  a  droit  de  mentir  à  la  face  de  tout  l'Ordre  ? 
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Voilà  un  étrange  privilège  que  l'Arrêc  lui  donne  ;  Tillufion  ne 
peut  être  portée  plus  loin. 

Quand  le  même  Arrêt  maintient  les  Parties  adverfes  dans  le 
droit  &  pofTeïïion  de  fe  dire  èc  qualifier  les  quatre  premiers  Pères 
de  l'Ordre ,  ils  nous  difent  à  la  première  phrafe  de  leur  Mémoire  ; 
cette  qualité  nefl  pas  un  vain  titre  ,  ni  une  dénomination  defajîe  & 
d'ojlcntation.  On  en  convient  ;  on  reconnoit  qu'elle  leur  donne 
un  rang  ,  des  prérogatives ,  un  pouvoir  que  n'ont  pas  tous  les 
autres  Abbés;  mais  pourquoi  les  Appellans  comme  d'abus  veu- 
lent-ils que  cette  qualité  opère  êc  établiflè  un  pouvoir  réel  en 
leur  faveur,  ôc  que  celles  dans  lefquellcs  le  même  Arrêt  main- 
tient M.  l'Abbé  de  Cîteaux  ,  ne  foient  pour  lui  qu'un  vain  titre, 
&  une  dénomination  de  fafte  ôc  d'oftentation  ?  Pondus  & 
pondus. 

On  objecte  que  le  pouvoir  de  M.  l'Abbé  de  Cîteaux  eft  limité 
par  le  même  Arrêt  à  de  certains  objets  ,  ôcentr'autres  à  n'exercer 
de  Jurifdi^tion  que  dans  le  cours  de  fes  vifites. 

Mais  ,  1°.  l'Arrêt  ne  prononce  pas  fur  ces  objets  lînguliers 
comme  étant  les  feuls  attributs  de  la  Jurifdi£tion  de  M.  l'Abbé 
de  Cîteaux  ;  mais  parce  que  c'étoient  ceux  qui  avoient  fait  l'ob- 
jet de  quelque  conteftation  particulière. 

Cela  eft  fi  vrai ,  que  cet  Arrêt  ne  prononce  rien  fur  le  pouvoir 
que  M.  l'Abbé  de  Cîceaux  a  dans  les  Collèges  généraux  ôc  fur 
les  études  ,  quoique  ce  pouvoir  ne  puiffc  lui  être  contefté. 

2^.  Si  on  dit  que  M.  l'Abbé  de  Cîteaux  n'a  de  Jurifdi<5tion 
dans  les  Monafteres  particuliers  que  pendant  le  cours  de  fa  vi- 
fîte ,  ce  n'eft  que  parce  qu'il  s'agit  alors  de  Réglemens  particu- 
liers ,  6c  qui  n'intéreflent  point  la  police  générale  ;  c'eft  qu'il  s'agit 
de  Réglemens  particuliers  que  les  Pères  immédiats  pourroienc 
faire,  eux  qui  n'ont  point  la  police  générale  de  l'Ordre  :  ce  font 
ces  Ordonnances  qui  n'ont  qu'un  objet  limité  ,  que  M.  l'Abbé 
de  Cîteaux  eft  réduit  à  faire  dans  le  cours  de  fes  vifites  ;  mais 
pour  les  Ordonnances  générales  ,  pour  ce  qui  feroit  du  reffort 
du  Chapitre  Général  ,  s'il  étoit  affemblé  ,  cela  n'eft  point  ren- 
fermé dans  les  bornes  ,  ôf  dans  le  tems  d'une  vifite  particu- 
lière. 

Il  faut  donc  conclure  que  s'agiftant  d'un  Règlement  pour 
faire  fleurir  les  études  dans  un  Collège  général  de  l'Ordre ,  il  n'a 
pu  être  fait  que  par  le  Chef ,  par  le  Général  de  l'Ordre ,  par  celui 
qui  a  l'entier  pouvoir  du  Chapitre  Général  ;  pouvoir  établi  dans 
les  Chapitres  Généraux,  dans  l'Arrêt  de  i68i  ,  dans  celui  de 
lO^j.  Si 


DE    M.     C  O  C  H  I  N.  129 

Si  M.  TAbbé  de  Cîtcaiix  n'a  p.is  le  pouvoir  de  faire  des  Ré- 
alcmens  généraux  lorfque  le  Chapitre  Général  n'cfb  point  aiïcm- 
blé  ,  à  qui  donc  peut  appartenir  ce  pouvoir  ? 

C'cil  à  nous ,  difent  les  Appcllans  comme  d'îibus  ,  c'cft  à  nous 
conjointement  avec  M,  l'Abbé  de  Cîtcaux.  Nous  fommes  Tes 
Aileflcurs  nés  ;  nous  partageons  le  gouvernement  général  avec 
lui  :  c'eft  en  cela  que  le  gouvernement  efl:  Ariftocratique. 

Réponjè.  L'on  demande,  1°.  où  eftla  Loi  qui  oblige  Al.  l'Abbc 
de  Citeaux  de  les  aflTembler  ,  de  les  confulter  6c  de  ne  décider 
que  du  confentement  des  quatre  premiers  Pères  ? 

Pour  qu'un  Chef  d'Ordre  puiffe  faire  des  Réglemens  feul ,  il 
ne  faut  point  de  difpofition  exprefle  qui  Tautorife  ;  il  en  a  le 
pouvoir  par  état,  par  le  caractère  de  Chef  dont  il  efl:  revêtu. 
Mais  pour  l'obliger  d'appeller  quatre  Abbés  &  de  juger  en  com- 
mun ,  il  faut  des  Loix  bien  claires  ,  bien  précifes,  ôc  il  n'y  en  a 
point. 

2°.  Non-feulement  il  n'y  a  point  de  Loi  qui  oblige  l'Abbé  de 
Cîteaux  d'appeller  les  quatre  premiers  Abbés  ;  mais  il  y  a  une 
Loi  contraire  qui  l'en  décharge. 

Les  quatre  premiers  Abbés  avoient  demandé  avant  l'Arrêt  de 
1 68  ï  ,  que  tous  les  actes  imponans  concernant  la  réformation  oupo- 
lice  générale  de  r Ordre  de  Citeaux  ne  fourroient  être  faits  par  ledit 
Abbé  de  Citeaux  fans  la  participation  &  le  confentement  defdits 
quatre  premiers  Abbés  y  conformément  aux  Statuts  &  pratique  de 
l'Ordre. 

Voilà  bien  notre  quefl:ion  agitée  ;  l'Arrêt  n'y  a  répondu  que 
par  un  hors  de  Cour. 

Mais,  difent  les  Parties  adverfes  ,  on  y  a  fuppléé  en  ordon- 
nant la  convocation  des  Afiemblées  intermédiaires. //  e/?  vrai 
que  cette  conclufion  na  pas  été  répondue  in  terminis  ,  mais  MU- 
TATO  NOMINE  ;  on  y  a  fait  droit  par  le  Règlement  qui  ordonna 
les  Ajfemblées  intermédiaires. 

Réponjes.  Si  cela  vouloir  dire  la  même  chofe  ,  pourquoi  ne  pas 
prononcer  ,  conformément  à  la  demande  des  Parties  adverfes  , 
que  l'Abbé  de  Cîteaux  ne  pourroit  rien  faire  pour  la  police  gé- 
nérale fans  la  participation  ^  le  confentement  des  quatre  pre- 
miers Abbés  ,  à  l'effet  de  quoi  il  feroit  tenu  de  convoquer  les 
Afl^emblées  intermédiaires  ?  On  ne  trouve  dans  l'Arrêt  d'autre 
difpofition  fur  cet  article  qu'un  hors  de  Cour. 

Et  pour  d'autant  plus  conferver  la  dijcipline  régulière  ,  fera  tenu 
lAbbé  de  Citeaux  de  convoquer  un  Chapitre  Général  de  trois  ans  en 
Tome  ni.  R 
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trois  ans  ^  &  dans  r intervalle  une  Ajjcmblèe  intermédiaire  ;  ainji 
quil  ejl  porté  dans  le  Bref  d'Alexandre  KII. 

Comme  fi  le  Roi  avoir  dit  :  vous  demandez  que  l'Abbé  de  Cî- 
teaux  ne  puiffe  rien  ftatuer  fur  la  police  générale  fans  vous  ;  cela 
n'eft  pas  jufte.  Il  a  fcul  le  pouvoir  du  Chapitre  Général.  Mais  il 
y  a  des  Affemblées  prefcrires  dans  l'Ordre,  on  les  tiendra.  Cha- 
que Aiïemblée  fera  ce  qui  cft  de  fa  compétence  ;  mais  l'Abbé 
de  Cîteaux  ,  hors  de  ces  AfTcmblées,  aura  feul  la  police  générale. 

3^.  Les  Parties  adverfes  invoquent  pour  la  feule  preuve  de 
leur  droit ,  &C  pour  dernier  retranchement  de  leurs  prétentions, 
les  Aiïemblées  intermédiaires;  il  eft  bien  aifé  de  leur  faire  voir 
que  rien  n'eft  plus  illufoire. 

Ils  ont  prétendu  que  ces  AfTemblées  intermédiaires  étoient 
prefqu'auOi  anciennes  que  l'Ordre;  que  le  Bref  d'Alexandre 
VU.  n'avoit  fait  que  les  confirmer,  bc  que  c'étoit-là  qu'il  falloic 
traiter  toutes  les  afFaires  importantes. 

Ov\  leur  a  répondu,  que  l'établificment  de  ces  Aiïemblées 
eft  très-moderne  ,  qu'elles  n'ont  aucune  forme ,  aucun  caractère, 
aucun  pouvoir  réglé. 

1°.  Les  Chapitres  Généraux  anciens  ne  difent  pas  un  mot  de 
ces  AfTlmblées.  On  y  trouve  des  Commllfions  données  à  l'Abbé 
de  Cîteaux  &  aux  quatre  premiers  Abbés ,  quelquefois  à  plufieurs 
Abbés  avec  eux ,  fouvcnt  à  d'autres  Abbés  fans  eux. 

1190.  Ad  negoîia  Ordinis  penraclanda  ad  plénum  nominati 
funt  Abbates  ijîi  de  Savigniaco  ,  de  Prulliaco  ,  Bella-valle  ,  Da- 
lone ,   &c. 

La  rédaction  des  définitions  qui  avoit  été  confiée  à  l'Ahbé  de 
Cîteaux  &  aux  quatre  premiers  dans  les  Chapitres  Généraux  de 
1214,  iii5,iii(),  izi7,cft  commife  dans  celui  de  1718  aux 
Ahbés  d'Igny  &  de  Longponc  ;  ce  qui  forme  une  preuve  écla- 
tante que  les  Décrets  de  ces  premiers  Chapitres  Généraux  , 
dont  on  a  prétendu  tirer  un  argument  invincible  en  faveur  de 
rAiïbciation  des  quatre  premiers  Abbés  au  gouvernement  gé- 
néral ,  ne  font  que  des  Commilîions  ,  que  le  Chapitre  Général 
donne  à  qui  il  veut ,  fans  qu'elles  acquièrent  de  droit  à  ceux  qui 
en  font  honorés, 

RetraBatio  dcffinitionum  Abbatibus  Jgniaci  &  Longlpontis  corn- 
miîtiîur  ;  Abbates  quidem  prœdicli  diligaiter  attendant  ut  fuperflua 
refecentur. 

i'^.  Les  Chapitres  Généraux  donnent  fouvent  des  Commif- 
fions  particulières  à  des  Abbés  pour  les  Monaftares  de  leur  filia- 
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tion.  Ils  n'en  ont  pas  bcfoin  ,  parce  qu'ils  font  Juges  ordinaires  ; 
c'eit  donc  le  pouvoir  du  Chapitre  Général  qu'on  leur  confie; 
mais  qui  ne  leur  eft  donné  que  pour  un  tems  &  pour  des  affaires 
particulières  exprimées  dans  leurs  Commiflions. 

Ainli  tout  cela  ne  fuppofe  pas  un  droit  attaché  à  leur  titre  , 
d'êcre  les  dépofiraircs  de  l'autorité  de  l'Ordre  avec  l'Abbé  de 
Cîteaux  ,  mais  fimplemenc  qu'ils  peuvent  être  commis  comme 
d'autres. 

Commiflions  d'ailleurs  momentanées  ,  &  non  un  pouvoir 
fiable ,  permanent ,  pour  être  appelles  en  toute  occafion. 

Toute  cette  multitude  de  citations  que  les  Appellans  comma 
d'abus  ont  employées  pour  prouver  qu'ils  étoienc  les  Afîeffeurs 
néceflaires  de  l'Abbé  de  Cîteaux  ,  fe  réduit  donc  à  de  fimples 
Commilîions  qui  ne  leur  acquièrent  pas  plus  de  droit  qu'aux 
autres  Abbés  particuliers  qui  en  ont  été  décorés  comme  eux. 

Il  fera  donc  toujours  vrai  de  dire  que  les  AfTemblées  inter- 
médiaires infinuées  pour  la  première  fois  dans  le  Chapitre  Géné- 
ral de  1605  n  ont  été  réellement  établies  que  par  le  Bref  d'A- 
lexandre VII.  art.  12. 

Mais  ce  projet  eft  encore  peu  digéré.  1°.  Le  Bref  ne  définit 
point  le  pouvoir  de  ces  Aflemblées  ,  &  quia  in  dics  multa  emcr- 
guîît  negotia  quce  matura  deliberatione  indigent.  Toutes  les  afiïiires 
générales  de  l'Ordre  doivent-elles  être  portées  à  cette  Aflem- 
blée?  Il  n'y  a  que  celles  quce  matura  deliberatione  indigent. 
L'affaire  dont  il  s'agit  exigeoit-eile  une  mûre  délibération?  Elle 
avoit  été  réglée  ou  confirmée  dans  plufieurs  Chapitres  Généraux, 
&  par  une  foule  d'Arrêts  de  Cours  Souveraines  depuis  1  617. 

2^.  Qui  eft-ce  qui  a  voix  déliberative  dans  ces  Affemblées  ? 
Selon  les  Parties  adverfes ,  il  n'y  a  que  l'Abbé  de  Cîteaux  avec 
eux.  Cependant  le  Bref  porte  :  ipfe  Cijlercienfls  &  quatuor  primi 
Abbates  conveniant  cum  aliis  ex  Vijitatoribus  Provincialibus ,  PrcE- 
Jidibus  Congregationum ,  Procuratoribus  Generalibus^  &  Syndicis 
Provinciarum  qui  negotia  magni  momenti  amenda  habebunt. 

AuiTi  une  de  ces  Affemblées  tenue  en  itj97  n'a-t-elle  rien  pu 
définir  fur  fon  pouvoir  :  elle  en  a  renvoyé  la  décifion  au  Chapitre 
Général  prochain  ;  il  ne  s'en  eft  point  tenu  qu'en  i^^9  ,  qui 
n'a  rien  ftatué  fur  cette  queftion.  L'AiTemblée  intermédiaire  n'a 
donc  aucune  autorité  réglée. 

C'eft  une  conféquence  néceffàire  de  ces  principes ,  que  fi  M. 
l'Abbé  de  Cîteaux  avoit  convoqué  l'Affemblée  intermédiaire 
pour  faire  le  Règlement  en  faveur  du  Collège  de  Saint  Bernard 

Rij 
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de  Touloufe  ,  il  y  auroic  été  arrêté  dès  les  premiers  pas.  Les 
quatre  premiers  Abbés  aiiroienc  voulu  opiner  feuis.  Les  Vid» 
teurs  de  Province  ,  les  Prélidens  des  Congrégations,  &  les  Pro- 
cureurs Généraux  auroient  voulu  opiner  aufli  ;  rien  n'auroit  pu 
être  terminé.  Eft-ce  donc-là  cette  autorité  à  laquelle  on  nous 
renvoyé  ? 

Cependant  il  faut  une  autorité  fubfiftante.  Les  Appellans 
comme  d'abus  veulent  la  partager  avec  M.  l'Abbé  de  Cîteaux  , 
il  faudroit  une  Loi  qui  les  y  aiTociât.  11  n'y  en  a  point  ,  au  con- 
traire il  y  en  a  une  claire  &  précife  en  i68  i  qui  les  en  déboute. 
L.es  AfTcmblées  intermédiaires  n'ont  aucun  état  certain. 

Le  pouvoir  de  M.  l'Abbé  de  Citeaux  eft  confiant.  Il  l'a  par 
état,  il  e{\.  le  Chef,  il  eft  le  Général  de  (on  Ordre,  il  a  l'entier 
pouvoir  du  Chapitre  Général.  Ce  ne  font  point  des  qualités  vui- 
dcs ,  des  qualités  de  fafte  &c  d'oftentation.  C'eft  donc  à  lui  feul 
qu'il  appartient  de  faire  des  Ordonnances  générales. 

Terminons  les  réponfes  au  moyen  d'abus  général,  par  deux 
obfervations  décifives  ^  pour  le  Règlement  particulier  dont  il 
s'agit. 

I  ^.  Il  ne  s'agit  point  ici  de  faire  un  Règlement  nouveau  ;  mais 
de  faire  exécuter  celui  de  M.  Boucherat  ,  approuvé  par  les  Cha- 
pitres Généraux  ,  ôc  par  conféquent  par  les  quatre  premiers 
Abbés.  Falloit-il  encore  leur  demander  leur  confentement  ? 

Si  cela  étoit  ,  que  M.  l'Abbé  de  Cîteaux  les  eût  appelles  ,  &: 
qu'ils  eufTent  donné  leur  confentement;  faudroit-il  encore  les 
appeller  pour  faire  exécuter  le  Règlement  fait  par  eux  ?  Ce  feroic 
un  progrès  à  l'infini.  Et  quel  bien  pourroit-on  faire  dans  l'Ordre  ? 
On  alTembleroit  des  Chapitres  Généraux  à  grands  frais  ;  ils 
fcroient  des  Réglemens  ,  on  ne  les  exécuteroit  point  ;  &  quand 
il  s'agiroit  d'en  fufciter  l'exécution  ,  nouvelles  AfTemblées ,  & 
ainfî  à  l'infini.  Avec  de  tels  principes^  on  rendroit  bien-tôt  les 
AfTemblées  intermédiaires  ,  ôc  même  les  Chapitres  Généraux 
inutiles. 

z"".  Si  M.  l'Abbé  de  Cîteaux  les  avoir  appelles,  ils  auroient 
été  Parties  contre  l'Ordre  ,  contre  le  Collège  de  Touloufe. 

On  fe  fouvient  que  l'Arrêt  de  i<>95  a  maintenu  M.  l'Abbé  de 
Cîteaux  feul  dans  toute  la  Jurifdiction  fur  le  Collège  de  S.  Ber- 
nard de  Touloufe,  comme  étant  un  Collège  général  de  l'Ordre. 
Cette  vi£Voire  avoir  excité  une  grande  jaloufie  de  la  part  des 
quatre  premiers  Abbés  ;  &c  ils  n'avoient  point  trouvé  d'autre 
lecrct  pour  la  rendre  illufoire  que  d'empêcher  les  Supérieurs  de 
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icur  filiation  d'envoyer  leurs  jeunes  Religieux  dans  le  Colléi^e 
de  Touloufe.  Par-là  ils  faifoienc  ceiïer  le  Collège  ,  ôc  par  conté-  * 
quenc  la  Jurifdiction  fur  le  Collège.  Si  dans  ces  circonftances 
M.  l'Abbé  de  Cîteaux  les  avoir  confultés  ,  ils  auroicar  trouvé 
mille  prétextes  d'éluder  l'exécution  des  anciens  Rcglcmcns  ;  ils 
auroienc  été  quatre  contre  un  ,  &  l'auroient  toujours  emporté. 
Pouvoit-on  réduire  M.  de  Cîteaux  à  efTuycr  une  pareille  contra- 
didlion  ? 

L'Arrêt  de  i6cj^  le  maintenoit  fcul  dans  la  Jurifdidtion  fur  le 
Collège;  il  n'a  donc  pas  dû  héfiter  à  employer  une  autorité  que 
le  Confeil  lui  avoit  confiée  ,  ou  qu'il  avoïc  reconnue  attachée  à 
fa  dignité. 

Tous  les  moyens  d'abus  particuliers  tombent  par  une  réfle-  Moyens d'a- 
xion  générale,  il  n'y  a  qu'à  diftinguer  le  {impie  grief  du  moyen  ^-^^t^  pamcu- 
d'abus.  Le  fimple  grief  doit  être  porté  devant  le  Supérieur  Ec- 
cléfiaftiquCj  c'eftàdire^  au  Chapitre  Général.  Que  les  AppeK 
ians  comme  d'abus  y  portent  leurs  plaintes  ,  M.  l'Abbé  de  Cî- 
teau  ne  s'y  oppofe  point.  Il  fait  que  le  Chapitre  Général  eft  fon 
Supérieur  ,  èc  que  fon  Ordonnance  elT:  foumife  à  la  Jurifdiction 
de  ce  Tribunal.  Il  n'y  a  que  l'appel  comme  d'abus  qui  puifîe 
être  porté  au  Confeil  ;  mais  tout  n'cll  pas  fufccptibie  de  cette 
idée,  6c  l'on  peut  dire  en  général  qu'il  faut  être  fort  réfervé 
pour  ériger  en  moyen  d'abus  les  plaintes  des  Réguliers. 

Mais  y  en  eut-il  jamais  auxquelles  ce  cara£lere  convint  moins 
qu'à  celles  des  Parties  adverfes  } 

On  fixe  la  penfion  des  Etudians  à  280  liv.  au  lieu  de  2  yo  liv., 
la  nourriture  des  Hôtes  à  30  f.  par  jour  au  lieu  de  24.  On  mar- 
que l'heure  à  laquelle  les  Hôtes  6c  les  Ecoliers  doivent  ren- 
trer. 

On  ordonne  de  payer  les  taxes  impofées  depuis  plus  de  cent 
ans  ,  pour  le  rétablilTement  du  Collège.  On  ordonne  aux  Supé-    * 
rieurs  de  quarante-quatre  Maifons  d'envoyer  leurs  jeunes  Reli- 
gieux à  un  Collège  général  ;  on  charge  le  Provifeur  &C  les  Vi- 
caires de  Province  de  les  y  obliger. 

De  bonne  foi  peut-on  transformer  tout  cela  en  moyens  d'a- 
bus ?  Quoi  !  faudra-t-il  que  tous  les  Tribunaux  retentilTcnt  de 
tous  les  détails  de  la  difcipline  Monaftique  ? 

Ne  nous  attachons  donc  qu'à  un  feul  moyen  ,  fur  le- 
quel on  a  le  plus  crié  ,  de  la  part  des  Appelîans  comme  d'abus. 
«Vous  fupprimez  des  cours  publics.  Vous  voulez  donc  que 
»  nûii§  foyons  plongés  dans  l'ignorance,  de  c'tft  en  tifet  la 
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«  feule  voie  d'introduire  dans  l'Ordre  les  erreurs  qae  vous  ap- 
«  prouvez  »3. 

Si  M.  l'Abbé  de  Ciceaux  vouloir  favorifer  les  erreurs  qu'on 
lui  impuce,  le  véritable  Tccret  leroic  de  négliger  les  études  des 
Univerdtés  ,  6c  de  laiiïer  aux  Supérieurs  de  chaque  Maifon  à 
établir  des  études  bien  moins  épurées.  Un  Religieux  d'une  Mai- 
fon particulière  peut  être  fufceptible  de  faufTcs  impreflions  ,  6c 
les  enfeigner  dans  un  Abbaye  écartée  ^  fans  que  perfonne  puiiïe 
pofv'^^^  f^-^  arrêter  le  mal  dans  fa  fource.  11  n'en  eft  pas  de  même  des  études 
tes  dans  les  publiqucs  qui  fe  font  dans  Ics  Univerfités;  les  Recteurs  des  Uni- 
Univer/îtés.  verfités  veillent  fur  tout  ce  qui  eft  enfeigné  ,  oc  à  leur  défaut  les 
principaux  Magiftrats  n'y  laifl'ent  rien  introduire  de  contraire 
aux  maximes  du  Royaume. 

Lequel  des  deux  doit  donc  être  fufpe£t ,  ou  vous  qui  fuyez  le 
grand  jour  des  Univerfités  ,  pour  introduire  des  études  clan- 
deftines  ;  ou  M.  l'Abbé  de  Cîteaux  ,  qui  veut  que  les  études  de 
l'Ordre  foient  foumifes  à  la  critique  des  plus  zélés  Défenfeurs 
de  nos  Libertés  ? 

Mais  voulez-vous  que  les  Religieux  qui  reftent  foient  fans 
études  ?  Non  fans  doute;  mais  ce  que  M.  l'Abbé  de  Cîteaux  a 
prétendu  ,  eft  qu'on  n'y  faiïe  point  de  cours  publics  dans  lefquels 
on  raflemble  les  Religieux  de  plufîeurs  Maifons  au  préjudice  des 
Collèges  des  Univerfités. 

C'eft  ce  que  M.  l'Abbé  de  Cîteaux  a  bien  expliqué  par  fa  Re- 
quête ,  qui  doit  achever  de  diffiper  toutes  les  faufles  imprelfions 
que  l'on  a  voulu  donner  contre  lui.  Son  Ordonnance  du  lo 
Juillet  1730  préfentoic  clairement  cette  idée,  mais  puifqu'on 
n'a  pas  voulu  l'entendre  ,  il  a  cru  devoir  difliper  jufqu'aux  plus 
légers  prétextes  de  déclamations. 

En  cela  il  ne  reconnoît  pas,  comme  on  le  fuppofe,  l'abus  de 
fon  Ordonnance  ,  dans  le  chef  dont  il  s'agit ,  mais  il  détourne 
les  fàuiïes  interprétations  qu'on  a  voulu  y  donner.  Il  ne  croyoit 
pas  qu'il  y  eût  de.  l'obfcurité  dans  fon  texte  ;  mais  puifqu'on 
affecte  d'en  répandre  ,  il  la  diffipe  &:  lui  oppofe  une  lumière 
pure.  Fera-t-on  un  crime  à  un  Supérieur  de  donner  des  explica- 
tions ?  S'il  en  refufoit,  on  crieroit  au  defpotifme  ;  il  en  donne 
&  il  femble  qu'on  ne  foit  pas  encore  fatisfait  ;  quel  excès  d'in- 
juftice  ! 

FinifTons  par  uneobfervation  qui  feule  tranche  toute  difficulté 
dans  cette  affaire;  de  quoi  s'agic-il  ?  D'une  Ordonnance  faite 
par  xM.  l'Abbé  de  Cîteaux  pour  le  rtCàblifTement  du  Collège  de 
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Touloufe;  Ordonnance  néccdaire  ,  puifquc  ce  Collège  ëtoic 
défcrc,  &:  que  les  études  en  étoienc  ablolumcnt  bannies.  Trois 
des  quatre  premiers  Abbés  de  l'Ordre  crient  à  l'entreprife  , 
5omme  lî  en  cela  M.  l'Abbé  de  Cîteaux  avoir  ufurpé  un  pou- 
voir qui  ne  lui  appartenoit  pas  ;  comme  s'il  avoit  exercé  fcui  un 
aCte  de  Jurifdidlion  ,  qui  appartenoit  en  commun  à  lui  6c  aux 
quatre  premiers  Abbés  :  voilà  leur  grand  moyen  ,  &:  celui  qui  a 
fait  l'objet  de  diiïertations  û  recherchées.  Mais  eft-il  donc  vrai 
que  la  Jurildiclion  (ur  le  Collège  de  Saint  Bernard  de  Touloufe 
n'appartienne  pas  à  M.  l'Abbé  de  Citeaux  feul  î  Dans  quel  Tri- 
bunal agite  t  on  cette  queftion  ?  C'eft  au  Confeil  qui  l'a  jugée 
exprelTémenr  par  l'Arrêt  du  30  Mars  1695-. 

Par  cet  Arrêt  M.  l'Abbé  de  Cîteaux  elt  maintenu  en  qualité  de 
Père  ,  Chef  &  Supérieur  Générai  de  L'Ordre  de  Cîteaux  ,  &  ayant 
rentier  pouvoir  du  Chapitre  Général  hors  de  la  tenue  dicelià  ,  dans 
le  droit  &  pojjeffion  de  gouverner  ledit  Collège  de  Touloufe  ;  le  vifîter 
par  lui  &  parles  Commijfaires  ,  quand  bejoin  fera  ^  d'y  établir  les 
Régens ,  Ù  faire  généraiemeut  toutes  les  fondions  requifes  &  nc~ 
cej/ aires  ,  telles  quil  ejl  en  pofjejjlon  de  j aire  dans  les  Collèges  géné- 
raux de  r Ordre, 

Dansée  pouvoir  fi  étendu  ,  les  quatre  premiers  Abbés  n'ont 
aucune  parc ,  c'eft  à  M.  l'Abbé  de  Cîceaux  feul  qu'il  appartient  : 
en  faut-il  davantage  pour  foutenir  fon  Ordonnance?  Les  cla- 
meueurs  des  quatre  premiers  Abbés  ,  font  autant  d'entrcprifes 
contre  l'autorité  de  l'Arrêt.  A4.  l'Abbé  de  Cîteaux  a  feul  la 
Juri{di£tion  fur  le  Collège,  &  on  lui  fera  un  crime  d'avoir  rendu 
feul  une  Ordonnance  abfolument  néceflaire  pour  y  rétablir  les 
cudes  ;  c'eft-à-dire  ,  que  c'eft  un  abus  d'exécuter  les  Arrêts  du 
Confeil.  Voila  en  deux  mots  à  quoi  (e  réduit  toute  la  Caufe  des 
Abbés  de  la  Ferté  ,  de  Ponrigny  &  de  Clairvaux. 

Nous  ne  fommes  point  Parties  dans  l'Arrêt  de  1^95,  ont-ils 
dit  en  dernier  lieu.  En  cela  même  ils  reconnoiirent  que  cet  Ar- 
rêt les  confond  ;  mais  peuvent-ils  y  échapper  par  ce  moyen  ?  Us 
n'y  font  point  Parties  ,  il  eft  vrai  ;  mais  s'en  font-ils  plaints  ? 
L'ont  ils  attaqué  depuis  trente-huit  ans  qu'il  eft  rendu  .-^  Al.  de 
Cîteaux  qui  les  a  vu  demeurer  dans  le  filence  a-t-il  pu  ,  a-t-il  dû 
douter  de  fon  droit,  d'un  droit  jugé  par  un  Arrêt  (olemnel,  & 
qui'n'écoit  attaqué  par  perfonne  ? 

Concluons  donc  que  l'Arrêt  de  i<^95  feroit  feul  une  barrière 
invincible  contre  laquelle  viendroicnt  fe  brifcr  tous  les  efiorts 
de  nos  Adverfaires,  ôc  que  M.  de  Cîteaux  en  ufant  d'un  pouvoir 
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que  le  Confcll  a  reconnu  en  fa  perfonne  ,  trouvera  toujours 
dans  fa  protection  un  afyle  afTuré  contre  toutes  les  tentatives 
de  l'efprit  d'indépendance. 


LX.     CAUSE  A  LA  GRAND-CHAMBRE. 

POUR  MefTire  Arnould  Boucher  d'Orfay  ,  ôc  Demoi- 
felle  Marie- Anne  Boucher  d'Orfay. 

CONTRE  Dame  Marie-Marguerite  Baudelot  y  veuve 
de  Pierre  Baudelot  y  Ecuyer  ^  Major  du  Régiment  de 
la  Marche, 

QUESTION. 

Le  Locataire  ahfent  eji-il  réputé  auteur  de  Vin- 
cendie  ;»  étant  venu  quelques  jours  avant  la  ma- 
nifeftation  du  feu  ^  &  ayant  fait  porter  de  la 
chandelle  allumée  dans  V endroit  incendié. 

L 'Incendie  qui  a  confumé  en  plein  jour  une  partie  de  la 
maifon  de  la  Dame  Baudelot  pendant  qu'elle  y  demeu- 
roit  avec  toute  fa  famille  6c  fes  domeftiques  ,  peut-il  être  imputai 
aux  Sieur  &  Demoifelle  d'Orfay ,  locataires  de  deux  appartemens 
dans  la  même  maifon  ,  qu'ils  n'occupoient  point  depuis  plufieurs 
mois,  &  dans  lefquels  perfonne  n'étoit  entré  deux  jours  avant 
l'incendie  ? 

C'étoit  une  idée  que  l'on  ne  pouvoit  pas  facilement  conce- 
voir ;  cependant  la  Dame  Baudelot  qui  ne  rifquoit  rien  en  la 
bazardant  ,  en  a  fait  le  fondement  d'une  demande  importante  , 
fur  laquelle  il  s'agit  aujourd'hui  de  prononcer. 

On  foutient  que  jamais  demande  ne  fut  plus  téméraire  ,  que 
les  Sieur  &  Demoifelle  d'Orfay  ne  peuvent  êcre  refponfables  des 
pertes  caufées  par  l'incendie ,  ôC  que  c'cll:  au  contraire  la 
Dame  Baudelot  qui  doit  réparer  toutes  les  pertes  qu'ils  ont 
fouîFertes. 

La  Sentence  du  Chatclet  a  pris  Une  efpece  de  milieu  entre 

ces 
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CCS  prétentions  oppofécs,  elle  a  condamné  chacune  des  Parties 
à  réparer  les  lieux  qu'ils  occupoient  ;  ce  n'efl:  pas  fans  doute  que 
les  Juges  ayent  reconnu  que  l'incendie  provenoit  d'une  faute 
commune  ,  c'eft  bien  pkuôc  parce  qu'ils  ont  eu  peine  à  démê- 
ler par  la  faute  de  qui  il  étoit  arrivé  ;  mais  Ci  cette  difficulté 
étoit  aulii  grande  que  la  Sentence  femble  l'annoncer  ,  elle  de- 
venoit  un  titre  même  de  décharge  entière  pour  les  Sieur  èc  De- 
moifelle  d'Orfay.  C'eft  ce  que  l'on  établira  fans  peine  dans  la 
fuite  ;  mais  auparavant  il  faut  rendre  compte  des  circonflances 
de  l'événement  qui  donne  lieu  au  Procès. 

La  Dame  Baudelot  cft  Propriétaire  d'une  maifon  rue  neuve       FAIT, 
Saint  Gilles  ,  derrière  les  Minimes  de  la  Place  Royale  ;  elle  efl: 
compofée  de  deux  corps  de  logis  qui  ont  chacun  trois  étages. 

Un  des  deux  corps  de  logis  efl:  élevé  au-defTus  de  la  porte 
cochere,  l'autre  règne  tout  le  long  de  la  cour  à  droite  ;  il  n'y  a 
aucun  bâtiment  ni  en  face  de  la  porte  cochere  ,  ni  fur  le  côté 
gauche  de  la  Cour. 

On  monte  aux  appartemens  de  ces  deux  corps  de  logis  par 
un  grand  efcalicr.  qui  leur  eft  commun  ,  &  qui  à  chaque  étage 
mené  également  à  l'appartement  qui  efl:  fur  la  porte  cochere  ^ 
ôc  à  celui  qui  efl:  en  aile. 

Dans  ce  corps  de  logis  qui  efl:  en  aîle  ,  on  trouve  au  premier 
étage  une  antichambre  ,  enfuite  une  grande  chambre  à  alcôve, 
&  au  fond  un  cabinet.  Toutes  ces  pièces  n'ont  des  vues  que  fur  la 
cour  par  quatre  grandes  croifées,  une  dans  l'antichambre,  deux 
dans  la  chambre  &  une  dans  le  cabinet.  Dans  le  fond  de  la  cham- 
bre vis-à-vis  des  fenêtres,  eft  une  porte  qui  conduit  dans  la 
garderobe  ,  dont  le  plancher  efl:  beaucoup  plus  bas  que  celui  de 
la  chambre  ,  parce  qu'il  y  a  une  entreloUe  audeflTus.  De  cette 
garderobe  on  fort  fur  un  petit  efcalier  de  dégagement ,  qui 
avant  l'incendie  montoit  depuis  le  rcz  de  cbauflTée  de  la  cour 
jufqu'au  haut  de  la  maifon,  n'ayant  de  jour  que  par  des  ouver- 
tures d'un  pied  en  quarré  ou  environ  ,  qui  donnoient  fur  une 
petite  cour  de  la  même  maifon  derrière  le  corps  de  logis  en 
aîle. 

Le  fécond  6c  troifleme  étage  de  ce  même  corps  de  logis 
étoient  diftribués  de  même  que  le  premier  ;  antichambre ,  cham- 
bre ,  cabinet  &  garderobe  à  chaque  étage  qui  avoit  une  porte 
fur  le  petit  efcalier. 

Cette  defcription  efl:  abfolumenc  nécefTaire  pour  entendre 
ce  qui  fera  ex|>liqué  dans  la  fuite. 

Tome  lîL  S 
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Par  un  bail  fous  feing  privé  du  23  Avril  1729  la  Dame  Bau- 
delot  a  loué  aux  Sieur  ôc  Dcmoifclle  d'Orfay  les  logemens  qui 
font  des  deux  côtés  de  la  porte  cochere  au  rez  de  chauffée  , 
deftinés  tant  pour  cuifine  que  pour  logement  du  Portier;  les 
deux  appirtemens  du  premier  étage,  c'e(t-à-dire  ,  l'appartemenc 
fur  la  porte  cochere  deftiné  pour  le  fîeur  Abbé  d'Orfay ,  Sc 
l'appartement  du  corps  de  logis  en  aile  pour  la  Demoifelle  d'Or- 
fay ;  &  enfin  le  troifieme  étage  de  ce  même  corps  de  logis  en- 
aile  deftiné  pour  les  Domeftiques.  La  Dame  Baudelot  fe  réfer- 
voit  pour  elle  une  cuifine  au  rez  de  chauffée  de  la  cour  dans  le 
corps  de  logis  en  aile  ,  tout  le  fécond  étage  dans  les  deux  corps 
de  log  s,  Si  le  troifieme  étage  du  corps  de  logis  fur  la  porte 
cochere. 

En  1730  les  Sieur  ôi  Demoifelle  d'Orfay  paffèrent  tout 
l'été  ôc  toute  l'automne  à  leur  Terre  de  Courtabeuf,  Le  fieur 
Abbé  d'Orfay  vint  feulement  à  Paris  le  Mardi  14  Novembre;, 
il  n'occupa  que  fon  appartement  particulier  dans  le  corps 
de  logis  fur  la  porte  cochere ,  appartement  fort  éloigné  du  lieu 
où  l'incendie  a  paru.  Le  Mardi  au  foir  il  envoya  un  Domef- 
tique  dans  l'appartement  de  fa  fœur  prendre  un  couvre-pied  qui 
étoit  dans  la  chambre  fur  un  fopha  :  un  autre  Domcftique  por- 
roit  une  lumière,  ils  ne  firent  qu'entrer  &  fortir.  Le  Jeudi  fur 
fes  onze  heures  du  matin  ,  il  envoya  "chercher  des  tafics  dans  le 
îïiême  appartement  de  fa  fœur  pour  prendre  du  thé  ;  l'apparte- 
iTicnt  fut  refermé  dans  le  même  inftant,  &  auffi  tôt  le  fieur 
Abbé  d'Orfay  repartit  pour  la  campagne. 

Deux  jours  après,  c'eft-à-dire  le  Samedi  18  Novembre  à- 
dix  heures  du  matin,  plufieurs  Particuliers  apperçurent  de  la 
fumée  qui  fortoit  des  fenêtres  de  la  maifon  de  la  Dame  Baudelor 
du  côté  de  la  petite  cour.  Comme  il  étoit  impofiiblc  que  ces- 
Particuliers  viffent  les  ouvertures  qui  étoient  au  premier  étage 
de  ce  coté  ,  il  falloit  néceffairement  que  la  fumée  fortit  des 
fenêtres  du  fécond  étage.  Sur  les  onze  heures  &c  demie  le" 
feu  augmentant,  plufieurs  perfonnes  entrées' dans  la  grande 
cour  virent  que  le  feu  caffoit  les  vitres  des  croifées  qui  donnoienc 
ibr  cette  cour.  On  voulut  ouvrir  la  porte  du  premier  apparte- 
ment qui  donnoic  fur  le  grand  efcalier;  mais  la  fumée  6i  la 
flamme  fortant  avec  violence  de  ce  côté  ,  on  la  referma  ,  ôc  en- 
fuite  on  enfonça  à  coups  de  levier  les  fenêtres  du  même  appar- 
tement. Les  pompes  n'arrivèrent  que  vers  une  heure  &  un  quart, 
une  partie  de  ce  corps  de  logis  étoit  déjà  brûlée ,  le  refte  fut 
confervé  par  ce  fccours- 
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Ccft  ce  trifte  événement  qui  a  donné  lien  aux  demandes  rel- 
.pectivcment  formées  par  les  Parties.  La  Dame  Baudclot  a  pré- 
tendu que  le  feu  avoit  commencé  par  i'appartcment  de  la  De- 
moifclle  d'Orfliy  ,  &  fur  ce  fondement  elle  a  conclu  à  ce  que 
les  Sieur  &:  Demoifelle  d'Orfay  fullent  condamnés  ,  non-feule- 
ment à  réparer  le  dommage,  mais  encore  à  lui  payer  la  valeur 
de  tous  les  effets  perdus  dans  l'incendie  ,  Se  Ton  n'a  point  mis  de 
bornes  à  cette  perte.  Meubles,  vaiiïelle  d'argent,  bijoux  , 
billets ,  obligations:  jamais  la  Dame  Baudelot  ne  s'étoit  trouvée 
fî  riche. 

Pour  foutenir  cette  demande,  elle  articula  des  faits  dont  elle 
demanda  de  Elire  preuve  ;  mais  les  premiers  Juges  croyant  de- 
voir conftater  d'abord  l'état  préfent  des  lieux  ,  ordonnèrent  par 
Jeur  Sentence  du  23  Novembre  1730  que  les  lieux  feroient  vus 
de  vifités  par  Experts  dont  les  parties  conviendroient  ,  qui  en 
dreiïeroient  leur  Procès-verbal,  &  rapporteroient  ,yz  y^ir<?  /e 
peuvent ,  par  ou  T incendie  avoit  commencé  ,  &  avoit  pu  être  caufé. 

Le  véritable  objet  de  cette  Sentence  ,  comme  on  l'a  dit  , 
croit  de  fixer  l'état  actuel  des  lieux  ;  car  pour  apprendre  des  Ex- 
perts l'origine  de  l'incendie  ,  c'étoit  ce  que  l'on  ne  pouvoit  gue- 
res  efperer.  Après  que  le  feu  a  tout  confommé  ,  comment  dé- 
couvrir à  i'infpedtion  des  ruines  par  où  le  mal  a  commencé  ?  Il 
eft  évident  qu'on  ne  peut  former  fur  cela  que  des  conje6lures 
fort  incertaines  ;  aulîî  la  Sentence  fe  fert-elle  de  ces  termes , 
Ji  faire  le  peuvent ,  pour  faire  fentir  que  les  Juges  ne  comptoienc 
pas  beaucoup  eux-mêmes  fur  les  idées  que  les  Experts  pourroient 
s'en  former. 

Le  Procès-verbal  des  premiers  Experts  eft  du  G  Décembre 
1730,  la  Dame  Baudelot  a  foin  de  les  prévenir  par  les  faits  qu'elle 
leur  expofe,  &  entr'autres  elle  articule  devant  eux  que  \ç.  jeu  a 
commencé  par  le  cabinet  étant  au  fond  du  premier  appartement^  à  côté 
delà  cheminée  ou  étoit  une  armoire  dépendante  de  la  maifon.  Les 
Experts  après  l'avoir  entendue ,  ont  fait  une  ample  defcription  de 
la  maifon  ,  ôc  en  particulier  des  appartemens  auxquels  le  feu  ^'é- 
toit  attaché  ;  &:  pour  fatisfaire  autant  qu'il  étoit  en  eux ,  à  ce  que 
Ja  Sentence  leur  avoit  demandé  ,  ils  déclarent  qu'il  y  atome  AP- 
PARENCE que  le  feu  ayant  été  plus  violent  au  premier  appartement , 
&  y  ayant  fait  plus  de  progrès  quau  fécond  ,  T  incendie  a  commencé 
par  le  premier  appartement  au  droit  du  cabinet  du  bout  &  du  petit 
efcaher  de  dégagement  oîi  le  feu  a  fait  plus  de  progrès  qu  ailleurs  ; 
MAIS  (Qu'ils  ne  peuvent  rapporter  ce  qui  a  pu  cau- 

Sij 
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SER  LE31T  INCENJDIE  ,  NI  SI  LA  CAUSE  ESTFROVENUE  PAR 
LE  COSTÉ  DU  PETIT  ESCALIER  INCENDIÉ  OU  PARLE  COSTÉ 
DU  CABINET  ^  la  cloifon  qui  lesfépare  étant  confidérablement  en- 
dommagée j  notamment  du  côté  du  petit  cabinet  où  elle  ejl  beaucoup 
plus  endommagée  que  du  coté  du  petit  efcalier. 

Ce  rapport  répondoic  parfaitement  à  l'idée  que  les  Juges 
avoient  eu  de  ce  que  l'on,  en  pouvoit  attendre.  Ils  avoient  or- 
donné aux  Experts  de  àéç\d.ïQï  ^  Ji  faire  le  peuvent  ^  par  où  l'in- 
cendie avoit  commencé  ôc  avoit  pu  être  caufé  :  les  Experts 
répondent  qu'il  y  a  toute  apparence  que  c'cft  par  le  premier  appar- 
tement, 2c  par  conféquent  ce  n'efl:  qu'une  conjeélure  ;  ils  ajou- 
tent quVZy  ne  peuvent  rapporter  ce  qui  a  pu  caufer  ledit  incendie  : 
voilà  encore  la  caufe  très-incertaine.  Enfin  l'origine  n'eil  pas 
plus  claire  ,  ils  ne  peuvent  favoir/z /^  caufe  efl provenue  du  côté  du 
petit  efcalier  ou  par  le  côté  du  cabinet  ;  il  yadu  moins  de  labonne 
foi  dans  cet  aveu  ,  6c  c'eft  ce  qui  fait  le  plus  d'honneur  aux  per- 
fonnes  d'un  art  tel  qu'il  foit  j  que  de  dire  ce  qu'ils  favent  ,  ÔC 
de  reconnoître  leur  aveuglement  dans  ce  qu'ils  ignorent. 

Cette  incertitude  donna  lieu  à  une  féconde  Sentence  du  30 
Décembre  1730,  qui  ordonna  une  nouvelle  vifite  par  trois  Ex- 
perts nommés  d'office;  mais  cette  nouvelle  vifite  ,  en  date  du 
8  Janvier  1731  ,  n'a  fait  qu'augmenter  l'obfcurité ,  quoique  les 
Experts  y  ayent  parlé  d'un  ton  plus  aiTuré  ,  &  qu'ils  ayent  rai- 
fonné  comme  s'ils  avoient  vu  mettre  le  feu  de  leurs  propres 
yeux,  &  qu'ils  en  euffent  fuivi  tout  le  progrès. 

La  Dame  Baudelot  avoit  articulé  que  le  feu  avoit  pris  dans  le 
cabinet  ,  à  côté  de  la  cheminée  qui  efl:  tout  au  fond  ,  &  qui  ne 
répond  point  à  la  grande  chambre  qui  précède  le  cabinet.  Les 
premiers  Experts  ne  favoient  fi  le  feu  avoit  pris  par  le  côté  da 
cabinet  ou  par  le  côté  du  petit  efcalier  féparé  du  cabinet 
par  une  cloifon  ;  les  nouveaux  Experts  au  contraire  portent 
leurs  vues  fur  un  endroit  tout  différent  &  dans  une  autre  pièce; 
ils  difent  que  l'incendie  a  commencé  dans  la  grande  cham- 
bre du  premier  étage  entre  le  manteau  de  cheminée  oc  la  cloi- 
fon à  droite  féparant  la  grande  chambre  de  la  garderobe  , 
les  poteaux  de  laquelle  cloifon  font  confidérablement  brûlés 
par  le  haut  Se  la  groffe  fabliere  très  endommagée  ,  enforte  qu'il 
y  a  une  violente  préfomption  que  le  feu  a  pris  &;  commencé 
entre  le  lit  6C  la  cheminée ,  qu'il  s'efl:  fait  jour  au  droit  des 
panneaux  de  maçonnerie,  que  les  ayant  deverfés  ,  il  s'eft  commu- 
niqué au  lambris  de  menuiferie  du  cabinet  ôc  au  petit  efcalier  , 
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enforre  que  la  cloifon  féparanc  U  cabinet  de  Ccfcaller  a  ai  attaquée 
par  Is  feu  des  deux  côtés, 

Ainfi  ce  n'cft  plus  dans  le  cabinet ,  mais  dans  la  chambre  que 
le  feu  commence  ;  ce  n'cft  plus  par  le  cabinet  que  le  feu  s'eft 
communiqué  au  petit  cfcalier  ,  ou  par  le  petit  cfcalier  qu'il  s'eft 
communiqué  au  cabinet;  c'cft  dans  la  grande  chambre  qu'cil: 
l'origine.  Le  feu  pénétre  une  cloifon  de  maçonnerie  dont  les 
poteaux  ne  font  point  brûlés  ,  il  va  attaquer  également  6c  des 
deux  côtés  la  cloiion  féparant  le  petit  efcalier  6l  le  cabinet,  &: 
la  brûle  prcfqu'en  entier  :  la  contradidlion  des  nouveaux  Ex- 
perts, tant  avec  la  Dame  Baudelot  qu'avec  les  premiers  Experts, 
ne  peut  être  plus  fenfible  ;  l'abfurdité  de  leur  fyilême  paroîtra 
d'ailleurs  aulli  évidente  que  fa  nouveauté.  Auffi  malgré  la  con- 
fiance qu'ils  ont  afFeâ:ée  ,  ils  n'ont  pu  s'empêcher  de  fe  réduire 
cependant  à  une  violente  préfomption ,  comme  étant  la  feule 
lumière  qui  les  éclairoir. 

Quelque  contradiction  qu'il  y  eût  entre  ces  deux  rapports,  la 
Dame  Baudelot  en  a  demandé  l'entérinement  par  fa  Requête 
du  17  Janvier  1731  ,  mais  comme  elle  fenroit  bien  qu'ils  ne 
pouvoient  lui  être  d'aucun  fecours,  elle  y  a  ajouté  des  faits - 
dont  elle  a  demandé  permiffion  de  faire  preuve.  La  preuve 
refpe£tive  ordonnée  par  Sentence  du  ii  Février ,  les  enquê- 
tes ont  été  faites  de  part  &;  d'autre ,  on  a  plaidé  :  6c  après 
un  délibéré  folemnellement  inftruit  eft  intervenue  la  Sentence 
dont  eft  appel  du  28  Août  173  i ,  par  laquelle  chacune  des  Par- 
ties a  été  condamnée  à  réparer  les  lieux  qui  faifoient  partie  de 
fon  habitation. 

Cette  Sentence  ,  comme  on  l'a  obfervé  ^  reiïent  plus  la  tran* 
fa(^ion  que  le  Jugement  ;  mais  les  Sieur  Demoifelle  d'Orfay 
font  les  feuls  qui  foufFrent  de  ce  tempérament.  Leur  abfence 
rendoit  le  fyftême  de  la  Dame  Baudelot  abfurde  dans  toutes  fes 
parties  ,  du  moins  il  l'aflujettiiïoit  à  faire  contr'eux  la  preuve  la 
plus  complette  ;  elle  l'avoit  demandée  elle-même  ,  &  avoit 
reconnu  que  c'étoit  fur  elle  que  tomboit  la  néceiïiré  de  juftiiier 
un  fait  auffi  extraordinaire  ôc  aufli  inconcevable  que  celui 
qu'elle  avoit  imaginé  :  elle  n'avoit  pas  pu  y  parvenir  ,  il  falloic 
donc  la  débouter  de  toutes  fes  demandes.  Ce  que  les  premiers 
Juges  n'ont  pas  fait,  les  Sieur  &,  Demoifelle  d'Orfay  ont  lieu 
de  l'efperer  de  la  Juftice  de  la  Cour  :  les  réflexions  dans  lefquelles 
on  va  fe  renfermer  l'y  détermineront  fan*  doute. 

La  maifon  dans  laquelle  l'incendie  eft  arrivé  écoit  occupée  en   moteus. 
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partie  par  la  Dame  Baudeloc  propriéraire,  &  en  partie  parles 
Sieur  6l  Demoifelle  d'Orfay  locauires  :  il  efl:  queftion  de  {a- 
voir  à  qui  ce  malheur  peut  être  imputé. 

La  Dame  Baudelot  prétend  que  c'eft  aux  Sieur  &.  Demoifelle 
d'Orfay ,  parce  que  le  feu  a  commencé  dans  l'appartement  de 
la  Demoifelle  d'Orfay,  &  que  par  conféquent  il  y  a  été  mis  ,  ou 
par  eux  ou  par  leurs  domeftiques. 

Les  Sieur  &  Demoifelle  d'Orfay  foutiennent  au  contraire 
qu'il  eft  impoffible  de  rejetter  fur  eux  ce  trifte  événement ,  puif- 
qu'ils  étoient  abfens  ,  &  qu'il  n'y  a  en  eiFet  aucune  preuve  qui 
puiffe  les  en  faire  réputcr  auteurs. 

Leur  abfence  feule  écarte  jufqu'au  plus  léger  foupçon  ,  &C 
rend  le  fyftême  de  la  Dame  Baudelot  impoffible  ;  mais  quand  ils 
n'auroient  pas  cet  avantage  ,  fa  demande  n'étant  foutenue  d'au- 
cune preuve ,  devroit  tomber  nécefTairement  ;  c'eft  à  ces  deux 
objets  que  fe  réduit  la  défenfe  des  Sieur  6c  Demoifelle  d'Orfay. 

Le  feu  a  paru  le  Samedy  1 8  Novembre  à  dix  heures  du  matin, 
■c'eft-à-dire>  que  l'on  a  commencé  alors  à  appercevoir ,  des  mai- 
fons  voifines  ,  la  fumée  qui  fortoic  du  côté  de  la  petite  cour ,  mais 
jufqu'à  onze  heures  le  feu  n'avoit  pas  fait  encore  un  progrès  bien 
fenfible,  puifque  plufieurs  perfonnes  virent  alors  la  Dame  Bau- 
delot à  la  fenêtre  du  fécond  étage  ,  qui  paroiiïbit  fans  inquié- 
tude fur  l'accident  dont  elle  étoit  menacée. 

Par  rapport  aux  Sieur  &  Demoifelle  d'Orfay,  ils  n'étoicnt  à 
Paris  ni  l'un  ni  l'autrCjdepuis  long-tems  ils  étoient  dans  leur  Terre 
de  Courtabeuf  à  cinq  lieues  de  Paris;  la  Demoifelle  d'Orfay  n'en 
itoit  point  fortie  depuis  plufieurs  mois.  Il  eft  vrai  que  le  Sieur 
Ahhé  d'Orfay  étoit  venu  faire  un  tour  à  Paris  dans  la  même 
femaine  ;  mais  les  circonftances  de  ce  voyage  font  fi  remarqua- 
bles ,  qu'elles  ne  ferviront  qu'à  écarter  de  plus  en  plus  le  foup- 
çon que  l'on  voudroit  faire  tomber  fur  lui. 

Ce  fut  le  Mardi  14  Novembre  qu'il  arriva  à  Paris;  il  fe  logea 
dans  fon  appartement  qui  étoit,  comme  on  l'a  obfervé  ,  au- 
deffus  de  la  porte  cochere,  &  n'habita  point  celui  de  la  Demoi- 
felle d'Orfay  fa  fœur ,  dans  lequel  on  fuppofe  que  le  feu  a  commen- 
cé. Pour  aller  de  la  chambre  oii  il  habitoit  jufqu'au  cabinet  de  la 
Demoifelle  d'Orfay,  011  l'on  place  l'origine  du  feu,  il  falloit  fortir 
de  l'appartement  de  f  Abbé  d'Orfay  ,  traverfcr  le  pallier  du  grand 
efcalier,  l'antichambre  &  la  chambre  delà  Demoifelle  d'Orfay; 
on  voit  que  cela  forme  une  diftance  afTez  confiderable,  pour  qu'il 
foit  impoffible  que  l'Abbé  d'Orfay  en  demeurant  dans  une  cham- 
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brefur  la  porce  cochere,  ait  pu  mettre  le  feu  dans  un  cabinet  qui 
cft  tout  au  fond  de  la  cour;  Ton  habitation  perfonnclle  ne  peuc 
donc  être  regardée  comme  ayant  été  la  caufc  de  l'incendie. 

Il  cft  cependant  convenu  de  bonne  foi  que  le  Mardi  au  foir 
il  avoit  envoyé  chercher  un  couvre-pied  dans  lappartcmcnt  de 
k  Demoifelle  fa  fœur  ,  6c  qu'un  Domeftique  y  fut  pour  ceLi- 
avec  de  la  lumière  :  mais  outre  qu'il  paroît  inconcevable  qu'un- 
Domeftique  qui  ne  fait  qu'entrer  dans  une  chambre  pour  prendre 
un  couvre-pied  qui  écoit  fur  un  fopha  ;  mette  le  feu  dans  cette 
chambre  ,  il  y  a  un  fî  grand  inrervale  entre  le  Mardi  ôc  le  Sa- 
medi, que  l'on  ne  peut  jamais  faire  dépendre  l'événement  du 
Samedi  de  ce  qui  s'étoit  pafTé  le  Mardi  ;  le  feu  n'auroit  pas  été 
quatre  jours  fans  fe  manifefter.  D'ailleurs  il  efl  encore  demeuré 
pour  certain  entre  les  Parties  que  le  Jeudi  à  onze  heures  du 
matin  ,  de  par  conféquent  en  plein  jour,  le  fîeur  Abbé  d'Orfay 
envoya  chercher  des  tafTes  à  cafFé  dans  le  même  appartement , 
&  que  l'on  n'y  apperçut  ni  feu  ni  fumée  ;  cependant  on  ne  peuc 
pas  entrer  dans  un  appartement  où  le  feu  cft  depuis  près  de  deux 
jours  fans  être  frappé  ou  de  l'éclat  qu'il  répand  ,  ou  du  moins  de 
la  fumée  &  de  la  mauvaife  odeur.  On  n'apperçut  rien  ,  on  ne 
fentit  rien  ,  tout  parut  tranquille  ,  3c  par  conféquent  le  feu  n'a- 
voit  point  été  mis  le  Mardi  ;  il  ne  fut  pas  mis  non  plus  le  Jeudi , 
puifque  l'on  entra  dans  l'appartement  fans  lumière  ;  èc  comme 
ce  font  les  deux  feules  occafîons  dans  lefquelles  cet  appartement 
ait  été  ouvert  plufîeurs  jours  avant  Tincendie ,  on  ne  peut  jamais 
y  placer  l'origine  du  feu,  ni  en  rendre  par  conféquent  les  Sieur 
êc  Demoifelle  d'Orfay  refponfables. 

Le  Sieur  Abbé  d'Orfay  partit  le  Jeudi  pour  retourner  à  Cour- 
tabeuf,  &  comme  le  16  Novembre  les  jours  font  déjà  for£ 
courts,  &  qu'il  avoit  plus  de  cinq  lieues  à  faire ,  il  parti  de  fore 
bonne  heure  ,  enforte  qu'il  y  avoit  près  de  deux  jours  qu'il  étoiu 
abfent  lorfque  l'incendie  a  commencé. 

Quand  on  réfléchit  fans  paffion  fur  ces  circonflances  ,  il  cflr 
impofîible  de  ne  pas  fentir  qu'elles  dérruifent  entièrement  le 
fyftême  de  la  Dame  Baudelot,  Le  feu  ne  prend  pas  de  lui-même 
dans  un  appartement ,  il  faut  que  quelqu'un  Tait  habité  ,  ou  dn 
moins  y  foit  entré  peu  de  tems  avant  l'incendie,  pour  que  Ton 
puiiïe  le  foupçonner  &  le  regarder  comme  auteur  de  cette  dif- 
grace.  Mais  dans  le  fait  particulier  perfonne  n'habitoit  l'appar» 
rement  de  la  Demoifelle  d'Orfay,  on  n'y  étoit  entré  que  dcivA' 
fois ,  favoir  une  première  fois  avec  d©  ia  lumière ,  quatre  pms 
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avant  rincendie,  ôc  une  féconde  fois  fans  lumière  deux  jours 
avant  le  même  accident.  Ce  n'eft  pas  cetce  féconde  fois  que  le 
feu  a  été  mis  ,  puifque  l'on  n'avoit  ni  lumière  ,  ni  charbon  ,  ni 
aucune  autre  matière  propre  à  brûler  ;  ce  n'eft  pas  non  plus  la 
première  fois  que  l'on  eft  entré  dans  l'appartement,  puifque  l'on 
n'a  rien  apperçu  la  féconde,  &c  qu'il  y  a  d'ailleurs  un  intervalle  de 
quatre  jours,  pendant  lequel  le  feu  n'auroit  pas  pu  être  retenu 
dans  l'intérieur  de  l'appartement  ,  fans  que  l'on  s'en  fût  ap- 
perçu. 

Tout  écarte  donc  les  foupçons  que  voudroit  répandre  la 
Dame  Baudelot;  fon  fyftême  ne  choque  pas  feulement  toute  vrai- 
femblance  ,  il  eft'  encore  impolTibie  de  le  concilier  avec  les  faits 
publics  &  conftans  dont  on  a  rendu  compte. 

Au  contraire  tout  fe  réunie  pour  lui  imputer  à  elle  feule  le 
malheur  dont  les  Parties  ont  fouffert  tant  de  dommage.  Son  ap- 
partement ,  l'appartement  qu'elle  occupoit  continuellement 
étoit  dans  le  corps  de  logis  en  aile  qui  a  été  incendié.  On  étoic 
au  i8  Novembre  ,  de  par  conféquent  elle  y  faifoit  du  feu  depuis 
îong-tems.  Sa  garderobe  donnoitfur  la  petite  cour  auffi  bien  que 
i'efcalier  de  dégagement  par  lequel  on  entroit  dans  cette  garde- 
robe  fans  traverfer  l'appartement.  Il  eft  très-ordinaire  de  porter 
du  feu  dans  une  garderobe  j  un  Domeftique  peut  en  laiiïer  tom- 
ber une  partie ,  foit  fur  le  petit  efcalier  ,  foit  dans  la  garderobe  , 
&C  comme  ces  lieux  n'étoient  pas  fort  éclairés  ,  le  mal  a  pu  s'y 
cacher  plus  facilement.  Enfin  le  premier  figne  de  l'incendie  a 
été  une  grofTe  fumés  qui  a  été  apperçue  des  maifons  voifines 
dans  la  petite  cour  de  la  Dame  Baudelot,  où  répondoit  &  f$ 
garderobe  èc  I'efcalier  de  dégagement  ;  tout  fait  donc  retomber 
fur  elle  les  Toupçons  qu'elle  voudroit  raffcmbîer  contre  les  Sieur 
&  Demoifeile  d'Orfay.  La  Loi  préfume  que  le  feu  a  été  mis  par 
la  faute  de  ceux  qui habitoient  les  lieux  incendiés,  plerumque in- 
cendia fium  culpâ  inhabitantiuni  ;  la.  Dame  Baudelot  habitoit  feule 
le  corps  de  logis  en  aile  depuis  très-îong-tems ,  on  ne  peuc 
donc  s'en  prendre  qu'à  elle  d'un  événement  Ci  funefle  à  toutes  le$ 
Parties. 

A  ces  réflexions  qui  paroiffent  feules  décifîves  ,  la  Dame  Bau- 
delot ne  répond  ,  à  proprement  parler,  que  par  de  prétendues 
po/îibilités.  Elle  raifonne  beaucoup  fur  le  féjour  de  l'Abbé  d'Or- 
fay à  Paris  depuis  le  Mardi  jufqu'au  Jeudi  ;  elle  prétend  que  dans 
cet  intervalle  on  a  pu  mettre  le  feu  dans  l'appartement  de  la  De- 
îiipifelk  .d'Qrfay ,  qu*oa  n^  fait  point  fi  on  n'y  eft  entré  que 

deux 
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<^'Cnx  fois;  que  d'ailleurs  le  feu  mis  le  Jeudi  ou  même  le  Mardi  a 
pu  fe  communiquer  infenfiblemcnr  ^  &  n'éclater  que  quelques 
jours  après.  Enfin  clic  prétend  que  l'Abbé  d'Orfay  ayant  lai0ë 
Jcs  clefs  à  (on  Portier  ,  ce  Domeftique  a  pu  entrer  dans  Tapparte- 
j"iient  ;  qu'il  clt  inutile  de  dire  que  les  Sieur  &;  Demoifelle  d'Or- 
fay n'habitoient  point  l'appartement  incendié  ,  parce  que  nous 
n'occupons  pas  feulement  par  nous-mêmes  ,  mais  encore  par  nos 
Dom  civiques. 

Mais  ces  prétendues  poflibilitcs  ne  font  pas  des  moyens  que 
l'on  puiiïe  oppofer  aux  Sieur  &c  Demoifelle  d'Orfay,  pour  faire 
tomber  fur  des  abfens  le  poids  d'une  diff^race  fi  funefte.  Il  pe 
fuffit  pas  dédire  cela  peut  être  ,  cela  n'efl;  pas  impofîible  ,  &  de 
conclure  de  ces  pofTibilités  phyfiques,  que  l'on  doit  croire  ou 
prefumcr  ce  qui  abfolument  parlant  a  pu  arriver;  il  faut  quel- 
que chofe  déplus  réel,  de  plus  vraifemblable  au  moins,  pour 
rendre  des  Locataires  refponfables  d'un  feu  arrivé  pendant  une 
longue  abfence. 

En  efl-et,  la  Dame  Beaudclot  convient  déjà  qu'il  y  a  eu  près  de 
deux  jours  d'intervalle  entre  le  départ  du  fieur  Abbé  d'Orfay  &:  le 
moment  de  l'incendie.  Il  n'cft  pas  impodib'e  ,  dit  elle  ,  que  le  feu 
(bit  demeurécaché  pendant  cet  intervalle.  Mais  fi  on  peutraifon- 
ner  ainfi  après  un  intervalle  de  deux  jours,  on  pourra  rechercher 
un  Locataire  qui  auroit  été  abfent  avec  tout  fon  monde  depuis 
quatre  jours  ,  depuis  fix  jours;  car  lapoiîibilité  phyfique  peut  s'é- 
tendre bien  loin  ;  mais  s'atrache  t-on  en  Juftice  aune  iiiipoiTibi- 
lité  abfolue  ,  &  pour  la  décharge  d'un  Locataire  abfent,  ne  fuf-  ^^^^^  pas  ^ 
fît-il  pas  qu'un  long  intervalle  fépare  l'incendie  du  moment  de  fon  uie  impoffi- 
départjfans  aller  mefureravec  une  précifion  géométrique  letems  °  "^' 

pendant  lequel  le  feu  peut  fufpendre  la  vivacité  de  fes  opéra- 
tions ?  Il  y  a  plufieurs  jours  qu'un  Locataire  eft  abfent ,  c'en  efl: 
aflfez  pour  qu'en  Juftice  on  ne  puiiïe  le  regarder  com;ne  auteur 
du  feu. 

Mais,  dit-on  ,  le  fieur  Abbé  d'Orfay ,  en  partant ,  a  voit  laifl^é  fes 
clefs  à  (on  Portier,  ce  Domeftique  a  pu  entrer  dans  l'^^ppartement 
&  y  mettre  le  feu  ;  il  eft  vrai  que  perfonne  ne  l'y  a  vu  entrer,  per- 
■fonne  ne  l'a  entendu  y  marcher;  n'importe  ,  cela  n'cft  pas  impoffi- 
ble,&  par  ronféquent,  pour  condamner  les  Sieur  &:  Demoifelle 
d'Orfay  ,11  faut  le  préfumer.  Mais  avec  de  pareils  difcours  ,  il  n'y 
a  perfonne  que  l'on  ne  pu!iïe  attaquer  comme  auteur  de  tout  le 
défordre.  On  fait  bien  qu^un  homme  qui  part  pour  la  campagne 
laiflTe  ordinairement  fes  clefs  à  quelqu'un  de  confiance  ,  mais  ces 

Tome  111^  T  - 
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clefs  ne  font  pas  laiÏÏees  pour  habiter  l'appartcmcnc  ,  ni  même 

peur  y  entrer  ^  fi  ce  n'eft  dans  des  occafions  predantes  ;  on  ne  pré- . 
fume  donc  pas  qu'il  en  pic  été  fait  d'autre  ufage  que  celui  auquel 
elles  ont  été  deflinées.  Le  Portier  gardien  des  clefs  ne  fort  pas 
pour  cela  des  lieux  qui  font  à  fon  ufage  _,  il  n'habite  point  l'appar- 
tement de  fon  Maître  ;  &  lorfqu'on  ne  l'y  a  jamais  vu  entrer  ,  on. 
ne  peut  pas  fuppofer  qu'il  l'ait  fait.  On  pourroit  de  même  laiflcr 
les  clefs  de  fon  appartement  à  un  ami  ,  A  un  voifin  qui  n'habite- 
roit  pas  danslamailon  même.  Eh  quoi  !  fi  après  cela  le  feu  prenoic 
dans  la  maifon ,  pourroit-oo  fuppofer  que  ce  feroit  dans  l'apparte- 
-^  ment  inhabité  qu'il  auroic  pris  ,  &  qu'il  y  auroit  pris  par  le  t^ait  de 

ce  Dépofitaire  ?  Ce  feroit  trop  donner  aux  conjectures  dénuées 
de  toute  apparence.  Il  ne  fuffit  pas  que  phyfiquement  parlant  oa 
ait  pu  entrer  ,  il  faut  encore  quelque  chofe  qui  aide  cette  poffi- 
bilité  phyfique. 

Si  quelqu'un  avoit  vu  la  porte  dc  l'appartement  ouverte ,  fi  on 
avoir  entendu  marcher  dans  cez  appartement ,  (i  on  avoit  vu  le 
Portier  y  monter  ,  on  pourroit  alors  faire  valoir  la  circonftance 
des  clefs  laifiees  au  Portier  ;  mais  que  dans  la  maifon  perfonne  ne 
l'ait  vu  fortir  du  lieu  deftiné  pour  fa  retraite  ,  &C  que  cependant 
©n  fuppofe  arbitrairement  qu'il  cft  entré  dans  l'appartement  de  la. 
Demoifelle  d'Orfay  ,  pour  en  conclure  qu'il  a  pu  y  mettre  le  feu  ,, 
c'eft  raifonner  en  l'air,  fans  autre  suide  que  fon  imai^ination  ou 
ion  mteret. 

Il  eft  inutile  de  dire  que  nous  occupons  par  nous-mêmes  oui 

Sem  de  Ta    par nos  Domeftiques  ;  car  tout  ce  que  cela  veut  dire,  eft  que  nous 

R3g!e:  Nous    fommcs  refoonfablcs  du  fait  de  nos  Domeftiques  en  fait  d'incen- 

kabitons    par      ,.  .'  iir-v  n-  r 

nous  -  mêmes  <iie  j  mais  Cela  ne  veut  pas  dire  q;.ie  quand  les  JJomeitiques  lont 
&parnûsD.'='  logés  liots-dc  rappartcment  du  Maître  ,  ils  fo'^nt  cenfés  occuper 
-ji^ues.  ^^j.  appartement  ;  au  contraire  cqx.  appartement  leur  eft  abfolu^ 
ment  étranger,  &  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  preuve  claire  qu'ils  y 
font  entrés,  ils  ne  font  pas  préfumés  l'avoir  fait.  Ain  (i  le  fieur  Ab- 
bé d'Orfay  ,  pendant  fon  abfence  ,  occupoir  par  fon  Portier  le 
logement  defîiné  à  ce  Portier  ,  &  fi  le  feu  y  avoit  pris  ,  il  en  fe- 
roit refponfable  ;  mais  il  n'occapoit  pas  par  fon  Portier  fon  pro- 
pre appartement. 

Le  feu  n'a  donc  point  été  mis  dans  l'appartement  de  la  De- 
moifelle d'Orfay  pendant  les  deux  jours  que  l'Abbé  d'Orfay 
eft  demeuré  à  Paris  ,  il  n'y  a  point  été  mis  depuis  ,  puifqu'il  ne 
paroîc  pas  même  que  l'on  y  foie  entré  :  comment  donc  faire  tom- 
ber fur  les  Sieur  ôc  Demoifelle  d'Orfay  la  perte  furvenue  par  rin»- 
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ccndie  ?  On  voie  d'un  côté   des  Locataires  abfcns  ,  un  appartc- 
jncnt  inhabité  depuis  long-tems  ,  ôc  dans  lequel  on  n'eft:  entré 
que  deux  Fois,  l'une  avec  une  lumière   quatre  jours  avant  l'in- 
cendie ,  l'autre  fans  lumière  deux  jours  auparavant  ;  on  voit  de 
l'autre  côté  dans  le  même  corps  de  logis  ,  deux  appartcmens 
continuellement  occupés  ,  celui  du  rezde-chaulTée  par  les  Do- 
meftiques  de  la  Dame  Baudelot  ,  6c  celui  du  fécond  étage  par 
elle-même  ;  on  voit  qu'elle  a  toujours  eu  du  feu  dans  ces  deux 
appartemens  jufqu'au  moment  de  Tincendie  :  il  efl:  donc  impoiîi- 
ble  qu'elle  échappe  à  la  préfomption  qui  la  charge  feule  de  cec 
accident  ;  tout  écarte  les  foupçons  que  l'on  voudroit  faire  tom- 
ber fur  les  Sieur  dc  Demoifelle  d'Orfay  ,  tout  les  réunie  en  la 
perfonne  de  la  Dame  Baudeloto 

Il  n'en  faudroit  pas  davantage  pour  la  faire  débouter  de  tou- 
tes fes  demandes  ;  mais  fi  on  la  fuit  dans  les  différentes  preuves 
qu'elle  fait  valoir  contre  les  Sieur  ôc  Demoifelle  d'Orfay,  on 
trouvera  que  tout  y  eft  auffi  mal  fondé  que  dans  le  fyftême  même 
qu'elle  a  imaginé. 

Deux  fortes  de  preuves  ,  les  rapports  d'Experts ôcles  Enquêtes  ; 
il  faut  les  examiner. 

A  l'égard  des  rapports  d'Experts ,  foit  qu'on  les  prenne  féparé-    ^'^ifîcrVûIé 
ment ,  foitqu'on  les  réunifTe ,  il  n'en  réfulte  aucune  preuve  contre    des  Experts 
les  Sieur  6c  Demoifelle  d'Orfay.  Il  n'en  faut  pas  être  furpris  :    peuve.u-ils 

1        T-  NI  •       1,  1      I       •      1     '^i  '  iLif^er  par  quel 

comment  des  Experts,  a  la  vue  d  un  corps  de  logis  brûle  en    endroideteu 

grande  partie  ,  pourroient-ils  juger  en  quel  endroit  le  feu  a  com-    a  commencé? 

mencé  ?  Dans  les  ruines  &  dans  les  débris  caufés  par  l'incendie, 

il  eft  prefqu'impoffible  d'en  découvrir  l'origine.  Auffi  la  vifite  des 

Experts  a-t-elle  été  principalement  ordonnée  pour  conftater  Tétac 

aduel  des  lieux  ;  6c  fi  la  première  Sentence  du  Châtelet  ajoute 

que  les  Experts  rapporteront  par  où  l'incendie  avoit  commencé , 

c'eft  avec  ce  coneôiï^  y  Ji  faire  le  peuvent  ^  par  oii  les  premiers 

Juges  ont  fait  connoître  eux-mêmes,  qu'ils  doutoient  beaucoup 

que  cela  fût  du  reiïbrt  des  Experts.  ^ 

Rien  ne  pouvoit  mieux  répondre  à  cette  idée  que  les  rapports 
d'Experts  qui  ont  été  faits  en  conféquence  ;  ils  ne  préfentenc 
tous  à  la  Juftice  que  des  conjectures  ,  que  des  apparences  ,  que 
des  préfompnions  ;  6c  dans  leurs  conje£tures  même  on  trouve 
tant  d'oppofitions ,  que  tout  ce  qui  en  refaite ,  eft  qu'après  \cs 
rapports  ,  on  eft  un  peu  plus  embarraffé  qu'on  ne  l'étoit  aupa- 
ravant. 

Les  premiers  Experts  ne  fa  vent  (î  on  doit  préfumer  que  le  feu 

Tij 
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ait  commencé  par  le  cabinet  ou  par  l'efcalier  de  dégagement,^ 
les  féconds  Experts  préfument  que  c'eft  par  la  grande  chambre  ; 
on  ne  peut  pas  réunir  les  trois  origines  ,  on  ne  peut  pas  n^  n  plus 
choifir  l'une  plutôt  que  l'autre  :  que  refte-t-il  donc ,  li  ce  n'eft 
d'abandonner  une  preuve  qui ,  au  lieu  de  diffiper  les  doutes  ,  ne 
fait  que  les  augmenter. 

Mais  il  eft  bon  d'entrer  dan-s  quelque  détail  ,  pour  fe  con- 
vaincre de  plus  en  plus   de  la  nécelFité  de  prendre   ce  parti. 

Les  deux  Experts,  auteurs  du  premier  Rapport,  difent  qu'il 
y  a  toute  apparence  que  le  feu  ayant  été  plus  violent  au  premier 
appartement ,  &  y  ayant  fait  plus  de  progrès  qu'au  fécond  ,  Tin- 
cendic  a  commencé  au  premier  appartement  ^  au  droit  du  ca- 
binet du  bout ,  di  du  petit  efcalier  de  dégagement  où  le  feu  a 
fait  plus  de  progrès  qu'ailleurs  ,  mais  quiLs  ne  peuvent  rapporter 
ce  qui  a  pu  caufer  ledit  incendie  ,  ni  lî  la  caufe  eft  provenue 
par  le  côté  du  petit  efcalier  incendié ,  ou  par  le  côté  du  cabinet , 
la  cloifon  qui  les  fépare  étant  coniidérablement  endommagée  , 
notamment  du  côté  du  cabinet  ,  où  elle  ell:  plus  endommagés 
que  du  côté  du  petit  efcalier. 

Les  Experts  ne  décident  pas  que  le  feu  a  commencé  au  pre- 
inier  appartement ,,  ils  difent  qu'il  y  a  toute  apparence  :  ce  n'effc 
donc  qu'une  fimple  préfomprion  ,  6c  fur  quoi  même  cil:  -  ells 
fondée  ?  Sur  ce  que  le  feu  y  a  fait  plus  de  progrès.  Mais  com- 
bien de  circonftances  peuvent  concourir  pour  porter  la  violencs 
du  feu  d'un  côté  oii  il  n'a  point  commencé  ?  Le  vent  peut 
pouffer  la  flâme  ,  il  peut  la  rabattre  ôc  jetter  toute  la  violence 
du  feu  dans  un  endroit  tout  différent  de  celui  où  il  a  com- 
mencé. Par  les  fenêtres  de  la  garde-robe  de  la  Dame  Baudelot 
ou  du  petit  efcalier  ,  il  a  pu  venir  un  vent  affez  fort  pour  por- 
ter le  feu  allez  loin  de  fon  origine.  D'ailleurs  une  pièce  de  bois 
étant  violemment  attaquée  du  feu  ,  produit  des  charbons  qui 
tombent  &  qui  vont  porter  le  défordre  dans  un  autre  endroit , 
tout  cela  eft  naturel ,  tout  cela  eft  même  ordinaire  dans  de  pa.- 
leillcs  occafions.. 

Mais  en  fuppofant  même  l'origine  du  feu  au  premier  apparte- 
ment >  les  Experts  ne  peuvent  rapporter  ni  la  caufe  du  feu  ,  ni  s'il 
a  commencé  dans  le  cabinet  ou  dans  lefcalier.  Voilà  donc  uns 
nouvelle  incertitude  ,  qui  ne  permet  pas  de  prendre  un  parti  fur 
le  rapports  des  Experts. 

Cependant  la  Dame  Baudelot  prétend  qu'il  lui  eft  très-favor?j- 
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h\c.  Prcmicrcmcnc  il  place  ,  fclon  elle  ,  l'origine  du  feu  dans  le 
premier  appartement ,  ce  qui  lui  fuffit.  Secondement  il  eft  indif- 
fèrent que  le  feu  ait  commencé  dans  le  cabinet  ou  dans  le  petit 
efcalier  ,  parce  que  l'un  bc  l'autre  étoicnt  loués  aux  Sieur  ÔC  De- 
moifelle  d'Orfay,  &  par  conféquent  ils  doivent  répondre  de  ce 
qui  cil:  arrivé  dans  lun  èc  dans  l'autre  endroit. 

On  a  déjà  combattu  la  première  réflexion  ,  en  faifant  voir  que 
les  Experts  ne  décident  pas  ,  n'affirment  pas  que  le  feu  ait  com- 
mencé au  premier  appartement  ;  mais  qu'ils  fe  contentent  d'in- 
diquer une  fimple  apparence,  ôc  de  la  fonder  fur  une  Gonje£lurc 
fort  incertaine.  D'ailleurs  il  ne  faut  pas  diviferlcur  rapport;  en. 
même  tems  qu'ils  préfument  que  le  feu  a  pu  commencer  au  pre- 
mier apparrement,  ils  ajoutent  qu'ils  ne  peuvent  pas  rapporter 
s'il  a  commencé  ou  au-dedans  ou  au-dehors  de  cet  appartement  ; 
de  comme  les  Sieur  ôc  Demoifelle  d'Orfay  ne  peuvent  être  te- 
nus que  de  ce  qui  fe  feroit  paiïe  au-dedans  de  leur  appartement  ^ 
il  eft  évident  que  la  préfomption  même  des  experts  ne  frappe 
point  fur  eux. 

La  féconde  réflexion  de  la  Dame  Baudelot  n'eft  pas  plus  dan- 
gereufe  ;  elle  dit  que  foit  que  le  feu  ait  pris  dans  le  cabinet ,  foie 
qu'il  ait  pris  au-dehors  ^  dans  l'efcalier  de  dégagement  ,  les  Sieur 
éc  Demoifelle  d'Orfay  en  font  également  rcfponfables  ,  parce 
que  le  petit  efcalier  leur  étoit  loué.^  Mais  il  eft  facile  de  lui  en- 
lever encore  cette  reflx)urce  ;  il  eft  vrai  que  le  petit  efcalier  faic 
partie  des  lieux  compris  dans  le  bail  fait  aux  Sieur  6c  Demoifelle 
d'Orfay  ;  mais  ce  petit  efcalier  n'eft  point  un  lieu  fermé  par  lui- 
même  ,  èc  dont  l'ufage  fût  interdit ,  foit  à  la  Dame  Baudelot  y 
foit  à  fes  Domeftiqiies.  Un  efcalier  n'eft  point  une  portion  de 
maifon  deftinée  naturellement  à  être  fermée  à  la  clef,  celui-là 
en  particulier  ne  l'a  jamais  été  ,  il  n'y  a  même  jamais  eu  de  ré- 
ferve  ,  il  a  été  loué  en  l'état  qu'il  étoit ,  les  Sieur  6c  Demoifelle 
d'Orfay  s'en  font  fervis  de  même  ;  comment  donc  veut  -  on  les 
rendre  rcfponfables  de  ce  qui  a  pu  y  arriver  ? 

Qui  plus  eft  ,  la  Dame  Baudelot  avoit  une  porte  de  fa  garde- 
robe  qui  donnoit  fur  le  petit  efcalier  ,  6c  il  eft  prouvé  qu'elle 
s'en  fervoit  ;  il  étoit  naturel  en  effet  que  quand  fa  Femme  de 
chambre  ou  fcs  autres  Domcftiques  étoient  dans  fa  garde- robe  5, 
ils  ne  traverfaffent  pas  fon  appartement  pour  aller  gagner  le  grani 
efcalier  ,  &  qu'ils  fortiflent  plutôt  par  le  petit  efcalier  ;  e'étoig: 
un  dégagement  trop  commode  pour  le  négliger  ;  il  étoit  na- 
turel d'en  profiter  de  même  pour  moncei;  de  la  ciiifinc  à  la  garde-* 
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robe  :  c'eft  une  ilîudon  de  dire  qu'il  falloit  faire  pour  cela  un 
grand  détour  ;  car  il  eft  évident  au  contraire  que  le  détour  étoic 
plus  grand  en  paiïant  par  le  grand  efcalier  ,  puifqu'il  falloit  en 
ce  cas  traverfer  l'anti-chambre  6c  la  chambre  de  la  Dame  Bau- 
delot  pour  aller  dans  fa  garde- robe,  au  lieu  qu'en  paiïant  par  le 
petit  efcalier  on  ëtoit  tout  d'un  coup  dans  la  garde-robe  ,  fans 
incommoder  ni  la  Dame  Baudclot  pendant  qu'elle  écoit  cou- 
chée ,  ni  les  compagnies  qu'elle  pouvoit  recevoir  pendant  le 
jour.  D'ailleurs  la  Femme  de  chambre  de  la  Dame  Baudelota 
dépofé  ,  que  pendant  qu'elle  étoit  à  fon  fervice  ,  la  porte  de,  la 
sarde  robe  qui  donnoitfur  le  petit  efcalier  n  étoit  point  condamnée. 
Voilà  donc  un  fait  précis  qui  prouve  que  la  DameBaudelotavoic 
l'ufage  du  petit  efcalier  comme  les  Sieur  ^  Demoifellc  d'Or- 
fay.  En  en  un  mot  ,  ce  petit  efcalier  n'étoit  point  fermé  à  clef, 
tout  le  monde  pouvoit  y  paiïer  &  s'en  fervir  ,  on  ne  peut  rendre 
les  Sieur  ôc  Demoifelle  d'Orfay  refponfables  de  ce  qui  auroit  pu 
y  arriver.  9 

Mais  ,  dit-on  ,  les  Experts  trouvent  que  la  cloifon  qui  féparoic 
le  cabinet  du  petit  efcalier  eft  plus  endommagée  du  côté  du  ca 
binet  que  du  petit  efcalier  :  donc  le  feu  a  dû  commencer  par  le 
petit  cabinet.  Faufle  conféquence  que  les  Experts  eux  mêmes 
n'ont  pasofé  tirer,  parce  qu'ils  ont  reconnu  par  l'infpe^tion  des 
lieux ,  que  le  dommage  pouvoit  être  plus  grand  dans  le  cabinet , 
farts  que  le  feu  y  eût  commencé.  La  cloifon  eft  entièrement  con- 
fumée  dans  la  moitié  fupérieure  ;  ainlî  les  chofcs  font  égales  des 
deux  côtés  ;  à  l'égard  de  la  moitié  inférieure,  elle  eft  plus  atta- 
quée du  côté  du  cabinet  ;  mais  quelle  en  eft  la  raifon  ?  C'eft  que 
du  côté  de  l'efcalier ,  il  y  avoit  un  pallier  qui  défendoit  le  bas 
de  la  cloifon  ,  outre  que  les  décombres  de  l'efcalier  entièrement 
confumé  au-deiïus  empêchoient  le  progrès  du  feu  ,  au  lieu  que 
rien  ne  lui  a  fait  obftacle  dans  fe  cabinet.  Cette  circonftance  eft 
même  bien  plus  propre  à  faire  rejetter  l'origine  du  feu  du  côté  de 
l'efcalier  que  du  côté  du  cabinet  ,  parce  que  toute  la  partie  fu- 
périeure de  cet  efcalier  jufqu'au  comble  de  la  maifon  étant  en- 
tièrement brûlée  ,  Se  le  plancher  au-deftusdu  cabinet  ne  l'étant 
pas  ,il  y  a  apparence  que  tout  l'effort  du  feu  a  été  dans  l'efcalier , 
êc  s'eft  communiqué  de-là  au  cabinet.  Mais  tout  cela  eft  très- 
incertain  fuivantle  rapport  des  Experts  ,  il  ne  peut  donc  en  ré- 
fulter  aucun  genre  de  preuve. 

Audi  ce  premier  rapport  a-ç-il  paru  fi  peu  propre  à  inftruire  la 
Juftice  ,fur  le  fait  dont  elle  vouloir  être  inftruite  j  qu'elle  a  or- 
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donné  un  fécond  rapport ,  quoique  les  Experts  auteurs  du  pre- 
mier cufTent  tenu  le  même  langage.  On  a  donc  jugé  que  ce  pre- 
mier rapport  ne  formoit  aucune  preuve  ,  de  que  l'on  n'en  pouvoir 
rien  induire  contre  les  Sieur  ôc  Demoifelle  d'Orfay  ;  la  Dame 
Baudelot  n'cft  point  Appcllante  de  la  Sentence  qui  a  ordonné 
le  fécond  rapport ,  au  contraire  elle  l'a  exécutée  ;  elle  a  donc  re-  - 
connu  qu'il  ne  décidolt  rien  en  fa  faveur.  , 

.  Mais  trouvera- t-elle  plus  d'avantage  dans  le  fécond  ?  Il  ne  fcrc 
au  contraire  qu'à  mettre  le  fceau  à  l'incertitude  ,  Se  à  manifef- 
ter  déplus  en  plus  l'impodibilité  où  l'on  efl:  de  tirer  quelque  fe- 
cours  delafcicnce  des  Experts. 

La  Dame  Baudelot  avoit  articulé  que  le  feu  avoit  pris  dans  le 
cabinet  de  la  Demoifelle  d'Orfay  ;  les  premiers  Experts  préfu- 
mant l'origine  du  feu  au  premier  étage  ,  n'avoient  pas  pu  le  dé- 
terminer entre  le  cabinet  &  le  petit  efcalicr  ;  les  nouveaux  Ex- 
perts appelles  pour  voir  de  quel  côté  ils  pourroient  pencher  ,  ne 
s'attachent  ni  au  cabinet  ni  à  l'efcalier^  mais  à  la  grande  cham- 
bre ,  à  laquelle  ni  les  Parties  ni  les  premiers  Experts  n'avoient  pas 
feulement  penfé  ;  ce  contrafte  fcul  fait  connoître  l'illufion  de 
cette  nouvelle  idée. 

Auiîi  ne  peut-on  rien  imaginer  de  plus  abfurde  que  leur  fyflê- 
me.  De  tous  les  lieux  que  l'incendie  a  attaqués  ,  il  n'y  en  a  point 
où  il  ait  fait  moins  de  défordre  que  dans  cette  chambre  ;  pas  une 
feule  des  cloifons  qui  l'entourent  n'efl:  ni  brûlée  ni  même  confi- 
dérablement  endommagée  ,  les  poteaux  fubfiftent,  la  maçonne- 
rie qui  eft  entre  les  poteaux  n'cft  pas  renvcrfée  ,  le  plancher  fupé- 
rieur  n'eft  point  confumé  ;  en  un  mot  on  ne  conçoit  pas  ce  qui  a 
pu  infpirer  aux  Experts  une  idée  de  laquelle  perfonne  n'avoir  ja- 
mais été  frappé  ,  &:  il  fe  femble  qu'ils  fe  foient  propoféde  choquer 
toute  vraifemblance. 

On  prétend  cependant  concilier  en  quelque  manière  ce  rap- 
port avec  le  premier  ,  en  difant  qu'il  n'y  a  pas  une  grande  diftan- 
ce  entre  l'endroit  où  ils  fuppofent  que  le  feu  a  commencé  dans 
}a  chambre ,  &  le  petitefcalier  ou  le  cabinet  dont  il  eft  parlé  dans 
le  premier  rapport.  Or  ,  on  fait  bien  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir 
une  grande  diftance  entre  les  difFérens  endroits  dans  lefquels  on* 
peut  placer  l'origine  du  feu  :  il  n'y  a  pas  non  plus  une  grande  dif- 
tance  entre  le  petit  efcalier  &  la  garde-robe  de  la  Dame  Baudelot^, 
cependant  fî  un  rapport  mertoit  l'origine  do  feu  dans  l'efca- 
lier  ôc  l'autre  dans  cette  garde- robe  ^  diront-on  qu'il  feroir  fa- 
cile de  les  concilier  ?  En  feroient-ils  moins  contraires    l'un   ss 
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l'autre  ?  II  en  cft  donc  de  même  lorfque  l'un  préfume  que  le  feuâ 
pu  commencer  dans  le  cabinet  ou  dans  l'efcalier  ,  &  que  l'aurre 
préfume  qu'il  a  pu  commencer  dans  la  chambre  ;  de  telles  idées 
ne  peuvent  compatir  entr'cUes,  &  par  conféquent  ces  rapports  fe 
détruifent  l'un  l'autre. 

Si  on  en  avoir  fait  un  troKTeme  ,  il  aurolt  peut-être  fait  com». 
înencer  le  feu  dans  Tanti-chambre  ,  ou  dans  la  garde- robe  de 
la  Demoifelle  d'Orfay:  6c  l'on  croit  que  la  Juftice  pourra  alTeoir- 
fon  Jugement  fur  des  opinions  fi  contraires  les  unes  aux  autres? 
Ce  feroit  faire  peu  d'honneur  à  la  lagefTe  de  Tes  décifions  ,  qui 
île  peuvent  être  appuyées  que  (ur  des  fondemens  folides  ôc  iné- 
branlables,. 

D'ailleurs  la  chambre  cfl:  féparée  du  cabinet  Sc  de  l'efcalier 
par  une  grolîe  cloîfon  de  maçonnerie  &C  de  poteaux.  Commenc 
le  feu  auroit  il  pu  fe  faire  jour  au  travers  de  cette  cloifon  ,  fans  la 
brûler  entièrement,  pour  aller  confumer  la  cloifon  qui  étoit  en- 
tre le  cabinet  Ôc  l'efcalier  ?  Cette  opération  eft  phyfiquement  im- 
polîîble.  Le  fécond  rapport  des  Experts  contraire  au  fait  articulé 
par  la  Dame  Baudelot  ,  contraire  à  l'avis  unanime  des  premiers 
Experts  ,  contraire  enfin  à  la  raifon  même  &C  à  l'évidence  qui 
s'ofFre  à  l'infpeclion  feule  des  lieux  ,  ne  peut  donc  être  d'aucun 
poids. 

Auiïî  CCS  derniers  Experts  n'ofent-ils  pas  même  rapporter  af- 
firmativement que  le  feu  ait  commencé  dans  la  chambre  ,  ils  dï^ 
fent  feulement  qutl y  a  une  violente  préjomptlon.  Tout  fe  réduit 
donc  à  des  conje£tures  formées  au  hafard  ,  chacun  s'cft  fait  un 
fyftême  difFérent  ;  mais  ce  qui  réfulte  de  cette  variété  d'opi- 
nions ,  eft  qu'il  n'y  en  a  aucune  à  laquelle  on  puiffe  s'attacher  ,  6c 
que  la  preuve  manque  abfolumenc. 

-  Si  les  rapports  d'Experts  ne  peuvent  être  d'aucun  fecours  à 
la  Dame  Baudelot  ,  les  Enquêtes  lui  font  encore  plus  con- 
traires. 

ï°.  Il  n'y  a  pas  un  feui  des  Témoins  qui  parle  de  l'origine 
du  feu^,  ils  n'ont  tous  apperçu  que  les  fignes  extérieurs  qui 
fe  manifeftoient  hors  de  la  maifon  ,  èc  par  conféquent  ils 
n'ont  pu  rien  favoir  du  commencement  ni  du  progrès  de  l'in- 
cendie en  dedans  ,  ce  qui  rend  néceflTairement  toutes  leurs  dépa- 
/itions  fort  obfcures  fur  le  fait  principal  que  nous  cherchons. 

2°.  Autant  que  l'on  peut  cependant  tirer  de  lumières  de  ce 
qu'ils  dépofent  ,  il  eft  certain  qu'ils  conduifent  tous  à  faire  en- 
tendre 
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tendre  que  les  premiers  indices  que  l'on  a  ei.is  de  l'incendie 
ont  paru  du  côté  de  la  petite  cour  ,  ce  qui  écarte  totalement  le 
fyftéme  de  la  Dame  Baudelot.  Elle  fuppofe  que  le  feu  a  com- 
mencé ou  dans  le  cabinet  ou  dans  la  chambre  de  laDcmoifcllc 
d'Orfay  ;  ces  deux  pièces  donnoient  fur  la  grande  cour  ,  6c  par 
conféquent  le  feu  auroit  du  fe  manifcfter  du  côté  de  la  grande 
cour ,  cependant  c'eft  du  côté  de  la  petite  cour  que  l'on  s'en  eft 
apperçu  d'abord  :  donc  le  feu  a  commencé  de  ce  côté  ,  ôc  par 
conféquent  il  n'a  pu  commencer  ni  dans  le  cabinet  ni  dans  la 
chambre.  C'eft  ce  que  l'on  a  établi  par  plufieurs  dépofitions  que 
l'on  a  rapportées  dans  les  écritures  des  Sieur  ôc  Demoifelle  d'Or- 
fay, &  l'on  apperçoic  facilement  dans  le  Mémoire  imprimé  de 
la  Dame  Baudelot  qu'elle  évite  de  s'arrêter  à  ces  dépofitions  6c 
aux  conféquences  qui  en  ont  été  tirées. 

Le  cinquième  Témoin  de  l'Enquête  de  la  Dame  Baudelot 
dépofe  que  le  Samedi  18  Novembre  étant  dans  le  Chantier  du  fieur 
Arnoux  ,  environ  les  on^e  heures  &  demie  du  matin  ,  il  apperçut  une 
fumée  quifortoitpar  deux  petites  croifées  de  la  maifon  de  la  Darne 
Baudelot^  donnant  fur  ledit  Chantier  ^  &  lefquelles  deux  croifées  don- 
nent du  jour  au  petit  efcalier  dérobé  particulier  à  la  Demoifelle  dOr- 
fay.  Il  rend  compte  de  ce  qu'il  fît  après  avoir  vu  cette  fumée  ,  6c 
ajoute  qu'il  fut  dans  la  grande  cour,  où  il  vit  les  carreaux  des 
croifées  qui  caffbient  &  petoient  par  la  force  du  feu. 

il  réfulte  de  cette  dépofition  ,  que  la  fumée  n'a  paru  que  fur 
les  onze  heures  &:  demie ,  &:  qu'elle  fortoit  par  deux  petites  croi- 
fées qui  éclairoient  l'efcalier  de  dégagement.  Si  le  feu  avoir 
commencé  par  la  chambre  ou  par  le  petit  cabinet  donnant  fur  la 
grande  cour,  s'il  les  avoit  embrafés  ,  &  que  de-là  il  fe  fût  com- 
muniqué au  petit  efcalier,  il  eft  évident  que  la  fumée  &  le  feu 
même  auroient  paru  d'abord  du  côté  de  la  grande  cour  ;  cepen- 
dant c'eft  par  la  petite  cour  qu'on  l'apperçoit  d'abord  ,  c'tft  par 
les  deux  croifées  de  l'efcalier  de  dégagement  que  fort  la  fumée  , 
c'eft  donc  de  ce  côté  qu'eft  l'origine  du  {"eu. 

D'autant  plus  que  ce  Témoin,  après  avoir  apperçu  le  feu  eft 
afTez  long-tems  fans  fe  rendre  dans  la  grande  cour  ,  &  que  lorf- 
qu'il  y  arrive  ,  le  feu  avoit  fait  fi  peu  de  progrès  de  ce  côté  ,  qu'il 
trouve  la  Dame  Baudelot  tranquille  à  fa  fenêtre  qui  paroifloic 
ne  pas  foupçonner  même  que  le  feu  fût  a  fa  maifon.  Cette 
circonftance  eft  infiniment  remarquable,  6c  l'on  ne  peut  y  réflé- 
chir fans  en  tirer  la  conféquence  la  plus  favorable  au  fyftême  des 
Sieur  &  Demoifelle  d'Orfay. 

Tome  II L  V 
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La  Dame  Baudelot  fuppofe  que  le  feu  a  commencé  dans  le 
cabinet  ou  dans  la  chambre  de  la  Demoifelle  d'Orfay  donnant 
fur  la  petite  cour,  elle  fuppofe  qu'il  s'eft  communiqué  enfuice 
au  petit  efcalier  ;  (î  cela  étoit ,  le  feu  auroit  fait  un  très-grand  pro- 
grès dans  l'appartement  du  côté  de  la  grande  cour,  avant  que  de 
pénétrer  fur  l'efcalier  du  côté  de  la  petite  cour  ;  mais  dans  cette 
luppoiition  ,  comment  la  Dame  Baudelot  étoit-elle  fi  tranquille 
dans  l'appartement  au-deffus  du  côté  de  la  grande  cour  ?  Com- 
ment eft-elle  à  la  fenêtre  fans  favoir  que  tout  eft  brûlé  fous  elle  ï 
Comment  faut-il  que  les  voifins  viennent  l'en  avertir?  Il  faut 
convenir  que  cela  dégénère  dans  une  abfurdité  manifefte  :  au 
lieu  que  l'abfurdité  difparoît  quand  on  place  l'origine  du  feu  du 
côté  de  la  petite  cour  &:  dans  l'efcalier  de  dégagement ,  car  alors 
il  n'eft  plus  extraordinaire  que  la  Dame  Baudelot  fût  tranquille 
à  une  fenêtre  de  la  grande  cour  qui  étoit  afïez  éloignée  du  lieu 
qui  bruloit. 

Il  efl  vrai  que  le  Témoin  ,  ajoute  qu'il  vit  les  carreaux  de  la 
fenêtre  du  cabinet  de  la  Demoifelle  d'Orfay  qui  caiïbient  6c 
petoient  par  la  force  du  feu  ;  mais  quoique  le  Témoin  mette 
cela  de  fuite  après  avoir  parlé  de  la  Dame  Baudelot  comme 
étant  fort  tranquille  à  fa  fenêtre,  il  eft  impofTible  cependant 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  un  intervalle  confidérable  entre  ces  deux  cir- 
conftances  ;  car  encore  une  fois  _,  on  ne  fuppofera  jamais  que 
dans  le  même  moment  le  feu  fe  fit  jour  au  travers  des  fenêtres 
du  premier  étage,  &  que  la  Dame  Baudelot  fût  tranquillement 
aux  fenêtres  du  fécond  ;  il  faut  donc  nécefîairement  fuppofer  un 
intervalle  confidérable  entre  ces  deux  circonftances ,  quoique  le 
Témoin  n'en  rende  pas  un  compte  exadt. 

Il  faut  ajouter  à  ces  réflexions  fur  la  dépofîtion  de  ce  cin- 
quième Témoin  ,  qu'en  parlant  de  la  fumée  qui  fortoit  par  les 
fenêtres  de  l'efcalier  de  dégagement ,  il  ajoute  que  cet  efcalier 
étoit  particulier  à  la  Demoifelle  d'Orfay.  Il  y  a  en  cela  une 
affectation  manifefte  ,  car  ce  Témoin  ne  pouvoir  pas  être  inf- 
truit  d'une  pareille  circonftance  ,  il  n'avoir  jamais  vu  le  bail ,  il 
n'avoit  jamais  fervi  dans  la  maifon ,  c'eft  un  homme  qui  travailloit 
dans  le  Chantier  du  fieur  Arnoux ,  ôC  qui  ne  connoifToit  rien  du 
dedans  de  la  maifon  de  la  Dame  Baudelot  ;  pourquoi  donc  parle- 
t-il  d'un  fait  qu'il  ne  peut  favoir  ,  fi  ce  n'eft  parce  qu'il  lui  a  été 
infpiré  par  la  Dame  Baudelot  ;  éc  pourquoi  lui  a-t-elle  infpiré  ce 
fait ,  fi  ce  n'cit  parce  qu'étant  perfuadée  que  le  feu  avoit  pris 
dans  le  petit  efcalier ,  elle  avoit  intérêt  de  faire  croire  que  ce 
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petit  efcalier  étoit  particulier  à  la  Demoifelle  d'Orfay  &  à  Ion 
u(agc  fcul  ?  Cette  précaution  fe  rétorque  donc  contre  la  Dame 
Baudclot ,  elle  prouve  qu'il  étoit  de  fa  connoifTance  que  le  fcti 
a  voit  pris  dans  le  petit  efcalier,  fans  cela  elle  n'aurolt  pas  recher- 
ché ce  Témoin  pour  lui  faire  ajouter  une  circonftance  qui  auroic 
été  inutile  ,  Se  qu'il  ne  pouvoit  pas  favoir. 

Le  fixieme  Témoin  de  la  Dame  Baudelot  dit  qu'il  fut  à  midi 
dans  la  grande  cour,  que  la  fumée  fortoit  par  la  croifée  du  ca- 
binet ,  &  que  peu  après  le  feu  fe  manifefta  :  donc  le  feu  n'avoit 
pas  encore  pénétré  à  midi  du  côté  de  la  grande  cour  ,  quoiqu'à 
onze  heures  5c  demie  on  eut  vu  fortir  la  fumée  par  les  fenêtres 
du  petit  efcalier.  Le  feptieme  confirme  cette  vérité  d*une 
manière  bien  fenfible  ;  il  dit  qu'on  le  vint  chercher  à  midi  ôc 
demie ,  qu'il  vit  la  fumée  qui  fortoit  par  la  fenêtre  du  cabinet , 
qu'il  fut  chercher  une  échelle  dans  le  Chantier  d'Arnoux  ,  ôc 
qu'étant  monté  à  la  fenêtre,  ill'enfonça  à  coups  de  levier.  Ce 
n'étoit  donc  pas  le  feu  qui  s'étoir  fait  jour  par  la  fenêtre  Se  qui 
l'avoit  fait  cafier  ,  puifqu'il  fallut  faire  eiFort  pour  l'enfoncer  à 
coups  de  levier  :  cependant  il  étoit  plus  de  midi  Se  demie  quand 
cela  fut  exécuté  ;  les  progrès  du  feu  n'étoient  donc  pas  encore  fl 
violens  du  coté  de  la  grande  cour  qu'on  a  voulu  le  faire  enten- 
dre ,  au  lieu  que  du  côté  de  la  petite  cour  la  fumée  s'étoit  fait 
remarquer  ,  fortant  par  les  fenêtres  de  l'efcalier  de  dégagement 
plus  d'une  heure  auparavant. 

Le  feizieme  dit  qu'à  midi  il  entendit  crier  au  feu  ,  qu'il  alla 
dans  la  maifon  ,  Se  étant  monté  au  premier  appartement  entra 
dans  la  première  chambre  ,  c'eft-à-dire  ,  dans  l'antichambre  de 
la  Demoifelle  d'Orfay  ;  que  voulant  entrer  dans  la  féconde ,  c'eft- 
à-dire  ,  dans  la  chambre  où  les  féconds  Experts  placent  l'origine 
du  feu,  il  fut  arrêté  par  la  fumée.  Cette  dépofition  eft  extrême- 
ment importante,  car  fi  le  feu  qui  effrayait  déjà  tout  le  quar- 
tier avoit  commencé  par  cette  chambre  ,' elle  auroit  dû  être 
toute  en  feu  lorfque  ce  Témoin  y  entra  à  plus  de  midi;  cepen- 
dant il  ne  parle  que  de  fumée ,  ce  qui  prouve  feulement  que 
l'incendie  commencé  du  côté  de  la  petite  cour  fe  communi- 
quoit  dans  cette  chambre,  qui  n'étant  point  encore  enflammée , 
ne  préfentoit  encore  qu'une  fumée  épaiffe.  Cette  vérité  ,  qui  fe 
trouve  dans  la  propre  Enquête  de  la  Dame  Baudelot ,  détruit 
invinciblement  le  fécond  rapport  des  Experts. 

Enfin  le  dix-feptieme  Témoin,  qui  eft  un  Religieux  Minime, 
dépofe  qu'ayant  entendu  fonner  le  tocfm  à  midi ,  il  monta  aux 

Vij 
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fenêtres  du  dortoir  ,  d'où  il  vie  la  flamme  qui  fortoit  par  un  mur 
qui  donne  du  côté  du  rempart ,  ce  qui  efl  conftamment  le  mur 
de  la  petite  cour  ;  voilà  encore  un  fait  bien  important,  car  on  vient 
de  voir  qu  a  midi  &  demi  la  flamme  ne  s'étoit  point  encore  fait 
jour  du  côté  de  la  grande  cour  ,  puifqu'on  eut  beaucoup  de  peine 
à  enfoncer  une  fenêtre  à  coup  de  levier  ;  les  chofes  étoienc 
donc  bien  plus  avancées  du  côté  de  la  petite  cour  ,  ôc  par  con- 
féquent  il  faut  y  placer  l'origine  du  feu. 

La  Dame  Baudelot ,  pour  efl-acer  l'impreffion  que  doit  faire 
cette  dépofition  ,  dit  qu'il  la  faut  rapprocher  de  celle  du  quin- 
zième Témoin,  que  celui-ci  dit  qu'à  midi  ôc  un  quart  il  fut 
dans  la  grande  cour  ,  qu'il  vit  fortir  un  grand  feu  par  la  croifée  au 
fond  de  la  cour,  ôc  qu'il  fut  enfuite  fonner  le  tocfin;  or,  dit-on _, 
le  R.  P.  Minime  n'a  pu  monter  au  dortoir  qu'après  que  le  tocfin 
eut  commencé,  6c  par  conféquent  il  y  avoit  long-tems  que  le 
feu  avoit  commencé  du  côté  de  la  grande  cour ,  il  n'éft  pas 
extraordinaire  qu'il  ait  vu  la  flamme  au  travers  du  mur  de  la  pe- 
tite cour. 

Mais  cette  objection  ne  roule  que  fur  ce  que  le  quinzième 
Témoin  dit  avoir  vu  à  midi  &  un  quart  le  feu  fortir  par  une  croi- 
fée de  la  grande  cour;  ce  fait  eft-il  vrai  ?  On  vient  de  voir  que 
le  feptieme  Témoin  à  midi  6c  demi  ne  vit  encore  que  de  la 
fumée  dans  la  grande  cour  ,  qu'il  fut  chercher  une  échelle  ,  6c 
qu'il  eut  bien  de  la  peine  enfuite  à  enfoncer  la  fenêtre  à  coup  de 
levier  ;  fi  la  flamme  eût-forti  dès  midi  par  cette  fenêtre,il  n'auroit 
pas  fallu  l'enfoncer  une  demi-heure  après  ,  elle  auroit  été 
toute  confumée  :  le  quinzième  Témoin  n'a  donc  pu  voira  midi 
que  de  la  fumée  qu'il  a  confondue  avec  du  feu  :  6c  par  conféquent 
fi  ayant  été  fonner  le  tocfin  ,  un  R.  P.  Minime  a  vu  auffi-tôt  la 
flamme  fe  faire  un  pafl^age  au  travers  du  mur  de  la  petite  cour, 
la  conféquence  qui  en  réfulte  efl:  que  le  feu  étoit  plus  violent 
6c  l'incendie  plus  avancé  de  ce  côté  que  du  côté  de  la  grande 
cour. 

Mais,  dit-on,  prefque  tous  les  Témoins  de  l'Enquête  de  la 
Dame  Baudelot  dépofent  qu'étant  montés  au  fécond  pendant  que 
le  feu  étoit  au  premier  ,  ils  n'avoient  point  encore  vu  de  feu  dans 
le  fécond  appartement.  Or  fi  cela  ed,  pourquoi  donc  la  Dame 
Baudelot  fuppofe-t  elle  avoir  perdu  tous  fcs  meubles  ,  tous  les 
papiers  ,  tous  fes  effets  ,  puifqu'elle  a  eu  tant  de  liberté  6c  de 
tems  pour  les  fauvcr  ,  puifque  les  flammes  l'ont  tant  ménagée  ? 
Elle  a  eu  tout  le  tems  de  détourner  le  dommage  qu'elle  préttnd 
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avoir  foufFcrc;  fon  fyftême  &  fcs  preuves  ne  s'accordent  pas 
avec  fcs  demandes.  Mais  au  fond,  ce  que  difcnt  les  Témoins  du 
fécond  appartement  eft  allez  conforme  à  ce  que  plufieurs  autres 
difenc  du  premier  ;  on  vient  de  voir  que  le  feizieme  Témoin  dit 
qu'à  plus  de  midi  il  entra  dans  l'antichambre  du  premier  appar- 
tement ,  àc  que  la  fumée  Tempccha  de  pénétrer  dans  la  cham- 
bre; il  en  pouvoit  être  de  même  du  fécond  ,  que  l'antichambre 
fût  libre  ,  àc  qu'il  y  ciit  bien  de  la  fumée  dans  la  chambre ,  ce 
qui  a  lufti  aux  Témoins  pour  dire  qu'ils  n'y  ont  point  vu  de  feu; 
ils  n'en  ont  point  vu  dans  l'antichambre,  où  efFedivement  il  n'y 
en  a  jamais  eu  de  même  qu'au  premier,  ils  n'en  ont  point  vu 
dans  la  chambre  qui  étoit  remplie  de  fumée  ;  mais  ils  n'ont  pu 
rien  dire  du  cabinet ,  de  l'efcalier  de  dégagement ,  ni  de  la  garde- 
robe  qui  étoient  au  fond  de  l'appartement  ,  parce  qu'ils  n'ont 
pas  pu  y  pénétrer. 

Mais  ,  dit-on  encore  ,  la  porte  de  l'antichambre  fur  l'efcalier 
ëtoit  fî  chaude  au  premier  appartement  que  l'un  ne  pouvoir  pas 
y  tenir  la  main  :  c'efl:  une  exagération  manifefte ,  plufieurs  Té- 
moins étant  entrés  dans  cette  antichambre  fans  y  avoir  vu  aucun 
feu  ,  fans  avoir  été  même  accablés  de  fumée  ,  il  n'étoit  pas 
^pofîible  que  la  porte  qui  donnoit  fur  le  grand  efcalier  fût  brûlan- 
te :  il  y  a  des  Témoins  qui  exagèrent  fur  la  moindre  chofe ,  il 
faut  méprifer  des  difcours  de  cette  qualité. 

A  l'égard  de  l'Enquête  des  Sieur  &c  Demoifclle  d'Orfay  ,  la 
Dame  Baudelot  prétend  qu'il  réfulte  des  déportions  du  premier^ 
du  troifieme  6c  du  cinquième  Témoin  que  le  feu  étoit  au  pre- 
mier appartement  pendant  que  rien  n'étoit  entamé  au  fécond  ; 
mais  il  s'en  faut  bien  que  ces  dépofitions  s'expliquent  ainfi.  Le' 
premier  ,  après  avoir  parlé  de  la  fumée  qu'il  vit  fortir  par  la  che- 
minée du  pignon  de  la  maifon  fur  les  dix  heures  6c  un  quart  ^ 
ajoute  qu'à  onze  heures  il  vit  de  la  fumée  fortir  par  un  mur  qui 
regarde  la  rue  neuve  Saint  Gilles;  qu'il  en  avertit  le  nommé 
Champagne  qui  fut  dans  la  maifon,  ôclui  rapporta  que  la  maifon 
de  la  Dame  Baudelot  étoit  toute  en  feu  ,  &;  que  la  Dame  Bau- 
delot étoit  appuyée  fur  une.croifée  ;  qu'étant  accouru  fur  ce  rap- 
port, il  vit  le  premier  ,  le  fécond  &  le  troifieme  étage  tout  en 
feu  ;  on  ne  voit  rien  en  cela  qui  marque  que  le  premier  ait  été 
attaqué,  ni  plutôt,  ni  plus  violemment  que  le  fécond.  Il  efl  vrai 
qu'on  dit  que  la  Dame  Baudelot  étoit  appuyée  fur  une  croifée 
du  fécond  ;  mais  ,  comme  on  l'a  obfervé ,  cela  n'a  pu  arriver  que 
dans  le  tems  où  le  feu  ne  s'étoit  point  encore  fait  jour  du  côté  de 
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Jii  grande  cour;  car  quand  il  ne  fe  feroic  fait  jour  qu'au  premier, 
h  Dame  Baudelot  n'auroic  pu  être  fi  tranquille  au-defTus  d'un 
appartement  tout  en  flammes.  Il  faut  donc  néceflai rement  fup- 
pofer  quelque  intervalle  entre  ces  circonftances  ,  que  quelques 
Témoins  confondent  6c  rapprochent ,  comme  cela  arrive  fou- 
vent  dans  de  pareilles  occalîons. 

Le  troifieme  Témoin  eft  ce  même  Champagne  dont  parle  le 
Témoin  précédent,  6c  dont  on  a  déjà  expliqué  la  dépofition 
dans  l'Enquête  de  la  Dame  Baudelot  ^  dont  il  eft  le  cinquième 
Témoin. 

Le  cinquième  Témoin  de  l'Enquête  des  Sieur  6c  Demoifelle 
d'Orfay  dit  comme  le  premier ,  qu'étant  accouru  dans  la  maifon 
il  vit  la  fumée  qui  fortoit  par-tout  le  bâtiment ,  qu'il  fut  chercher 
une  pompe  aux  Jéfuites  ,  6c  qu'étant  revenu  à  la  maifon  ,  il  vie 
le  feu  fortir  par  toutes  les  croifées  ,  6c  qu'il  étoit  plus  violent  au 
premier  qu'aux  deux  autres.  Ce  Témoin  a  vu  la  fumée  6c  le  feu 
par-tout  en  même  tems,  6C  s'il  lui  a  paru  plus  violent  au  premier 
qu'aux  deux  autres  appartemens  ,  il  eft  évident  que  cela  ne  déci- 
de rien  ,  parce  que  ce  n'eft  pas  le  degré  de  violence  qui  peut  faire 
juger  de  l'origine  du  feu. 

Au  furpluSj  dans  cette  même  Enquête  il  y  a  deux  Témoins 
bien  plus  importans  que  tous  les  autres  ,  ce  font  les  fieurs  du 
Poncet ,  Directeurs  des  Pompes ,  qui  dépofent  qu'étant  arrivés 
pour  éteindre  le  feu  ,  ils  l'avoient  trouvé  engouffre  dans  un  petit 
efcalier  par  où  il pouvoit  avoir  commencé  ,  y  ayant  remarque  une 
quantité prodigieufe  de  charbon.  La  qualité  de  ces  deux  Témoins 
donne  un  grand  poids  à  leurs  dépofitions  ,  leur  expérience  jour- 
nalière leur  donne  des  lumières  que  peu  d'autres  perfonnes  peu- 
vent avoir  au  même  degré  ;  ^  quant  à  l'infpecflion  des  lieux,  ils 
ont  reconnu  que  le  feu  pouvoit  avoir  commencé  par  le  petit 
efcalier  :  on  ne  peut  pas  douter  que  leur  fentiment  ne  doive 

f>révaloir ,  6c  fur  celui  des  Experts  qui  n'ont  vu  les  lieux  que 
ong-tems  après ,  6c  fur  les  difcours  hazardés  de  beaucoup  de 
Témoins  peu  inftruits  6c  peu  appliqués. 

Aind  des  rapports  d'Experts  6c  des  Enquêtes ,  il  ne  réfulre 
aucune  preuve  que  le  feu  ait  commencé  dans  l'appartement  de 
la  Demoifelle  d'Orfay,  au  contraire  tout  doit  faire  préfumcr 
que  c'eft  du  côté  de  la  petite  cour  que  le  mal  eft  venu.  C'cft  de 
ce  côté  que  la  fumée  6c  la  flamme  ont  paru  d'abord  ;  c'eft  par 
l'effroi  qu'elles  ont  répandu  fur  ceux  qui  découvroient  le  côté 
de  la  petite  cour  que  l'alarme  s'eft  répandue  dans  lé  quartier  :  on 
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ne  peut  donc  pas  fuppofer  que  le  feu  ait  commencé  ,  ni  dans  la 
chambre  ni  dans  le  cabinet  de  la  Demoircllc  d'Oifay. 

Cependant  fans  une  preuve  claire  qui  établiffe  ce  fait  ,  la 
Dame  Baudelot  ne  peut  réuiïir  dans  fa  demande.  C'cft  elle  qui 
a  articulé  que  le  feu  avoit  commencé  dans  le  cabinet  de  la 
Demoifelle  d'Orfay ,  c'efb  elle  qui  a  demandé  permifîion  d'en 
faire  preuve  ;  fi  elle  ne  l'a  pas  fait  ,11  faut  nécefTairement  qu'elle 
fuccombe  ,  d'autant  plus  que  l'abfence  &  l'éloignement  des 
Sieur  oc  Demoifelle  d'Orfay  forment  en  leur  faveur  un  moyen  fl 
vi£borieux,  qu'il  faudroit  des  preuves  plus  claires  que  le  jour 
pour  l'emporter  fur  un  fait  11  décifif. 

On  ne  s'eft  point  arrêté  à  détruire  les  foupçons  injurieux  que 
la  Dame  Baudelot  a  voulu  répandre  fur  la  conduite  du  fieur 
Abbé  d'Orfay  à  l'égard  des  Témoins.  Le  (leur  Abbé  d'Orfay 
croyoit  être  aflez  connu  de  la  Dame  Baudelot  pour  qu'elle  fût 
perfuadée  que  [qs  déclamations  ne  feroient  jamais  de  tort  qu'à 
elle-même  ;  on  n'a  jamais  imaginé  que  fur  un  fait  de  la  qualité 
de  celui  qui  étoit  arrivé  pendant  l'abfence  du  fleur  Abbé  d'Or- 
fay ,  il  fût  défendu  de  parler  à  ceux  qui  avoient  pu  en  être  les 
Témoins,  &  d'approfondir  avec  eux  les  différentes  circonftan- 
ces  qui  pouvoient  faire  connoître  la  caufe  &  l'origine  de  l'in- 
cendie. Si  c'efl-là  ce  que  la  Dame  Baudelot  repréfente  comme 
'aie  .efpece  de  fubornation,  il  y  a  trop  de  malignité  de  fa  part  ; 
fî  elle  prétend  que  le  (leur  Abbé  d'Orfay  ait  excédé  ces  )uftes 
bornes ,  c'eft  une  calomnie  dont  le  fleur  Abbé  d'Orfay  feroit 
en  droit  de  demander  réparation,  mais  il  ne  fe  croiroitpas  aflez 
honoré ,  quelque  vengeance  qu'il  pût  obtenir  contre  la  Dame 
Baudelot. 
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LXI.  CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE. 

Caufe    a    été 

[eRo7auPar^  POUR  Daiiic  Auflrebertc  de  Fiennes  ,  Abbeffe  de 
TAbbaye  de  Sainte  Colombe  de  Blandeques,  Ordre 
de  Cîteaux  ,  filiation  de  Clairvaux. 

Dame  Marie- Yfabelle  Lauvin ,  Abbefle  de  l'Abbaye  de 
Ravensbergue,  de  même  Ordre  &  mêmie  filiation, 
toutes  deux  Appellantes  comme  d'abus. 

Et  Dom  Robert  Gaflbt,  Abbé  de  Clairvaux  ,  Interve- 
nant. 

CONTRE  Mejfire  Jofeph  ^  Alphonfe  ^ de  Valbellc  de 
Tournes  3  Evêque  de  Saint-Omer. 

QUESTION. 

Si  r Evêque  de  Saint-Omer  a  droit  dans  les  Ah- 
hayes  dépendantes  de  Clairvaux  ^  d'examiner 

les  Novices, 

TRois  Ordonnances  de  M.  l'Evêque  de  Saint-Omer  font 
l'objet  de  l'appel  comme  d'abus.  Par  les  deux  premières  , 
il  a  prononcé  la  peine  de  la  fufpenfe  contre  les  deux  AbbefTes 
de  Blandeques  &  de  Ravenfbergue ,  pour  avoir  reçu  quelques 
Novices  à  Profeiîion  ,  fans  l'avoir  averti  pour  les  examiner.  Par 
Ja  troilieme  il  a  défendu  d'en  ufer  de  même  à  l'avenir,  à  peine 
de  nullité  des  vœux  ,  déclarant  que  celles  qui  les  auroient  faits 
pourroicnt  retourner  au  fiecie,  comme  n'ayant  contra£lé  aucun 
engagement. 

Les  Ordonnances  ne  font  pas  feulement  abufives  ,  parce 
qu'elles  frappent  fur  des  Religieufes  entièrement  exemptes  de  la 
Jurifdi6tion  de  l'Evêque  Diocéfain  ,  &,  foumifesau  contraire  à 
l'Abbé  de  Clairvaux  leur  Supérieur   immédiat  ,   mais  encore 

parce 


D  E    M.     C  O  C  H  I  N.  i^i 

parce  que  dans  les  circonftanccs  où  elles  ont  été  rendues,  elles 
ne  pourroicnt  fc  foutenir,  quand  on  reconnoîrroit  dans  M.  l'E- 
vêquede  Sainc-Omcr  un  pouvoir  légitime. 

L'exemption  de  l'Ordre  de  Cîteaux  ,  la.  Jurifdidion  des  Supé- 
rieurs majeurs  fur  tous  les  Monafteres  qui  en  dépendent  ,  taie 
partie  du  Droit  public  du  Royaume  ,  plulieurs  de  nos  Rois  l'ont 
confirmé  par  des  Lettres-Patentes  enregiftrées  en  la  Cour  ,  les 
Ordonnances  les  plus  fages  ôc  les  plus  refpedtables  en  maintien- 
nent l'autorité,  &  jufqu'au  texte  même  des  Libertés  de  l'Eglifc 
Gallicanne ,  tout  s'arme  pour  fa  défenfe. 

Ce  ne  fera  donc  pas  fans  fuccès  qu'on  oppofera  une  exemp- 
tion fi  bien  affermie  nux  entreprifes  de  M.  l'Evêque  de  Sainc- 
Omer.En  vain  cherchera-t-il  fa  reiïburce  dans  le  Concile  de  Tren- 
te, èc  dans  une  prétendue  pofTefîion  qui  n'eft  que  le  fruit  de  l'au- 
torité donnée  à  ce  Concile  ^  on  lui  fera  voir  que  les  Décrets  de 
ce  Concile  ,  fi  refpe6table  &  Ci  univerfellement  reçus  par  rapport 
aux  Dogmes  ,  ne  peuvent  être  propofés  dans  le  Royaume  par 
rapport  à  la  Difcipline  ,  6c  que  l'Artois  ,  comme  les  autres  Pro- 
vinces de  la  Monarchie  ,  doit  rejetter  une  Loi  étrangère  que 
tant  de  mouvemens  ,  tant  de  follicitations  ,  tant  d'inftances  de 
la  part  de  la  Cour  de  Rome  &  du  Clergé  n'ont  jamais  pu  faire 
admettre  parmi  nous.  L'intérêt  de  l'Etat,  auffi  bien  que  celui  de 
l'Ordre  de  Cîteaux  ,  reclame  contre  les  Ordonnances  de  M.  l'E- 
vêque de  Saint-Omer  5c  contre  le  principe  fur  lequel  elles  font 
appuyées. 

Un  Vicaire  général  de  M.  l'Evêque  de  Saint-Omer  faifant  fa 
•vifite  dans  la  Paroifle  de  Blandeques  le  19  Avril  1732,  apprend 
qu'il  y  a  dans  la  même  Paroifle  une  Abbaye  de  l'Ordre  de  Cî- 
teaux ,  èc  qu'on  y  a  reçu  nouvellement  deux  Novices  à  Profef- 
fion ,  fans  qu'elles  euflent  été  examinées  par  l'Evêque  ,  ou  par 
<jue]que  Prêtre  député  de  fa  part. 

Dans  l'inftant  il  fe  tranfporte  dans  l'Abbaye  de  Sainte  Colombe 
de  Blandeques ,  il  expofe  à  l'AbbefiTe  le  droit  que  prétend  avoir 
M.  l'Evêque  de  SaintOmer  d'examiner  toutes  les  Novices  ; 
l'Abbefle  lui  repréfente  que  l'Abbé  de  Clairvaux  fon  Supérieur 
prétend  au  contraire  que  c'efl:  à  lui  juger  de  la  vocation  des 
Novices,  &,  qu'en  effet  le  Monaftere  n'eft  point  foumis  à  M. 
l'Evêque  de  Saint-Omer.  Le  Grand-Vicaire,  qu'une  remontrance 
fi  fage  auroit  dû  retenir  pour  fe  donner  au  moins  le  tems  d'y 
réfléchir  ,  n'en  efb  au  contraire  que  plus  ardent  à  vanger  l'auto- 
rité qu'il  attribue  à  M.  l'Evêque  de  Saint-Omer  ,  &:  dans  le 
Tome  III.  X 
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même  moment  il  rend  une  Ordonnance ,  par  laquelle  il  fufpend 
l'AbbefTe  de  fon  Office  de  Supérieure  pendant  trois  mois.  La 
Dame  AbbefTe  de  Blandeques  fit  fignifier  dès  le  lendemain  un 
a6le  d'appel  comme  d'abus. 

La  même  chofe  arriva  un  mois  après  dans  l'Abbaye  de  Ra- 
venfbergue  du  même  Ordre  de  Cîteaux ,  la  feule  différence  eft 
que  le  même  Grand- Vicaire ,  toujours  plus  irrité  par  la  réfiftance 
la  plus  légitime,  fufpendit  la  Dame  AbbefTe  de  Ravenfbergue 
pour  fix  mois ,  parce  qu'elle  avoir  fait  paroître  le  même  attache- 
ment pour  les  droits  de  fon  ordre,  6c  la  même  fidélité  aux  or- 
dres de  fon  Supérieur. 
Mandement       Pour  couronner  ces  injuftices  &  ces  entreprifes,  M.  l'Evêquc 
d'Evêc]ue  cri-  de  Saint-Omera  parlé  lui-même  dans  une  dernière  Ordonnance 
^^'^'^^'  du  29  Mai  1731.  Ouvrage  ,  qu'il  foit  permis  de  le  dire ,  aufîi  peu 

François  qu'Epifcopal. 

Il  commence  par  une  pompeufe  defcription  des  peines  que  M, 
de  Saint-Omer  éprouve  de  la  part  des  Réguliers  de  fon  Diocefe. 
Le  Prélat  fe  repréfente  comme  un  homme  accablé  fous  le  poids 
de  leur  perfécution  :  tout  notre,  Diocefe  a  vu  avec  étonnement  & 
non  fans  être  fcandalifé  ^  dit  M.  l'Evêque  de  Saint-Omer  ,  quilfe 
feroit  tenu  dans  cette  Ville  &  aux  environs  des  Affemblées  d'Abbés 
&  d'Abbeffes  convoquées  uniquement  dans  le  deffein  de  préparer  des 
matériaux  pour  attaquer  de  toutes  parts  la  dignité  Epifcopale  ,  & 
l'accabler  y  s'il  efl poffible  -i  fous  le  poids  des  procédures  &  des  chi- 
canes qu'on  a  réfolu  de  lui  prodiguer  outre  mefure.  Il  faut  avouer 
que  ces  Abbés  oc  ces  AbbefTes  dont  parle  l'Ordonnance  avoient 
grand  tort  de  prendre  les  mefures  nécefTaires  pour  leur  dé- 
fenfe.  Deux  AbbefTes  font  fufpendues  de  leurs  fonctions  par  M. 
l'Evêque  de  Saint-Omer  ,  un  Abbé  Régulier  efl  interdit ,  un 
autre  Abbé  Régulier  eft  troublé  dans  des  droits  qu'une  pofTcf- 
lîon  de  tous  les  tems  a  rendu  inviolables.  Quel  fcandale  ,  de 
les  voir  s'afTembler  pour  repoufTer  les  traits  d'une  puiflance  ja- 
loufe  qui  ne  s'occupe  qu'à  les  détruire  ! 

Ajoutons  que  c'efl  un  fpe6lacle  bien  touchant  de  voir  la 
dignité  Efpifcopale  inveftie  en  quelque  manière  dans  Saint-Omer 
par  ces  cohortes  nombreufes  de  Religieux  &  de  Religieufes  , 
prête  à  être  accablée  fous  le  poids  des  procédures  &:  des  chi- 
ca.nncs  prodiguées  outre  mefure!  Il  faut  avouer  cependant  que 
M.  l'Evêque  de  Saint-Omer  faifoit  de  vigoureufes  forties  fur 
les  afTaillans  ,  6c  que  fi  quelqu'un  paroît  ici  gémir  fous  le  poids 
de  l'oppreilion  ,  ce  font  afTurémcnt  ces  Abbés  &:  ces  AbbefTes 
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fur  qui  M.  l'Evêquc  de  Sainc-Omcr  lançoic  fi  facilement   des 
Cèndires  &  des  Interdits. 

Suivons  l'Ordonnance.  Le  but  de  tous  ces  Conciliabules ,  dit-on, 
ejl  en  général  d'empêcher  ledit  Seigneur  Evêque  de  remplir  les  devoirs 
de  fon  miniflere  ;  &  en  particulier  r intention  des  Promoteurs  de  ces 
AJfemblées  ,  a  été  d'engager  les  Dames  Abbeffes  de  Blandeques  & 
de  Ravensbergue  d'enlever  audit  Seigneur  Evêque  le  droit  qu'il  a 
d'examiner  les  filles  qui  prétendent  faire  Profeffîon  ,  comme  fi  ledit 
Seigneur  Evêque  attaquoit  l'Ordre  de  Saint  Bernard  dans  fes  privi- 
lèges lorfquil  exerce  un  droit  dont  tous  fes  prédéceffeurs  ont  joui 
EN  VERTU  du  Concile  de  Trente  ,  reçu  y  approuvé  &  exécuté  dans 
ces  Provinces. 

On  laiiïe  à  juger  fi  le  terme  de  Conciliabule  étoit  convenable 
de  la  parc  de  M.  f'Evêque  de  Saint-Omer  ;  mais  le  plus  important 
efl:  que  ia  prétention  commence  à  fe  développer  ;  elle  n'eft  fon- 
dée que  fur  le  Concile  de  Trente  :  voilà  fa  Loi ,  fon  oracle  en 
matière  de  difcipline  :  il  avoue  que  la  podeifion  de  fes  prédécef- 
feurs n'eft  fondée  que  fur  ce  Concile. 

C'eft  ce  qu'il  répète  dans  la  fuite  en  plufieurs  endroits.  Dans 
ces  circonfiances  nous  avions  été  forcés  ^  POUR  OBEIR  AU  CoN' 
CI  LE  DE  Trente  ,  defiifpendre  de  Jes  fonctions  la  Dame  de  Fien^ 
nés  Abbeffe  de  Blandeques. 

La  Dame  Abbeffe  de  Ravensbergue  3^ par  un  mépris  marqué  pour 
l'autorité  dont  nous  fommes  revêtus  ,   ou  plutôt  pour  le  Concile  de 
Trente  dont  nous  demandons  l'exécution  ,  a  reçu  une  Novice  à  Pro- 
feffîon fans  que  ladite  Novice  eût  été  examinée  par  nous. 

Sur  quoi  M.  l'Evêque  de  Saint-Omer  notifie  aux  Supérieures 
des  deux  Abbayes  de  Blandeques  &  de  Ravensbergue  ,  foit  qu  elles 
occupent  cette  place  par  droit  ou  par  coutume  ^  foit  auffi  quelles  ayent 
été  établies  par  M.  l'Abbé  de  Clairvaux  leur  Supérieur ,  enfemble 
aux  Prieures ,  Religieufes  &  Novices ,  que  notre  intention  n  efl  point 
quelles  admettent  aucune  Novice  à  Profeffîon  fans  un  examen  préa- 
lable ,  le  tout  conformément  aux  Ordonnances  du  Saint  Concile  de 
Trente  y  feffion  zb  ,  chap.  ly ,  a  celle  du  Concile  de  Cambray  de 
i586 .,  tit.  z6  chap.  y  ,à  celle  du  Concile  de  Malines  ,  tit.  Z4 ,  ch. 
y  ,  le  tout  approuvé  &  confirmé  par  Lettres  Patentes  du  Souverain 

{  c*eft-à-dire  ,  de  Philippe  IL  Roi  d'Efpagne  ) Que  tous  les 

Vœux  qui  feront  faits  dans  la  fuite  par  des  Novices  qui  n'auront 
point  été  examinées  par  nous ,  font  par  les  préfentes  déclarés  nuls  ; 
déclarons  qu'il  fera  permis  aux  Religieufes  prétendues  de  retourner 
aufiecle  quand  elles  le  voudront, 

Xij 
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C'eft  de  ces  trois  Ordonnances  que  les  Dames  Abbeiïes  de 
Blandeques  &;  de  Ravensbergue  ont  appelle  comme  d'abus.  M. 
l'Evêque  de  Saint-Omer  les  a  anticipés  ;  l'Abbé  de  Clairvaux 
eft  intervenu  :  tel  eft  l'état  de  l'affaire  fur  laquelle  il  s'agit  de 
prononcer. 
UOTENS.  Le  défaut  de  pouvoir  eft  le  premier  6c  le  plus  eflentiel  moyen 
d'abus  que  l'on  puifle  oppofer  à  l'Ordonnance  du  Prélat  qui 
lance  des  Cenfures  ;  c'eft  aufîî  celui  qui  va  porter  les  premiers 
coups  aux  Ordonnances  de  M.  l'Evêque  de  Saint-Omer. 

Les  Abbayes  de  Blandeques  &  de  Ravenfbergue  font  de 
l'Ordre  de  Cîteaux,  filiation  de  Clairvaux,  elles  font  exemptes 
de  la  Jurifdi6tion  de  l'Evêque  de  Diocéfain  ,  ôc  foumifes  à  celle 
des  Supérieurs  de  l'Ordre.  M.  l'Evêque  de  Saint-Omer  ne  peut 
donc  rien  ordonner  dans  ces  Monafteres,  &  encore  moins  en 
fufpendre  les  AbbefTes  qui  ne  tiennent  point  leur  pouvoir  de  lui^ 
6c  qui  ne  lui  font  point  comptables  de  l'exercice  qu'elles  en 
font. 

Cette  exemption  eft  reconnue  par  M.  l'Evêque  de  Saint- 
Omer  lui-même  dans  fon  Ordonnance  du  29  Mai,  elle  eft 
adrefTée  aux  Supérieures  ordonnées  par  M.  VAbbé  de  Clairvaux 
dans  ces  deux  Abbayes ,  &  aux  Prieures  ,  Religieufes  ,  Communau- 
tés &  Novices  defdites  Maifons ^toutes  de  l  Ordre  de  Saint  Bernard, 
&  foumifes  à  M.  L'Abbé  de  Clairvaux.  Il  déclare  enfuite  ,  qu'il 
n'attaque  point  r Ordre  de  Saint  Bernard  dans  fes  Privilèges  :  enfin 
il  notifie  aux  Supérieures  ,foit  quelles  occupent  cette  place  par  droit 
ou  coutume  ^  Jbit  auffî  qu  elles  ayent  été  établies  par  M,  l Abbé  de 
Clairvaux  leur  Supérieur, 

Mais  en  même-tems  qu'il  paroît  dans  fon  Ordonnance  vou- 
loir conferver  la  Jurifdi£tion  de  l'Ordre  de  Cîteaux  ,  il  s'élève 
en  la  Cour  contre  les  exemptions  qu'il  veut  faire  paiTcr  pour 
abufives  &  pour  défavorables  ;  l'exemption  de  l'Ordre  étant  la 
bafe  de  l'appel  comme  d'abus  ,  il  eft  important  d'avoir  une  iufte 
idée  des  égards  qui  lui  font  dûs  pour  repoufTer  les  traits  d'un  Ad- 
ver faire  refpectable. 
Deux  fortes       II  y  a  deux  fortes  d'exempcions ,  Celles  qui  ont  été  accordées 
des^^RéPu"^   ^  ^^^  Monafteres  êc  à  des  Chapitres  pour  demeurer  imméJiate- 
liers,  ment  fournis  au  Saint  Siège  fans  avoir  de  Supérieur  en  France  , 

&  celles  qui  ont  été  accordées  à  plufieurs  Monafteres  qui  for- 
ment entr'eux  un  Corps  d'Ordre  ou  de  Congrégation  ,  qui  font 
gouvernés  par  des  Chapitres  Généraux,  par  un  Chef  &  Supérieur 
Général ,  ôc  par  des  Yifiteurs  députés  pour  y  entretenir  la  difci- 
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pllnc  régulicrc.  Les  premières  ont  toujours  été  regardées  comme 
moins  favorables  ,  parce  que  les  Monaftcres  qui  en  jouiflenc 
n'ayant  qu'un  Supérieur  éloigné  demeurent  dans  une  efpece 
d'indépendance  toujours  funeite  à  la  régularité.  Les  autres  au 
contraire  ont  toujours  été  reconnues  non- feulement  pour  légi- 
times Se  pour  favorables  ,  mais  même  pour  néceiïaircs  ,  parce 
qu'il  feroit  impoiîible  d'afTujettir  ces  Monafteres  à  une  règle 
uniforme  6c  à  des  pratiques  conftantcs,  li  chaque  Evêque  dans 
fon  Diocefe  pouvoir  y  faire  de  nouveaux  Réglemens ,  changer 
les  pratiques  de  l'Ordre  ,  6c  conduire  les  Religieux  par  les  routes 
qu'il  jugeroit  à  propos  de  leur  prefcrire.  Il  faut  dans  un  même 
Ordre  un  concert  ,  une  unanimité  qui  ne  peut  fe  concilier  avec 
cette  variété  de  Supérieurs  ,  fouvent  peu  d'accord  entr'eux  ;  c*eft 
ce  qui  a  engagé  les  Conciles  àc  les  Princes  temporels  à  loutenir 
ces  exemptions  comme  abfolument  néceflaires  pour  faire  régner 
la  régularité  dans  les  Monafteres, 

Le  Concile  de  Conftance  en  révoquant  toutes  les  exemptions 
données  depuis  le  Pontificat  de  Grégoire  XL  commencé  en 
1370  ,  excepte  celles  quœ  uni  toto  Ordini  concejj'ce  fuerunt. 

Le  Concile  de  Trente  ne  leur  eft  pas  moins  favorable  :  le  ch. 
8  de  la  feflion  25  ,  veut  que  les  Monafteres  qui  ne  font  foumis 
ni  à  des  Chapitres  Généraux  ni  aux  Evêqucs  ,  mais  qui  font 
immédiatement  foumis  au  Saint  Siège,  foienc  tenus  de  fe  met- 
tre en  Congrégation  ,  fînon  qu'ils  foient  vifirés  par  les  Evêques 
comme  délégués  du  Saint  Siège.  Ainfi  en  fe  réuniiïant  à  une 
Congrégation  ,  ils  participent  à  fon  exemption  ,  &  l'Evêque 
fuivant  le  Concile  de  Trente  ,  ne  peut  plus  les  vifiter  ,  même 
comme  délégué  du  Saint  Siège. 

Le  chap.  9  applique  fingulierement  cette  règle  aux  Monaf- 
teres de  filles  ,  Monafteria  SancHmonalium  Sedi  Apojîolicœ  immé- 
diate fubjeBa  ab  Epijcopis  tanquam  dictce  Sedis  delegatis  gubcrnen- 
tur  ;  qu M  VERO  à  deputatis  in  Capitulis  Generalihus  vel  ab  aliis 
Regidanbus  regunturfub  eorum  cura  &  cuflodia  relinquaniur. 

Les  Abbayes  de  Blandeques  6c  de  Ravenfbcrgue  font  dans 
ce  dernier  cas  ,  elles  font  gouvernées  par  les  Vifiteurs  de  l'Ordre 
&  par  l'Abbé  de  Clairvaux  leur  Supérieur  immédiat;  elles  ne 
doivent  donc  point  être  foumifes  à  l'Evêque,  elles  ne  doivent 
reconnoître  que  les  Supérieurs  de  VOïàïQ^fub  eorum  cura  & 
cuflodia  relinquantur. 

Le  chap.  17  veut  que  les  Novices  foient  examinées  par  l'Evê- 
que avant  que  d'être  admifes  à  Profe/Ticn  ;  mais  il  eft  évident 
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cjiie  cette  difpofition  ne  tombe  point  fnr  les  Motiafteres  de  Filles 

qui  font  en  Congrégation  ,  puifque  le  Concile  venoit  d'établir 

auparavant  que  ceux-là  dévoient  être  laides  fous  la  conduite 

des   Supérieurs    Réguliers  ,  fiS   eorum   cura   &  cuflodia   relin- 

quantur. 

Les  autres  chapitres  de  la  même  feffion  contiennent  encore 
d'autres  Réglemens  pour  les  Réguliers  6c  pour  les  Moniales  ,  6c 
tout  cela  eft  terminé  par  cette  difpofition  générale  du  chap.  22  , 
&  quia  SanBa  Synodus  dcjiderat  ut  omnia  &  Jingula  prœdi9:a  quam- 
primùm  executioni  demandentur^prcecipit  omnibus  Epifcopis  in  Mo^ 
najlerii<;jibifubjeclis  ,  &  in  omnibus  aliis  ipjîs  infuperioribus  decre- 
tis  fpccialiter  commi£is  y  atque  omnibus  Abbatibus  &  Généralibus  ^ 
&  aliis  Superioribus  Ordinum  prœdiUorum  ^  ut  Jlatim  pra^diâata 
exequanturp 

Ainfi  toutes  les  difpofitions  du  Concile  de  Trente  doivent  être 
exécutées  par  les  Evêques  dans  les  Monafteres  qui  leur  font  fou- 
rnis ,  ôc  dans  ceux  que  les  Décrecs  précédens  confient  fpéciale- 
inent  à  leurs  foins,  c'eft-à-dire  ,  ceux  qu'ils  doivent  gouverner 
comme  délégués  du  Saint  Siège;  6c  par  les  Abbés  Généraux 
&  autres  Supérieurs  des  Ordres  Réguliers  dans  ceux  qui  ne 
dépendent  point  de  la  Juridiction  ordinaire  ou  déléguée  des 
Evêques.  Jamais  on  ne  pouvoit  confirmer  plus  folemnellement 
ni  plus  expreiîément  les  exemptions  des  Ordres  Réguliers. 

L'Ordonnance  de  Blois  contient  les  mêmes  difpofitions  en 
faveur  des  exemptions.  Tous  les  Monaflercs  qui  ne  font  fous  Cha- 
pitres Généraux  ,  &  qui  fe prétendent  Jujets  immédiatement  au  Saint 
Siège  ^  feront  tenus  dans  un  an  de  fe  réduire  a  quelque  Congrégation 
de  leur  Ordre  en  ce  Royaume  5  en  laquelle  feront  drefjès  Statuts  & 
commis  Vifîtateurs  pour  faire  exécuter  ,  garder  &  obferver  ce  qui 
aura  été  arrêté  pour  la  difcipline  régulière  ^  &  en  cas  de  refus  ou 
dilai  y  y  fera  pourvu  par  r  Evêque.  Donc  en  cas  de  réunion  à  une 
Congrégation  exempte ,  le  pouvoir  de  i'Evêque  cefTe  abfolu- 
ment. 

C'efl  en  conféquence  de  cette  difpofition  que  la  même  Or- 
donnance ajoute  dans  l'article  fuivant  :  voulons  que  les  Abbeffes 
avant  que  de  j aire  bailler  aux  Filles  les  Habits  de  Profeffes  pour  les 
recevoir  à  Profefjîon  ^foient  tenues  un  mois  devant  avertir  I'Evêque^ 
fon  Vicaire  yOU  LE  SUPÉRIEUR  DE  lOrdre  ,  pour  s'enquérir 
par  eux  de  la  volonté  defdites  Filles.  Ainfi  dans  les  Monafteres 
exempts  l'examen  des  Novices  appartient  aux  Supérieurs  de 
l'Ordre ,  comme  il  appartient  aux  Evêques  dans  les  autres  Mo- 
cafteref 
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L'article  71  des  Libertés  de  l'Eglile  Gallicane  met  an  nombre 
des  prérogatives  auxquelles  le  Pape  ne  peut  donner  atteinte, /e-i- 
exemptions  d' aucunes  Egllfes ,  Chapitres  ,  Corps  ,  Collèges  ^  Ab- 
bayes &  Monajîeres  ,  lesquelles  exemptions  ont  autrefois  été 
oclroyées  par  les  Rois  &  Princes  mêmes ,  ou  par  les  Papes  à  leurs 
pouîfuitcs  ,  &  pour  de  très-grandes  &  importantes  confidérations , 
depuis  débatties  &  foutenues  es  Conciles  de  Confiance  &  de  Bajle. 

Enfin  TEdit  de  1695  ôc  principalement  la  Déclaration  du  29 
Mars  1^96  ont  encore  donné  un  dernier  degré  d'autorité  aux 
exemptions  des  Congrégations  Régulières  du  Royaume,  en 
ordonnant  que  cet  Edit  feroit  exécuté  ,  fans  préjudice  des  droits  ^ 
privilèges  &  exemptions  des  Monafîeres  qui  J  ont  fous  des  Congréga- 
tions que  Sa  Majeflé  entend  avoir  lieu  y  ainfi  &  en  la  manière  qu  'ils 
Vont  eu  &  dû  avoir  jufqu  à  préfent. 

Tant  de  titres  qui  fe  réunifTent  pour  confirmer  &  pour  foute- 
iiir  les  exemptions ,  ne  permettent  plus  de  s'abandonner  aux 
déclamations  qui  ont  pour  objet  de  les  rendre  odieufes  ôc  défa- 
vorables ;  on  peut  dire  au  contraire  que  les  exemptions  font 
partie  du  Droit  public  6c  de  la  police  générale  du  Royaume , 
qu'elles  méritent  de  tenir  leur  rang  dans  les  Libertés  de  l'Eglife 
Gallicane  ,  &  qu'il  n'eft  point  permis  à  la  PuifTance  Eccléfiafli- 
que  d'y  donner  atteinte  ,  quand  elles  ont  été  cimentées  par  le 
concours  de  l'autorité  Royale. 

Entre  les  attributs  de  cette  Jurifdi^tion  ,  que  tant  de  monu- 
mens  aiïurent  aux  Supérieurs  Réguliers  ,  eft  l'examen  des  No- 
vices qui  fe  deftinent  à  la  Profeflion  Religieufe  ;  l'Ordonnance 
de  Blois  en  contient  une  difpofition  expreiïe  dans  l'art.  28.  Il 
eft  bien  jufte  en  effet  que  la  Novice  qui  veut  être  admife  dans 
un  Ordre  pour  y  vivre  fous  robéiflànce  àcs  Supérieurs  Régu- 
liers foit  examinée  par  ces  mêmes  Supérieurs  ,  qui  feuls  font  en 
état  de  connoître  il  elle  eft  inftruite  des  devoirs  de  l'état  qu'elle 
vaembraffer,  fi  elle  eft  formée  à  la  difcipline  Régulière,  &  fi 
elle  a  la  vocation  néceflaire  pour  s'y  foutenir. 

C'eft  une  illufion  de  dire  ,  qu'avant  fa  Profeflion  elle  eft  en- 
core fous  la  Jurifdiction  de  l'Évêque  ;  car  il  eft  certain  au  contrai- 
re ,  que  dès  qu'elle  eft  entrée  dans  le  Monaftere ,  ôc  qu'elle  y  a  été   Novices  c^r-r. 
reçue  au  Noviciat,  elle  a  ceiïe  d'être  fous  la  Jurifdidtion  de  ^^^  Monnîic- 
l'Evêque  ,  les  Novices  étant  foumifes  comme  les  Religieufes  à  hors  de  la  iu 
l'autorité  des  Supérieurs  Réguliers  ,  avec  cette  différence  que   rifciidion  ù 
l'engagement  des  Novices  n'étant  pas  ftable  ,  leur  foumiiîion       ^'^^l^--* 
aux  Supérieurs  de  l'Ordre  peut  aufîi  ceffer  (î  elles  ne  font  point 
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admifes  à  la  Profeflion  ;  mais  tant  qu'elles  font  Novices ,  êc 
comme  Novices  j  elles  ne  font  point  foumifes  à  la  Jurifdi£l:ion 
de  l'Evêque  ;  autrement  PEvêque  auroit  droit  de  vifiter  le  Novi- 
ciat, de  donner  des  règles  aux  Maîtreiïes  des  Novices,  de  leur 
faire  rendre  compte  de  leur  conduite  ;  ce  que  Meilleurs  les 
Evêques  n'ont  cependant  jamais  prétendu  dans  les  Monafteres 
exempts. 

D'ailleurs  il  y  a  de  l'équivoque  à  dire ,  que  les  Novices  font 
encore  fous  la  Jurifdi£tion  des  Evêques  :  car  cela  eft  vrai  dans 
tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  au  fiecle  ou  à  leur  conduite  dans 
le  monde  ;  mais  par  rapport  au  Cloître  6c  à  la  Profelîion  ,  quand 
le  Monafterc  eft  exempt  &  fournis  à  des  Supérieurs  Réguliers  , 
la  Novice  en  ce  point  leur  eft  fubordonnée. 

En  un  mot ,  cela  eft  décidé  par  l'art.  28  de  lOrdonnancc  de 
Blois  ,  après  lequel  il  n'eft'  plus  permis  d'agiter  la  queftion.  La 
pratique  générale  du  Royaume  y  eft  conforme  ,  cela  a  été  jugé 
par  l'Arrêt  du  Parlement  d'Aix  qui  a  déclaré  qu'il  y  avoit  abus 
dans  une  Ordonnance  de  M.  l'Evêque  d'Apt,  qui  s'étoit  réfervé 
le  droit  d'examiner  les  Novices  dans  un  Monaftere  de  l'Ordre 
de  Cîtcaux.  Le  droit  des  Supérieurs  Réguliers  ne  peut  donc  plus 
être  contefté. 

Aulli  M.  l'Evêque  de  Saint-Omer  fe  renferme-t-il  lui-même 
dans  des  exceptions  fîngulieres.  J'ai  pour  moi,  dit-il,  le  Con- 
cile de  Trente,  reçu ,  publié  dans  les  Pays  Bas  par  l'autorité  du 
Souverain;  j'ai  l'ufage  général  des  Pays-Bas  ,  confirmé  parles 
Capitulations  des  Places  conquifes;  enfin  j'ai  la  polTelîîon  par- 
ticulière de  mes  Prédéceffeurs.  Il  faut  examiner  ces  trois 
objets  fépiirémcnt,  ëc  faire  voir  que  M,  l'Evêque  de  Saint- 
Omer  ne  peut  s'en  prévaloir  contre  les  règles  que  l'on  vient  d'é- 
tablir. 

On  pourroit  répondre  d'abord  à  l'aurorité  du  Concile  de 
Trente  ,  qu'il  n'y  a  rien  dans  cette  Loi  qui  autorife  Meffieurs  les 
Evêques  à  examiner  les  Novices  dans  les  Monafteres  exempts. 
Le  chap.  17  de  la  feflion  25  que  M.  l'Evêque  de  Saint-Omer 
appelle  à  fon  fecours ,  ne  dit  pas  un  mot  des  Monafteres  qui 
font  membres  de  Congrégations  exemptes ,  5c  il  n'auroit  pas  pu 
Je  faire  fans  être  contraire  à  lui-même  ;  car  dans  Je  chap.  9  de 
la  même  feffion,  il  venoit  de  décider  ,  comme  on  J'a  obfervé 
ci-deflus  ,  que  les  Monafteres  de  Filles  qui  étoient  régis  Se 
gouvernés  par  des  Chapitres  Généraux  Se  par  des  Supérieurs 
Réguliers ,  dévoient  être  abandonnés  à  leur  vigilance  yfuù  eorum 

cura 
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cum  &  cuflodia  rcUnquantur  ,•  Se  il  décide  encore  la  même  chofe 
dans  le  chap.  22.  Comment  donc  dans  lechap.  17  auroic-il  lou- 
niis  les  Novices  de  ces  Monaftercs  à  l'examen  des  Evêqucs  î 
Aulîi  n'en  dit-il  rien  ,  &:  Ton  ne  peut  étendre  fa  dilpolition  à  des 
Monallicres  exempts  fans  qu'il  en  (oit  fait  une  mention  expreffè. 
11  eft  vrai  que  les  Conciles  de  Malines  &  de  Cambray  ont  nom- 
mément donné  ce  pouvoir  aux  Evêqucs  ;  mais  le  Placard  de 
1 587  ne  confirme  point  indiftinclement  les  Décrets  de  ces  Con- 
ciles Provinciaux,  Philippes  II.  autorife  feulement  quelques  arti- 
cles pour  lefquels  les  Evêques  avoient  cru  avoir  befoin  du  con- 
cours de  l'autorité  Royale,  les  autres  ne  font  demeurés  que 
fimplcs  Décrets  de  Conciles  Provinciaux  qui  ne  peuvent  donner 
atteinte  aux  exemptions  reçues  &;  approuvées  dans  l'Etat. 

Mais  fuppofons  ,  avec  M.  l'Evêque  de  Saint-Omer  ,  que  le 
Concile  de  Trente  fût  aulîi  favorable  à  fa  prétention  qu'il  le  fou-   Difc-piine  du 
tient,  on  ne  lui  paiïera  jamais  que  ce  Concile  puiiïe  avoir  force  ^""^^'^     ^^^ 

j     T      •  I       i-r  •    1-  T  ^  I    \->  \         •  1  •  >•!    Trente      a-t- 

de  Loi  pour  la  dilcipline  dans  ie  Comte  d  Artois,    depuis  quil   die  force  en 
eft  rentré  fous  la  domination  de  nos  Rois  fes  anciens  ôc  véritables  Anois? 
Souverains. 

Cette  Province  avoir  fait  partie  de  la  Monarchie  Françoife 
depuis  les  premiers  tems  de  fa  conftitution  ,  le  trifte  fort  de 
François  I.  à  la  Bataille  de  Pavie  l'obligea  d'en  faire  la  ceffion  à 
l'Empereur  Charles-Quint  par  le  Traité  de  Madrid  de  1526,  qui 
fut  confirmé  en  ce  point  par  le  Traité  de  Cambray  de  1529  ; 
mais  ces  fuites  funcftes  d'une  journée  malheureufe  n'ont  fubfifté 
que  pendant  le  tems  des  guerres  civiles  qui  empêchèrent  nos 
Rois  de  tourner  leurs  armes  vidtorieufes  contre  les  Princes  de  la 
Maifon  d'Autriche.  A  peine  la  France  étoit-elle  fortie  de  ces 
tems  de  troubles  ,  qui  avoient  fufpendu  fes  conquêtes ,  que  la 
Ville  d'Arras  rentra  bien-tôt  fous  la  domination  de  fon  légitime 
Souverain  :  ce  fut  en  1(^40  qu'elle  fut  reprife  fur  les  Efpagnols. 

Par  fon  retour  à  fon  premier  état ,  le  Comté  d'Artois  eft  de- 
venu une  Province  Françoife  comme  il  l'avoit  été  dans  les  tems 
les  plus  reculés;  il  n'a  plus  été  permis  de  regarder  les  années 
pendant  lefquelles  il  avoit  été  aiïervi  à  une  dorr^ination  étrangère 
comme  un  tems  de  captivité  ,  fa  réunion  au  Royaume  lui  a 
rendu  fa  première  liberté  ,  êc  l'a  affranchi  du  joug  de  ces  Loix 
étrangères  auxquelles  il  avoit  été  obligé  de  fe  foumettre. 

Ses  chaînes  étant  rompues  ,  il  feroit  honteux  d'en  laifTcr  fub- 
fifter  les  moindres  veftiges  ;  il  faut  que  les  Peuples  de  cette 
Tome  III .  Y 
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Province  reprennent  les  mœurs,  le  cara6bere  ,  la  difcipllne  du 
Royaume.  Quoi  !  parce  qu'ils  auroienc  été  pendant  un  fiecle 
fous  la  domination  des  Efpagnols,  ils  fcroient  à  perpétuité  fou- 
rnis aux  Loix,  à  la  difcipline  de  TEfpagne;  ils  méconnoîtroienc 
ces  Loix  anciennes  &:  refpedtables  fous  l'autorité  defquelles  ils 
avoient  vécu  tant  de  liecles  avant  les  Traités  de  Madrid  &  de 
Cambray  ;  êc  pour  une  éclipfe  paiïkgere  ,  la  France  feroit  obli- 
gée d'adopter  dans  cette  Province  des  conftitutions  contraires 
aux  principes  de  fon  Gouvernement  !  Le  peut-on  propofer  fé- 
rieufement  ? 

Dès  les  premiers  tems  de  la  conquête  d'Arras  ,  le  Pvoi  Louis 
XIIL  en  penfa  bien  difFéremmcnt.  Par  une  Déclaration  du  1 5 
Février  1^41  il  s'expliqua  ainfi  :  ayant  confideré  que  le  Comté 
d'Artois  a  été  de  toute  ancienneté  dépendant  de  notre  Couronne  , 
même  du  rejfort  de  notre  Parlement  de  Paris  ,  Nous  avons  eflimè 
qu  il  feroit  avantageux  à  nofdits  Sujets  y  &  de  la  dignité  de  notre 
Jujlice  Royale  ,  de  les  faire  reffortir  en  cas  d'appel  en  notr  édite  Cour 
comme  étant  retournés  à  leur  premier  &  ancien  état  _,  par  leur  réduc- 
tion en  notre  obeiffance.  Ainfi  le  Roi  voulut  que  toutes  chofes 
fufTent  remifes  fur  leur  ancien  pied  ,  parce  que  ce  n'étoit  point 
une  nouvelle  conquête,  mais  un  retour  de  cette  Province  fous 
Ja  puilTance  de  fon  légitime  Souverain. 

La  Cour  a  fuivi  le  même  principe  dans  tous  les  Arrêts  qu'elle  a 
rendus  depuis.  A  peine  la  Ville  d'Arras  avoit-elle  été  reprife 
fur  les  Efpagnols,  que  l'Official  de  cette  Ville  s'étant  con- 
formé au  Concile  de  Trente  contre  les  ufages  du  Royaume,  Ja 
Cour  déclara  qu'il  y  avoit  abus  dans  les  procédures  qui  y  avoient 
été  faites  :  c'efl:  ce  que  M.  Talon  nous  attefte  dans  un  plaidoyer 
dont  on  va  parler  inceflàmment  ;  ain/î  la  Cour  a  jugé  dès  \qs 
premiers  momens  de  la  conquête  ,  que  le  Concile  de  Trente 
ne  pouvoit  plus  être  regardé  comme  une  Loi  de  difcipline  dans 
cette  Province. 

La  même  chofe  fut  jugée  peu  de  tems  après  le  Traité  des  Py- 
rennécs  par  un  Arrêt  célèbre  du  11  Janvier  \66o.  Il  s'agiiïbic 
de  favoir  fi  les  Religieux  de  Saint  Vaaft  d'Arras  Patrons  de 
plufieurs  Cures  dévoient  les  foumettre  à  la  Loi  du  concours 
établi  parle  Concile  de  Trente  ;  ou  fi  au  contraire  ils  pouvoient 
y  nommer  librement.  M.  l'Evêque  d'Arras  foutenoit  que  le  Con- 
cile de  Trente  ayant  été  reçu  &  publié  en  Artois  de  l'autorité  du 
Roi  d'Efpagne ,  c'étoit  une  Loi  dont  il  n'étoit  pas  permis  de 
s^écarter^  il  ajoutoit  que  les  Cures  dépendantes  de  l'Abbaye 
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de  Saint  Vaaft  avoient  été  fujcttes  au  concours  depuis  près  de 
cent  ans;  mais  on  jugea  au  contraire  ^  qu'il  ne  falloit  plus  con- 
fulrer  ni  cette  Loi,  ni  la  pofleflioii  qui  avoit  fuivi.  Les  motifs  de 
l'Arrêt  nous  font  développés  dans  le  difcours  de  M.  l'Avocat 
Général  Talon  dont  les  conclufîons  furent  fuivics.  Le  moment    .     .    ,    ,  , 
auquel  cette  Province  efl  revenue  entre  les  mains  du  Roi^  dit  ce  grand    founiis  à  la 
Magiftrat ,  ejl  une  efpece  de  pofbliminium  qui  lui  fait  recouvrer  fon    M'iibn  d'Au- 
ancienne  liberté  ;  il  jaut  effacer  ces  Coutumes  contraires  à  la  liberté    yocableaiem" 

Françoife ,  &  la  rendre  aujfî  Françoife  que  le  rejle  du  Royaume 

//  efl  de  V autorité  du  Roi  de  rétablir  dans  Arras  les  marques  d'une 
Faille  qui  de  tout  tems  a  été  Françoife  ,  de  ne  point  fouffrir  qu  'elle 

foitfoumife  à  d'autres  Loix  qu'à  celle  du  Royaume La  Cour 

a  déjà  maintenu  les  intérêts  du  Roi  avec  courage ,  lorfqueles  Officiaux 
de  l'Evêque  d' Arras  ayant  négligé  dans  leurs  procédures  defuivrc 
notre  ufage ,  mais  s' étant  voulu  conformer  à  celui  du  Concile  de 
Trente ,  on  déclara  leurs  procédures  abufives  :  dans  cette  Caufe  il 
n'y  a  qu'à  fuivre  le  même  ujage. 

Tels  furent  les  principes  fur  le  fondement  defquels  l'Abbaye 
de  Saint  Vaaft  d'Arras  tut  affranchie  de  la.  Loi  du  concours  éta- 
blie par  le  Concile  de  Trente  ôc  obfervée  en  Artois  pendant 
près  d'un  fiecle.  Ces  mêmes  principes  ne  détruifent-ils  pas  le 
iyftême  de  M.  l'Evêque  de  Saint-Omer  ? 

C'eft  fur  ce  fondement  que  le  Roi  par  un  Arrêt  de  fon  Con- 
feil  du  30  Juin  1688  jugea  que  les  privilèges  des  Gradues  dé- 
voient avoir  lieu  en  Artois  ,  quoique  cette  expcdlative  n'y  eût 
point  eu  lieu  pendant  la  domination  des  Rois  d'Efpagne.  C'eft 
fur  le  même  fondement  que  la  Régale,  que  le  Joyeux-avéne- 
ment  ont  été  rétablis  dans  cette  Province.  Enfin  c'eft  fur  ce 
fondement  que  la  Cour  a  jugé  depuis  peu  qu'il  n'étoit  point  né- 
ceflfaire  d'être  Sous-Diacre  pour  poffeder  un  Canonicat  dans  une 
Eglife  Cathédrale  de  l'Artois,  quoique  le  Concile  de  Trente 
l'exige.  Le  Concile  de  Trente  en  ce  qui  regarde  la  difcipline 
eft  donc  une  Loi  qui  n'eft  plus  en  vigueur  dans  l'Artois  ,  6c 
dont  on  ne  peut  plus  fe  faire  un  titre  contre  les  mœurs  ôc 
contre  la  difcipline  du  Royaume. 

Il  eft  vrai  qu'il  a  été  publié  dans  les  Pays-Bas  de  l'autorité  de 
Philippes  IL  Roi  d'Efpagne;  mais  les  Loix  de  ce  Prince  qui 
n'a  eu  qu'un  pouvoir  momentané  fur  le  Comté  d'Artois  ,  ne 
peuvent  y  fervir  de  règle  ,  quand  fa  puiffance  &  celle  de  fes  fuc- 
cefleurs  ne  fubiiftent  plus.  D'ailleurs  perfonne  n'ignore  que  des 
vues  d'une  politique  funefte  à  la  France  entroient  dans  cette 
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Motifs  de   promulgatioii  :  Philippcs  il.  vouloic  fc  faire  un  appui  de  la  Cour 

Philippes  II.    Romaine  pour  parvenir  aux  vues  qu'il  avoit  de  mettre  le  Rovau- 

biier  le  Con^    nie  a  deux  doigts  de  la  perte.  L  autorité  du  Koi  ieroit-elle  cm- 

ci!e  dans  les    ployée  à  maintenir  ce  qui  n'a  été   fait  autrefois  que  pour  la 

ays  Bas.         détruire  ?   On  ne  peut  donc  fe  faire  un  titre  de  i'Edit  de  ce 

Prince. 

Auiïi  M.  l'Evêque  de  Saint-Omer  ne  propofe-t-il  lui-même 
l'exécufion  du  Concile  de  Trente  qu'avec  des  modifications 
qui  pLiiflcnt  tempérer  fon  fyftême;  le  Concile  de  Trente,  dit-il , 
doit  être  fuivi  dans  ce  qui  n'eft  point  contraire  à  l'autorité  du 
Roi  èc  aux  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane  ;  mais  outre  qu'il 
n'appartient  qu'au  Légiflateur  de  mettre  ainfî  des  bornes  à  l'au- 
torité d'une  Loi  reçue  &:  publiée;  cette  modification  ne  fuffi- 
roit-elîe  pas  pour  condamner  M.  l'Evêque  de  Saint-Omer  ?  Les 
exemptions  des  Ordres  Réguliers  foutenues  de  Lettres  Patentes 
de  nos  Rois  ,  èc  confirmées  par  les  Ordonnances  du  Royaume  , 
font  partie  du  Droit  public,  &  même  des  Libertés  de  l'Eglife 
Gallicane  ;  on  ne  pourroic  donc  pas  admettre  le  Concile  de 
Trente  en  Artois,  au  préjudice  des  exemptions  des  Ordres 
Réguliers  ,  &;  principalement  d'un  Ordre  aulîi  diftingué  que 
celui  de  Cîteaux. 

Les  ufages  des  Pays-Bas   dont  M.  l'Evêque  de  Saint-Omer 
forme  fon  fécond  moyen  ,  ne  peuvent  plus  être  propofés,  après 
que  l'on  a  fait  voir  que  le  Concile  de  Trente  ne  pouvoir  plus 
avoir  lieu  dans  la  Province  d'Artois  ,  ces  ufages  en  effet  ne  font 
autre  chofe  que  l'exécution  du  Concile  de  Trente  ;    6c  fî   le 
retour  de  l'Artois  fous  la  puifîance  de  nos  Rois  le  fait  paifer 
fous  une  difcipline  différente  ,  l'ufage  contraire  efb  abrogé  aufîi- 
bien  que  le  titre  fur  lequel  il  étoit  fondé. 
Capitulation        Mais  ,  dit-on  ,  il  eft  écrit  dans  les  Capitulations  des  Places 
tant  ^  qu'elle   ^onquifcs  que  leurs  ufages  feront  confervés.  Mais  de  quels  ufi- 
fera  mainte-    gcs  a-t  on  entendu  parler  ?  Des  mœurs  ,  des  coutumes  qui  peu- 
nue  dans  Tes    vent  Varier  dans  différentes  Provinces  d'un  même  Royaume, 
^  '  de  la  Jurifdidtion  ,  par  exemple  ,  des  Mayeurs  &  Echcvins  des 

Villes  y  de  la  Police  qui  s'y  obferve  ,  de  la  forme  de  tenir  des 
Etats,  de  la  qualité  de  ceux  qui  doivent  y  entrer,  &  d'une  in- 
finité d'autres  ufages  qui  n'intéreffent  ni  la  police  générale  du 
Royaume  ni  les  maximes  de  "l'Etat.  Voilà  ce  qui  doit  être 
confervé  aux  Habitans  des  Provinces  coiiquifes  ;  mais  pour  la 
difcipline  générale  des  Eglifes  qui  fera  fondée  fur  des  titres 
ôc  lur  des  principes  contraires  aux    règles  prefcrites  par  nos 
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Ordonnances,  il  fcroic  trop  dangereux  de  la  laiiïci:  fubfiftcr. 

Auilî  depuis  la  conquête  d'Arras  tous  les  ufagcs  de  cette 
efpece  ont-ils  été  fuccellivement  abrogés. 

Les  OfHciaux  d'Arras  étoient  en  uîage  de  fuivrc  dans  leurs 
procédures  les  formes  du  Concile  de  1  rente,  leurs  procédures 
ont  été  déclarées  abudves. 

Le  concours  fe  prariquoit  pour  toutes  les  Cures  ,  &  fingulie- 
rement  pour  celles  qui  dépendent  de  l'Abbaye  de  Saint  Vaaft 
d'Arras;  cependant  il  a  été  détruit  par  l'Arrêt  du  iz  Janvier 
1660. 

Les  Gradués  n'avoient  point  de  préférence  en  Artois,  &  dans 
tous  les  mois  les  Collaceurs  6c  les  Patrons  difpofoient  librement  ; 
cependant  l'Arrêt  du  30  Juin  1688  a  afflijetti  à  cette  Expectative 
l'Eglife  d'Arras  ,  &  la  Cour  l'a  jugée  depuis  pour  celle  de  Saint- 
Omer  par  un  Arrêt  tout  récent.  Il  en  a  été  de  même  du  Joyeux- 
Avènement ,  de  la  Régale  ,  du  Serment  de  fidélité. 

Enfin  cela  a  encore  été  jugé  pour  l'âge  nécefTaire  aux  Chanoi- 
nes des  Eglifes  Cathédrales;  l'ufage  confiant  de  l'Eglife  d'Arras 
étoit  de  n'en  admettre  aucun  qui  n'eût  l'âge  de  22  ans,  il  y 
en  avoit  même  un  Statut  exprès  en  exécution  du  Concile  de 
Trente  ;  la  Cour  a  cependant  jugé  que  quatorze  ans  fuffifoient , 
fuivant  la  pratique  du  Royaume. 

Par  là  tombe  autîi  le  dernier  moyen  de  M.  l'Evêque  de  Saint- 
Omer  tiré  de  la  prétendue  podeilîon  de  fes  prédécefTeurs. 

Il  fuffiroit  de  lui  répondre  d'abord  que  cette  pofTeffion  n'étant 
fondée  que  fur  le  feul  Concile  de  Trente  _,  elle  ne  peut  plus 
être  confiderée  ,  quand  on  a  fait  voir  que  le  Concile  de  Trente 
avoit  cciïé  d'être  une  Loi  de  difcipline  dans  l'Artois  depuis  fa 
réunion  à  la  Couronne.  En  effet,  que  l'on  jette  les  yeux  fur  tous 
les  Procès-verbaux  d'examen  que  rcpréfente    M.  l'Evêque  de 
Saint  Orner  ,  il  n'y  en  a  pas  un  feul  dans  lequel  il  ne  foit  dit  que 
cet  examen  a  été  f3.itjiixtà  Decretum  ConciLii  Tridentini ,  fefîion 
25  ,  chap.  17.  Voilà  donc  le  titre  que  l'on  invoque  fans  ccfTe 
dans  ces  examens;   mais  fi  le  titre  ell  détruit,  ne  faut-il  pas  que 
la  pofTefîion  tombe  ?  Toute  poiTcfîion  relative  à  un  titre  ne  fub-         Poiïeffîon 
fifle  qu'autant  que  le  titre  conferve  fon  autorité  ,  finon,  &:  le    [^^J.e^""^jombe 
titre  étant  réprouvé  ,  la  poffefîion  devient  vicieufe  6c  n'eft  plus    avec  le  titre. 
d'aucun  poids.  ' 

Je  pourrois  vous  abandonner  le  Concile  de  Trente  ,  nous 
die  M.  l'Evêque  de  Saint  Omer ,  ma  pofTefîion  feule  me  fuffiroit. 
Mais  premièrement  il  ne  lui  fera  pas  permis  de  détacher  ainfî 
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fa  poiïeiTion  du  titre  fur  lequel  elle  eft  fondée  ,  Meflieurs  ley 
Evêques  de  Saint-Omer  n'ont  prétendu  faire  autre  chofe  dans 
tous  ces  actes  qu'exécuter  le  Concile  ,  ils  ne  peuvent  donc  les 
foutenir  fans  le  Concile. 

AulFi  M.  l'Evêque  de  Saint-Omer  dans  fon  Ordonnance  da 
29  Mai  I  73 1 ,  nous  dit  il  en  termes  formels  ,  quilexerce  un  droit 
dont  tous  fes  prédécejjlurs  ont  joui  EN  VERTU  du  Concile  de  Tren- 
te ,  reçu  ,  approuvé  &  exécuté  dans  ces  Provinces,  Il  ajoute  que  l'on 
a  reçu  des  Novices  à  Profeffion^^zr  un  mépris  marqué  pour  l au- 
torité du  Coficile  de  Trente  dont  nous  demandons  U exécution. 

Voilà  donc  toujours  le  titre  qu'il  invoque  ,  voilà  le  titre  fur 
lequel  la  poiïcffion  de  fes  prédécefleurs  eft  appuyée;  voilà  le 
titre  qu'il  veut  faire  exécuter  ;  mais  ce  titre  ne  pouvant  fe  conci- 
lier avec  les  Ordonnances  &  la  difcipline  du  Royaume,  ne  faut- 
il  pas  qu'il  abandonne  fa  poiïcfTion  ? 

Secondement,  cette  poirelîion  dont  on  fait  tant  de  bruit  ne 
peut  mériter  aucun  égard  jufqu'en  1(378  que  Saint-Omer  a  été 
cédé  àia  France  par  le  Traité  deNimegue;  car  jufques-là  l'Abbé 
de  Clairvaux  ne  pouvoir  agir  ,  &  la  prefcription  ne  court  point 
contre  celui  qui  a  les  mains  liées.  Pendant  le  cours  des  guerres 
\qs  plus  vives  &  les  plus  fanglantes  ,  un  Supérieur  François 
n'auroit  pas  éré  écouté  dans  un  Pays  tout  Efpagnol.  Depuis 
16^78  la  poircdion  ne  peut  pas  être  d'un  plus  grand  poids  ,  àcs 
Abbelîes  établies  pendant  la  domination  d'Efpagne  qui  con- 
noifloient  à  peine  leur  Supérieur  Régulier  ,  que  le  penchant  en- 
traînoit  toujours  du  côté  d'un  Evêque  Efpagnol  ,  auront  pu  le 
favorifer  quelque  tems  ;  la  prudence  oblige  de  ramener  peu  à 
peu  les  efprits  fans  vouloir  les  faire  paiïer  d'abord  d'une  extré- 
mité à  l'autre.  Seroit-ce  donc  le  cas  d'une  prefcription  fatale  ? 

Troiliemement ,  cette  pofleliion  clandeftme  n'a  jamais  été 
connue  aux  Abbés  de  Clairvaux  ,  ôc  il  paroît  même  que  ces 
examens  fe  faifoienc  d'une  manière  bien  peu  folemnelle.  Un 
iimple  Prêtre  qui  ne  rcpréfente  ni  commilfion  ni  pouvoir  de 
l'Evêque  ,  vient  dans  une  Abbaye  ,  il  demande  une  Novice  & 
lui  fait  (igner  une  Déclaration  toute  dreffée  de  fes  fcntimcns; 
elle  n'efl:  préfentée  ou  accompagnée ,  ni  par  l'AbbelFe  ni  parla 
des  Novices  ;  perfonne  ne  ligne  ces  Pr^ocès- verbaux 


tirenr  a  con-  qu'une  jeune  Novice  qui  ne  connoît  ni  les  droits  ni  les  préro- 
gatives  de  l'Ordre.  Eft-ce  donc-là  cette  podeiîion  publique  qui 
feule  peutoperer  prefcription  ? 

Quatriemiement  ,  comment  auroit-on  prefcrit  contre  l'Abbé 
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de  Clairvaux  quand  il  cft  en  poflclîion  depuis  plus  de  quarante 
ans  de  faire  examiner  tous  les  Novices  ,  ce  qui  remonte  prefquc 
jufqu'au  tems  du  Traité  deNimegue?  Pour  prefcrirc,  il  ncfuffit 
pas  de  faire  quelques  a6les  de  pollellion  ,  il  faut  encore  pofrcder 
leul,  pofleder  fans  trouble;  mais  de  prétendre  prefcrire  contre 
celui  qui  a  poiïedé  ,  c'eft  ce  que  la  Loi  n'a  jamais  établi ,  ^  ce 
qu'aucun  Jurilconiulte  n'a  jamais  penfé. 

Il  eft  donc  bien  aifé  de  fe  déterminer  entre  M.  l'Evêquc  de 
Saint-Omer  &  le  fieur  Abbé  de  Clairvaux  fur  le  droit  d'exami- 
ner les  Novices  réclamé  de  part  &:  d'autre  ;  l'Abbé  de  Clairvaux 
a  pour  lui  la  plénitude  de  la  Jurifdi6tion  qu'on  ne  lui  contefte 
pas,  il  a  les  Loix  du  Royaume  qui  lui  réiervent  fpécialement 
cet  examen ,  il  a  l'ufage  général  de  tous  les  Diocèfcs  ,  &c  même 
dans  les  Abbayes  dont  il  s'agit  une  poiïclîion  prefque  auffî 
ancienne  que  la  conquête  de  Saint-Omer. 

M.  l'Evêque  de  Saint-Omer  au  contraire  n'a  pour  lui  qu'une 
Loi  étrangère  ,  &  dont  il  n'eft  plus  permis  de  propofer  l'autorité, 
depuis  que  l'Artois  efl:  réuni  à  la  Couronne,  il  n'a  que  quelques 
actes  d'une  poiïeiîion  vicieufe  ,  clandeftine  ,  interrompue  :  tout 
décide  donc  en  faveur  du  Supérieur  légitime. 

Le  premier  moyen  que  Ton  vient  d'établir  entraîne  la  ruine 
de  toutes  les  Ordonnances  de  M.  l'Evêque  de  Saint-Omer  ;  mafs 
il  y  a  des  moyens  particuliers  qui  ne  font  pas  moins  déciiifs  ,  ëc 
qu'on  expofera  en  très-peu  de  mots ,  parce  qu'il  fuffit  de  les 
propofer  pour  en  faire  fentir  toute  la  force. 

M.  l'Evêque  de  Saint-Omer  prétendoit  que  c'étoit  à  lui  à 
examiner  les  Novices  ;  mais  il  n'ignoroit  pas  que  l'Abbé  de 
Clairvaux  foutenoit  le  contraire,  il  n'ignoroit  pas  que  l'Abbé 
de  Clairvaux  en  perfonne  avoit  examiné  àc  rec^u  à  Profeflion 
deux  Novices  en  1725  ,  fans  qu'elles  euiïent  été  examinées  ni 
par  M.  de  Saint-Omer  ni  par  aucune  perfonne  de  fa  part;  il 
n'ignoroit  pas  que  fur  les  repréfentations  du  fieur  Dourlens  fon 
Grand-Vicaire  ,  la  Dame  Abbeiïe  de  Blandeques  avoit  répondu 
qu'elle  étoit  exempte  de  la  Jurifdiclion  de  l'Evêque  &  foumife 
à  l'Abbé  de  Clairvaux,  à  qui  feul  il  appartcnoit  de  faire  examiner 
les  Novices  :  c'étoit  donc  une  queftion  mi3.e,  agitée  entre  M. 
l'Evêque  de  Saint-Omer  &  l'Ordre  de  Cîteaux ,  èc  cette  quef- 
tion ne  pouvoir  être  terminée  que  par  l'autorité  du  Roi  ôc  des 
Magiftrats  qu'il  a  établis. 

Cependant  M.  l'Evêque  de  Saint-Omer ,  au  mépris  de  cette 
autorité  à  laquelle  feule  il  devoir  recourir ,  prononce  des  Cen- 
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fures  contre  les  Abbeiïcs  qui  lui  réfiltent  ;  il  y  a  en  cela  entre- 
prife  fur  l'autorité  Royale  ,  il  y  a  contravention  aux  Règles  6c 
aux  principes  du  droit  naturel  qui  ne  permettent  point  de  ie 
conftituer  Juge  dans  fa  propre  caufe  ;  c'eft  à  proprement  parler 
punir  des  perfonnes  conllituëes  en  dignité  ,  parce  qu'elles  ne 
veulent  pas  renoncer  à  leurs  droits,  ou  fi  Ton  veut  même  à 
leurs  prétentions  ;  mais  cela  eft-il  permis ,  &.  l'équité  ne  fe  fou- 
leve-t-elle  pas  contre  un  pareil  procédé  ? 

D'ailleurs  ,  M.  l'Evêque  de  Saint-Omer  fufpend  des  Abbeiïes 
qui  ne  font  point  foumifes  à  fa  Jurifdi£tion  ;  comme  elles  ne 
tiennent  point  de  lui  leur  pouvoir  ,  de  quel  droit  entreprend-il 
de  les  en  dépouiller? 

En  vain  ,  dit-il ,  que  le  Concile  de  Trente  prononce  en  ce  cas 
la  peine  de  la  fufpcnfe,  &  qu'il  feroit  inutile  qu'il  eût  un  droit 
s'il  n'avoit  pas  l'autorité  de  punir  la  contravention  ;  car  le  Con- 
cile de  Trente  ne  permet  de  fufpendre  que  parce  qu'il  parle 
des  Monaileres  foumis  aux  Evêques  ,  &:  non  de  ceux  qui  font 
exempts;  du  moins  il  failoit  donc  commencer  par  faire  juger 
la  prétention  de  M.  l'Evêque  de  Saint-Omer  fur  les  Monafteres 
exempts:  alors  s'il  avoit  trouvé  des  AbbelTcs  indociles,  qu'au- 
cune autorité  ne  pût  foumectre  ,  il  auroit  pu  ufer  des  voies 
autorifées  en  pareil  cas  ;  mais  de  commencer  par  fufpendre 
des  Abbeiïes  qu'il  reconnoît  lui-même  n'être  point  foumifes  à 
fa  Jurifdiclion,  c'efl:  un  attentat  manifefle  que  rien  ne  peut  ex- 
cufer. 

Enfin  la  nullité  des  vœux  prononcée  par  la  dernière  Ordon- 
nance ,  la  permifficn  de  retourner  au  fiecle  font  des  excès  into- 
lérables. Puifque  M.  de  Saint-Omer  ne  fe  fonde  que  fur  le 
Concile  de  Trente,  il  ne  peut  donc  pas  porter  la  févérité  plus 
loin  que  ce  Concile  ;  mais  le  Concile  ne  déclare  point  les 
vœux  nuls,  &:  en  cela  même  il  les  reconnoît  légitimes  quoi- 
qu'ils n'ayent  point  été  précédés  d'examen  ,  M.  l'Evêque  de 
Saint-Omer  fe  trouve  donc  en  contradiction  avec  le  Concile  de 
Trente. 

L'Arrêt  de  1(^78  ,  rendu  en  faveur  de  M.  l'Evêque  deMeaux 
contre  les  Religieufes  de  Montdenis,  n'a  aucun  rapport  à  notre 
efpcce  ;  ces  Religieufes  étoient  foumifes  à  la  Jurifdiclion  de 
l'Evêque  Diocéfain  ,  il  leur  avoit  prefcrit  des  formules  de  Pro- 
fefîîon  &:  avoit  ajouté  à  peine  de  nullité;  on  jugea  qu'il  n'y 
avoit  point  d'abus.  En  efl-et,  des  Religieufes  foumifes  à  la  Jurif- 
di(^ion  de  l'Evêque  pourroient-clles  fe  difpenfer  d'obéir  ?  Mais 

la 
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la  nullité  des  vœux  n'écoic  point  prononcée  pour  le  défaut  d'exa- 
men de  la  part  de  l'Evêque  ou  de  fes  Grands-Vicaires  ,  refpecc 
eft  donc  toute  différente. 

Ainfi  tout  s'élève  contre  les  Ordonnances  de  M  l'Evêque  de 
Saint-Omer;  le  défaut  de  pouvoir  en  fa  perfonne  ,  puifqu'il 
s'agit  d'Abbayes  exemptes  ôc  foumifes  à  un  Supérieur  Régu- 
lier qui  a  fcul  le  droit  d'examiner  les  Novices  ;  l'entreprife  fur 
l'autorité  Royale  à  qui  il  appartenoit  de  juger  la  queftion  ;  les 
Règles  du  droit  naturel  qui  ne  permettent  pas  de  s'établir  Juge 
dans  fa  propre  caufe  ;  enfin  le  Concile  de  Trente  même  qui  ne 
permet  pas  de  porter  la  févérité  jufqu'à  prononcer  la  nullité  des 
vœux  ,  on  pourroit  ajouter  l'honneur  6c  la  dignité  de  deux  Ab- 
beffcs  recommandables  par  leur  naiffance  àc  par  leur  vertu  ,  in- 
dignement flétries  par  des  Ordonnances  imprimées  6c  diftribuées 
dans  le  Diocefe  de  Saint-Omer  comme  fi  elles  étoient  coupables 
des  fautes  les  plus  graves. 


LXII.  CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE. 

POUR  Dame  Marie- Anne  Santilli ,  veuve  de  Pierre^ 
Dumoulin,  Secrétaire  du  Roi,  Intimée. 

CONTRE  Jacques  Failli  &  Conforts ,  héritiers  des  pro- 
pres du  feu  Sieur  de  Fieubet  du  côté  &  ligne  de  Pierre 
Dumoulin  fon  ayeul  y  Appellans, 

QUESTION. 

La  flipulation  de  propres  étahlit-elle  ^  entre  les 
collatéraux  du  conjoint  pour  qui  elle  a  étéfaite.un 
ordre  dejucceder  différent  de  celui  de  la  Loi  ? 

L'Uni  QU  E  queftion  qui  divife  les  Parties  ,  roule  fur  l'efïec 
que  l'on  doit  donner  à  la  ftipulation  de  propres  portée  au 
contrat  de  mariage  de  Monfieur  6c  de  Madame  de  Fieubet. 

Cette  fiction  qui  exclut  M.  de  Fieubet  &  fa  famille  du  droit 
de  fucceder  aux  deniers  ftipulés  propres  à  Madame  de  Fieubet , 
Tome  III,  Z 
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ërablit-elle  entre  les  héritiers  de  Madame  de  Fieubet  un  ordre 
de  fucceder  difFërent  de  celui  que  la  Loi  reconnoît  ?  C'effc  ce 
qu'on  ne  peut  foutenir  fi  l'on  confulte  les  principes  de  la  matière, 
ils  répandent  tous  un  jour  également  favorable  fur  la  défenfe  de 
la  Dame  Dumoulin. 

La  Sentence  du  Châteleta  jugé ,  conformément  aux  faines  ma- 
ximes ,  que  la  ftipulation  de  propres  n'opéroit  qu'une  affectation 
à  la  famille  de  Madame  de  Fieubet  en  général ,  fans  intervertir 
entre  fes  héritiers  l'ordre  naturel  des  fucceflions.  L'Arrêt  que  la 
Cour  va  rendre  affermira  fans  doute  une  Jurifprudence  fi  nécef- 
faire  pour  le  bon  ordre  &  pour  la  tranquillité  des  familles. 
Fj4ît.         ^  jg  Fieubet  époufa  en  171 3  Marie- Anne  Dumoulin. 

Par  le  contrat  de  mariage  les  Sieur  &  Dame  Dumoulin  donnè- 
rent à  leur  fille  400000  liv.  en  dot,  dans  les  effets  qui  font  ex- 
pliqués par  le  contrat  de  mariage.  Cette  conftitution  de  dot 
n'eil  accompagnée  que  d'une  feule  condition  ,  qui  efl  que  les 
futurs  époux  ni  leurs  enfans  ne  pourront  demander  aucun  comp- 
te ni  partage  au  furvivant  des  Sieur  &  Dame  Dumoulin  ,  6c  le 
laifFeront  jouir  jufqu'à  fon  décès  des  biens  du  prédécedé  ;  au 
furplus  la  donation  efl  pure  &  fîmple  ;  cela  aura  fon  application 
dans  la  fuite. 

Après  avoir  expliqué  les  biens  de  la  future  époufe  ,  on  entre 
dans  le  détail  des  biens  qui  étoient  donnés  à  M.  de  Fieubet 
futur  époux. 

Enfuite  vient  la  claufe  qui  donne  lieu  à  la  conteflation  ; 
defquels  biens  qui  appartiendront  ainfi  aux  dits  jîeur  &  Dame  futurs 
époux ,  il  en  entrera  en  ladite  communauté  lafomme  de  zzoooo  l. 
qui  efl  60000  liv.  de  chacun  côté  ,  &  le  furplus  des  biens  de  chacun 
defditsfieur  &  Dame  futurs  époux  y  avec  tout  ce  qui  adviendra  & 
écherra  à  chacun  d'eux  pendant  ledit  mariage  ^  tant  en  meubles  qu  im- 
meubles y  par  fuccefjion  ,  donation  ,  legs  ,  ou  autrement^  leur  fera  & 
demeurera  propre  &  aux  leurs  chacun  de  fon  côté  &  ligne.  Les  autres 
claufes  du  contrat  de  mariage  font  indifférentes. 

Madame  de  Fieubet  efl  morte  le  23  Août  1719  ,  laiffant  un 
fils  unique  qui  eft  mort  mineur  le  6  Août  173  i. 

Au  nombre  des  effets  de  fa  fucceffion  s'efl  trouvée  l'action 
pour  la  répétition  de  la  dot  de  Madame  fa  mère  ;  elle  confîftoit 
en  400000  liv.  dont  60000  liv.  avoient  été  mis  en  communauté. 
M.  de  Fieubet  père  fuccedoit  à  cette  mife  en  communauté  qui 
écoit  demeurée  purement  mobiliaire  :  mais  à  l'égard  des  340000 1. 
reftans,  il  en  étoit  exclus  par  la  ftipulation  de  propres  qu'il  avoit 
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confentic,  de  même  que  pour  une  fomme  de  5000  liv.  donnée 
pour  fupplëment  de  dot. 

Les  345000  liv.  revenoient  donc  aux  héritiers  du  fieur  de 
Fieubet  fils  :  la  Dame  Dumoulin  fon  ayeule  maternelle  en 
rcprenoit  inconteftablement  la  moitié  qu'elle  avoit  donnée  ;  à 
l'égard  de  l'autre  moitié  elle  y  fuccédoit  comme  héritière  mo- 
biliaire  de  fon  petit  fils  pour  ce  qui  étoit  meuble;  &  le  furplus 
comme  meuble  &  propre  réel  ,  palToit  aux  héritiers  des  pro- 
pi^s. 

C'eft  ce  qui  fut  réglé  entre  M.  de  Fieubet  ôc  elle  par  un  adc 
du  17  Février  1732.. 

Mais  les  héritiers  des  propres  du  fieur  de  Fieubet  abufant  de 
Ja  claufe  du  contrat  de  mariage ,  ont  imaginé  que  les  deniers 
portés  en  dot  par  Madame  de  Fieubet  ,  pouvoient  être  confide- 
rés  comme  propres  de  ligne  ;  ôc  fur  ce  fondement ,  ils  ont  fait 
affigner  M.  de  Fieubet  pour  leur  rendre  172500  liv.  pour  la 
moitié  des  345000  liv.  &  la  Dame  Dumoulin  pour  voir  déclarer 
la  Sentence  qui  interviendroit  commune. 

On  foutient  qu'ils  font  mal-fondés  dans  cette  demande  ,  ôc 
qu'ils  en  doivent  être  déboutés. 

La  dot  de  Madame  de  Fieubet  n'a  prefque  été  compofée   MOYENS. 
que  de  deniers  comptans  ,  6c  ce  ne  font  que  de  purs  deniers  que 
M.  de  Fieubet  doit  reftituer  ;  il  n'y  a  donc  que  l'héritière  mobi- 
liaire  du  mineur  qui  puifTey  fucceder  ,  ôc  les  héritiers  des  pro- 
pres font  fans  action  pour  les  reclamer. 

Une  fuccefîion  fe  partage  au  même  état  qu'elle  fe  trouve  ^"^^'^^^^^'^  ^^ 
lorfqu'elle  eft  ouverte  ,  &  fuivant  chaque  nature  de  bien  ,  ils  fe  récat  où  elle 
diftribuent  dans  chaque  clafTe  d'héritiers  que  la  Loi  reconnoît.  eft  à  fon  ou- 
Le  meuble  paiïe  à  l'héritier  le  plus  proche  ,  le  propre  de  ligne  à 
l'héritier  de  la  ligne  ;  cet  ordre  ne  peut  être  changé  quand  c'eft 
la  Loi  qui  défère  les  biens ,  6c  qu'on  ne  les  recueille  point  en 
vertu  de  la  difpofition  de  l'homme. 

Auffi  les  héritiers  des  propres  du  fieur  de  Fieubet ,  qui  font  ex- 
clus par  ce  principe  général  ,  fe  renferment-ils  dans  la  claufe 
particulière  du  contrat  de  mariage.  Ils  prétendent  que  cette 
claufe  afFe£te  les  deniers  donnés  en  dot  par  les  Sieur  &;  Dame 
Dumoulin  à  la  ligne  de  chacun  des  Donateurs,  6c  que  l'effet  de 
la  fiction  eft  de  donner  à  ces  deniers  le  caraélere  de  propres  ; 
enforte  que  dans  la  fucceffion  du  fieur  de  Fieubet ,  on  ne  les  doit 
point  diftinguer  des  propres  réels. 

Ce  paradoxe  qui  ne  peut  fe  conciher  avec  aucun  des  princi- 
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pes  de  la  matière ,  efl:  également  contraire  &  à  refprit  Se  à  la 
lettre  de  la  cJaufe  qui  lui  fert  de  prétexte  ;  c'effc  ce  qu'il  cft  aifé 
de  démontrer  en  peu  de  mots  ,  après  quoi  l'on  fatisfera  fans 
peine  aux  objections  qui  ont  été  propofées. 

L'cfprit  de  la  claufe  ,  fon  objet,  fon  unique  objet  eft  d'ex- 
clure le  mari  6c  de  l'empêcher  de  jamais  prendre  part  aux  deniers 
ftipulés  propres.  Pour  s'en  convaincre ,  il  f  uffit  de  confulter  ce 
qui  a  introduit  cette  claufe  dans  nos  contrats  de  mariage  ^  Se  le 
progrès  qu'elle  a  eu. 

En  général  les  conventions  d'un  contrat  de  mariage  n^ont 
pour  objet  que  de  régler  les  droits  6c  les  intérêts  des  conjoints,. 
6c  des  héritiers  de  l'un  contre  les  héritiers  de  l'autre;  ce  font 
deux  familles  qui  s'unifTent,  il  eft  néceiïaire  de  régler  les  condi- 
tions de  cette  focicté  nouvelle  qui  fe  contraCbe ,  6c  c'eft  l'uni^ 
que  objet  que  l'on  fe  propofe.  Mais  quand  une  fois  la  focieté 
étant  diiïbute  ,  on  aura  rendu. à  chaque  famille  le  bien  qui  lui 
doit  revenir  ,  alors  la  diftribution  des  biens  entre  les  difFérens 
membres  qui  la  compofent  n'eft  plus  que  Topération  de  lîtLoi 
qui  reprend  toute  fon  autorité  ,  &  qui  n^cft  plus  gênée  par  au- 
cune convention  particulière. 

Ce  principe  reçoit  fîngulieremcnt  fon  application  aux  ftipula- 
tions  de  propres  portées  par  les  contrats  de  mariage  ;  tout  le 
monde  fait  ce  qui  les  a  introduites  ,  6c  que  l'on  n'a  jamais  penfé 
en  cela  qu'à  exclure  le  mari. 

Une  femme  apportoit  une  dot  confîdérable  en  argent ,  de 
droit  elle  entroit  en  communauté  comme  meuble  ,  èc  le  mari 
en  gagnoit  d'abord  la  moitié  ;  pour  empêcher  un  partage  fi  fu- 
nefte  à  la  famille  de  la  femme  ,  on  a  commmencé  par  flipuler 
qu'il  n'y  auroit  qu'une  partie  de  ces  deniers  qui  cntreroient  en 
communauté  y  6c  que  le  furplus  Jeroit  propre  à  la  future 
époufe. 

Il  eft  arrivé  dans  la  fuite  que  la  femme  étant  décedée  ,  6c  l'ac- 
tion pour  la  reftitution  de  la  dot  ayant  pafle  à  fes  enfans  ,  un 
d'entr'eux  venoit  à  mourir  ;  en  ce  cas  le  père  comme  héritier 
mobilier  de  fon  fils  fuccédoit  à  la  part  que  l'enfant  décédé  avoic 
dans  cette  dot  ;  pour  l'empêcher  on  étendit  la  claufe  dans  les 
contrats  de  mariage,  &  on  ftipula  les  àGmçïs propres  à  la,  future 
époufe  &  aux  f  eus  ,  au  moyen  de  quoi  tant  qu'il  reftoit  un  feul 
des  enfans  ,  le  père  ne  fuccédoit  point  aux  parts  des  autres. 

Enfin  le  dernier  des  enfans  venant  à  mourir,  le  pcrc  lui  fuc- 
cédoit du  moins  alors  dans  l'adlion  pour  la  repétition  de  la  dot  ; 
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ce  fut  pour  lui  ôccr  cette  dernière  refibur ce  qu'on  mitlaclaufe 
dans  la  forme  fi  ufitée  préfentement  ,  en  stipulant  les  deniers 
propres  à  elle  &  aux  fiens  dt  jon  côté  &  ligne. 

C'eft  ainfi  que  de  degrés  en  degrés  on  cft  parvenu  à  exclure 
le  père  de  toutes  manières  ^  &:  à  interdire  toute  efpérance  à  la 
ligne  paternelle  ;  mais  cet  objet  étant  une  fois  rempli  ,  la  flipu- 
lation  tombe  ,  s'évanouit  &C  n'effc  point  confiderée  entre  les  hé- 
ritiers de  la  femme  ou  de  fes  enfans  ,  parce  qu'elle  n'a  jamais 
été  faite  pour  eux  ,   6c  qu'elle  ne  les  concerne  point. 

L'eftet  de  cette  ftipulation  eft  d'élever  un  mur  de  féparation       Snpufatio» 
entre  la  famille  de  la  femme  &  celle  de  fon  mari,  pour  que  les    ^^^  propres  , 
biens  reftent  toujours,  pour  ainfi  dire,  du  coté  de  la  femme    "^!''    ^  ^,F,^Z 
&C  de  fa  famille  ,  èc  que  jamais  le  mari  ni  fes  parcns  ne  puident    les  deux  fa^ 
y  mettre  la  main  à  quelque  titre  que  ce  puifTe  être;  mais  les    '"^^'^S" 
biens  une  fois  confervés  à  la  famille  de  la  femme  fe  partagent  &Z 
fe  diftribuent  dans  cette  famiFle  fuivant  le  vœu  de  la  Loi  ,  les 
Parties  qui  ont  contracté  n'ayant  jamais  penfé  à  établir  aucune 
préférence  entr'eux. 

Ces  vérités  fe  trouvent  toutes  renfermées  dans  deux  notes 
de  M^  Charles  Dumoulin  ,  l'une  fur  l'art.  17  du  chap.  23  de  la 
Coutume  du  Nivernois,  l'autre  fur  l'art.  21  de  celle  de  Chaulni  ; 
en  traitant  de  ces  fortes  de  ftipulations  de  propres ,  il  dit  dans  la 
première  ,  /wc  ejl  indiftinclè  verum  contra  maritum  ,  fed  non  ref- 
peclu  aliorum  ;  &  dans  la  féconde  :  fcilicet  refpeclivè  contra  aheruni 
conjugem  &  heredes  ejus. 

Ces  claufes  ne  produifent  donc  leur  effet  que  contre  le  mari 
&  fa  famille  ,  &  par  conféquent  il  n'efl:  point  permis  de  les  con- 
fîderer  entre  les  héritiers  de  la  femme.  Ce  mot  feul  tranche 
toute  la  difficulté  ,  il  fait  voir  que  la  ftipulation  de  propres  n'eft 
point  abfolue,  mais  feulement  relative;  que  c'efb  une  fiction  , 
mais  que  c'eft  une  fiction  qui  doit  être  rentermée  dans  l'unique 
cas  pour  lequel  elle  a  été  établie  ,  &:  que  par  conféquent  elle 
eft  abfolument  étrangère  aux  diitérens  héritiers  de  la  femme  , 
pour  régler  entr'eux  le  partage  de  fa  fucceffion  ou  de  celle  de  fes 
enfans. 

En  effet ,  c'eft  un  principe  certain  ,  que  toutes  les  fois  qu'il  ne      Deniers  ^{^ 
s'agit  plus  d'exclure  le  mari  ou  fa  famille  ,  les  deniers  ne  font  plus    P"^"  propres 

j  '  j  '    •      r  i  II  vrais  meub'i'S- 
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lo.  Le  mineur  âgé  de  vingt  ans  en  peut  difpofer  de  même 
qu'il  feroit  de  (impies  meubles. 

3°.  Dans  les  Coutumes  où  l'héritier  mobilier  efl  feul  tenu 
des  dettes  mobiliaires  ,  il  paye  feul  les  deniers  ftipulés  pro- 
pres. 

40.  Ces  deniers  ftipulés  propres  étant  encore  dûs  à  la  femme 
ou  à  fes  enfans  ,  fe  diftribuent  par  contribution  entre  leurs  créan- 
ciers comme  meubles. 

50.  Ce  font  Cl  peu  des  propres  de  ligne,  que  s'ils  pafTent  à 
l'héritier  de  la  ligne  ,  en  fuppofant  qu'il  n'y  ait  point  d'héritier 
plus  proche  que  lui  ,  il  eft  conftant  qu'après  fa  mort  fon  héri- 
tier le  plus  proche  y  fuccedera  au  préjudice  de  l'héritier  de  la 
même  ligne. 

6^.  Enfin  dans  les  Coutumes  de  fubrogation  celui  qui  décède 
avec  un  propre  ficlif,  eft  cenfé  n'avoir  point  de  propres,  àc  les 
acquêts  en  ce  cas  ne  font  difponibles  que  pour  le  tiers  comme 
fubrogés  aux  propres. 

C'eft  donc  une  véritable  chimère  que  l'idée  d'imprimer  à  ces 
deniers  un  caractère  de  propres.  Tout  ce  que  fignifie  la  claufe 
du  contrat  de  mariage  eft  qu'ils  font  propres,  c'eft-à-dire ,  particu- 
lièrement réfervés  à  la  femme  &  à  fa  famille  ;  c'eft  que  ni  le  mari 
ni  fa  famille  n'y  peuvent  jamais  prendre  part  :  mais  quand  leur 
exclufion  a  produit  fon  efFet,  &  que  les  biens  ont  été  réfervés 
à  la  famille  de  la  femme ,  alors  dans  cette  famille  on  les  diftribue 
félon  leur  véritable  nature. 

Tel  eft  manifeftement  l'efprit  ,  tel  eft  l'unique  objet  de  cette 
fiiftion  C\  ordinaire  parmi  nous;  il  fuffit  de  la  confulter  ,  pour 
fentir  qu'elle  eft  abfolument  étrangère  à  la  Dame  Dumoulin. 

Mais  Cl  de  l'efprit  de  ces  fortes  de  ftipulations  on  pafle  aux 

termes  dans  lefquels  elles   font    conçues ,    on    demeurera   de 

plus  en  plus  convaincu   qu'elles  n'ont  d'autre  objet  que  l'ex- 
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poficion  à  la    ficrnifie  autre  chofe,  finon  que  Ci  une  partie  de   la  dot  doit  être 
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particulière  ,  fera  réfervée  à  la  femme  &;  aux  parens  de  (on  côté. 
Ainfi  le  mot  de  propre  qui  ell  équivoque  par  lui-même,  eft  ici 
déterminé  par  ce  qui  l'accompagne.  On  voit  l'oppofition  qui 
cft  établie  entre  une  partie  de  la  dot  mifc  en  communauté  ,  &c 
l'autre  partie  réfervée  à  la  femme  &  à  fa  famille  ,  c'eft  l'uni- 
que fens  du  mot  de  propre  dans  une  pareille  claufe. 

Secondement,  cette  portion  de  la  dot  ftipuiée  propre  n'cft 
ftipulée  propre  qu'à  la  femme  6c  aux  fiens  de  fon  côté  &l  ligne; 
or  tous  les  parens  de  la  femme  font  de  fon  côté  &  ligne ,  il 
fuffit  donc  d'être  fon  parent  ,  d'être  habile  à  lui  fucceder ,  pour 
profiter  de  la  Ripulation  de  propre.  La  claufe  ne  diftinguc  point 
entre  les  parens  de  la  femme ^  pour  établir  une  préférence  entre'  . 
eux  ,  &  affecter  la  dot  plutôt  à  la  ligne  paternelle  qu'à  la  ligne 
maternelle  de  la  femme  ,  c'eft  en  général  à  Ion  côté  qu'elle  efl 
réfervée  :  il  fuffit  donc  d'être  de  ce  côté  pour  en  profiter. 

Pour  rendre  propre  de  ligne  des  deniers  ftipulés  propres  ,  il 
faudroic  que  la  claufe  allât  plus  loin  ;  il  ne  faudroit  pas  dire  que 
les  deniers  {^croient  propres  â  elle  ù  aux  fiens  de  fon  côté  &  ligne; 
mais  qu'ils  fer  oient  propres  à  elle  &  aux  fiens  du  côté  &  ligne  des 
père  &  mère  qui  Vont  dotée  :  alors  on  pourroit  dire  qu'il  y  auroic 
affectation  aux  difFérenres  lignes  des  héritiers  des  propres. 
Mais  quand  on  dit  en  général  que  ces  deniers  feront  propres  à 
Ja  femme  &  aux  fiens  de  fon  côté  &  ligne  ,  il  eft  évident  que 
cette  claufe  ne  fait  que  conferver  les  biens  à  la  famille  de  la 
femme  en  général ,  Se  n'attribue  aucun  droit  particulier  à  les 
héritiers  entr'eux. 

Aufiî  cette  même  claufe  fe  trouve-t-elîe  employée  tous  les 
jours  ,  lorfque  c'eft  un  étranger  qui  a  doté  la  femme ,  ou  lorf- 
qu'elle  s'eft  dorée  elle-même  ^  on  y  ftipule  également  les  deniers 
de  la  dot  propres  à  elle  &  aux  fiens  de  fon  côté  &  ligne;  cepen- 
dant dans  ce  cas  il  eft  impofiible  d'imaginer  une  affectation  à 
quelque  ligne  :  donc  les  termes  de  la  claufe  par  eux-mêmes  nu 
font  point  fufceptibles  de  ce  fens. 

De  l'aveu  de  tout  le  monde  ,  ces  termes  ne  fignifient  qu'une 
réferve  générale  à  la  famille  de  la  femme  ,  lorfqu'elle  fe  dote  elle- 
même  ;  pourquoi  donc  leur  donnerat-on  un  autre  fens  lorfque 
la  dot  eft  conftituée  par  les  afcendans  de  la  femme  ?  Si  on  vou- 
loit  dans  ce  cas  établir  une  affectation  fpéciale  à  la  ligne  ,  on 
employeroit  d'autres  termes  que  ceux  qui  n'établiflent  qu'une 
.  réferve  générale  à  la  famille  ;  il  eft  donc  évident  qu'on  ne  pré- 
tend pas  plus  faire  dans  un  cas  que  dans  un  autre,  puifqu'on  (c 
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fcrc  des  n]cmc5  termes  ,    èc  par  conféqucnt  l'idée  de  rafFe£bi- 

tioîi  à  la  ligne  eft  ablolument  infourcnable. 

Troifîememcnt ,  fî  cette  ftipulacion  forme  des  propres  de 
ligne ,  il  faut  que  tout  ce  qui  eft  enveloppé  dans  la  claufe  foit  éga- 
lement propre  de  ligne  ;  car  les  mêmes  termes  ,  propres  à  e/le  & 
aux  Jîens  defon  côté  &  ligne  ,  ne  peuvent  pas  faire  des  propres  de 
ligne  d'une  partie  des  biens  dont  on  parle  _,  6c  laiiïer  l'autre  par- 
tic  dans  la  clafle  des  meubles  6c  acquêts  ;  or  la  flipulation  eft 
générale  même  pour  ce  qui  feroit  donné  ou  légué  par  un  étran- 
ger ,  quoique  jamais  ces  biens  ainfi  donnés  6c  légués  ne  puiffenc 
être  propres  de  ligne  :  donc  la  claufe  n'a  pas  pour  objet  de  faire 
jdes  propres  de  ligne  ,  6c  fe  borne  feulement  à  exclure  la  famille 
du  mari. 

Enfin  ces  réflexions  reçoivent  même  une  nouvelle  force  de  la 
ftructure  particulière  de  la  claufe  inférée  dans  le  contrat  de 
mariage  de  M.  6c  Madame  de  Fieubet.  Après  que  les  biens 
donnés  aux  futurs  époux  ont  été  expliqués,  il  efl  dit  :  defquels 
biens  il  en  entrera  en  la  future  communauté  lafomme  de  izoooo  l. 
qui  efl  60000  liv.  de  chacun  coté  ,  &  leflirplus  des  biens  defdits 
fleur  &  Dame  futurs  époux  _,  avec  tout  ce  qui  adviendra  &  écherra  à 
chacun  d'eux  ,  par  fuccefflon  ,  donation ,  legs ,  ou  autrement ,  leur 
fera  &  demeurera  propre  &  aux  leurs  chacun  de  [on  coté  &  ligne, 
Jl  eft  évident  par  ces  termes  ,  que  comme  de  chacun  côté  on  met 
(joooo  liv.  en  communauté  ,  de  même  le  furplus  des  biens  de- 
meure propre  à  chacun  côté.  Il  y  a  une  oppofition  naturelle  dans 
ces  termes  qui  en  développe  le  véritable  fens.  Tout  l'objet  eft 
de  fixer  ce  qui  fera  commun  entre  les  conjoints  6c  ce  qui  fera 
réfervé  à  chaque  côté  :  ce  qui  fera  commun  fera  les  60000  1.  mifes 
en  communauté  de  chaque  côté  ;  ce  qui  fera  réfervé  fera  tout  le 
furplus  qui  demeurera  propre  à  chaque  côté  ,  il  y  a  dans  ces  ex- 
preffions  un  jour  qui  frappe ,  une  évidence  qui  faifit  6c  qui  difiipe 
toute  l'équivoque  que  l'on  voudfoit  faire  naître  de  la  part  de$ 
Demandeurs. 

Ainfi  dans  l'efprit  de  la  claufe  ,  6c  dans  les  termes  qu'elle  ren- 
ferme ,  tout  annonce  que  fi  M.  de  Fieubet  6c  fa  famille  n'ont 
rien  à  prétendre  aux  deniers  ftipulés  propres ,  rien  aufii  ne  les 
affecte  entre  les  héritiers  de  la  femme  à  une  ligne  plutôt  qu'à 
une  autre  ,  6c  qu'ils  doivent  être  déférés  fuivant  l'ordre  naturel 
des  fucceflions. 
Rcponfis  mx  II  fa^jj-  diftinffuer ,  dit-on  ,  le  cas  où  la  femme  fe  dote  elle-même 
de  (es  propres  deniers  ,  de  celui  où  elle  eft  dotée  par  fes  père  ^ 
mère  ou  aurre  afccndant.  Quand 
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Quand  elle  fe  dote  elle-même,  elle  peut  bien  ftipiiler  que  ley 
deniers  qu'elle  apporte  en  mariage  ne  paiïcronc  point  à  la  fa- 
mille de  Ton  mari  ;  mais  elle  ne  peut  pas,  fans  faire  de  donation 
ou  de  teftament  changer  l'ordre  de  fa  fucceffion  qui  eft  de  droit 
public  ;  elle  peut  faire  un  donataire  ou  un  légataire,  mais  elle 
ne  peut  pas  faire  un  héritier  autre  que  celui  que  la  Loi  ap- 
pelle. 

Quand  au  contraire  elle  eft  dotée  par  fes  père  6c  mcre,les 
deniers  qu'on  lui  donne  peuvent  être  afFectés  à  une  ligne,  parce 
que  tout  donateur  peutimpofer  des  conditions  à  fa  libéralité, 
éc  c'eft  ce  qu'opère  alors  ia  ftipulation  de  propre  à  elle  &  aux 
liens  de  fon  côté  &  ligne.  Il  eft  vrai  que  ces  termes  ne  contien- 
nent pas  une  vocation  expreiïe  des  héritiers  d'une  ligne  par 
préférence  aux  héritiers  de  l'autre  ligne;  il  eft  vrai  que  l'afFec^a- 
tion  à  la  ligne  paternelle  ou  maternelle  de  la  future  époufe  n'efl: 
pas  difertement  marquée,  mais  elle  fe  fupplée  par  la  préfomp- 
rion  naturelle  que  les  père  ôc  mère  en  excluant  leur  gendre  futur 
&  fa  famille,  ont  penfé  à  tranfmettre  leurs  biens  aux  parens 
qu'ils  avoient  chacun  de  leur  côté. 

AufTi  cette  afFe£tation  à  la  ligne  a-t-elle  été  reconnue  dans  la 
Jurifprudence  ;  un  Arrêt  de  1634  a  préféré  les  héritiers  des  pro- 
pres paternels  à  la  mère  de  celle  qui  avoit  été  dotée,  cela  eft 
décidé  par  une  Mercuriale  fameufe  de  1661  ,  6c  il  n'y  a  pas  un 
Auteur  qui  ne  fe  foit  rangé  de  ce  parti. 

Qu'on  dife  tant  qu'on  voudra  que  l'objet  de  ces  fortes  de 
claufes  eft  d'exclure  le  mari  èc  fa  famille;  il  eft  vrai  que  c'cft  le 
principal  objet  qu'on  fe  propole;  il  eft  vrai  même  que  c'eft  ce 
qui  les  a  introduites  ;  maison  peut  y  joindre  un  autre  objet,  qui 
eft  d'afFe£ler  les  deniers  à  la  ligne  du  donateur,  6c  la  préfomp- 
tion  eft  que  les  père  &  mère  qui  ont  doté  ,  l'ont  voulu 
ainfi. 

N'eft-ce  pas  avoir  réduit  les  Demandeurs  à  prononcer  eux- 
mêmes  leur  condamnation  ,  que  de  les  avoir  forcés  de  conve- 
nir que  l'affectation  à  la  ligne  paternelle  ou  maternelle  de  la 
future  époufe  n'eft  point  exprefle  ,  6c  qu'elle  doit  fe  fuppléer  par 
préfomprion  ? 

Car  en  premier  lieu  ,  eft-il  permis  de  fuppléer  par  préfomption 
dans  un  a6be  entre-vifs  une  difpofition  qui  ne  s'y  trouve  point  ? 
On  peut  bien  dans  un  teftament  fonder  la  volonté  d'un  défunt, 
èc  expliquer  des  claufes  obfcures  par  des  préfomptions;  mais  on 
ne  pourroit  pas  y  fuppléer  une  difpofition  qui  n'y  feroit  pas  ;  à 
Tome  ilL  A  a 
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plus  forte  raifon  ne  fera-t-il  pas  permis  de  former,  de  ftippîéer 
dans  un  a£le  entre-vifs  une  difpofîtion  que  l'on  convient  qui 
n'y  eft  point  écrite. 
Stipulation       En  fecond  lieu ,  la  flipulation  de  propres  eft  une  fiction  ;  or 
ccant  fidion"   j^i^i^is  on  n'étend  une  fiction  ,  jamais  on  ne  la  fupplée  ;  il  eft 
jamais  nes'é-   des  règles  au  contraire  de  la  renfermer  dans  les  bornes  étroites 
tend  ni  ne  Ce  qy^  j^g  termes  de  la  claufc  lui  prcfcrivent.  Toute  fi6lion  eft  con- 
trau'e  au  droit  commun  ;  mais  peut-on  détruire  Je  droit  com- 
mun par  des  préfomptions  toujours  incertaines  &:  toujours  arbi- 
traires ?  Peut-on  déranger  l'ordre  naturel  des  fuccellions ,  fans 
une  difpofîtion  exprcfle  ? 

En  troifieme  lieu,  s'il  étoit  permis  de  raifonncr  par  préfomp- 
tion  s  tout  s'éleveroit  contre  l'afté^tation  à  la  ligne  qu'on  veuE 
fuppléer.  1°.  Les  père  &  mère  pouvoient  facilement  réferver  à 
leur  ligne  les  biens  qu'ils  donnoient ,  ils  n'avoient  qu'à  ftipulcr 
que  les  deniers  qui  compofôient  la  dot  feroient  propres  à  M.  de 
Fieubet  &  aux  liens  du  côté  6c  ligne  des  père  éc  mère  do- 
nateurs ;  ne  l'ayant  pas  fait  quand  cela  étoit  fi  facile ,  la  pré- 
fomption  eft  qu'ils  ne  l'ont  jamais  voulu.  2°.  Pourquoi  veut-on 
préfumer  que  les  Sieur  &  Dame  Dumoulin  ayent  cherché  à  s'ex- 
clure l'un  l'autre  de  la  fuccefTion  mobiliaire  de  leur  fille  ?  N'é- 
toit-il  pas  naturel  au  contraire  qu'en  prévoyant  le  trifte  événe- 
ment de  la  mort,  ils  cherchaftent  à  fe  conferver  la  confolation 
que  la  Loi  leur  préfente  ?  Pourquoi  veut-on  qu'ils  fufTent  armés 
l'un  contre  l'autre  pour  s'envier  cette  funefte  èc  déplorable  fuc- 
ceffion  ?  L'un  ne  pouvoit  afFe6ler  à  fa  ligne  les  deniers  qu'il 
donnoit,  fans  fc  priver  lui-même  du  droit  de  fuccéder  à  ceux 
que  l'autre  conftituoit  en  dot;  mais  préfume-t-on  que  l'on  fa- 
crifie  ainfi  fes  propres  intérêts  en  faveur  de  fes  héritiers  ?  s'il 
falloit  ici  raifonner  par  préfomption  ,  touî:  s'éleveroic  contre 
l'afFeétation  à  la  ligne  que  l'on  veut  introduire  dans  un  a6te  oii 
Ton  convient  qu'elle  n'eft  pas. 

Enfin  y  èc  ce  moyen  feul    diiîiperoit  jufqu'aux  plus  foibles 
refTources  des  Demandeurs;  pour  fuppléer  par  préfomption  une 
affectation  à  la  ligne ,  il  faudroit  au  moins  que  la  ftipularion  de 
^  propre  fût  faite  par  les  père  &:  mère,  &  qu'elle  fût  dans  le  con- 

trat de  mariage  comme  une  condition  de  leur  libéralité  ;  mais 
c'eft  ce  qui  ne  fe  trouvera  point  dans  le  contrat  de  mariage  de 
M.  &  Madame  de  Fieubet. 

Les  père  &  mère  de  Madame  de  Fieubet  commencent  par 
lui  conftituer  400000  liv.  en  dot ,  ils  expHquenc  les  cfi-ets  dans 
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lefqiicls  ils  prétendent  la  payer;  ils  ajoutent  enfuitc  comme 
une  condition  de  la  libéralité  qu'ils  viennent  d'exercer  ,  que  le 
furvivant  des  pcrc  ôc  mère  jouira  des  biens  du  prédcccdé.  A 
cette  difpofition  fe  termine  tout  ce  que  les  père  bL  mère  ftipu- 
lent  de  leur  chef  dans  le  contrat  de  mariage. 

Les  père  èc  mère  de  M.  de    Fieubet  expliquent  enfuite  les 
avantages  qu'ils  veulent  faire  à  leur  fils. 

Quand  chacun  des  futurs  époux  efl  ainfi  doté  ,  alors  ils  fti- 
pulent  entr'eux  ,  ou  l'on  ftipule  de  leur  chef,  6c  pour  eux  tout 
ce  qui  doit  régler  la  fociété  dans  laquelle  ils  s'engagent  en  com- 
munauté. Ainfi  l'on  ftipule  qu'ils  mettront  chacun  ^0000  liv. 
en  communauté ,  6c  que  le  furpius ,  enfemble  ce  qui  leur 
écherra  par  fuccefOon  ,  donation  ,  legs  ou  autrement,  leur  fera 
propre ,  &  aux  leurs  chacun  de  fon  côté  &  ligne.  Le  douaire 
vient  enfuite,  le  préciput ,  les  remplois  de  propres  ,  6c  les  autres 
conventions  ordinaires  dans  des  contrats  de  mariage  :  toutes 
conventions  qui  ne  regardent  que  l'intérêt  des  conjoints  qu'ils 
ftipulent  par  eux-mêmes,  &.  dans  lefquelles  ils  ne  lont  qu'aidés 
des  confeils  de  leur  famille. 

Mais  (î  cela  eft ,  comment  peut-on  imaginer  une  afFe^lation. 
à  la  ligne  paternelle  ou  maternelle  de  Madame  de  Fieubet  dans 
la  ftipulation  de  propres  ?  On  ne  pourroit  l'imaginer  que  comme 
une  condition  exigée  par  les  père  &  mère  qui  ont  doté  ,  mais 
ce  ne  font  point  eux  qui  l'exigent;  ils  n'en  font  point  une  con- 
dition de  leur  libéralité  ,  c'eft  Madame  de  Fieubet  feule 
qui  le  ftipule  ,  il  faut  donc  que  la  prétendue  affedlation  s'éva- 
nouiffè. 

11  eft  fi  vrai  que  ce  ne  font  pas  les  père  èc  mère  qui  parlent 
dans  la  ftipulation  de  propres  ,  mais  Madame  de  Fieubet  feule 
pour  fon  côtéj  que  l'on  ftipule  également  propre  de  ce  qu'elle 
apporte  en  mariage,  èc  ce  qui  lui  viendra  par  legs  ou  par  dona- 
tion :  or  les  père  ôc  mère  ne  pouvoient  pas  ftipuler  propre  ce 
qu'un  étranger  pourroit  donner  dans  la  fuite  ou  léguer  à  Ma- 
dame de  Fieubet  ;  parce  que  s'ils  peuvent  impofer  des  loix  à 
leur  propre  libéralité  ,  ils  ne  peuvent  en  impofer  à  des  libéra- 
lités étrangères.  Ce  ne  font  donc  point  eux  qui  ftipulent  dans 
cette  claufe;  mais  fi  ce  ne  font  point  eux  qui  ftipulent ,  ils  n'ont 
donc  point  impofé  pour  conditions  à  leur  libéralité  que  les  de- 
niers feroicnt  propres  de  ligne  ,  &:  par  conféquent  cette  afFecta- 
tion  ne  peut  pas  être  propofée. 

Auffi  les  Demandeurs  accablés  par  l'évidence  des  principes 
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ont-ils  mis  toute  leur  refTource  dans  le  prétendu  préjugé  d'un 
Arrêt  de  i<j34  ,  dans  une  Mercuriale  de  ï66i  àc  dans  le  fenti- 
ment  de  quelques  Auteurs. 
Force  des        Ce  qu'il  y  auroit  de  plus  refpe(Stable  dans  ces  autorités,  feroic 
Ai-rêtsquiprc-    ]q  préjucré  d'un  Arrêt ,  quoiqu'un  Arrêt  unique  fur  une  matière 
^  dont  les  prmcipes  pouvoient  alors  n  être  point  développes,  ne 

dût  pas  former  un  corps  de  Jurifprudence  auquel  on  fut  obligé 
de  fe  foumettre;  mais  ce  feroit  toujours  un  préjugé  d'un  grand 
poids  pour  les  Demandeurs;  àc  on  verra  bientôt  qu'ils  ne  peu- 
vent tirer  aucun  avantage  de  ceux  qu'ils  obje£lent. 

L'Arrêt  rapporté  par  le  Preftre ,  Centurie  i ,  chap.  1 8  ,  n.  1 3  , 
eft  abfolument  étranger  à  la  queftion.  Il  s'agiiïbit  de  biens  don- 
nés par  Gilles  le  Maiftre  à  fa  fille  ,  6c  qui  avoient  pafTé  enfuite  à 
Gilles  Berziau;  on  jugea  qu'ils  dévoient  appartenir  comme  pro- 
pres aux  héritiers  collatéraux  par  préférence  à  Gilles  le  Maiftre 
ayeul ,  mais  il  s'agiiïbit  de  biens  en  fonds ,  de  véritables  propres ,, 
Se  non  de  deniers  ftipulés  ;  on  jugea  que  l'ayeul  étoit  exclus,, 
par  la  maxime  que  les  propres  ne  remontent  point ,  que  l'on 
pouiïa  alors  à  un  excès  réformé  dans  la  nouvelle  Coutume; 
mais  quel  rapport  cela  a-t-il  à  de  fimples  deniers  qui  n'ont  été 
ftipulés  propres  que  contre  la  famille  du  mari  t 

L'Arrêt  du  8  Juin  1(^34  eft  rapporté  par  Brodeau  fur  M. 
Louet,  lettre  R.  n.  44,  oc  par  Bardet  :  en  voici  l'efpece.  Pierre 
Navet  &  Marguerite  Vauvert  avoient  eu  une  fille  de  leur  ma- 
riage, nommée  Elifabeth  Navet  ;  le  père  étant  mort,  il  y  eut  un 
inventaire,  par  lequel  la  part  d'Elifabeth  Navet  fa  fille  dans  la 
communauté  fe  trouva  monter  à  1200  liv.  Elle  fut  mariée  dans 
la  fuite  avec  Denis  Couturier,  avec  claufe  que  cette  fomme  de 
2200  liv.  lui  feroit  propre  à  elle  6c  aux  fiensdefon  cftoc6c  ligne, 
Jbit  en  cas  de  fucceffion  ou  de  difpojîtion.  Elifabeth  Navet  mouruc 
dans  la  fuite  fans  enfans,  ayant  légué  par  fon  teftament  tous  fes 
meubles  6c  le  tiers  de  fes  propres  à  fon  mari.  Denis  Couturier 
joignit  à  ce  titre  la  ceffion  des  droits  des  héritiers  des  propres 
paternels  de  fa  femme.  Marguerite  Vauvert  fa  belle  -  mère  , 
demanda  les  2100  liv.  comme  un  effet  mobilier  dont  elle  dévoie 
hériter  ;  par  l'Arrêt  elle  fut  déboutée  de  fa  demande ,  bL  \qs 
2200  liv.  reftcrent  au  mari. 

Mais  premièrement  dans  le  fyftême  des  Demandeurs  ,  cet 
Arrêt  ne  feroit  pas  conforme  aux  principes;  car  les  2200  liv. 
n'avoient  point  été  donnés  à  Elifabeth  Navet  par  fon  contrat  de 
mariage,  ils  lui  appartenoienc  auparavant  comme  héritière  de 
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Ton  pcre  ^  c'ctoic  clic  qui  avoir  apporte  ce  bien  en  dot,  &C  par 
conléquent  elle  n'auroit  pas  pu  le  faire  propre  de  lionne  quand 
elle  1  auroic  voulu  :  ainfi  pour  prouver  trop,  cet  Arrctne  prouve 
rien  ;  parce  que  (î  on  fuivoit  (a  difpoiition,  il  faudroit  dire,  que 
les  deniers  dont  la  femme  s'eft  dotée  clic  même,  peuvent  être 
afFciflës  à  une  ligne,  contre  le  lyftême  même  des  Demandeurs. 
Secondement,  il  faut  obferver  que  dans  la  thefe  fur  laquelle 
l'Arrêt  de  1634  efl  intervenu,  les  deniers  avoient  été  ftipulés 
propres,  tant  de Jucceffion  que  de  dijpojition  :  mais  dans  ce  cas  il 
n'elt  pas  extraordinaire  que  la  fî6lion  puifle  produire  des  propres 
de  ligne;  car  la  femme  ne  pouvant  difpofer  des  deniers  lliipulés 
propres  que  jufqu'à  concurrence  d'un  quint ,  à  qui  les  quatre  au- 
tres quints  peuvent -ils  être  rëfervés  ,  fi  ce  n'cfb  aux  héritiers 
des  propres,  pour  qui  feuls  les  réferves  coutumieres  ont  été  in- 
troduites ?  Ce  que  l'on  auroit  jugé  dans  cette  efpece,  feroit  donc 
abfolument  fans  conféquence,  par  rapport  à  la  claufe  ordinaire  ^ 
qui  ne  contient  que  la  fimple  Itipulation  de  propre. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  vrai ,  eft  que  le  mari  qui  gagna  fa  Caufe, 
avoit  deux  qualités,  celle  de  légataire  de  tout  le  mobilier,  &c 
celle  de  Ceilionnaire  des  droits  des  héritiers  des  propres,  êc  que 
l'Arrêt  peut  fort  bien  lui  avoir  adjugé  les  210c  liv.  en  qualité  de 
légataire,  &  en  regardant  les  2100  liv.  comme  purs  meubles. 
Et  quand  on  fuppoleroit  que  ce  feroit  en  qualité  de  Ceffion-  ~~^ 
naire  des  héritiers  des  propres,  on  ne  pourroit  en  tirer  aucune 
conféquence ,  puifque  la  fid:ion  étoit  bien  plus  étendue  que  dans 
notre  efpece. 

Ce  que  l'on  décore  du  titre  pompeux  de  Mercuriale,  n'efl" 
qu  une  Conlultation  qui  rut  dreliee  ,  a  ce  que  1  on  prétend  ,  en    ^^  j^^^  ,y^^ 
166  \  ',  Confultation  dont  on  trouve  quelques  articles  dans  le   qu'une   Con^ 
Commentaire  de  Ricard  fur  l'art.  95  de  la  Coutume  de  Paris,    ^"'tanon d'mî 

>rL  '  iT  •  „ji         Auteur       lis- 

mais  qui  n  elt  rapportée  nulle  part  toute  entière,  &c  dont  les  connu. 

Auteurs  même  font  abfolument  inconnus. 

Il  paroît  même  par  ce  que  nous  en  dit  M^  Jean-Marie  Ricard  , 
que  la  Cour  fe  propofoit  alors  de  délibérer  fur  certaines  matières  y 
&  d'y  apporter  des  règles  invariables  ;  que  pour  le  faire  avec  plus 
de  circonfpeBion  ,  elle  deftra  avoir  lavis  de  quelques  anciens  Avo- 
cats fur  diverfes  propofitions  qui  avoient  été  faites  ;  ce  fut  ce  qui 
donna  lieu  à  la  Confultation, 

Mais  fur  cette  Confultation  il  n'y  eut  aucun  Règlement  arrêté  , 
ce  qui  peut  donner  lieu  de  penfer  que  la  Cour  ne  fut  pas  alors 
fatisfaite  des  réponfes,  ou  qu'elle  crue  du  moins  devoir  réferver 
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à  y  faire  de  plus  prorondes  réliexions.  La  chofe  demeura  donc 
imparhiice;  6c  par  confëquenc  ce  que  l'on  voudioic  nous  donner 
pour  une  Mercuriale ,  n'efi  qu'une  fimple  Conrulcadon  à  laquelle 
la  Cour  n'a  donné  aucun  degré  d'autorité. 

Ce  qui  peut  même  l'avoir  empêché,  eft  que  la  Cour  ne  peut 
ignorer  combien  il  y  avoir  de  Jurifconiukes  qui  reclamoienc 
alors  contre  le  fcntimenc  de  ceux  qui  vouloienc  donner  à  la  fti- 
pulation  de  propres  l'effet  d'affe£ter  les  biens  à  la  ligne  paternelle 
ou  maternelle;  c'eft  ce  qui  réfulre  des  Ouvrages  des  difîerens 
Auteurs  qui  ont  travaillé  depuis  fur  la  même  matière. 

Auzanet  fur  l'art.  5)3  de  la  Coutume  de  Paris  dit,  que  cet  article 
efl  r  origine  des  propres  conventionnels  j  &  la  feule  loi  que  nous  ayons 
aujourd'hui  fur  cette  matière  qui  efl  d'un  ufage  féquent  &  ordinaire , 
&  a  befoiii  autant  que  toute  autre  d'être  réglée  à  caufe  de  la  diverfitk 
des  opinions  &  des  Jugemens. 

Le  Maître  dans  fon  Commentaire  fur  la  Coutume  de  Paris, 
attelle  le  loulevemcnt  du  plus  grand  nombre  des  Jurifconfultes 
contre  l'afl-ectacion  à  la  ligne  :  cette  décifon  efl  controverfee  dans 
le  Palais ,  dic-il ,  il  y  en  a  beaucoup  quiprèteiident  que  la  flipulation 
de  propre  de  coté  &  ligne  ^  na  lieu  que  contre  le  mari ,  &  non  point 
contre  d'autres ,  &  quelle  a  tout  fon  effet  ^  pourvu  que  les  deniers 
paffent  aux  parens  du  coté  &  ligne  de  la  femme  ,  Joit  paternels  ou 
maternels  ;  de  forte  que  fans  difUncticn  ,  ils  doivent paffer  aux  plus 
proches. 

Le  Brun ,  dans  fon  Traité  des  Succeflions ,  qui  a  porté  l'affec- 
tation à  la  ligne  à  un  excès  qu'il  convient  lui-même  qu'il  fau- 
droit  condamner,  dans  la  dernière  rénilarité  &  dans  l' exactitude 
des  maximes  y  avoue ,  que  les  avis  font  un  peu  partagés  au  Palais  fur 
cette  matière  ;  plusieurs  eflimant  que ,  (bit  que  la  fille  fe  marie 
elle-même ,  foit  quelle  foit  mariée  par  un  Tuteur  étranger  ,  foit  par 
fis  père  &  mère ,  foit  par  l'un  des  deux ,  ce  qui  efl  réalifé  au  profit  d'elle  , 
&  des  fiens  de  fon  côté  &  ligne,  appartient  indiflinUement  à  fes 
plus  proches  héritiers  collatéraux ,  fans  diflinguer  fi  c'efl  du  côté 
paternel  ou  du  côté  maternel  ;  parce  que  ,  difent-ils,  la  réalijation 
ne  fe  fait  que  contre  le  mari  &  contre  la  ligne  du  mari  ,  indif- 
tinctè  contra  maritum  ,  &  non  vour  diflinguer  les  lignes  fupérieu- 
res  de  la  perfonne  dotée ,  ce  que  les  termes  mêmes  de  ces  fortes  de 
réalifations  dénotent  ajfe:^. 

Les  faines  maximes  ont  donc  toujours  eu  leurs  partifans  au 
Palais  ;  plufieurs  les  ont  foutenues  ,  quoique  quelques  Auteurs 
fe  foient  déclarés  contre;  ôc   quand  on  joindra  l'autorité  vi- 
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Vcinte  des  Magiftracs  &  des  JurifconfLilces  donc  le  Brnn  nous  cil 
lui-même  le  Témoin  ,  à  celle  de  M'-'  Charles  Dumoulin  qui  a 
il  bien  écabli  ce  principe  dans  ies  noces ,  on  verra  que  le  poids 
de  l'autoricé  fera  encore  de  notre  côcé. 

On  pourroic  en  ajouter  une  autre  que  les  Demandeurs  ne  peu- 
vent défavouer.  C'eft  celle  de  leur  propre  Défenfeur  qui,  dans 
l'affaire  du  Prince  d'Elbeuf,  s'explique  ninCi  :  Quand  une  Ji/Ie 
efî  dotée  par  autrui  ,  perfonne  ne  peut  douter  que  celui  qui  la  dote  ne 
vuiffe  affecter  ce  quil  donne  à  l'une  des  lignes  de  la  fille  dotée  par 
préférence  à.  l'autre ,  cette  liberté  lui  efl  acquife  par  le  principe  incon- 
te fiable ,  que  celui  qui  exerce  une  libéralité  peut  la  charger  de  telle 
condition  que  bon  lui  fimble ,  pourvii  quelle  ne  Joit  pas  contre  les 
bonnes  mœurs ,  mais  elle  ne  fi  jupplée  point  par  préfimption  de  vo- 
lonté ;  &  dès -la  qu'il  efl  permis  de  la  fiipuler  y  quand  celui  qui 
étoit  maître  de  le  j aire  ne  s'cfi  efl  pas  expliqué  expreffément  _,  on  ne 
peut  juger  autre  chofi  ,fi  ce  iiefi  quil  ne  l'a  pas  voulu.  Parexem^ 
pie  ,  un  père  dote  fa  fille  ^  &  ne  s  en  tient  pas  à  la  fiipulation  ordi- 
naire à  elle  &  aux  fiens  du  côté  &  ligne  de  la  fille  dotée  ;  mais  il 
affecle  la  chofe  donnée  par  une  vocation  fpéciale  &  finguliere  a  elle 
&  aux  fiens  du  côté  .&  ligne  du  Donateur,  ce  nefi  plus  alors  la 
préjûmption  de  volonté  qui  détermine  le  choix  de  r héritier  ;  c' efl  une 
volonté  certaine  ,  une  condition  précife ,  une  affectation  bien  expri' 
mée  _,  &  alors  il  ny  a  plus  de  doute  qu'acné  ne  doive  être  exécutée 
à  la  lettre. 

Il  faut  donc  une  affedation  expreiïe  qui  ne  fe  trouve  point 
dans  la  claufe  ordinaire  de  propre  à  elle  ôc  aux  fiens  de  fon  côté 
&:  ligne ,  une  préfomption  de  volonté  ne  fuffit  pas.  Voilà  la 
tradition  vivante  du  Palais.  Voilà  la  faine  maxime  à  laquelle 
font  revenus  tous  ceux  qui  y  ont  réfléchi  ;  nous  en  avons  ici  un 
trop  fur  &:  un  trop  bon  garant  j  pour  que  le  fuffrage  de  quelques 
Auteurs  puifTe  faire  la  plus  légère  imprelTion. 


^Sié^ 


10,1  (E  U  V  R  E  s 


LXm.  PROCES  A  LA  IP  DES  ENQUÊTES. 

POUR  les  Infpedeur,  Grand-Maître  &  Procureur  du 
Collège  Mazarin. 

CONTRE  M'  Henri  de  Lautrec y  Avocat  au  Parlement, 

QUESTION. 

Si  r  on  peut  ^fans  titre  y  dans  la  Coutume  de  Paris , 
percer  des  jours  dans  un  mur  que  l'on  reconnoît 
mitoyen. 


c 


On  T  R  E  la  difpofîtion  précife  de  la  Coutume  de  Paris ,  le 
fieur  de  Lautrec  ve4.1t  fe  donner  une  fervitude  fur  les  mai- 
fons  &:  places  qui  appartiennent  au  collège  Mazarin.  Il  recon- 
noît que  fon  mur  eft  mitoyen  ,  il  demande  lui-même  qu'il  foie 
rebâti  à  frais  communs,  &;  cependant  il  prétend  y  percer  des 
ouvertures,  &;  fe  donner  des  vues  fur  l'héritage  voilin  ,  fur  le 
feul  fondement  de  la  pofTeffion.  Il  fuffit  de  lui  oppofer  le  texte 
de  la  Coutume,  &  la  Jurifprudence  invariable  qui  s'obferve  (ur 
cette  matière,  pour  faire  profcrire  une  prétention  fi  injufte. 

En  vain  prétend-il  échapper  à  la  règle,  par  une  circonftancc 
fmguliere  ,  tirée  de  ce  que  fa  maifon  donnoit  autrefois  fur  les 
foiïes  de  la  Ville;  fi  cette  circonftancc  a  pu  faciliter  l'entreprifc 
dans  un  tems  où  perfonne  n'avoit  intérêt  de  s'y  oppofer  ,  elle 
n'a  jamais  pu  au  fond  la  rendre  jufte,  ni  priver  ceux  qui  font 
devenus  depuis  propriétaires  de  ces  foflTés  ,  de  l'exercice  du 
droit  commun  ôc  de  la  liberté  que  la  Coutume  conferve  à  tous 
ceux  qui  polledent  des  fonds  dans  l'étendue  de  fon  rcfi^ort, 

C'eft  à  ces  objets  fimples  que  la  Caufe  fe  réduit.   Les  titres 
dont  on  l'a  chargée  de  part  ôç  d'autre  ne  font  pas  fort  utiles  à  la 
décifion,  elle  ne  dépend  que  d'un  (eul  point  de  Coutume, 
FAIT'  Les  Prévôt  des  Marchands  &:  Echevins  de  la  Ville  de  Paris  , 

par  une  Ordonnance  du  1 1  Août  1611  ,  cédèrent  à  M.  Luillier  , 
Procureur  Général  de  la  chambre  des  Comptes ,  une  portion 

des 
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des  murs  de  la  Ville  entre  les  Portes  de  BuOy  ôc  de  Nèfle ,  en- 
femblc  une  tour  qui  fervoit  de  flanc  à  la  muraille  ,  moyennant 
z  [.  6  den.  de  redevance,  à  la  charge  de  rétablir  cette  partie  de 
mur  &  la  tour  ,  de  à  condition  que  ii  pour  fait  de  guerre  ou  autre 
néceflité,  la  Ville  avoir  affaire  des  lieux  cédés  ,  &  qu'elle  eût 
befoin  de  fc  fervir  de  la  tour  ,  foit  pour  un  Corps  de  Garde  ou 
pour  y  mettre  fcntinclle,  en  ce  cas  la  Ville  pourroit  reprendre 
ôc  remettre  en  fa  main  les  lieux  cédés  fans  forme  ni  figure  de 
Procès,  Se  fans  pouvoir  prétendre  par  M.  Luillier  ,  ou  fes  ayans 
caufe ,  aucune  récompenfe  ,  dépens,  dommages  ni  intérêts. 

Un  an  après  M.  Luillier  tranfporta  au  fieur  deBaifla  con- 
ceiîion  qui  lui  avoit  été  fiiite,  en  fe  réfervant  néanmoins  un 
paffage  de  fept  pieds  de  hauteur  fur  l'épaiiïeur  du  gros  mur  de 
Ja  Ville,  pour  aller  de  fon  jardin  à  la  ruelle  de  Nevers  ,  àc  fervir 
en  cas  de  guerre  ou  néceflité  aux  rondes  de  la  Ville.  Le  fieur 
de  Baif  demanda  aux  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  qu'ils 
vouluiïent  bien  approuver  cette  ceffion,  lui  permettre  d'exhauf- 
fer  êc  rétablir  la  tour  ,  &  d'ériger  les  pignons  de  la  maifon  qu'il 
defiroit  faire  bâtir  pour  fervir  de  parapet  de  ladite  muraille  ,  à  la 
charge  de  les  démolir  en  tems  de  guerre  s'il  étoit  néceffaire,  ce 
qui  lui  fut  accordé  par  une  Sentence  du  17  Septembre  1613  , 
moyennant  60  liv.  de  redevance  ,  ôc  toujours  qu'en  cas  de 
guerre  ou  autre  nécefTité  ,  la  Ville  pourra  faire  démolir  ce  qui 
aura  été  élevé  de  bâtimens  fur  le  mur  &  fur  la  tour  ,  fans  aucune 
récompenfe  6c  fans  aucun  dédommagement. 

En  vertu  de  ces  difi^érentes  concelîions  le  fieur  de  Baif  a  fait 
bâtir  fa  maifon  dont  il  a  élevé  le  pignon  fur  le  mur  même  de  la 
Ville  ;  de  quoiqu'il  n'en  eût  pas  la  permifiion  ,  il  y  a  fait  des 
fenêtres  qui  donnent  des  vues  droites  fur  le  terrein  qui  eft  de 
l'autre  côté  des  murs  de  la  Ville.  Ce  terrein  étant  alors  vain 
&  vague,  fans  qu'il  y  eût  ni  maifon  ni  jardin  ,  perfonne  n'avoic 
intérêt  de  s'oppofer  à  l'entreprife  du  fieur  de  Baif;  c'eft  ce  qui 
Ta  fait  fubfifter  depuis  très  long  tems.  Mais  lorfque  l'on  a  éta- 
bli le  Collège  Mazarin,  ces  places  lui  ayant  été  données  par  le 
Roi  ,  il  a  été  en  droit  de  réduire  les  fucceflTeurs  du  fieur  de 
Baif  aux  us  &  coutumes  de  la  Ville  de  Paris  ,  c'efb  du  moins  la 
queffion  qui  eft  aujourd'hui  à  juger  ;  mais  avant  que  de  la  trai- 
ter ,  il  faut  rendre  compte  des  titres  du  Collège  Mazarin. 

Par  des    Lettres  patentes  des   années   i6}6   6c  16^6  le  Roi 
avoit  ordonné  que  toutes  les  Terres  vaines  Sc  vagues  &  pour- 
tour de  la  Ville,  ôc  les  maifons  bâties  fur  les  contrefcarpcs  des 
Tome  IIL  Bb 
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foCTés  d'icelle ,  feroicnt  vendues  au  profit  de  la  Ville  pour  mor- 

tié  du  prix  feulement,  &  l'autre  moite  en  l'épargne  du  Roi;, 

mais  cela  ne  fut  point  exécuté  :  au  contraire  par  un  Arrêt  du  6 

Septembre   1659  le  Roi  accorda  ce  même  terrein  à  la  Ville  de 

Paris  pour  l'adjuger  à  difFérens  Particuliers  &  employer  le  prix, 

premièrement  à  dédommager  les  Particuliers  qui  avoicnt  fait 

bâtir  des  maifons  ou  échopes  fur  ce  terrein  ;  féconde  ment  ,  à 

Caufedela   coûter  un  égout  depuis  la  rue  Dauphine  jufqu'à  la  rivière,  au 

beauté    du      moyen  de  quoi  les  Adjudicataires   bâtiroient  fur  ce  terrein   de 

quail      ^^~   ^^^l^s   maifons  fur  le  Quay   Malaquais  ,    qui  donneroient  de 

l'agrément  à   Tafpe^b  que  le  Roi   auroit  de   fon  Château  du 

Louvre. 

En  conséquence  les  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de 
la  Ville  de  Paris  firent  faire  les  publications  néceiïaires  pour  par- 
venir à  l'adjudication  du  terrein  ;  les  enchères  furent  reçues  , 
&  enfin  l'adjudication  faite  le  1 5  Décembre  1660  au  fieur  Tor- 
chebeuf  à  raifon  de  127  1.  y  f.  la  toife. 

Mais  ce  plan  fut  encore  changé  par  une  nouvelle  idée  qui 
devoit  procurer  une  plus  grande  décoration  vis-à-vis  le  Château 
c°'îw'°"  ^^'  ^"  Louvre.  Le  Cardinal  Mazarin  venoit  de  mourir  ,  il  avoir 
zat'm^  "  chargé  fa  fuccelEon  de  faire  bâtir  un  Collège  pour  l'utilité  pu- 
blique ;  le  Roi  crut  qu'on  ne  pouvoit  pas  choifir  un  lieu  plus 
convenable  pour  le  placer  ^  que  les  places  vaines  &  vagues  des 
anciens  foiïes  de  la  Ville  6c  de  l'Hôtel  de  Nèfle  ;  c'eft  ce  qu'il 
ordonna  par  deux  Arrêts  des  24  Juillet  6c  2  Août  1661 ,  par  lc{- 
quels  les  Exécuteurs  de  la  fondation  du  Cardinal  Mazarin  fu- 
rent chargés  de  payer  entre  les  mains  du  Procureur  de  la  Ville 
la  fomme  de  120000  liv.  à  laquelle  le  Roi  arbitra, ce  qui  pou- 
voir revenir  à  la  Ville  de  l'adjudication  de  1660,  tous  frais  ôC 
toutes  charges  déduites  ;  ils  furent  pareillement  chargés  de  faire 
voûter  résout  &  de  bâtir  le  Quay  depuis  l'Hôtel  de  Guenc- 
gaud  où  il  finiffoit,  &  de  le  continuer  jufques  vis-à-vis  la  rue 
de  Seine,  ôc  d'élever  fur  le  terrein  cédé  les  bâtimens  du  Col- 
lège Ôc  autres  édifices  néceiïaires  pour  l'exécution  de  la  fonda- 
scion. 

;;  Tout  cela  a  été  exécuté  dans  la  fuite  ;  mais  l'on  fait  que  le 
Collège  n'a  été  parfait,  &  que  l'on  n'a  pu  en  faire  l'ouverture 
qu'en  1688.  Dès  l'année  1709  ceux  quiavoient  la  régie  &  l'ad- 
jninift ration  du  temporel  de  ce  Collège  ,  remarquèrent  que 
la  maifon  ci-devant  bâtie  par  le  fieur  de  Baif,  &  appartenante  alors 
à  M^.  de  Laucrec  ,  portoic  fur  les  anciens  xnurs  de  la  Ville  ,  àc 
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avoic  des  vues  droites  fur  les  maifons  dépendantes  du  Collège 
conftruitcs  dans  la  rue  Mazarine.  Ils  préccndircnt  que  les  murs 
deia  Ville  faifoient  partie  du  fonds  que  le  Collège  avoit  acquis 
en  1661  pour  1  zoooo  liv.  &:  cette  prétention  étoit  fondée  fur  ce 
que  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  6  Novembre  166^^  le  Roi 
déclare  que  lefdits  murs  £c  tours  font  du  fonds  acquis  des  licurs 
Prévôt  des  Marchands  ôc  Eclicvins  de  la  Ville  de  Paris  pour 
leiit  Collège  ,  &;  même  les  iogcmens  faits  fur  lefdits  murs  ôc 
tours  ;  qu'ainfî  M^.  de  Lautrec  devoit  démolir  tout  ce  qui  fe 
trouvoit  élevé  fur  les  murailles  de  la  Ville  ,  &  retirer  les  vues, 
égouts  àc  gouttières  de  fa  maifon  qui  donnoient  fur  le  fond  du 
Collège.  Cette  demande  fiit  portée  au  Confeil  par  exploit  du 
^  Février  1709.  M-.  de  Lautrec  la  fit  dénoncer  au  Prévôt  des 
Marchands  6c  Echevins  ,  comme  étant  obligés  de  le  faire  jouir 
de  ce  qui  avoit  été  concédé  au  fieur  de  Bail:  en  1(513  ,  les 
Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  firent  évoquer  au  Confeil 
•du  Roi  tant  la  demande  principale  que  la  demande  en  garantie  , 
où  elle  eft  demeurée  plufieurs  années  fans  pourfuites. 

Le  fieur  de  Lautrec  ayant  voulu  reconftruire  en  173 1  le  mur 
qui  fépare  fa  maifon  de  celle  du  Collège  Mazarin,  fit  propofer 
lui-même  au  Grand-Maître  &  Procureur  du  Collège  d'y  mettre 
des  ouvriers  &  de  le  rebâtir  à  frais  communs ,  comme  étant  un 
iTJur  mitoyen.  Le  Procureur  du  Collège  y  confentit ,  les  ou- 
vriers furent  mis  de  part  èc  d'autre;  mais  ceux  qui  avoient  été 
mis  par  le  Collège  ayant  voulu  élever  le  mur  fans  lui  laifler 
aucune  vue  ni  fenêtre ,  fuivant  les  régies  confiantes  établies  par 
la  Coutume  à  l'égard  des  murs  mitoyens,  le  fieur  de  Lautrec 
s'eft  foulevé  contre  une  prétention  ii  jufte  6c  fi  naturelle;  il  a 
préfenté  fa  Requête  au  Châtelet  ,  ôc  a  demandé  permiffiori 
d'affigner  le  Grand-Maître  de  Procureur  du  Collège  ,  pour  voir 
dire  que  les  ouvrages  commencés  feroient  continués  de  la  ma- 
nière qu'ils  étoient  conftruits  6c  avec  les  mêmes  vues  6c  fenê- 
tres ,  à  l'efFet  de  quoi  ils  feroient  tenus  de  mettre  des  ouvriers 
de  leur  part  ,  fi  non  qu'il  lui  feroit  permis  de  faire  rétablir  le  m.ur 
6c  d'en  avancer  les  deniers  ,  dont  le  Collège  Mazarin  feroit  tenu 
de  lui  rendre  la  moitié  jufqu'à  la  hauteui-  du  premier  étage,  le 
îurplus  demeurant  à  fa  cliarge  ;  fur  cette  demande  les  Grand- 
Aîaître  6c  Procureur  du  Collège  Mazarin  furent  affignés  le  18 
Mai  173 1. 

Le  Collège  Mazarin  fournit  de  défenfes  le  22  Mai ,  &c  dé- 
clara que  ripn-feulement  il  n'empêchoit  pas  qu'on  ne  continuân 
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la  conn:ru£l:ioii  du  mur  ,  mais  encore  qu'il  le  dcmandoit  lui- 
même  ;  qu'à  l'égard  des  vues  èc  fenêtres  que  le  fieur  de  Lau- 
trec  vouloir  fe  ménager  ,  il  n'y  écoic  pas  fondé  ,  parce  qu'il  n'a- 
voit  point  de  titres  pour  fe  donner  une  pareille  fervitude.  Le  23 
le  fieur  de  Lautrec  donna  une  Requête  verbale  au  Châteiet  par 
laquelle  il  prit  les  défenfes  qui  lui  avoient  été  fignifiées  pour 
trouble  dans  la  poiTeffion  &c  jouifTance  où  il  étoit  des  fenêtres 
èc  vues  qu'on  lui  conteftoit,  &  néanmoins  prit  des  conclufions 
au  pétitoire;  fur  ces  demandes  il  obtint  une  Sentence  par  dé- 
faut le  8  Juin  ;  mais  les  Grand-Maître  &.  Procureur  du  Collège 
ayant  recouvré  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  21  Mars  1710  , 
qui  évoquoit  la  demande  formée  en  1709  pour  le  même  objet 
fur  la  demande  des  Prévôt  des  Marchands  ôc  Echevins  de  la 
Ville  de  Paris ,  le  firent  fignifier  à  M^.  de  Lautrec  ,  &:  en  con- 
féquence  il  fut  ordonné  par  Sentence  contradiâ:oire  du  Châte- 
telet  du  30  Juin  que  les  Parties  fe  pourvoiroient. 

Les  Parties  ont  procédé  au  Confeil  ;  mais  comme  l'affaire  fe 
réduifoit  au  feul  objet  des  vues  &  des  fenêtres  ,  puifque  le  Col- 
lège confentoit  que  le  mur  fût  mitoyen  èc  rebâti  à  frais  com- 
muns, au  moyen  de  quoi  les  Prévôt  des  Marchands  &  Eche- 
vins qui  n'avoient  point  concédé  originairement  au  fieur  de 
Baif  le  droit  de  prendre  des  vues  fur  l'héritage  voifin  ,  n'a- 
Voient  plus  d'intérêt  dans  l'affaire  ,  elle  a  été  renvoyée  par 
Arrêt  du  22  Avril  1732  devant  les  Juges  qui  en  dévoient  con- 
noître. 

Me.  de  Lautrec  efi:  retourné  au  Châteiet  ;  mais  comme  par 
ce  dernier  Arrêt  du  Confeil  les  chofes  étoient  remifes  au  même 
état  qu'elles  étoient  avant  l'Arrêt  d'évocation  du  22  Mai  1710, 
les  Grand-Maître  de  Procureur  du  Collège  Mazarin  ont  pré- 
fenté  leur  Requête  au  Confeil  le  25  Juin  1732  ^  &  ont  demandé 
permiflion  d'y  faire  afiigner  le  fieur  de  Lautrec  pour  procéder  fur 
les  demandes  qu'il  avoit  formées  au  Châteiet  :  ce  faifant  voir 
dire  qu'ils  auroient  ad:e  des  offres  par  eux  faites  dès  le  mois 
de  Mai  173 1  ,  &  qu'ils  réïteroient  de  contribuer  de  leur  parc 
au  rétablifi^ement  du  mur  en  queftion  ,  en  bouchant  cependant 
&.  fermant  les  vues  ôc  fenêtres  que  le  fieur  de  Lautrec  ôc  fcs 
auteurs  y  avoient  fait  ouvrir  ;  en  conféquence  que  fans  avoir 
égard  aux  demandes  du  fieur  de  Lautrec  dont  il  feroit  débouté  , 
le  mur  feroit  rétabli  par  des  ouvriers  qui  feroient  employés  de 
part  &  d'autre. 

Par  une  Requête  du  21  Juillet  fuivant  ,  le  Collège  Mazarin 
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a  Interjette  appel  de  la  Sentence  par  défaut  du  cS  Juin  173 1  , 
&  en  conféqucncc  a  demandé  que  (es  précédentes  canclufions 
lui  TufTcnt  adjugées. 

Ainfî  l'affaire  fe  réduit  à  un  feul  objet ,  6c  à  un  objet  bien 
iîmple.  Les  Parties  conviennent  de  part  &.  d'autre  que  le  mur 
doit  demeurer  mitoyen  ,  ôc  doit  êcre  reconftruit  à  frais  com- 
muns; mais  dans  ce  mur  le  (îeur  de  Lautrec  a-t-il  droit  d'avoir 
des  fenêtres  fur  les  maifons  du  Collège  Mazarin?  il  femble  que  la 
feule  proportion  fuffife  pour  décider  la  queftion.  Cependant 
pour  mettre  le  droit  du  Collège  dans  tout  fon  jour ,  on  va  rap- 
peller  quelques  principes  dont  l'application  fe  fait  d'elle-mêm.e  , 
ôc  l'on  répondra  enfuite  aux  objections  que  le  iieur  de  Lautrec  a 
bazardées. 

La  Coutume  de  Paris ,  qui  ell:  ici  la  Loi  commune  des  Par-    mofens. 
ties,  a  établi  des  règles  invariables  entre  les  voilinsdont  les  mai- 
fons ou  héritages  font  féparés  par  un  feul  mur. 

Si  ce  mur  efl  mitoyen ,  c'eft-à-dire ,  s'il  appartient  pour  moitié 
aux  Propriétaires  des  héritages  qu'il  fépare,  il  n'eft  permis  ni  à    Point  d«vTO-5 
1  un  ni  a  1  autre  des  Propieraires  d  y  avoir  aucune  vue  ,  rcnetre    toyen,  Coiu-. 
ou  ouverture  fans  le  confentement  de  l'autre  ,  c'eft-à-dire,  fans    de  Paris,  s'iii 
un  titre  exprès  qui  lui   donne  ce  droit;  c'eft  la  difpofition  de    "X^""®* 
l'article  199..  En  mur  mitoyen  ne  peut  l'un  des  voifins  jans  V accord 
&  confentement  de  L'autre  faire  faire  fenêtres  ni  trous  pour  vue  en 
quelque  manière  que  ce  foit  _,  à  verre  dormant  ni  autrement. 

Quant  aux  murs  qui  ne  font  pas  mitoyens,  mais  qui  appar- 
tiennent à  un  des  voiiins  feulement ,  il  peut  y  avoir  des  vues  bL 
ouvertures  ,  mais  il  ne  lui  cft  pas  permis  de  les  prendre  indiffé- 
remment, oc  la  Coutume  fur  celadiftingue  :  ou  le  mur  joint  im- 
médiatement l'héritage  du  Propriétaire  voiiin  ,  ou  il  en  eft  éloi- 
gné de  la  diftancc  au  moins  de  fix  pieds  ;  dans  le  premier  cas        joiti-s    d^ 
celui  à  qui  le  mur  appartient  ne  peut  avoir  que  ce  que  nous  ap-    Coutume   ew 
pelions  vues  de  Coutumes,  c  elt-a-dire  ,  des  renerrcs  élevées  au-    levo/fm  Ccu- 
deffus  du  rez- de- chauffée  de  chaque  étage  ,  favoir  au  premier    tuiae  de  v-^ 
étage  de  neuf  pieds  ,  &  aux  autres  de  fept,  encore  chaque  fcnê-    '^^^^ 
tre  ainfi  élevée  doit-elle  être  à  fer  maillé  &  verre  dormant  :  dans    y^j^g   am-^ej 
le  fécond  cas  ,  le  Propriétaire  du  mur  y  peut  avoir  des  vues    quand  il  7  a 
droites  à  telle  hauteur  qu'il  veut  6c  à  chafiis  ouvrant  6c  fer-    ^  pi^^'^^e^^^^'' 
mant.  deP.mt 
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-en  icelui  mur  avoir  fenêtres  ,  lumières  ou  vues  ,  aupc  Us  &  Coutumes 
de  Paris  .f  cefl  àfavoir  de  neuf  pieds  de  haut  au-deffus  du  re^-de- 
chauffée  &  terre  quant  au  premier  étage  ,  &  quant  aux  autres  éta- 
ges defept  pieds  au-deffus  du  rei^-de-chauffée  ,  le  tout  à  fer  maillé 
&  verre  dormant.  Le  fécond  de  ces  articles  porte  ;  aucun  ne  peut 
faire  vues  droites  fur  fon  voifin  ni  fur  places  à  lui  appartejiantes  , 
s\l  ny  a  fix  pieds  de  diflance  entre  ladite  vue  &  l'héritage  du 
voifj/n. 

Enfin  il  faut  obferver  que  fuivant  l'art.  15)4  un  mur  non  mi- 
toyen peut  devenir  mitoyen  fi  le  voifin  qui  n'a  rien  dans  la  pro- 
priété du  mur  veut  bâtir  contre  ce  même  mur,  alors  il  peut  apr 
puyer  fon  bâtiment ,  en  payant  la  moitié  de  la  valeur  &  eftima- 
tion,  tant  du  fol  que  du  mur,  au  moyen  de  quoi  il  deviendra 
Propriétaire  du  mur  pour  moitié. 

Toutes  ces  règles  établies  entre  les  voifins  pour  raifon  à^s 
murs  qui  les  féparent  font  invariables  ,  la  nécefiité  publique  les 
a  introduites  ,  &  l'on  ne  peut  y  déroger  que  par  un  titre  exprès 
qui  établiffe  entr'eux  une  fervitudc  contraire  aux  droits  qui  leur 
font  refpedivement  acquis  par  la  Coutume.  Une  pofîeiîionjquel- 
que  ancienne  qu'elle  fut,  même  de  plus  de  cent  ans,  ne  poorroic 
changer  leur  condition ,  c'eft  ce  que  l'article  1^6  décide  bien 
précifément  :  droit  defervitude  ne  s'acquiert  par  longue  jouiffance 
quelle  qu  elle  foit  ^  fans  titre  y  &  encore  que  l'on  en  ait  joui  par 
cent  ans.  '  ■ 

Il  n'y  a  point  d'équivoque  îii  d'obfcurité  dans  tous  ces 
principes  ,  il  ne  refte  qu'à  en  faire  l'application  à  l'efpece  qui  fe 
préfente. 

Me.  de  Lautrec  eft  Propriétaire  d'une  maifon  qui  a  fon  entrée 
par  la  rue  d'Anjou  ,  Se  le  Collège  Mazarin  d'une  autre  maifora 
qui  a  fon  entrée  par  la  rue  Ma'zarine.  La  cour  de  la  maifon  qui 
appartient  au  Collège  s'étend  jufqu'au  pied  du  mur  de  la  maifon 
du  fieur  de  Lautrec  ;  enforte  que  pour  fe  fervir  des  termes  de  la 
Coutume  ,  les  deux  héritages  fe  touchent  fans  moyen.  Si  le  mur 
de  la  maifon  du  fieur  de  Lautrec  lui  appartenoit  à  lui  fcul  ,  s'il 
n'étoit  pas  mitoyen  ,  il  auroit  droit  d'y  avoir  des  vues  ;  mais  fui- 
vant  l'article  200  ces  vues  dévoient  être  à  hauteur  de  Coutume, 
teft-à-dire,  au  premier  étage  élevées  de  neuf  pieds  au-deflus 
4u  l'cz  de-chauffée,  6c  aux  autres  de  fept  pieds,  le  tout  à  fer 
maillé  &  verre  dormant;  mais  il  ne  prétend  pas  lui-même  que 
le  mur  lui  appartienne  à  lui  fcul ,  il  le  reconnoît  mitoyen  ,  &  fur 
çc  fondement  il  veut  qu'il  foit  rétabli  à  frais  communs  y   1^ 
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Collcgc  Mazarin  y  confcnt.  Les  Parties  font  donc  dans  le  cas 
de  l'arr.  199,  félon  lequel  un  des  voifins  ne  peut  jans  V accord  & 
conj'cntcment  de  r  autre  y  faire  fenêtres  ou  trous  pour  vue  en  (quel- 
que manière  que  cefoit.  Ainfi  quand  il  demande  que  le  mur  foie 
rétabli  avec  les  mêmes  fenêtres  &:  ouvertures  qu'il  avoir  aupara- 
vant, fesconclufions  fc  trouvent  diredlement  contraires  au  texte 
de  la  Coutume  ,  bc  au  contraire  lorfque  le  Collège  Mazariii 
demande  a£te  de  fes  oflies  de  contribuer  pour  moitié  au  réta- 
bliffement  du  mur  en  bouchant  &:  fermant  les  fenêtres  que  le 
jficur  de  Lautrcc  &.  ^qs  auteurs  y  avoient  fait  ouvrir  ,  il  parle  le 
lan(i;age  de  la  Loi  ,  il  efl  fondé  en  texte  de  la  Coutume. 

Pour  fe  défendre  d'une  autorité  fi  rcfpe£table,  le  fîeur  de  Lau- 
trec  ne  pourroit  appeller  à  fon  fecours  qu'un  titre  fingulicr,  ou 
une  pofleiîion  immémoriale  ;  de  titres  il  convient  n'en  avoir 
aucun  qui  lui  donne  une  fervitude  fur  le  fonds  du  Collège  Ma- 
zarin; à  l'égard  de  la  pofleffion  ,  la  Coutume  la  profcrit  6c  la 
déclare  inutile  êc  infuffifante  ,  quand  elle  fcroit  même  de  plus 
de  cent  ans  ;  l'art,  i  %6  que  l'on  a  cité  y  cO:  formel ,  rien  ne  peut 
donc  le  fouftrairc  à  l'autorité  de  la  Loi. 

11  faut  même  obferver  par  rapport  à  cette  pofTcffion  qu'elle  ne 
pourroit  être  oppofée  au  Collège  Mazarin  dans  une  matière  or- 
dinaire ,  ôc  qui  feroit  fujette  aux  Loix  de  la  prefcription.  En  effe& 
il  fau-t  retrancher  tout  le  tems  antérieur  à  l'établiiTement  du 
Colleee  ;  iufques-là  le  cerrein  qui  lui  appartient  n'étcit  qu'une 
place  vame  &:  vague,  perionne  navoit  intérêt  d empêcher  ]cs> 
vues  du  fîeur  de  Lautrec  ou  de  fes  auteurs  ;  depuis  l'établiiTe- 
ment du  Collège,  qui  n'a  été  parfait  qu'en  1688  ,  on  voit  que 
dès  1709  on  a  agi  contre  le  fieur  de  Lautrec  ,  &  que  dans  la; 
demande  portée  dès-lors  au  Confeil  on  avoir  conclu  à  ce  qu'il 
fîittenu  de  retirer  fes  vues,  égouts^:  gouttières  qui  donnoicnt  fur 
le  fonds  du  Collège  ;  cette  demande  évoquée  au  Confeil  du  pf^empriora 
Roi  n'efb  point  tombée  en  péremption  ,  parce  que  ce  genre  de  n'a  lieu  en 
prefcription  n'eft  point  admis  dans  les  inftances  portées  au  Con- 
feil ;  il  faut  donc  juger  la  Caufe  aujourd'hui  comme  on  l'auroit 
jugée  en  1709.  Or  il  n'y  avoir  alors  que  vingt-un  ans  que  le 
Collège  Mazarin  avoir  un  établifTcmcnt  fixe  ,  6c  qu'il  avoit  pa 
veiller  à  la  confervation  de  fes  droits.  Qu'on  ne  vante  donc 
point  ici  l'antiquité  de  la  poiîèlîion  du  fieur  de  Lautrec  ,  il  n'y 
trouvera  pas  le  tenis  d'une  prefcription  légitime. 

Mais  fans  entrer  dans  cette  difcuilion  ,  nous  fommes  ici  dîin.'î; 
une  matière  de  fervitude  ,  où  la  polTefîion  ,  q^uelque  ancien 


inftance      ai» 
CoufeiL 


ïOOi: 


200  CE  U  V  R  E  S 

qu'elle  puifTe  être,  même  centenaire,  ne  peut  attribuer  aucun 
droit  ;  il  faut  donc  que  le  (leur  de  Lautrec  en  revienne  aux  règles 
que  la  Coutume  a  établies  entre  voifins  ;  6c  fuivant  ces  règles 
invariables,  il  ne  peut  avoir  aucunes  fenêtres,  aucunes  vues 
dans  fon  mur  qui  cil:  mitoyen. 

La  nécelFité  publique  ,  comme  on  l'a  dit  ,  a  introduit  ces 
règles  ;  on  a  compris  tout  le  danger  qu'il  y  auroit  que  le  Proprié- 
taire d'une  maifon  eût  des  fenêtres  qui  donnaiïent  (ur  la  maifon 
d'un  voitîn  ,  6c  par  conféquent  qu'il  eût  la  liberté  d'y  entrer  à 
Raifonsdes  ^outc  heure;  parla  le  Propriétaire  ou  les  locataires  delà  mai- 
maximes  cou-  fon  voidne  ne  feroient  point  en  fureté  chez  eux  ,  ils  ne  feroienc 
les  'Ccï  itud  po'-'^^  clos  &  rermes  ,  ce  qui  pourroit  être  la  lource  d  une  mhnite 
d'abus  3  ou  du  moins  de  querelles  &  de  divifions  ;  pour  préve- 
nir cela  il  a  fallu  rendre  l'accès  d'une  maifon  dans  une  autre 
abfolument  impoffible  ,  &  défendre  ou  d'avoir  aucune  fenêtre  , 
comme  cela  s'obferve  pour  les  murs  mitoyens  ,  ou  d'avoir  des 
fenêtres  qui  puiiTent  incommoder  les  voifins  ,  comme  cela  s'ob- 
ferve dans  les  murs  non  mitoyens  ,  où  l'on  ne  peut  prendre  des 
jours  qu'à  fept  pieds  au  moins  du  plancher  de  chaque  étage  , 
&  encore  à  fer  maillé  êc  verre  dormant.  On  ne  peut  jamais  s'é- 
carter de  ces  Loix  dictées  par  la  fageiïe  ,  nécefTaires  pour  la  fu- 
reté des  Citoyens,  6c  toujours  inviolablement  obfervées  ;  ce- 
pendant c'eft  au  mépris  de  ces  mêmes  Loix  ,  que  le  (leur  de 
Lautrec  veut  ,  dans  un  mur  qu'il  reconnoît  mitoyen  ,  percer  des 
fenêtres  de  toute  grandeur,  &c  qu'il  ait  la  liberté  d'ouvrir  comme 
fi  elles  donnoient  fur  fon  propre  fonds;;  il  n'y  eut  jamais  de  pré- 
tention plus  manifeftement  injufte. 

Une  dernière  réBexion  va  achever  de  la  confondre  :  dès  que  le 
fîeur  de  Lautrec  reconooir  le  mur  mitoyen  ,  &  que  félon  fa  pro- 
pre demande  le  Collège  Mazarin  doit  contribuer  pour  moitié 
à  la  reconftrudtion  ,  rien  ne  peut  empêcher  le  Collège  Mazarin 
d'ufer  de  ce  mur  auffi  librement  que  le  fîeur  de  Lautrec  Ir.ir 
même,  il  eft  également  Propriétaire  ,  il  peut  donc  bâtir  fur  ce 
mur  quand  il  le  voudra  ,  il  le  pourroit  même  fuivant  l'art.  104 
quand  le  (leur  de  Lautrec  en  feroit  feul  Propriétaire;  mais  enfin 
il  faut  convenir  que  le  droit  du  Collège  eft  encore  plus  certain 
quand  il  a  contribué  pouc^moitié  à  la  conftru^tion  du  mur;  il 
pourroit  donc  élever  un  bâtiment  dans  le  fond  de  la  cour  , 
&  l'appuyer  fur  le  mur  de  la  maifon  du  fleur  de  Lautrec  ,  par- 
là  il  bouche roit  toutes  les  fenêtres  que  le  fleur  de  Lautrec 
veut  y  ouvrir;  mais  il  le  Collège  Mazarin  peut  faire  boucher 
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les  fenêtres  du  fîcur  de  Laucrec,  ne  peut-il  pas  empêcher  qu'on 
ne  les  ouvre  ? 

Le  fyftême  du  (leur  de  Lautrec  fera  donc  toujours  infoutena- 
ble  ;  il  veut  que  le  mur  foit  mitoyen  ,  que  le  Collège  Mazariti 
paye  la  moitié  de  la  dépcnfe  pour  fa  conftruftion  ,  Se  cependant 
que  Tufage  n'en  foit  que  pour  lui  (eul ,  qu'il  ait  droit  d'y  prendre 
toutes  les  ouvertures  qui  lui  conviennent;  en  un  mot ,  il  veuc 
avoir  dans  un  mur  mitoyen  des  fenêtres  qu'il  ne  pourroit  pas 
avoir  dans  un  mur  qui  feroit  tout  entier  à  lui.  C'eft  une  préten- 
tion fans  exemple. 

Le  fieur  de  Lautrec  convient  qu'en  général  on  ne  peut  fe  don-  Réponfes  am 
ner  âts  fenêtres  fur  un  héritage  qui  joint  fans  moyen  le  mur  objeaions» 
dont  on  cft  propriétaire  ;  mais  il  prétend  qu'il  y  a  une  exception 
pour  les  maifonsquidonnent  fur  les  rues ,  fur  les  places  publiques, 
&  fur  les  lieux  vains  &  vagues  qui  n  appartiennent  à  perfonne; 
il  ajoute  qu'il  eft  dans  ce  cas,  parce  que  les  fenêtres  qu'il  avoit  à 
fon  ancien  mur  donnoient  fur  les  foffés  de  la  Ville  ,  qui  font 
des  lieux  naturellement  inhabités,  ôcdeftinésà  demeurer  en  pla- 
ces vaines  &  vagues  ;  qu'il  n'étoit  pas  naturel  qu'il  ftipulât  cette 
faculté ,  lorfque  la  Ville  lui  a  fait  la  conceffion  de  1613  ,  parce 
que  cette  liberté  étoit  de  droit  ;  qu'ainfi  il  eft  injufte  de  lui  de- 
mander un  titre  conftitutif  de  la  fervitude  qu'il  veut  conferver, 
que  fa  pofleflîon  lui  fuffit,  qu'elle  eft  immémoriale,  &  même 
centenaire,  &  qu'ainfî  on  ne  peut ,  fans  injuftice  ,  l'empêcher  de 
prendre  dans  le  nouveau  mur  les  mêmes  ouvertures  qu'il  avoit 
dans  l'ancien  ;  il  prétend  que  dans  l'efpece  où  il  fe  trouve  la 
queftion  a  été  jugée  en  fa  faveur. 

Tout  ce  raifonnement  roule  fur  une  fauffe  application  d'une 
maxime  que  perfonne  ne  peut  contefter  ;  il  eft  vrai  en  général 
que  l'on  peut  avoir  des  fenêtres  fur  des  rues  6c  des  places  pu- 
bliques ;  mais  quelle  en  eft  la  raifon  ?Les  rues  &  les  places  publi- 
ques font  faites  pour  les  maifons  dont  elles  font  bordées,  pour 
y  donner  une  entrée  facile  ,  pour  que  l'on  en  puiffe  tirer  du 
jour  &  de  l'air,  &  par  conféquent  non -feulement  on  y  peut.  Pourquoi 
mais  on  y  doit  avoir  des  fenêtres  :  fans  cela  l'afped  de  la  Ville    P'^'"^  ''''^!1^^ 
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tevoit  horreur,  ce  Ion  leroit  ians  celle  entre  des  murs  qui  ne    les  rues?  Et 
repréfenteroient  qu'un  fpe£tacle  hideux ,  les  rues  feroient  autant   une  autre  rai- 
de  prifons  ;  il  faut  donc   néceiïairement  que  les  maifons  qui     ^^  ^'  *^'  ''' 
donnent  fur  les  rues  foient   percées  Se  ouvertes  ,  tant  pour 
l'utilité  de  ceux  qui  les  habitent ,  que  pour  la  décoration  de  h 
Viile. 
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Ces  ouvertures  d'ailleurs  ne  font  de  tort  à  perfonnc ,  il  n'y  a 
point  d  inconvénient  pour  le  Pi:blic,  ni  pour  les  Particuliers, 
chacun  eft  en  sûreté  chez  foi  ;  ai^nli  dans  ce  cas  il  y  a  utilité , 
il  y  a  nécelîité  fans  aucun  péril  &c  fans  aucun  inconvénient. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  dans  le  cas  où  le  fieur  de  Lautrcc 
&  Tes  auteurs  ie  font  trouvés  :  les  fofTés  d'une  Ville  font  d'une 
nature  bien  difierente  des  rues  &  places  publiques. 

I  ^'.  Les  foflés  ne  font  pas  dcftinés  pour  l'ufage  &  pour  l'utilité 
des  maifons  qui  font  avancées  jufque  fur  les  murs  de  la  Ville  ; 
ce  n'cft  poinc  par  les  fofîes  qu'on  doit  avoir  entrée  dans  les 
mailons  ,  ce  n'eft  point  des  foités  qu'elles  doivent  tirer  leur  jour; 
la  décoration  de  la  Ville  ne  demande  point  qu'il  y  ait  des  fenê- 
tres qui  donnent  fur  les  fofTés,  au  contraire  les  murs  de  la  Ville 
doivent  être  naturellement  en  maçonnerie  pleine;  ainfi  la  defti- 
nation  dts  rues  &,  des  places  publiques  eft  abfolument  diffé- 
rente de  celle  desfoflés.  Il  y  a  utilité  ÔC  néceffité  qu'il  y  ait  des 
fenêtres  fur  les  rues  ;  il  n'y  a  ni  utilité  ni  néceffité  qu'il  y  ait  des 
fenêtres  fur  les  foiïés. 

Secondement ,  la  différence  eft  fi  grande,  que  naturellement 
les  rues  doivent  être  bordées  de  maifons ,  &:  qu'au  contraire  il  ne 
devroit  y  avoir  aucune  maifon  qui  donnât  fur  les  foffés.  On  peut 
donc  avoir  des  droits  fur  les  rues  6c  places  publiques  que  l'on 
n'ait  point  fur  les  foiïés. 

Troifiememcnr ,  il  eil:  bien  rare  que  les  rues  puifTènt  être  con- 
verties en  héritage  dont  la  propriété  pafTe  à  des  Particuliers  ;  il 
faudroit  pour  cela  que  la  concelîion  ne  pût  préjudicier  à  ceux 
qui  ont  des  maifons  fur  ces  mêmes  rues  ,  èc  qui  les  ont  bâties 
fur  la  foi  de  leur  defbination  au  profit  du  Public  ;  il  faudroit 
même  que  les  rues  fuQent  abfolument  devenues  inutiles  ,  ou 
du  moins  qu'il  y  eût  une  néceffité  abfolue  de  les  fupprimer  ; 
mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des  foiTés  des  Villes;  les  foffés 
peuvent  être  vendus  ,  cédés  ,  tranfportés  à  des  Particuliers,  lorf- 
que  l'on  augmente  l'enceinte  de  la  Ville ,  ôc  que  l'on  en  re- 
cule les  fortifications  ,  ou  lorfqu'on  ne  croit  plus  avoir  befoin 
des  fofTés  ;  ainfi  on  ne  peut  pas  s'y  arroger  des  droits  ftables  ÔC 
permancns  pendant  qu'ils  font  en  nature  de  fofTés  ;  on  peut  bien 
par  tolérance  s'y  donner  des  fenêtres  &  autres  ouvertures  ,  parce 
que  ne  faifant  tort  à  perfonne,  on  n'a  point  d'oppofition  à  crain- 
dre; mais  comme  chaque  jour,  ce  qui  n'eft  que  foiïé  peut  deve- 
nir héritage  de  Particulier  ,  il  faut  aufîi  être  toujours  prêt  à  fc  re- 
mettre en  règle ,  &.  à  fe  conformer  à  ce  qui  cCc  prefcrit  par  la 
Coutume. 
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C'cfl:  une  ilkifioii  de  dire  que  l'emplacement  des  fofles  n'ap-    Mundcv.iie 
pArricnr  à  pcrfonnc  ,  que  le  Roi  nV  a  aucun  droit ,  &  que  c'eft   appartiennent 
un  bien  pablic  ;  car  il  cit  de  principe  au  contraire  que  les  murs 
des  Villes  appartiennent  au  Roi  &  aux  Villes  à  qui  il  en  fait  la        , 
concefîîon  ;  auiîî  voit-  on  tous  les  jours  adjuger  remplacement 
des  anciens  foffés  des  Villes  du  Royaume  à  difFérens  Particuliers 
pour  y  bâtir  ou  en  dilpofer  autrement;  au  lieu  qu'on  ne  voie 
prefque  point  adjuger  à  des  Particuiicrs  les  rues  ou  places  pub!'- 
ques.  D'ailleurs  il  n'ed:  pa.>  vrai  même  que  les  foiïes ,  tant  qu'ils 
font  en  cette  nature  ,  foient  pour  l'ufage  du  Public;  il  ne  feroic 
permis  à  perfonne  dans  la  règle  d'y  paiïer  &  repalTer,  c'eft  au 
Roi  ou  à  la  Ville  à  en  dilpofer  ;  on  y  peut  dans  des  tems  de 
guerre  placer  des  corps  de  garde  ,  élever  des  forts ,  ou  faire  d'au- 
tres ouvrages  pour  la  défenfe  de  la  Ville;  on  peut  en  tems  de      oifFcrence 
paix  y  faire  des  magafins,  y  placer  des  chantiers,  &;  louer  la  place    entre  ce  qui 
foit  au  profit  du  Roi ,  foit  au  profit  de  la  Ville  ;  ce  terrein  n'eft    ^^  Royal  & 
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donc  pas  au  Public,  il  ne  doit  pas  être  réfervé  pour  fon  ufage.    public. 
On  voit  donc  que  le  parallèle  que  l'on  en  veut  faire  avec  les  rues 
&  les  places  publiques  n'eft  pas  propofable. 

Quatrièmement  ,  fi  le  fleur  de  Lautrec  avoit  raifon  de  con-     Preuve  que 
fondre  les  folTés  des  Villes  avec  les  rues  ôc  places  publiques,  il    l^^  ^°''"  "^ 
raudroit  qu  11  portât  la  prétention  julqua  dire,  que  comme  il    me  les  rues. 
eft  libre  à  tout  le  monde  d'avoir  des  portes  dans  les  rues  ,  foie 
pour  l'entrée,  foit  pour  la  fortie  de  leurs  maifons;  de  même  il 
eft  permis  à  tous  ceux  dont  les  maifons  touchent  aux  murs  de 
la  Ville  ,  d'y  faire  des  ouvertures  pour  entrer  dans  leurs  maifons 
par  les  foftes ,  ou  pour  fortir  fur  les  mêmes  fofTés. 

Son  principe  une  fois  admis,  cette  conféquence  devient  né- 
ce  (Taire  ;  mais  peut-on  imaginer  que  cette  liberté  piiifTe  jamais 
erre  accordée  ?  Les  fofTés  ne  font  donc  point  de  même  nature 
q\ae  les  rues  6c  places  publiques  ;  ils  ne  font  point  dcftinés  pour 
l'ufage  des  Particuliers;  ils  appartiennent  au  Roi  ou  à  la  Ville, 
pour  en  difpofer  en  tout  tems  ainfi  qu'ils  le  jugent  à  propos  ,  ôc 
l'on  ne  peut  s'attribuer  aucune  fervitude  fur  l'efpace  de  ces 
fofTés  ,  parce  que  cette  fervitude  deviendroit  fort  onéreufe,  foit 
au  Roi ,  foit  à  la  Ville ,  foit  à  ceux  au  profit  de  qui  on  auroit 
difpofé. 

Enfin  il  y  a  un  dernier  moyen  qui  fufîiroit  feul  p'^ur  confon- 
dre le  fieur  de  Lautrec.  Pourquoi  eft-il  permis  à  tous  Propriétai- 
res d'avoir  tant  de  portes  &  de  fenêtres  qu'ils  veulent  fur  les  rues 
ôc  places  publiques  ?  C'eft  que  les  murs  qui  donnent  fur  les  rues 
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&.  places  publiques  leur  appartiennent  à  eux  feuls ,  6c  ne  font 
point  mitoyens ,  c'eft  que  les  murs  dont  ils  font  feuls  Proprié- 
taires ne  joignent  pas  fans  moyen  l'héritage  d'un  autre  Particu- 
lier ;  alors  toute  liberté  eft  acquile,  &  par  conféquent  on  peut 
prendre  dans  les  murs  toutes  les  ouvertures  néccflaires.  Mais  le 
iîeur  de  Lautrec  eft -il  dans  ce  cas  ?  Il  reconnoît  lui-même  que 
fon  mur  eft  mitoyen  ,  il  demande  que  le  Collège  Mazarin 
contribue  pour  moitié  à  fa  réfedlion,  parce  que  ce  mur  touche 
fans  moyen  au  fond  du  Collège;  mais  puifque  cela  eft ,  quel 
avantage  peut-il  tirer  de  ce  qui  (c  palîe  à  l'égard  des  murs  qui 
donnent  (ur  les  rues  ^  places  publiques  ?  Lorfqu'il  eft  néceflkire 
de  rebâtir  ces  murs ,  les  Propriétaires  des  maifons  en  portent 
feuls  la  dépenfe,  ils  n'appellent  point  leurs  voifms  pour  y  con- 
tribuer de  moitié  ;  il  n'cft  donc  pas  extraordinaire  qu'ils  jouifit- ne 
d'une  entière  liberté  dans  la  manière  d^y  prendre  des  jours  &. 
autres  ouvertures  ;  mais  que  le  iitur  de  Lautrec  fafte  payer  la 
moicié  de  fon  mur  au  Collège  Mazarin,  comme  étant  un  mur 
mitoyen  qui  fépare  les  héritages  des  deux  voi(ins,  Se  qu'il  veuille 
avoir  fur  ce  mur  les  mêmes  droits  qu'il  y  auroit ,  s'il  le  faifoit 
bâtir  feul  fur  une  place  publique  5c'eft  ce  qui  n'eft  pas  propofable. 
Mais  ,  dira  peut-être  le  fieur  de  Lautrec  ,  mon  mur  étoit  fur 
une  place  publique  avant  la  concefîion  faite  au  Collège  Mazarin  , 
je  ne  dois  pas  fouffrir  de  ce  que  cette  place  publique  a  été  don- 
née à  des  Particuliers,  je  dois  donc  conferver  le  miéme  jour  que 
j'avois.  Si  le  fleur  de  Lautrec  infifte  dans  cette  obje6lion  ,  il  fera 
facile  de  lui  faire  connoître ,  par  ce  qui  vient  d'être  établi ,  que 
les  deux  parties  en  font  également  infoutenablcs,  i".  Ce  qu'il 
appelle  fon  mur  n'étoit  point  fur  une  place  publique  ,  mais  fur 
des  fofTés  dont  la  deftination,  dont  l'ufage  n'eft  point  pour  le 
Public ,  dont  la  propriété  appartient  au  Roi ,  dont  il  a  la  liberté 
de  difpofer  au  profit  de  tel  Corps  ou  Particulier  qu  il  juge  à  pro- 
pos. 2°.  Si  on  pouvoir  fuppofer  le  contraire.,  &  que  la  concefiion 
faite  au  Collège  Mazarin  ne  put  pas  nuire  au  fieur  de  Lautrec  , 
il  faudroit  changer  tout  fon  fyftême  ;  il  faudroit  dire  que  comme 
il  étoit  feul  Propriétaire  de  fon  mur ,  il  en  eft  reflé  feul  Proprié- 
taire ,  que  c'eft  à  lui  à  le  rebâtir  à  fes  frais  ,  qu'il  ne  peut  pas  mê- 
me devenir  mitoyen  ,  &  qu'il  y  peut  avoir  tant  Se  portes,  tant 
de  fenêtres ,  tant  d'ouvertures  qu'il  jugera  à  propos  ;  mais  ce 
n'eft  pas  ce  qu'il  prétend  lui-même  ,  il  reconnoît  au  contraire 
que  fon  mur  eft  mitoyen ,  il  veut  que  le  Collcge  Mazarin  con- 
tribue à  fa  conftrudion  j  fon  fyftême  ne  peut  donc  fe  concilier 
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avec  lui-même,  il  n'eft  pas  extraordinaire  après  cela  que  toutes 
ics  conféqucnces  foient  fauflès. 

II  voudroicbien  réunir  deux  chofes  incompatibles, fairccon- 
iîdërer  fon  mur  comme  donnant  fur  une  place  publique,  pour 
y  avoir  des  fenêtres  ainfî  qu  j1  le  jugera  à  propos,  le  regarder 
comme  mitoyen  ,  &  fépaiant  fans  moyen  les  héritages  de  deux 
Particuliers,  pour  qu'il  foir  rebâti  à  frais  communs  :  l'abrurdiré 
de  cette  prétention  fe  fait  afTez  fcntir,  &  l'on  croit  en  av^ir  trop 
dit  pour  la  confondre. 

Les  préjugés  dont  il  prétend  fc  fervir  font  trop  étrangers  à  la 
queftion  qui  s'agite  encre  les  Parties,  pour  qu'il  foie  nécefîaire 
de  s'y  arrêter.  L'Arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes  de  1705  efl 
intervenu  à  l'occafion  d'un  don  fait  par  le  Roi  à  Agathe  Tra- 
vcrfe,  veuve  d'Antoine  Faglin,  d'une  portion  de  ruelle  qui  abou- 
tiiïbit  dans  la  grande  rue  du  fauxbourg  faint  Honoré.  Quelques 
voiiins  formèrent  oppotition  à  l'enregiftrement  des  Lettres  de 
don  ;  èc  par  l'Arrêt  qui  intervint,  ayant  aucunement  égard  aux 
oppofirions  ,  il  fut  ordonné  qu'il  feroit  paflTé  outre  au  jugement 
des  Lettres ,  à  la  charge  que  les  Repréfentans  un  nommé  Dolu 
&  fa  femme  demcureroient  confervés  dans  la  pcfTeffion  des  droits 
de  vue  êc  pafîage  qu'ils  ont  fur  la  place  ôc  ruelle  en  queftion  :  fur 
le  furplus  hors  de  Cour. 

Des  feuls  termes  du  difpofitif  réfultent  deux  obfervatlons  qui 
en  écartent  entièrement  l'application.  1°.  Ce  qui  avoit  été  con- 
cédé à  la  veuve  Faglin  étoitune  ruelle,  c'eft  lenomque  lui  donne 
VAvrèz  ^  place  &  ruelle  en  qiiefiion. 

Il  s'agifToit  donc  de  vues  qui  donnoient  fur  une  rue  ou  ruelle  , 
&  c'efl:  le  cas  où  les  vues  &  fenêtres  font  de  droit  public  &:  ab- 
folument  néeeflaires.  2°.  On  ne  fe  contente  pas  deconferver  les 
vues,  mais  encore  le  droit  de  paflage  ,  fans  doute  parce  qu'il  s'a- 
giffbit  d'une  ruelle  deftinée  à  faciliter  l'entrée  6c  la  fortie  des 
maifons  voifines;  c*étoit  donc  une  rue  publique,  une  ruelle  qui 
avoir  été  concédée  en  partie.  On  a  jugé  avec  raifon  que  (î  cette 
ruelle  n'étoic  plus  néceffaire  pour  Ic^  Pubh'c,  &  qu'^ainfi  on  la 
pût  deftincr  à  rufao;e  d'un  Particulier,  il  falloir  toujours  con- 
ferver  aux  Propriétaires  des  maifons  voifines  les  mêmes  vues  & 
Je  même  pafTàge  qu'elles  avoient  auparavant  ;  mais  le  fieur  de 
Lautrec  peut-il  fe  prévaloir  de  cet  Arrêt,  lui  qui  n'a  jamais  eu 
de  fenêtres  fur  aucune  rue,  lui  qui  n'a  jamais  prérendu  ,  &;  ne 
prétend  point  le  droit  de  pa(T;igcfur  le  fonds  acquis  par  le  CoX- 
îcge  Mazarin  l 


^o6  ŒUVRES 

Aa  furplus  ii  n'eft  pas  indifféreac  d'obferver  que  la  ruelle  con- 
cédée à  la  veuve  Faglin  l'avoit  été  à  ciirc  purement  gratuit ,  au 
lieu  que  le  tcrrein  cédé  au  Collège  Mazann  lui  a  coûté  i  loooo 
livres  ,  indépendamment  des  dépenfes  qu'ji  a  fallu  faire  pour 
voûter  l'égoatSc  pour  la  confl:ru6tion  du  C2uai.  Il  faut  encore 
remarquer  que  les  oppofitions  faites  au  don  de  la  veuve  Faglin 
font  furvciiucs  avant  l'enreiiiitrement ,  emporte  qu'elle  n'avoic 
encore  aucun  droit  formé  ,  lorfqu'on  a  confervé  aux  voifins  les 
droits  de  vue  &:  de  palEige  ,  au  lieu  qu'il  n'y  a  jamais  eu  d'op- 
podcion  de  la  part  des  Auteurs  du  fieur  Lautrcc  ,  lorfque  le  Col- 
lège Mazirin  a  acquis  ;  enforte  qu'ils  ont  reconnu  que  la  difpo- 
lition  du  terrein  étoit  légitime  ,  éc  que  ce  n'étoit  point  une  place 
publique  fur  laquelle  ils  euiïent  aucun  dmit  à  conferver. 

Quant  à  l'Arrêt  de  1718  concernant  un  petit  terrein  de  fept 
pieds  quatre  pouces  de  large  que  les  Seigneurs  ÔC  Dame  Pro- 
priécaires  du  Duché  de  Guiic  avoient  donné  à  cens  à  Abraham 
de  Lan  noix-,  il  paroît  que  la  queftion  agitée  entre  les  Parties 
ne  rouloit  que  (ur  la  propriété  du  terrein  que  Lannoix  préten- 
doit  en  vertu  de  la  conceffion  à  lui  faite  ,  ôc  que  les  Demoi- 
fellcs  Varteiles  propriétaires  de  la  maifon  voiiine  lui  contef- 
roient  :  la  Sentence  de  Guife  avoit  déclaré  ce  terrein  apparte- 
nir à  Lannoix  comme  place  vaine  &  vague,  &  en  conféquence 
lui  avoir  permis  d'y  bâtir  ;  l'Arrêt  infirme  ,  déboute  Lannoix  de 
fa  demande  ,  ^  faifmt  droit  fur  la  dénonciation  par  lui  faite  aux 
Duc  &  DucheflTe  de  Guife,  le  décharge  du  cens  réfervé.  Il  ne 
s'agiiïbit  en  cela  ni  de  vue  ni  de  fervitude,  c'eft  un  Arrêt  abfo- 
lument  étranger. 

Enfin  l'accommodement  fait  entre  M.  de  Breteuil  &  le  Col- 
lège Mazarin  eft  encore  plus  indifférent,  il  ed  permis  de  faire 
encre  voifins  telles  conventions  qu'ils  jugent  à  propos  ;  on  peut 
déroger  aux  droits  refpectifs  des  Parties  par  des  titres  finguiiers  , 
ôc  cela  ne  tire  jamais  à  conféquence  pour  les  autres. 

Il  faut  donc  écarter  tous  ces  prétendus  préjugés  ,  êc  fe  ré- 
duire à  la  qucftion  fimple  qui  divife  les  Parties.  Le  fieur  de  Lau- 
trec  ou  fes  Auteurs  ont  acquis  de  la  Ville  le  droit  de  porter  le 
pignon  de  leur  maifon  fur  les  anciens  murs  de  la  Ville,  mais 
non  pas  d'y  avoir  des  vues  fur  le  terrein  qui  étoit  au-delà;  la 
Ville  n'auroit  pas  même  pu  accorder  cette  liberté  ,  puiique  le 
terrein  qui  étoit  au-delà  appartenoit  au  Roi  ,  en  un  mot  elle  ne 
l'a  pas  fait  ;  depuis  le  Roi  a  donné  ce  terrein  au  Collège  Maza- 
rin ,  à  la  charge  de  payer  à  la  Ville  une  fomme  très-confidéra- 
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ble  ;  le  prix  a  été  payé  ,  le  Collège  Mazarin  cft  devenu  proprié- 
taire, le  mur  de  la  Ville  eft  devenu  commun  &  mitoyen  ,  les 
Parties  conviennent  de  le  rebâtir  à  frais  communs  ;  il  faut  donc 
fc  conformer  aux  règles  prefcrites  par  la  Coutume  ,  qui  défend 
à  un  des  voifins  d'avoir  aucune  fenêtre  dans  le  mur  mitoyen  , 
fans  l'accord  &  confentement  de  l'autre  ;  fî  on  pouvoir  juger  au- 
trement ,  on  conftitueroit  en  faveur  du  (leur  de  Lautrcc  une  fer- 
vitude  fans  titre  au  mépris  de  la  Loi ,  contre  l'intérêt  6c  la  sû- 
reté des  Citoyens. 


LXIV.  CAUSE,  LA  GRAND'CHAMBRE 

ET  LA  TOURNELLE  ASSEMBLEES. 

POUR  Monfieur  Berthelot  de  Monchefne. 

CONTRE  Monfieur  de  Benoife. 

QUESTION. 

Si  lorfqiiil  y  a  preuve  littérale  de  la  témérité 
de  Vaccufation  de  recelés  y  il  y  a  encore  lieu  à 
une  information  contre  la  veuve  &  un  des 
enfans, 

A  Près  les  éclairciiïemcns  que  l'on  a  donnés  à  l'Audience 
fur  les  difFérens  chefs  d'accufacion  répandus  dans  la  plainte 
de  M.  de  Benoife  ,  M.  de  Monchefne  fe  Piacte  qu'il  ne  refte  dans 
l'efprit  des  Magiftrats  qu'il  a  l'honneur  d'avoir  pour  Juges  au- 
cun doute  fur  fon  innocence,  ÔC  c'cPl  fans  doute  le  principal 
but ,  &:  l'objet  capital  qu'il  s'eft  propofé  en  rcpouflànt  les  traits 
de  fon  Advcrfaire. 

Mais  en  même  tems  que  la  Cour  fera  pcrfuadée  de  la  chi- 
mère de  l'accufation  ,  l'auftérité  des  rcgles  ^^  la  force  de  l'ufage 
rendronr-elles  la  permiiîîon  d'informer  ncceffaire  ?  i-'l-ce  une 
voie  de  droit  que  l'on  ne  puilTc  refufer  ?  La  Cour  a  àé\?  préjugé 
le  contraire  5  lorfque  fur  les  plaintes  de  M.  de  Benoiie  ,  elle  a 


Fins  de  ncti' 
recevoir. 

Intérêt  mê- 
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renvoyé  les  Parties  à  TAudience  :  elle  a  compris  fans  doute  que 
nous  n'étions  point  ici  dans  un  cas  ordinaire  ;  que  M.  de  Mon- 
chefne  pouvoit  avoir  des  fins  de  non -recevoir  invincibles,  & 
qu'il  pouvoit  trouver ,  dans  les  pièces  même  rcpréfentées  par 
M.  de  Benoife ,  une  défenfe  fi  prompte  &  fî  folide ,  qu'elle  fuf- 
firoit  pour  étouffer  l'accufation  dans  (on  principe  ;  autrement 
tout  le  tems  qu'elle  a  bien  voulu  donner  avec  tant  de  patience 
pour  entendre  les  Parties,  auroit  été  inutilement  prodigué  ,  6C 
l'on  auroit  du  accorder  d'abord,  ce  qu'il  n'auroit  pas  été  permis 
de  refufer  dans  l'événement. 

M.  de  Monchefne  encrera  donc  dans  refprit  même  de  TArrêc 
qui  faific  l'Audience  des  plaintes  de  M.  de  Benoife  ,  lorfqu'il  éta- 
blira qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  les  admettre ,  ni  de  permettre  d'in- 
former des  faits  qui  y  font  contenus  ;  &:  en  effet  des  fins  de 
non-recevoir  infurmonrablcs  s'y  oppofent  ;  &.  d'ailleurs  tant  de 
titres  fe  réunifTent  pour  difîiper  les  foupçons  que  l'on  voudroic 
exciter  ,  que  les  règles  les  plus  févcres  ne  permettent  point  d'ad- 
mettre une  preuve  teflimoniale ,  qui  ne  peut  jamais  en  balancer 
l'autorité. 

C'eft  un  principe  commun  à  toute  forte  d*a£tions ,  que  l'on  ne 
peut  les  intenter,  fans  avoir  un  intérêt  réel  &  fenfîble  qui  nous 
anime  ;  fans  cela  toute  a6bion  ,  &;  principalement  toute  action 
criminelle  dégénère  dans  une  vexation  à  laquelle  la  Juflice  efl 
bien  éloignée  de  fe  prêter. 

Suivant  cette  règle  di<flée  par  l'équité  &  par  la  raifon  ,  on  ne 
peut  s'empêcher  d'impofer  filencc  à  M.  de  Benoife,  puifqu'on 
ne  peut  pas  appercevoir  un  véritable  intérêt  dans  l'a^lion  qu'il  a 
intentée. 

Il  n'eft  point  héritier  du  fîeur  de  Pleneuf ,  il  a  renoncé  pure- 
ment 6c  fimplement  à  fa  fucceffion  ,  ou  plutôt  il  a  fait  renoncer 
Madame  de  Benoife ,  il  l'a  autorifée  à  cet  effet  ;  il  ne  peut  donc 
agir  comme  héritier. 

On  peut  ajouter  qu'il  n'eft  point  non  plus  créancier  de  la  fuc- 
ceiîîou  du  fieur  de  Pleneuf,  la  dot  de  217000  livres  conftituée 
à  Madame  de  Benoife  a  été  entièrement  payée.  Il  eft  vrai  que 
le  fieur  de  Pleneuf  avoir  promis  défaire  valoir  la  part  de  Ma- 
dame de  Benoife  dans  la  fuccefïîon  de  la  Dame  Galand  fon 
ayeule  maternelle,  jufqu'à  la  fomme  de  1 2000  livres ,  &que  par 
l'événenient  cette  part  ne  s*eft  trouvée  monter  qu'à  7000  livres, 
ce  qui  donne  droit  à  Monfîeur  ôc  à  Madame  de  Benoife  de  ré- 
péter les  5000  livres  qui  manquent  i  mais  outre  que  l'objet  ef]: 
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il  moJiquc,  qu'en  bonne  règle  on  ne  devroic  pas  admettre  une 
accufation  fondée  fur  un  intérêt  (i  léger,  c'ell  que  M.  de  Bc- 
noife  a  publié  par-tour,  que  c'étoit  lui  faire  injure  que  de  regar- 
der cette  créance  comme  le  principe  ôc.  le  fondement  de  fon 
action  :  on  a  donc  çu  raifon  de  dire  qu'il  n'étoit  point  créancier, 
6c  que  ce  n'étoit  point  en  cette  qualité  qu'il  rendoit  plainte. 

Quel  eft  donc  l'unique  motif  qui  le  fait  agir  ?  Madame  de 
Benoife  ,  dit-il ,  a  reçu  une  dot,  j'ai  intérêt  de  la  confcrvcr;  les 
autres  enfans  du  (leur  de  Pleneut  n'ont  rien  reçu,  ils  pourroicnc 
demander  leur  légitime  ,  je  dois  donc  veiller  fur  les  biens  du 
fleur  dePleneuf  pour  trouver  de  quoi  les  remplir  ,  &  détourner 
l'aclion  qu'ils  pourroient  ejiercer  contre  Madame  de  Bcnoifc. 

Voilà,  on  le  répète  ,  l'unique  mobile  qui  fait  agir  M.  de 
Benoife  félon  lui-même;  mais  ce  motif  efb-il  férieux,  a-t-il  un 
objet  réel,  de  les  alarmes  dont  il  affecte  d'être  frappé  ne  fe  dif- 
fipent-elles  pas  d'elles-mêmes  ?  C'efl:  ce  qu'un  (impie  calcul  va 
démontrer. 

Madame  de  Benoife  a  été  mariée  la  première,  elle  a  reçu 
217000  liv.  en  dot,  à  imputer  d'abord  fur  Ces  droits  maternels, 
èc  le  furplus  en  avancement  d'hoirie;  fes  droits  maternels  ont 
été  fixés  par  le  compte  du  4  Novembre  1712  à  136435  liv. 
Car  ce  qui  a  été  réglé  pour  M.  de  Monfchefne  fert  de  règle  à 
l'égard  de  Madame  de  Benoife  qui  n'avoit  été  mariée  qu'un  an 
avant  ce  compte. 

M.  de  Monchefne  a  prétendu  même  dans  la  fuite  qu'il  y 
avoit  quelques  erreurs  à  fon  préjudice  ,  &  qu'il  lui  étoit  du  plus 
de  148000  liv.  mais  fixons-nous  au  compte  de  1712,  où  nous 
trouvons  que  les  droits  maternels  font  de  13(3000  liv.  ainfi  ce 
que  M.  de  Benoife  a  reçu  en  avancement  d'hoirie  du  fieur  de 
Pleneuf  fon  père  ne  monte  plus  qu'à  91000  liv. 

La  Dame  Marquife  de  Prie  fut  mariée  deux  ans  après  Ma- 
dame de  Benoife,  fes  père  5c  mère  lui  conftituerent  en  dot 
226000  liv.  ce  qui  faifoit  1 13000  liv.  pour  chacun;  mais  de- 
puis, le  fieur  de  Pleneuf  feul  a  fourni  une  augmentation  de  dot 
de  20000  liv.  ce  font  donc  133000  liv.  que  la  Dame  de  Prie  a 
reçues  de  lui. 

RéunifTant  ces  deux  dots,  tout  le  bien  compris  dans  les  dona- 
tions èc  fujet  aux  légitimes  eft  de  224000  liv.  dont  la  moitié 
pour  la  légitime  de  tous  les  enfans  eft  de  1 1  2000  I.  mais  des  fcpt 
cntans,il  n'y  en  a  que  cinq  qui  puifTent  demander  leur  légi- 
time. Madame  de  Ben'Kife  ayant  été  très- avantasjée  ,  de  M. 
Tome  m.  D  ^d 
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de  Monchefne  paroiiïanc  rempli ,  6c  n'ayant  rien  à  prétendre  de 

la  fienne;  ce  feroit  cinq  feptiemesà  payer  ^  qui  ne  montent  qu'à 

80000  1.  &:  par  conféquent  il  refteroit  encore  à  la  Dame  de  Prie 

53000  1.  toutes  les  légitimes  payées,  en  y  comprenant  la  fienne 

propre. 

Comment  donc  M.  de  Benoife  peut-il  craindre  d'être  inquiété  ? 
Car  enfin  perfonne  ne  doute  qu'il  ne  foit  de  la  règle  d'épuifer 
la  dernière  donation  pour  le  payement  de  la  légitime  ,  avant  que 
de  remonter  aux  donations  qui  précèdent.  La  dot  de  Madame 
de  Prie  eft  la  dernière ,  &:  par  conféquent  porteroit  feule  le 
poids  des  légitimes  ,  puifqu'elle  eft  plus  que  fuffifante  pour  les 
remplir,  &  par  conféquent  celle  de  Madame  de  Benoife  eft  à 
couvert  de  toutes  recherches. 

Contre  un  moyen  fi  vi£boricux  ,  M.  de  Benoife  foutiendra-t-il 
que  les  droits  maternels  de  Madame  de  Benoife  n'étoient  pas 
fi  confidérables  que  nous  le  difons  ?  Mais  il  faut  convenir  qu'il 
feroit  bien  fingulier  de  l'entendre  plaider  contre  Madame  de 
Benoife  pour  diminuer  fes  droits  maternels,  6c  fournir,  s'il  étoic 
poflible  ,  des  armes  aux  légitimaires  pour  l'attaquer  :  ce  perfonna- 
ge  ne  peut  jamais  convenir  à  M.  de  Benoife ,  ôc  il  feroit  d'inuti- 
les efForts  pour  le  foutenir. 

D'ailleurs  comment  diminuer  des  droits  maternels  fixés  par 
un  compte  de  communauté  &  de  tutele  rendu  dans  un  tems 
nonfufpedl,  par  un  compte  rendu  par  dépouillement  d'inven- 
taire ?  Il  eft  vrai  que  la  première  femme  du  fieur  de  Pleneuf 
n'avoit  eu  que  40000  liv.  en  mariage ,  ce  qui  ne  faifoit  que 
20000  liv.  pour  la  moitié  de  Madame  de  Benoife  ;  mais  pen- 
dant la  durée  de  fa  communauté  la  fortune  du  fieur  de  PlencuF 
étoit  confidérablement  augmentée,  la  dépenfe  alors  étoit  modé- 
rée, &  les  tems  étoient  bien  plus  heureux  :  les  biens  des  mineurs 
fuivant  l'inventaire  fait  en  1^93  fe  trouvèrent  donc  aiïez  con- 
fidérables ,  êc  les  épargnes  faites  pendant  une  minorité  de  près 
de  vingt  années  avec  les  intérêts  d'intérêts  portèrent  facilement 
leurs  droits  à  la  fomme  fixée  par  le  compte.  M.  de  Benoife  ten- 
teroit  donc  inutilement  de  diminuer  les  droits  de  Madame  de 
Benoife  :  ils  font  établis  par  des  titres  trop  authentiques  pour  qu'il 
puifi^e  les  énerver,  outre  que  l'on  ne  conçoit  pas  comment  il  fe 
croiroit  permis  de  l'entreprendre. 

Enfin  fuppofons  qu'il  pût  réduire  les  droits  maternels  à  une 
fomme  beaucoup  plus  foible ,  qu'au  lieu  de  91000  liv.  feule- 
ment reçues  du  fieur  de  Pleneur  en  avancement  d'hoirie.  Ma- 
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dame  de  Benoife  eût  reçu  looooo  liv.  cnfortc  que  fes  droits 
maternels,  au  lieu  de  136000  liv.  fuiïcnt  réduits  à  27000  liv. 
voilà  certainement  un  grand  terrein  qu'on  lui  abandonne;  ce- 
pendant dans  ce  cas-là  même ,  Madame  de  Benoife  n'auroïc 
rien  à  craindre  des  légitimes  :  un  calcul  en  fait  la  démonftra- 
tion. 

Suppofons  200000  liv.  données  par  le  fieur  dePleneuf  à  Ma- 
dame de  Benoife  ,  Sc  133000  liv.  à  la  Dame  de  Prie,  le  total 
feroit  533000  liv.  la  moitié  pour  la  légitime  de  tous  les  enfans 
feroit  de  166500  liv.  mais  il  n'y  en  a  que  cinq  qui  puiflent 
demander  leurs  légitimes  à  Madame  de  Benoife  :  Or  le  feptiemc 
de  166500  liv.  eft  de  24000  liv.  ou  peu  s'en  faut,  ce  qui  feroit 
pour  les  cinq  i  20000  liv.  donc  la  dot  de  la  Dame  de  Prie  qui 
eft  de  133000  liv.  excéderoit  de  beaucoup  le  fonds  nécefTaire 
pour  les  payer  tous ,  en  y  comprenant  fa  propre  légitime. 

On  ne  fait  ce  calcul  que  pour  montrer  qu'il  n'y  a  point  d'ex- 
trémités dans  lefquelles  les  alarmes  de  M.  de)  Benoife  ne  fe 
trouvent  fans  objet;  car  enfin  d'imaginer  qu'il  puifle  attaquer 
le  compte  de  tutele  qui  établit  les  créances  de  Madame  de  Be- 
noife, Ôc  qu'en  l'attaquant  même  il  puiiïe  réduire  à  270CO  liv. 
ce  qui  eft  fixé  à  plus  de  136000  liv.  c'eft  une  illufion  dans  la- 
quelle il  eft  impoflible  de  donner.  Concluons  donc  que  jamais 
M.  de  Benoife  ne  peut  rien  appréhender  des  légitimes ,  èc  que 
par  conféquent  fa  plainte  doit  tomber  avec  l'unique  prétexte  fur 
lequel  elle  eft  appuyée. 

Secondement ,  M.  de  Benoife  qui  n'a  point  d'intérêt ,  n'a 
point  encore  de  qualité  pour  rendre  plainte  de  tout  ce  qui  s'eft 
pafte.  En  effet  fes  plaintes  fe  réfèrent  à  deux  tems  différens  , 
à  ce  qui  s'eft  pafTé  pendant  l'abfence  du  fieur  de  Pleneuf ,  êc  à 
ce  qui  s'eft  pafle  dans  le  tems  de  fa  mort. 

Par  rapport  au  premier  tems  j  fi  l'on  avoit  commis  quelque 
recelé  ôc  quelque  divertifiTement ,  le  fieur  de  Pleneuf  en  auroit 
été  mieux  inftruit  que  perfonne,  puifqu'on  ne  peut  pas  douter 
qu'il  n'eût  une  exade  connoifiTance  de  fon  bien  ;  cependant 
revenu  en  France  en  171 9  il  ne  s'eft  pas  plaint ,  quoiqu'il  ait 
vécu  jufqu'en  1727.  Il  a  donc  approuvé  tout  ce  qui  a  été  fait, 
non-feulement  il  l'a  approuvé  par  fon  filence ,  mais  il  y  a  donné 
même  une  approbation  expreiïe  par  les  Requêtes  qu'il  a  préfen- 
tées  au  Roi ,  dans  lefquelles  il  a  expofé  la  vente  de  tous  fes  biens, 
&:  a  demandé  la  décharge  de  ce  qu'il  pouvoit  devoir  encore , 
afin  d'être  en  fureté  ,  2c  de  pouvoir  vivre  tranquillement  dans 
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le  fein  de  fa  famille.  Par-là  il  a  reconnu  qu'il  ne  lui  reftoic  plus 
rien  ,  &  qu'il  n'avoir  ni  actions  ni  prétentions  à  faire  valoir. 
Comment  donc  M.  de  Benoife  pourroic-il  rendre  plainte  des 
faits  qu'il  fiippofe  ,  quand  il  eft  évident  que  fi  ces  faits  étoient 
vrais,  le  (ieur  de  Pleneuf  les  auroit  approuvés?  Rend-on  plainte 
en  Juftice  contre  celui  qui  auroit  pris  le  bien  d'un  homme  de 
fon  confcntemenc  ?  M.  de  Benoife  a-t-il  un  autre  droit  que 
celui  qu'il  tire  du  fieur  de  Pleneuf  ;  &  quand  le  fleur  dePleneuf 
a  été  content,  eft-il  permis  à  M.  de  Benoife  de  fe  plaindre? 

Par  rapport  au  fécond  tems^  qui  ell  celui  du  décès  du  fieur  de 
Pleneuf,  outre  qu'il  é.toit  impofîible  de  rien  prendre  à  un  homme 
qui  éroit  dépouillé  de  tous  fes  biens  depuis  plus  de  dix  ans ,  ôc 
à  qui  il  n'éroit  pas  rcfté  un  feul  effet,  n'eil-il  pas  certain  que  M. 
de  Benoife  a  contre  lui  un  titre  décifîf  dans  linventaire  fait  à  fa 
requête  :  cet  inventaire  efl  fon  ouvrage.  11  y  a  déclaré  ôc  recon- 
nu, authentiquement  que  le  fieur  de  Pleneuf  ne  laifToit  point 
d'autres  biens  que  ceux  qui  y  font  décrits;  peut-il  être  écouté 
après  cela  dans  une  accufation  qui  fuppolè  qu'il  y  avoit  une 
grande  quantité  d'autres  effets  ?  M.  de  Benoife  efl:  le  premier 
Témoin  qui  s'cleve  contre  lui-même;  il  a  reconnu  que  le  fieur 
de  Pleneuf  ne  laiflbit  point  de  bien  ,  qu'il  n'en  avoit  point  ;  ôc 
aujourd'hui  il  fe  plaint  de  ce  qu'on  l'a  pris.  Qu'il  concilie  _,  s'il  efl: 
poiîible,  fcs  propres  écrits. 

.  11  eft  vrai  qu'il  voudroit  bien  rendre  cet  inventaire  fufpect 
de  fuppoiicion  ;  mais  plus  il  porte  fon  accufation  au-delà  de 
toutes  bornes,  &  plus  il  la  décrédite;  car  enfin  peut-il  fe  flatter  de 
faire  tomber  un  inventaire  folemnel  ,  ouvrage  de  quatre  Officiers 
publics,  &  d'un  grand  nombre  de  Parties,  titre  qui  n'eft  point 
attaqué  ,&  qu'il  n'oferoit  attaquer  ?  Peut-il  fe  flatter,  dit-on,  de 
le  faire  tomber  par  des  difcours  &:  des  imputations  bazardées 
au  gré  de  fon  intérêt  ?  La  foi  doit  donc  demeurer  au  titre  ;  6c 
comme  ce  titre  eft  inébranlable,  il  formera  toujours  une  fin  de 
non -recevoir  invincible  contre  les  plaintes  de  M.  de  Be- 
noife. 

Troifiémcment ,  le  fyftême  de  M.  de  Benoife ,  dans  fon  accufa- 
tion, eft  de  repréfcnter  par-rout  la  Dame  de  Pleneuf  èc  M  de 
Monchefne  comme  complices  des  mêmes  recelés  &  divertifTè- 
mens;  mais  en  cela  il  hazarde  une  accufation  bien  contraire  à 
ce  qu'il  avoic  reconnu  d'abord  ;  car  lorfqu'il  forma  le  deffein 
d'attaquer  la  Dame  de  Pleneuf,  il  ne  négligea  rien  pour  déter- 
Biiner  M.  de  Monchefne  à  fe  joindre  à  lui,  &  à  la  pourfuivre 
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en  commun.  Pluficurs  conférences  furent  tenues  à  ce  fujcc 
entre  le  Marquis  de  Prie  &  eux  ;  une  lettre  de  la  main  de  M.  de 
Benoifc  au  Marquis  de  Prie ,  que  celui-ci  a  confiée  à  M.  de  Mon- 
chefne,  pour  rendre  juftice  à  la  vérité  ,  en  la  publiant ,  fait  foi  de 
ces  démarches  de  la  part  de  M.  de  Bcnoife;  ni  le  Marquis  de 
Prie ,  ni  M.  de  Monchefne  ne  crurent  devoir  fe  livrer  à  ce  projet  ; 
èc  en  dernier  lieu  M.  de  Bcnoife  ayant  commencé  de  l'exéeuter 
feul  en  attaquant  la  Dame  de  Pleneuf  fur  la  féparation,  M.  de 
Monchefne  n'a  pas  jugé  à  propos  d'entrer  dans  ce  Procès ^  ou 
du  moins  il  s'eft:  contenté  de  confentir  que  l'Arrêt  fût  déclaré 
commun  avec  lui,  fans  prendre  de  parti  ni  contre  la  Dame  de 
Pleneuf  ni  en  fa  faveur;  c'eft  ce  qui  a  irrité  M.  de  Benoifc 
contre  M.  de  Monchefne  ,  &  l'a  engagé  à  lui  déclarer  la 
guerre. 

Si  M.  de  Monchefne  avoit  eu  la  complaifance  d'attaquer  la 
Dame  de  Pleneuf,  il  auroit  été  innocent  aux  yeux  de  M.  de 
Bcnoife;  d'accufé  qu'il  eft  aujourd'hui,  il  feroit  devenu  Accu- 
fateur ,  &  M.  de  Benoife  fe  feroit  fervi  de  lui  pour  dénoncer  la 
Dame  de  Pleneuf  comme  feule  coupable  des  recelés  ôc  diver- 
tiiïemens  que  l'on  fuppofe  avoir  été  faits;  mais  comment  la  neu- 
tralité que  M.  de  Monchefne  a  prétendu  garder,  a~t-elle  pu  ren- 
vcrfer  toutes  les  idées  de  M.  de  Benoife  ?  Il  trouvoit  M.  de 
Monchefne  innocent,  il  vouloit  fe  joindre,  s'unir  avec  lui  pour 
poursuivre  la  Dame  de  Pleneuf,  &  aujourd'hui  c'eft  à  la  Dame 
de  Pleneuf  qu'il  aiïbcie  M.  de  Monchefne  pour  les  trouver  tous 
deux  coupables. 

En  faudroiî-il  davantage  pour  faire  tomber  l'accufation  de  M. 
de  Benoife  contre  M.  de  Monchefne?  Il  le  trouvoit  innocent 
iorfqu'ii  a  commencé  le  Procès  ;  comment  eft-il  devenu  cou- 
pable depuis  ,  à  moins  que  tout  fon  crime  ne  fe  réduife  à  avoir 
refufé  à  M,  de  Benoife  le  fecours  dont  il  croyoit  avoir  befoin 
contre  la  Dame  de  Pleneuf  ? 

Si  c'eft-là  l'unique  reproche  qu'il  ait  à  lui  faire  ,  qu'il  aban- 
donne donc  une  accufation  qu'il  ne  peut  foutenir  fans  fe  com- 
battre ô:  fe  contredire  lui-même;  comment  M.  de  Monchefne 
eft-il  devenu  complice  de  la  Dame  de  Pleneuf,  lui  que  l'on  a 
follicité  avec  tant  d'empreftement  pour  fe  rendre  fon  Accufateur  ? 
Au  furplus  ,  jamais  M.  de  Benoife  ne  pouvoir  propofer  de  fyf- 
tême  moins  propre  à  faire  imprefllon  que  celui  qui  eft  fondé  fur 
le  concert  &  l'intelligence  qu'il  fuppole  enrre  la  Dame  de  Ple- 
neuf ôc  M.  de  Monchefne  :  ce  feroit  un  phénomène  noaveaa 
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que  cette  intelligence  (î  parfaite  entre  le  Çi\s  du  premier  lit ,  6c 
une  belle-mere  ;  mais  les  Parties  en  étoient  fi  éloignées  ,  que 
leur  divifion  au  contraire  depuis  le  départ  du  fieur  de  Pleneuf 
en  17 15  jufqu'à  préfent ,  n'a  éclaté  que  d'une  manière  trop 
publique;  M.  de  Bcnoife  le  fçait  mieux  que  perfonne,  lui  qui 
en  les  attaquant  s'cft  vanté  d'avoir  fait  le  miracle  de  les  réunir.  Il 
n'en  faudroit  pas  davantage  pour  décrier  fon  accufation. 

Mais  elle  ne  peut  jamais  être  écoutée  après  \qs  fins  de  non- 
recevoir  que  l'on  a  établies.  M.  de  Benoife  eft  fans  intérêt, 
puifque  les  légitimes  qu'il  préfente  comme  le  feul  objet  qui  le 
rafle  agir,  ne  peuvent  jamais  retomber  fur  lui;  il  eft  fans  qua- 
lité ,  puifqu'il  ne  pourroit  jamais  faire  un  crime  à  M.  de  Mon- 
chefnc  de  ce  que  M.  de  Pleneuf  auroit  approuvé ,  ni  fuppofer 
des  biens  au  fieur  de  Pleneuf  contre  la  foi  de  l'inventaire  qu'il  a 
fait  faire,  ôc  qu'il  a  figné  lui-même;  enfin  il  ne  peut  pas  déférer 
comme  coupable  celui  dont  il  a  reconnu  l'innocence ,  en 
voulant  l'affocier  à  fes  propres  pourfuites. 

Concluons  donc  que  M.  de  Benoife  étant  non-recevabledans 
fon  accufation,  la  permilîîon  d'informer  qu'il  demande  ne  peut 
lui  être  accordée.  La  permiffion  d'informer  n'eft  point  une  voie 
de  droit  pour  celui  qui  eft  fans  intérêt ,  fans  qualité  ,  fans  action, 
pour  celui  qui  agit  contre  fon  propre  fait  6c  contre  fa  propre 
reconnoifl^ance. 

Si  la  permiffion  d'informer  paroîtêtreen  général  une  voie  de 
droit ,  ce  n'eft  que  parce  que  les  faits  dont  on  rend  plainte  or- 
dinairement ne  pouvant  être  conftatés  par  des  a6tes,&:  néanmoins 
la  fureté  publique  demandant  que  les  crimes  ne  demeurent  point 
impunis ,  il  faut  bien  recourir  cà  la  preuve  teftimoniale  ,  comme 
à  la  feule  qui  puifl^  inftruire  la  religion  des  Magiftrats. 

Mais  quand  la  plainte  tombe  fur  des  faits  qui  font  pleinement 
ëclaircis  par  des  titres  inconteftables  ,  quand  la  vérité  fe  mani- 
fefte  dans  un  jour  fi  lumineux  que  l'on  ne  peut  fe  refufer  à 
l'évidence  qui  en  réfulte^  alors  non-feulement  la  permiffion  d'in- 
former n'eft  point  une  voie  de  droit ,  mais  il  feroit  contre  tou- 
tes les  règles  de  l'accorder. 

La  foi  des  ades  l'emporte  toujours  fur  la  preuve  teftimoniale , 
auffibicn  en  matière  criminelle  qu'en  matière  civile  ,  autrement 
il  n'y  auroit  rien  de  fur  dans  la  fociété  :  on  renverferoit  tout ,  en 
fuppofant  dans  tous  les  a6tes  de  la  fraude  &  du  dol  ,^^t  don- 
nant une  libre  carrière  de  faire  entendre  des  Témoins,  ou  peu 
fûrs  ou  peu  exa(^s.   Il   n'y  a  donc  point  de  preuve  qui  puiflTe 
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erre  oppofée  à  celle  qui  réfultc  invinciblement  des  titres  les  plus 
iolcmncls. 

Mais  ce  moyen  paroîtra  bien  plus  décifif  ^  Ci  Ton  confidcrede 
plus  près  la  nature  des  a£les  qui  concourent  à  la  défenfc  de  M. 
dcMonchcfne  ;  &  pour  cela  on  les  peut  diftribueren  trois  tems, 
ceux  qui  ont  précédé  le  départ  du  fieur  de  Plcneuf ,  ceux  qui  fe 
trouvent  dans  le  tems  de  (on  abfence ,  ÔC  ceux  qui  ont  fuivi  fon 
retour. 

Dans  le  premier  tems,  que  trouve-ton  qui  intéreiïe  M.  de 
Monchefne  ?  L'acquifition  de  Villevrard  en  1705  ,  le  compte  de 
communauté  5l  de  tutele  de  171  2  ,  ôc  l'acquifition  de  fa  Charge 
en  171  5.  Des  adVcs  de  cette  qualité  peuvent-ils  jamais  faire  la 
matière  d'une  plainte  ?  Peuvent-ils  conduire  direÛement  ou  in- 
directement à  l'objet  d'un  recelé  ?  1°.  Ce  font  tous  a6tes  du  fait 
du  fieur  de  Pleneuf  père,  M.  deBenoife  prétendil  faire  faire  le 
Procès  à  fa  mémoire  ?  2**.  Ce  font  tous  a6tes  légitimes  ;  il  effc 
permis  à  un  père  d'acheter  une  Terre  à  fon  fils,  ôc  de  lui  en 
donner  le  prix ,  foit  à  imputer  fur  ce  qu'il  lui  doit,  foit  en  avan- 
cement d'hoirie  ;  il  eft  permis  à  un  père  de  rendre  à  fon  fils  un 
compte  de  communauté  6c  de  tutele  par  le  dépouillement  de 
l'inventaire  qui  a  été  fait  après  la  mort  de  fa  mère  ;  il  eft  permis 
de  lui  acheter  une  Charge.  Tout  cela  n'a  donc  que  des  objets 
légitimes.  3°.  Tous  ces  a6tes  par  l'événement  font  devenus  inu- 
tiles à  M.  de  Monchefne;  la  Terre  de  Villevrard  lui  a  été  en- 
levée par  l'Arrêt  du  3  Septembre  171 8  fous  prétexte  que  l'hi- 
potheque  du  Roi  étoit  antérieure  au  contrat  de  mariage  de  la 
Dame  fa  mère  ;  fon  compte  de  tutele  renfermoit  des  erreurs 
qui  étoient  à  fon  préjudice  ,  comme  il  l'a  fait  voir  dans  la  fuite  ; 
éc  à  l'égard  de  fa  Charge ,  il  eft  vrai  qu'elle  lui  eft  demeurée  , 
mais  chargée  de  8o©oo  liv.  de  dettes  privilégiées  qui  en  excé- 
doient  la  valeur. 

Dans  tout  cela  on  ne  voit  rien  qui  puifTe  exciter  la  jaloufîe  de 
M.  de  Benoife,  ôc  encore  moins  la  févérité  de  la  Juftice  ;  ou 
pour  parler  plus  exadtement,  on  ne  voit  rien  qui  ne  doive  exci- 
ter une  jufte  compaffion  pour  un  homme  qui  n'a  paru  d'abord 
fi  favorifé  de  la  fortune  que  pour  tomber  prefqu'aufîitôt  dans  un 
abyme  de  malheurs,dont  il  ne  s'eft  relevé  que  très-médiocrement 
&  avec  des  peines  infinies. 

Voilà  ce  qui  concerne  les  titres  du  premier  tems  ;  titres  au- 
thentiques, mais  titres  infru61:ueux  ;  il  feroit  abfurde  d'en  faire 
l'objet  d'une  procédure  extraordinaire. 
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On  ne  parle  point  des  6gqqoo  liv.  portées  au  Tréfor  Royal 
par  le  fieur  Berthclot  père  du  fieur  dePleneuf,  &  pour  jerquelles 
on  lui  a  conllitué  des  rentes  fur  la  Ville  fous  le  nom  de  Claude 
Elley  :  on  ne  parle  point  de  l'acquifition  de  Baye  ,  ce  font  des 
objets  qui  concernenc  la  Dame  de  Pleneuf  feule  :  objets  fur  les- 
quels c'eft  à  elle  à  confondre  la  critique  de  M.  de  Benoife, 
éc  qui  d'ailleurs  ne  pourroient  faire  la  matière  d'une  procédure 
extraordinaire,  puifque  dans  le  fyfïême  de  M.  de  Benoife  tout 
y  fcroit  l'ouvrage  du  fieur  de  Pleneuf. 

Paiïbns  au  fécond  tems ,  qui  eft  celui  de  l'abfence  du  fieur 
de  Pleneuf  Ici  tout  devient  encore  plus  refpcclable  ,  on  ne 
trouve  rien  qui  foit  du  fait  des  Parties,  c'eil  l'autorité  du  Roi 
qui  agit  par-tout.  A  peine  la  famille  du  fieur  de  Pleneuf  eft  elle 
revenue  des  premiers  mouvemens  de  douleur  ôc  de  conflerna- 
tion  caufés  par  fon  départ  arrivé  la  nuit  du  5)  au  10  Octobre 
1715,  Monfieur  d'Argenfon  fe  tranfporte  le  ii  du  même 
mois  d'06tobre  dans  la  maifon  qu'il  occupoic  à  Paris  rue  de 
Clery  ,  il  y  appofe  le  fcellé  dc  y  établit  une  garnifon  ;  dans  le 
mêmeinftant  deux  CommifTaires  char2:és  de  fcs  ordres, fe  tranf- 
portent ,  l'un  au  Château  de  Villevrard  ,  l'autre  à  celui  de  Baye , 
&  y  appofent  de  femblables  fcellés  ;  ainfî  prefque  dans  l'in flanc 
du  départ  tout  fe  trouve  fous  la  main  de  la  Juflice. 

Depuis  riei»n'a  été  fait  qu'en  vertu  de  Jugemens  folcmnels  ; 
rien  n'a  été  exécuté  que  par  des  Officiers  publics,  6c  comme 
les  tems  n'étoient  pas  favorables,  tout  a  été  porté  à  la  dernière 
rigueur  :  aufîî  tous  les  biens  ont  été  vendus,  les  immeubles,  les 
meubles ,  tout  a  été  adjugé  folemnellcment  à  la  requête  du  Con- 
trôleur Générai  des  Reftes,  le  prix  a  été  porté  au  Tréfor  Royal 
ou  remis  à  des  Dépofitaires  commis  par  des  Arrêts  du  Con- 
feil ,  il  a  été  diflribué  fuivant  les  ordres  de  Sa  Majeflé ,  les  Dépo- 
fitaires ont  rendu  leur  compte  :  tout  a  donc  été  fait  dans  la  règle 
la  plus  exacte. 

Mais  en  même -tems  tout  efl  étranger  à  M.  de  Monchefne 
qui  n'a  eu  d'autre  part  à  tous  ces  événemens ,  que  la  douleur 
de  voir  renverfer  toute  la  fortune  de  fon  père:  dans  ce  tems  de 
défolation ,  tout  s'eft  borné  de  fa  part  à  fauver,  s'il  étoit  poflî- 
ble,  fon  bien  propre.  C'efl  dans  cet  efprit  ,  qu'au  moment  du 
tranfport  de  M;  d'Argenfon,  M.  de  Monchefne  s'oppofa  à  ce 
que  le  fcellé  fût  appofé  dans  fon  appartement  ,  attendu  que 
tous  les  meubles  étoient  à  lui,  &  qu'il  les  avoit  achetés  de  {es 
deniers;  cela  n'étoit  pas  bien  extraordinaire  pour  un  Magiftrac 

qui 
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^rîm  avoir  depuis  long-t-crriG  des  droiiîi  .acquis  .par  Li  fii  c  ce  lï;  on 
•de  Qi  mer^;  «ne  partit:  -cicc  quîittances  du  prix  de  ces  meubles» 
(d'ailleurs  très-'modiques,  eil  encore  aujourd'hui  entre  It^  mainfi 
<de  M.  de  Monehefnc  ;  &  ii  l'objcc  en  valoit  la  peine  ,  il  feroit 
Aifé  de  jultiHcr  le  reûc  par  k  déclaration  6c  le  dëpouillenicn.t  des 
Reiiiftres  du  TapiHier  encore  vivant  :  auiîi  M.  d'Arr^enfon  le 
-crut-il  obligé  de  déf-ércr  à  laréclamation  de  M.  de  Monchefne: 
voilà  donc  une  première  démarche  pure  ,  exempte  de  tcac 
cToupçon  ,  &  foutenue  d'un  Jugement  lavorablc  que  M.  de  Bc- 
noife  n'a  pas  la  liberté  d'attaquer.  M.  de  Moncliefne  crut  pou- 
voir réclamer  de  même  quelques  meubles  reftés  dans  le  Châ- 
-^teau  de  Villevrard,  comme  lui  ayant  été  donnés  par  Ton  pcre 
qui  en  avoit  fà\t  enlever  tout  ce  qu'il  avoit  voulu  Te  réfervcr.; 
mais  quoiqu'il  pût  foutenir  cette  donation  de  quelques  mcu- 
>i)Ies,quela  feule  tradition  peut  opérer,  il  poufia  cependant 
le  fcrupule  jufqu'à  en  confentir  expreflement  la  vente  dès  hz 
■i6  Odobre  1715  ,  attendu  qu'il  n'en  avoit  point  de  titre  de 
-propriété  ,  Se  en  effet  il  fe  contenta  de  demander  depuis  à  k 
Chambrede  Juftice  ,  qu'on  lui  délivrât  de  quoi  meubler  deux 
chambres,  aux  offres  de  fe  charger  des  meubles  qui  lui  feroienc 
remis  ,  ôc  de  les  repréfenter  ,  ce  qui  a  été  fait  :  l'Huiffier  Ghoux 
>en  vettu  d'un  Arrêt  de  la  .Chambre  de  Juftice  remit  des  meu- 
bles à  M.  de  Monchefne  ;  il  en  fut  dreHe  un  Procès  verbal  par 
lequel  M.  de  Monchelne  s'en  chargea;  il  les  a  depuis  repréfen- 
tés  lors  du  Procès-verbal  de  vente ,  6c  il  en  a  été  déchargé. 

Enfin  M.  de  Monchefne  a  réclamé  encore  ,  s'il  eft  permis 
de  parler  ainfi  ,  la  Terre  même  de  Villevrard  ;  il  a  demandé 
qu'elle  fût  diftraite  de  la  faifîe-téelle  ,  comme  lui  appartenante 
-en  particulier,  fuivant  le  contrat  d'acquifition  de  1705  :  il  fou- 
tenoit  en  cela  un  titre  légitime  ;  Se  quand  il  auroit  réufll  à  k 
faire  valoir  ,  il  ne  craindroit  rien  de  l'inquifition  de  M.  de  Be- 
noife;  mais  il  a  fuccombé  dans  fa  demande;  la  faveur  de  l'hy- 
•potheque  du  Roi  a  prévalu  fur  l'autorité  du  titre  même  d'acqui- 
iicion_,  ôc  la  vente  de  Villevrard  fur  le  fieur  de  Pleneuf  a  été 
ordonnée  par  l'Arrêt  du  3  Septembre  171 8. 

•Dans  tout  cela  il  n'y  a  rien  qui  puiiTe  faire  la  matière  d'une 
plainte  j  ni  d'une  procédure  extraordinaire;  il  en  eft  de  même 
des  adjudications  qui  ont  été  faites;  ce  font  des  adjudications 
publiques ,  folemneîles,  faites  par  des  CommifTaires  du  Confeil , 
au  plus  offrant  &  dernier  enchérifTeur.  Si  ce  n'étoit  pas  un 
crime  pour  les  CommifTaires  d'adjuger  ^  ce  n'en  étoit  pas  un  de 
Tom.  III,  Ee 
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fe  rendre  Adjudicataire;  il  falloir  bien  même qu*il  s'en  trouvât; , 
&  que  ce  foit  M.  de  Monchefne  ou  d'autres  qui  l'ayent  été,  cela 
doit  être  abfolument  indifférent  à  M,  de  Benoife. 

Mais  comment  avez-vous  payé  ces  adjudications,  demande 
M.  de  Benoife  ,  comme  fi  nous  étions  dans  un  Pays  d'inquifi- 
tion  ,  &  que  M.  de  Monchefne  fût  comptable  envers  M.  de 
Benoife,  de  toutes  fes  allions  &  de  toure  fa  fortune  ?  La  fource 
dans  laquelle  il  a  puifé  ,  efl  d'ailleurs  afTez  connue;  on  s'en  efl 
fuffifammcnt  expliqué  à  l'Audience,  &  elle  fait  trop  d'honneur- 
pour  qu'il  y  ait  quelque  chofe  à  craindre  des  efforts  que  fait 
M.  de  Benoife  pour  rendre  fufpedte  une  pareille  conduite. 

Tout  eft  donc  pur,  tout  efb légitime,  touteft  honorable  dans 
cet  objet ,  comme  dans  tous  les  autres  ;  en  un  mot ,  nous  ne  pof- 
fedons  rien  qu'en  vertu  de  titres  publics,  qu'on  ne  peut  attaquer 
fans  ébranler  les  fondemens  les  plus  folides  du.  repos  àc  de  la, 
fureté  de  toutes  les  familles. 

Ajourons  que  par  rapport  à  ce  fécond  tems,  on  a  rendu 
compte  à  la  Cour  du  fort  de  tous  les  meubles ,  de  tous  les  pa- 
piers, de  la  vaiiïelle  d'argent  &:  des  pierreries,  &  cela  par  une 
fuite  d'adtes  judiciaires  qui  mettent  la  vérité  dans  le  jour  le  plus 
pur  où  elle  pût  jamais  paroître  ;  ce  n'eft  pas  que  M,  de  Mon- 
chefne fût  obligé  d'entrer  dans  ce  détail  ;  quand  une  fois. la  Jus- 
tice s'eft  tranfportée  dans  les  maifons  du  (ieur  de  Pleneuf ,  qu'elle 
a  appofé  les  fcellés  ôc  mis  des  garnifons  ,  M.  de  Monchefne 
ne  peut  être  refpon  fable  des  effets  que  Ton  a  trouvés;  il  ne 
l'auroïc  pas  même  été  indépendamment  des  formalités  qu'on  a 
mi  fes  en  œuvres  pour  leur  confervation  ;  mais  dans  le  cas  done- 
il  s'agit,  c'eft  aux  Gardiens,  c'cft  aux  dépolitaires  qu'il  fau- 
droit  s'adrefler ,  fî  on  avoir  droit  de  demander  compte  de  quel- 
que chofe;  que  tout  fût  péri ,  qu'on  ne  pût  en  reconnoitre  k 
rrace ,  cela  deviendrait  abfolument  indifférent  dans  l'objet  de 
l'accufacion;  mais  heureufement  tout  eil  éclairci  par  une  grada- 
tion de  Procès-verbaux  &  d'autres  procédures  capables  de  iatis- 
faire  l'efprit  le  plus  difficile.  Que  peut- on  donc  fe  propofer  dans-'- 
une  procédure  extraordinaire? 

Par  rapport  au  troilieme  tems,  ce  qui  intéreffe  principalement: 
M.  de  Monchefne  ,  ce  font  les  paicmens  qu'ils  a  faits  fur  fa 
Charge;  il  aaroit  pu  fe  difpenfer  de  fatisfaire  la  curiofité  de  M,  . 
ée  Benoife,  &  Ton  n'auroit  pas  pu  exiger  qu'il  rendît  compte  de 
fes  reffourccs;  mais  dans  cette  défenfe  légitime  par  elle-mêmev 
k,  qtiiauroit  fufii  pour  faire  tomber  raccufuion  ^  auroit  regni^- 
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:un  air  de  mvfi-crc  ,  qui  auroit  pu  laiflcr  quelque  imrtgc  dans  les 
cfprits  5  &C  le  cioute  le  plus  Icgcr  n'auroit  pas  été  moins  fu- 
ncile  à  M.  de  Monchcfnc  dans  fa  manière  de  pcnitr,  qu'une 
accufarion  foutenue  de  preuves  authentiques;  il  a  donc  rapporté 
les  obligations  qu'il  a  pafîées  à  la  fin  de  1718  6c  au  commcncc- 
.menc  de  1719  _,  au  profit  du  ficur  Amé;  elles  montent  à  5)0000 
Jiv.  qui,  prêtés  fans  intérêts  ,  lui  ont  fcrvi  à  p.iyer  les  principaux 
&  les  intérêts  qu'il  de  voit  à  Madame  d'Outreville  &  aux  héritiers 
du  fieuT  Brochard  ;  dans  ^es  ^0000  liv.  le  fieur  Amé  n'avcic 
fourni  réellement  que  ^6000  liv.  il  prêtoit  Ton  nom  au  fieur  de 
Duchi  pour  les  54000  liv.  reftans  ;  les  36000  liv.  ont  étérem- 
bourfés  au  fieur  Amé  au  mois  de  Juin  1710;  il  a  bien  voulu 
les  recevoir  en  billets  de  banque;  c'eft  une  fuite  de  procédé 
noble  de  Ta  part ,  ôc  l'on  ne  regardera  pas  un  paiement  fait  en 
pareils  effets  depuis  le  fameux  Arrêt  du  11  Mai  1720  ,  comme 
^tant  au-defilis  des  forces  de  M.  de  Monchefne.  A  Tégard  des 
54000  liv.  reftans,  il  en  a  payé  14000  liv.  au  fieur  de  Duchi 
en  1713  ,  &;  lui  a  conftitué  pour  le  furplus  800  liv.  de  rente  au 
denier  50,  rente  qui  fubfifte  actuellement;  tout  cela  eft  établi 
par  des  titres  authentiques ^  obligations,  quittances  ,  contrat  de 
conftitution  pardevant  Notaires.  Après  cela  ,  peut-il  refter  le 
moindre  prétexte ,  ni  aux  plaintes  de  M.  de  Benoife ,  ni  à  la  per- 
iniflîon  d'informer  qu'il  demande?  Quoi  donc!  lui  fera-t-il  per- 
mis de  détruire  par  une  procédure  extraordinaire  la  foi  des  actes 
;îes  plus  folemnels  ?  quoi!  fera-t-il  juger  que  les  emprunts  font 
fimulés  ,  que  les  paiemens  font  fau'X  ?  Difpofera-t-il  des  droits 
èc  des  créances  des  fieurs  Amé  ôc  d^  Duchi  ?  Cela  peut-il  en- 
ttrer  dans  l'efprit  d'un  Magiftrat  auflî  inftruit  des  règles  que  M.  de 
Benoife  ? 

Dans  ce  même  tems  M.  de  Benoife  a  relevé  plufieurs  a<£tes 
abfolument  étrangers  à  M.  de  Monchefne  ;  les  Arrêts  de  dé- 
charge obtenus  par  le  fieur  de  Pleneuf,  le  prêt  fait  au  fieur 
Racinoux  par  la  Dame  de  Pleneuf,  le  paiement  d'une  fomme 
de  450000  liv.  qui  a  été  fait  par  le  Roi  au  fieur  de  Pleneuf  le  i  8 
octobre  1710  ,  l'acquifition  d'une  maifon  dans  la  rue  faint 
Marc,  &:  de  quelques  rentes  viagères;  mais  on  le  répète,  tout 
cela  eft  étranger  à  M.  de  Monchefne. 

Si  le  fieur  de  Pleneuf  a  obtenu  du  Roi  la  remife  d'une  fomme 
de  144000  liv.  qu'il  devoit  encore  pour  l'entreprife  des  vrvres 
d'Italie  pour  les  années  1701  &  lyoïj  outre  &  par-defTus  ce 
que  le  Roi  avoit  retiré  de  la  vente  ôc  adjudication  de  tous  fcs 
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biens;  c'eft  une  grâce  donc  on  ne  voit  pas  trop  coinment  on: 

pourroit  faire  un  crime  à  M.  de  Monchefne.- 

Si  fur  une  autre  entreprife  le  Roi  a  bien  voulu  accorder  des 
indemnités  dont  le  fieur  de  Pleneuf  a  reçu  450000  liv.  en  billets 
de  banque  le  18  Octobre  1720,  il  eft  évident  que  la  qualité  des 
effets  &  les  circonftances  du  tems  dans  lequel  on  les  délivroit 
ont  feuls  contribué  à  rendre  le  Gouvernement  Ci  facile  ;  il  eft 
même  évident  que  ce  n'a  été  pour  le  fieur  de  Pleneuf  qu'un 
préfent  plus  apparent  que  réel,  puifqu'il  n'auroit  pas  fait  alors 
une  fomme  de  looco  liv.  de  pareils  effets;  mais  de  conclure  de 
TArrêt  que  le  fieur- de  Pleneuf  a  obtenu  alors  qu'il  n'étoit  point 
débiteur  envers  le  Roi  lorfque  fes  biens  ont  été  adjugés  ^  ôcque 
les  adjudications  font  nulles,  c'eft  une  conféquence  qui  doic 
révolter  tout  le  monde. 

Les  condamnations  prononcées  contre  le  fieur  de  Pleneuf  eix 
1715,  1716&  1717  monroient  à  plus  de  deux  millions  500000» 
liv.  c'efhen  vertu  des  Jugemens  qui  les  ont  prononcées  que  tout 
a  été  vendu  &  adjugé;  les  adjudications  ont  été  faites  folem^ 
nellement  &  par  des  Commiffaires  du  Confeii  ;  il  n'en  faut" 
p?.s  davantage  pour  la  fureté  pleine  ôc  entière  dss  Adjudica-: 
taireSo 

Si  environ  deux  ans  après  les  adjudications  ,  le  fieur  de  Ple^ 
neuf  trouvant  les  efprits  favorablement  difpofés,  &  profitant 
des  conjondbures ,  a  obtenu  des  indemnités  ^  il  eft  évident  que 
cela  ne  pouvoit  avoir  un  effet  rétroa£lif  pour  détruire  de^  adju^ 
dications  confommées  long-tems  auparavant  :  le  fieur  de  Pie* 
neuf  ne  l'a  pas  prétendu-lui-même,  au  contraire  il  a  expofê 
lui  même  ces  adjudications  au  Roi  ;  il  les  a  approuvées;  &  c'ef^ 
en  conféquence  du  prix  retiré  par  le  Roi  de  ces  adjudications;, 
que  Is  fieur  de  Pleneuf  a.  conclu  qu'il  ne  devait  plus  que 
144000  liv.  fur  l'entreprife  de  1701  &  de  1701  ;  comment  donc 
M,  de  Benoife  pourroit -il  oritiquer  des  adjudications  que  le 
iieur  de  Pleneuf  a  Ci  folcmnellement  reconnues  ôc  approuvées?. 

Il  y  a  plus,  c'eft  que  fi  le  Roi  avoit  voulu  ufer  de  fon  droie 
dans  toute  fon  étendue,, il  n'auroit  rien  dû  ,  il  n'auroit  rien  payé 
su  fieur  de  Pleneuf,  puilque  fi  on  a  bien  voulu  faire  monter  des 
indemnités  à  450000  liv.  le  fieur  de  Pleneuf  devoit  d  un  autre 
côté  144000  liv,  dont  le  Roi  lu.i  a  acco-rdé  une  remife  gratuite  , 
&  que  le  Roi  avoit  payé  bien  des  dettes  du  fieur  de  Pleneu-^ 
fu.r  le  prix  des  adju('icatians<.iont  il  pouvoit  fe  faire  faire  raifon^ 
SHâîs.toat.  ce. dérail  eflanutile  &  étranger  à  M.  dcMonchefne^ 
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Que  le  Roi  touché  de  i'érac  du  fieur  de  PJeneuf,  lui  ait  fait  piu2 
ou  moins  de  faveur  en  i-jio  ,  tout  cela  ne  peut  rien  changer 
au  fore  de  M.  de  Moncheine  ,  par  rapport  à  tout  ce  qui  s'ëtoic: 
paiïe  pendant  l'abfence  de  fon  père.  A  l'égard  du  prêt  fait  au 
fleur  Racinoux  par  la  Dame  de  Pleneuf,  de  l'acquifition  de 
la  maifon  rue  faint  Marc,  &  des  rentes  viagères  que  le  ficur  de 
Pleneuf  s'eft  fait  conftituer,  la  Dame  de  Pleneuf  y  a  répondu; 
&  comme  cela  ne  peut  jamais  concerner  M.  de  Monchefne,  il 
ne  lui  convient  point  de  répeter  ce  qui  a  été  établi  par  la.  Dame 
de  Pleneuf. 

Mais  ce  qui  eft  de  certain  ,  eft  que  dans  tous  lés  a£les  om 
ont  rapport  à  cette  portion  du  troificme  rems,  on  ne  voit  en» 
core  rien  qui  puiiïe  faire  le  prétexte  d'une  procédure  extraor- 
dinaire; tous  a6les authentiques  ôc  pardevant  Notaires  ou  autres 
Officiers  publics,  que  l'on  ne  peut  détruire  par  une  procédure 
extraordinaire. 

Enfin  dans  ce  qui  a  fuivi  la  mort  du  (leur  de  Pleneuf,  on  ne 
trouve  par  rapport  à  M.  de  Monchefne,  que  l'inventaire  fait  à 
fa  requête  &  la  renonciation  à  la  fuccefiion  du  fieur  de  Pleneuf 
Par  rapport  à  la  renonciation  5.  elle  n'a  été  faite  par  M„  de 
Monchefne  que  fur  le  modèle  de  celle  de  M.  de  Bcnoife  qiû 
précède  de  plus  d'un  an  celle  de  M!  de  Monchefne.  A  l'égard 
xie  l'inventaire,  c'eft  l'ouvrage  commun  de  M.  de  Bénoife,  dé 
M.  de  Monchefne  6c  de  beaucoup  d'autres  Parties,  indépen- 
damment de  quatre  Officiers  publics  qui  y  ont  été  employés; 
il  n'y  auroit  qu'une  voie  d'attaquer  une  pièce  fi  authentique.^ 
ce  feroit  l'infcription  de  faux;  mais  l'entreprife  eft  un  peu  trop* 
forte  ,  &  M.  de  Benoife  convient  que  le  courage  lui  manque 
a  la  vue  d'une  démarche  qui  pourroit  avoir  de  fi  grandes  fuites; 
jnais  fi  la  feule  voie  de  droit  que  l'on  reconnoît  n'eft  point  em- 
ployée y  que  fervent  les  difcours  vagues  êc  les  allégations? 
Permettra-t-on  d'informer  à^s  faits  de  M.'  de  Benoife  contre 
une  pièce  qui  fe  foutient  par  fa  propre  autorité,  du  moins  fui- 
qu'à  ce  qu'on  lui  livre  les  feules  attaques  qui  peuvent  la  reii- 
yerfer  ? 

Que  M.  de  Benoife  quia  figné  cet  inventaire  en  deux  err- 
droits  n'ait  point  paraphé  le  bas  des  pages,,  c'eft  la  circonf^ 
rance  la  plus  indiflerente,  non-feulement  parce  qu'il  n'attaqué 
point  la  féconde  feuille  qu'il  n'a  poiat  paniphée  non  plus  que 
iâ  première,  mais  encore  parce  qu'il  n'y  a- aucune  Loi  ni 
aucun  Règlement  qui  oblige  de- faire  p.arapiier  îc  bas  des.  p|i-- 
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gcs ,  6c,^ue,c'cft  un  ufagc  que  les  Notaires  obfervcnt  par  pure 
iurabondance;  enfin  le  bas  de  ces  mêmespages  fe  trouve  paraphé 
non-feulement  par  la  Dame  de  Pleneut,  M,  deMonchefne, 
Je  Tuteur  des  niineurs  ,  mais  encore  par  rHuiiUcr-Prifcur  ,  par 
le  Subftitut  du  Procureur  du  Roi  du  Châtelec ,  &  par  deux  No- 
taires; enforte  que  pour  fupprimer  une  première  feuille  &  en 
fubftituer  une  auure  ,  il  auroit  fallu  que  pluficurs  Officiers,  dont 
la  probité  a  toujours  été  reconnue,  fe  fufTcnt  livrés  au  crime  ôc 
à  la  prévarication  ;  ainfi  ,  loin  de  pouvoir  obtenir  une  permifîion 
d'informer  ,  on  ne  peut  pas  même  fe  flatter  d'exciter  fur  ce  point 
le  plus  léger  foupçon. 

Mais  non-feulement  cet  inventaire  n'eft  pas  une  pièce  qui 
puiiïe  faire  la  matière  d'une  plainte,  il  forme  de  plus,  comme 
on  l'a  déjà  dit,  une  fin  de  non-recevoir,  une  barrière  invincible 
contre  la  demande  de  M.  de  Benoife  ,  car  enfin  il  y  a  reconnu 
dans  les  termes  les  plus  précis  que  le  fieur  de  Pleneuf  nelaifToit 
aucun  bien  ;  &  après  cela  ,  lui  fera-  t-il  permis  de  crier  à  la  fpo- 
liation  ,  comme  (i  on  pouvoir  commettre  des  récelés  6c  des  dï- 
vertifTemens  dans  une  fucceffion  où  il  n'y  a  rien? 

Ce  n'eft  point  ici  le  cas  où  l'on  puiffe  dire  qu'un  héritier  pré° 
fomptif  qui  ne  trouve  rien  après  la  mort  du  défunt ,  &  qui  ignore 
Jes  divertifTem.ens  qui  ont  été  commis  j  parle  dans  un  inventaire 
relativement  à  ce  qui  fe  préfente;  car  dans  ce  cas,  un  héritier 
.préfomptif  ne  s'avife  point  d'affirmer  que  le  défunt  ne  lailTe  au- 
vCuns  biens  ,  il  fe  contente  de  déclarer  qu'on  n'a  point  trouvé 
d'autres  effets  qu€  ceux  qui  font  compris  dans  l'inventaire  ; 
mais  ici  c'eft  une  reconnoifïance  précife  que  le  fieur  de  Pleneuf 
ne  lailToit  aucun  bien,  reconnoiflance  qui  n'eil  point  faite  au 
hafand  ,  mais  que  la  vérité  a  di£tée  à  M.  de  Benoife ,  comme  aux 
autres  Parties.  Toute  la  famille  favoit  que  le  fieur  de  Pleneuf 
avoir  été  dépouillé  de  tous  fes  biens  ;  que  le  Roi  avoit  tout  pris 
Ôc  avoit  tout  fait  vendre ,  qu'il  ne  lui  étoit  rien  refté  ;  que  depuis 
il  n'avoit  eu  ni  fucceffions  m  donations  qui  eufTent  réparé  une 
perte  fi  générale.  Cefl  à  une  vérité  fi  publique  &  fi  notoire 
que  toutes  les  Parties  ont  prétendu  rendre  hommage  dans  l'in- 
ventaire de  1727.  M.  de  Benoife,  comme  les  autres,  en  a  figné 
l'aveu  folemnel.  S'il  avoit  eu  le  plus  léger  foupçon  qu'il  eut  été 
diverti  quelques  effets  du  vivant  du  fieur  de  Pleneuf^  s'il  avoic 
pu  entrevoir  que  le  fieur  de  Pleneuf,  depuis  fon  retour ^  eût  réta- 
bli quelque  partie  de  fa  fortune  ,  il  fe  fcroit  bien  donné  de  garde 
4,'aller  faire  une  déclaration  fi  précife  ;  mais  parfaitement  con- 
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vaincu  du  contraire,  il  n'a  fait  aucune  difficulté  de  rcconnoître 
que  le  fieur  de  Plencuf  n'avoit  rien  laiiïe  :  bien  plus ,  dans  l'inftanc 
de  Ja  clôture  de  l'inventaire  èc  fans  aucune  nëccffité,  il  prend  le 
parti  de  renoncer  tout  feul  à  la  fucceffion  du  fieur  de  Plencuf,- 
Dans  tout  autre  cas,  une  démarche  de  cette  cfpece  auroit  dû 
être  méditée  avec  poids  ,  6c  concertée  avec  ceux  qui  pouvoienc 
y  avoir  intérêt.  M,  de  Bcnoife  au  contraire  la  prend  fur  lui  fans 
héfiter  ;  il  fe  hâte  de  figncr  ,  fans  y  appcller  Madame  de  Bcnoife 
qui  étoic  la  principale  inréreffée  ,   de  tout  auffi-tôt  il  la  force  de 
fé  joindre  à  lui,  contre  l'avis  de  M.  de  Monchefne  fon  frcre,, 
qui,  quoique  fans  cfpérance  ,  lui  confeilloic  de  ne  pas  aller  fi- 
vite,  èc  qui  lui-même  n'a  renoncé  que  long-tems  depuis. 

Comment  donc  cinq  ans  après  M.  de  Bcnoife  peut-il  deman^ 
der  permiflion  d'informer  de  la  fpoliation  de  cette  même  fuc- 
ceiîion  dans  laquelle  il  a  reconnu  qu'il  n'y  avoit  aucun  bien^^^ 
(Se  à  laquelle  il  a  renoncé  de  fon  propre  mouvement  ÔC  d'une 
manière  fi  dégagée?  Jamais  y  eut-il  un  obflacle  plus  invincible 
à  la  permiffion  d'informer  que  demande  M,  de  Bcnoife. 

On  ne  parlera  ici  ni  de  la  réclamation  faite  de  tous  les  meu- 
bles &  de  la  vaiflèlle  par  la  Dame  de  Pleneuf,  ni  de  la  procu- 
ration à  elle  donnée  par  le  Tuteur  des  enfans.  La  Dame  de  Ple- 
neuf a  répondu  amplement  à  tous  ces  faits,  qui  ne  rcgardenr 
point,  &:  ne  peuvent  jamais  regarder  M.  de  Monchefne 

Concluons  donc  que  dans  tous  les  tems  des  titres  authentiques^ 
S'élèvent  contre  l'accufation  de  M,  de  Bcnoife.  On  ne  dérrui- 
roit  pas  fur  la  foi  même  de  quelques  témoins  des   titres  qui- 
font  la  fûieté  des  familles;  il  n'eft  donc  pas  des  règles  en  ce  cas 
de  permettre  d'informer;   non- feulement  cette  permi/îîon  ne 
peut  plus  être  regardée  comme  une  voie  de  droit,  mais  ce  ferois" 
même  violer  toutes  les  règles  de  droit  que  de  l'acco^rdcr.  M.  de 
Benoife,  ou  abufé  par  un  intérêt  qu'il  croit  avoir,  ou  feignanc 
d'en  avoir  un  qu'il  n'a  point,  voudroit  bien  faire  rentrer  dans  ■ 
la  fucceiïion  du  fieur  de  Plencuf  des  biens  que  le  Roi   ^  fais-*' 
faifir,  qu'il  a  fait  vendre,  &  dont  le  prix  a  été  porté  au  Tréfor' 
Koyal.  Il  fent  bien  que  s'il  attaquoit  les  Adjudicataires,  que  il  • 
par  une  action  dircàe  il  leur  demandoit  le  défiftement  de  ces'^ 
biens ,  il  ne  pourroit  jamais  être  écouté  ;  il  croit  pouvoir  échap-' 
pcr  à  la  févérité  des  maximes,  en  prenant  la  voie  détournée  d'une .' 
accufation  de  recelé;  mais  le  détour  c({.  trop  grofiier  pour  que  Lii 
Juflicc  ne  fente  pas  le  picge  que  roii  voudroit  lui  tendre, 

Q.UC  M.  de  Benoife  attaque ^ s'il  lofe,  les  cirrcs  dont  il  .s'agir^  , 


ptu'â  içnv  déclare  une  guerre  ou  verre ,  â  la  feule  propôîltiotî  Ton 
.action  fera  confondue,  à  la  feule  repréfentation  de  ces  titres aî 
faudra  qu'il  s'irapofe  fiîence  à  lui-même;  mais  s'il  n*a  point 
d'aélion  à  intenter  par  la  voie  civile  ,  lui  fcra-t-il  permis  de 
faire  indirectement  ce  qu'il  n'oferoit  tenter  directement?  La  per- 
miflion  d'informer  blcfferoit  donc  les  relies  les  plus  con {tantes 
de  l'ordre  judiciaire. 

Ajoutons  que  l'affaire  ne  fera  jamais  plus  éciaircie  qu'elle  Tcfè 
préfentement ,  que  M.  de  Benoife  a  fait  plaider  lui-même  en 
/dernier  lieu  ,  que  fa  preuve  des  recelés  étoit  complette  par  les 
titres ,  èc  qu*il  ne  demandoit  la  permiffion  d'informer  que  pour 
ccablir  la  quantité  d'effets  recelés;  mais  puifque  cela  eft  ,  nous 
fbmmes  d'accord  de  faire  dépendre  i'accufation  de  recelé  des 
titres  rapportés  de  part  .&:  d'autre;  &  fi  de  ces  titres  il  réfulte  que: 
I'accufation  de  recelé  eft  une  véritable  chimère,  n'eft-il  pas  évi- 
dent que  la  permiffion  d'informer  tombe  néceffairement?  Pour 
permettre  d'informer  de  la  quantité  d'effets  recelés ,  il  faut  com- 
mencer par  établir  un  corps  de  délit,  un  recelé  confiant;  6c 
quand  il  eft  démontré  qu'il  n'y  en  a  point ,  l'Accufatcur  ne  peut 
plus  être  écouté. 

M.  de  Monchefne  a  donc  lieu  d'efpérer  que  la  Cour  pleinc- 
îinerit  convaincue  de  fon  innocence ,  fe  hâtera  de  la  faire  triom- 
pher; &  qu'en  anéantiffant  dans  fon  principe  une  accufatioa 
fi  téméraire,  elle  arrêtera  le  cours  d'une  divifîon  fi  indécente 
pour  la  Magiftrature  ^  &  dont  le  progrès  deviendroit  de  plus  ep 
plus  funeite  à  ceux  qui  défirent  aveuglément  de  la  perpétuer. 
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LXV.    PROCES   AUX   ENQUÊTES. 

POUR  Mefïlre  Jean  -  Baptifte  -  Louis  de  Clermont 
d'Amboife ,  Marquis  de  Reynel. 

CONTRE  Mejfire  Jean-Etienne  de  ThomaJJin  de  Saint^_ 
Paul  y  Préjident  a  Mortier  au  Parlement  de  Provence,  '' 

Y a-t-il  contejlation  en  caufe  quand  les  Parties 

ont  procédé  aux  Requêtes  du  Palais  y  ensuite 

par  appel  au  Parlement  y  j^ans  que  le  Procureur 

du  Demandeur  fe  foit  conjîitué  aux  Requêtes 

du  Palais  fur  le  fond  ? 

LEs  circonftances  dans  lefquelles  M.  îe  Préfident  de  Saint- 
Paul  a  fait  rendre  la  Sentence  par  forclufion  dont  le  Mar- 
quis de  Reynel  eft  Appellant,  font  (î  fingulieres  ,  que  Ton  ne 
craint  point  de  dire  que  l'irrégularité  1,1'avoit  jamais  été  portée 
à  un  pareil  excès. 

11  a  fait  juger  une  demande  principale  fans  que  le  Demandeur 
fût  en  caufe  ,  ni  qu'il  y  eût  de  Pfocureur  conftitué  de  fa  part , 
une  demande  qui  n'a  jamais  paru  aux  yeux  de  Mcffieurs  des  Re- 
quêtes du  Palais  ,  &  qui  n  écoit  point  produire  ,  une  demande  à 
laquelle  il  n'y  avoir  jamais  eu  ,  &  il  n'y  a  point  encore  de  dé- 
■fenfcs  fournies  ;  enforte  que  par  une  bifarrerie  fans  exemple  on 
a  jugé  une  Caufe  où  il  n  y  avoir  ni  Demandeur,  ni  demande, 
ni  défenfes. 

i^ulîipour  parvenir  àun  Jugement  fi  fingulier,M.  le  Préfident 
de  Saint-Paul  a-t  il  prétendu  que  quoique  fimple  intervenant  il 
pouvoir  jouer  le  rôle  Je  Demandeur  principal  ;  mais  loin  de  rec- 
tifier par-là  le  vice  de  la  procédure  ,  il  n'a  fait  que  l'augmenter, 
puifqu'il  n'avoir  ni  qualité  ni  adtion  par  lui  même  ,&  que  quand 
il  en  auroit  eu  une  ,  il  n'auroit  rien  fait  de  ce  qui  étoit  nécelTair^ 
pour  l'exercer. 

Tome  IIL  F  f 
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^  QuAftd  CCS  premières  idées  auront  été  développées  ,  elles  for- 
meront autant  deiinsde  non-recevoir  contre  Tadlion  de  M.  le 
Préfideni  d-c  Saint-Paul  ;  ce  ne  feront  point  de  limples  critiques 
de  forme  qui  laifîeroient  au  fond  la  Caufe  dans  fon  entier  ;  la 
nullité  de  Ja  procédure  entraînera  avec  elle  la  décifion  du  fond, 
êi  par-là  ces  nullités  deviennent  en  quelque  manière  d'un  plus 
grand  prix  ,  ôc  méritent  de  fixer  toute  l'attention  de  la  Juf- 
tice. 

«  Si  après  cela  on  pouvoit  entrer  dans  le  mérite  du  fond ,  on  y 
trouvcroit  encore  des  moyens  folides  pour  la  défenfe  du  Mar- 
quis de  Reynel  ;  mais  on  eft  bien  perfuadé  que  cette  féconde 
partie  fera  abfolument  furabondante ,  puifqu'à  parler  exa£tement 
il  n'y  a  point  de  fond  ,  point  de  demande  principale  ,  point  de 
Procès,  &  que  les  Parties  plaident  fans  qu'il  y  ait  un  objet  réel 
&;  exiftant. 
FAIT.  Le  Comte  de  Cheverni  s*étoit  rendu  Adjudicataire  par  Dé- 

cret en  I  66"  de  l'Hôtel  de  Monglas  ,  fitué  à  Paris  rue  &  près  la 
Porte  fiint  Honoré.  M^  Copineau  ,  Procureur  en  la  Cour  ,  qui 
avoir  obtenu  l'adjudication  ,  en  avoit  paiïe  déclaration  au  profit 
d'Edme  Leiong,  Secrétaire  du  Comte  d'Olonne  ;  mais  par  un 
aifte  du  31  Août  de  la  même  année,  Edme Leiong  avoit  reconnu 
qu'il  ne  [aifoit  que  prêter  fon  nom  au  Comte  de  Cheverni,  à  qui 
l'Hôtel  écoit  véritablement  adjugé. 

C'efl:  à  ce  titre  que  le  Comte  de  Cheverni  en  a  toujours  joui 
dans  la  fuite  ,  comme  il  paroît  par  une  déclaration  qu'il  a  fournie 
au  Domaine  le  3  Avril  1703  ,  en  qualité  de  Propriétaire  de  cet 
Plôtel  ;  il  y  déclare  qu'il  lui  appartient,  comme  lui  ayant  été 
adjugé  en  16(57,  fous  le  nom  d'Edme  Leiong  ;  cet  Hôtel  étoic 
donc  un  véritable  acquêt  dans  fa  pcrfonne. 

11  fit  fon  teflament  le  24  Mai  1718  ,  par  lequel  il  inftitua  le 
Marquis  de  Reynel  fon  Légataire  uni  verfeî.  Le  Marquis  de  Saint- 
Paul  fon  neveu  &  fon  feul  héritier ,  féduit  par  quelques  procé- 
dures qui  fe  trouvèrent  lors  de  l'inventaire  du  Comte  de  Che- 
verni ,  crut  qu'il  avoit  eu  l'Hôrci  de  Monglas  à  titre  de  retrait; 
&  fe  croyant  autorifé  à  le  retenir  comme  héritier  des  propres  , 
en  rembourfant  l'héritier  des  acquêts  ou  le  Légataire  univcrfel, 
fuivant  l'article  1 39  de  la  Coutume  de  Paris,  il  forma  fa  deman- 
de au  Châtelet ,  oii  il  fie  réaliier  des  offres  précédemment  f-aires 
au  domicile  du  Marquis  de. Reynel  ;  le  Marquis  de  Reynel  fit 
^envoyer  cette  demande  aux  Requêtes  du  Palais.  Le  Marquis 
de  Saint-Paul  déclina  ,  &:  prétendit  qu'il  falloit  procéder  au 
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Cliâtclec,  ce  qui  fie  la  matière  d'un  conflit  au  Parquet;  il  fut 
jugé  par  Arrêt  du  19  Février  1725  ,  qui  renvoya  les  Parties  aux 
Requêtes  du  Palais. 

Le  Marquis  de  Saint-Paul  qui  apprit  fans  doute  dans  le  cours 
de  cet  incident  que  fa  demande  portoit  fur  un  faux  principe, 
ôc  que  le  Comte  de  Cheveini  étoit  Acquéreur  ,  &  non  pasRc-' 
trayant ,  qui  d'ailleurs  put  remarquer  des  vices  cfFentiels  dans  fcs 
offres  6c  dans  fa  demande  ,  abandonna  abfolumf  nt  cette  action  ; 
il  ne  conftitua  point  de  Procureur  ,fes  exploits  d'offres  &  d'alfi- 
gnation  n'ont  plus  paru  depuis ,  6c  par  une  fuite  néceffaire  il  eft 
aifé  de  juger  que  le  Marquis  de  Reynel  ne  fournit  point  de  dé- 
fenfes  à  une  demande  fur  laquelle  il  n'croit  poinr  pourfuivi. 

Par-là  l'affaire  tomboit  abfolument  ;  mais  M.  le  Préfident  de 
Saint-  Paul  a  prétendu  la  relever  par  la  procédure  dont  on  va 
rendre  compte.  C'eft  ici  que  commence  le  tiffu  d'irrégularités 
qu'il  eft  extrêmement  important  de  développer.  M.  le  Préfident 
de  Saint-Paul  n'étoit  point  parent  du  Comre  de  Cheverni  ;  le 
Marquis  de  Saint-Paul  fon  fils  n'en  écoit  héritier  que  du  chef  de 
Madame  la  Préfidente  de  Saint-Paul  fa  mère ,  fœur  du  Comte 
de  Cheverni  }  ainfi  le  droit  de  retenir  l'Hôtel  de  Monglas  ,  fui- 
vant  l'article  139  de  la  Coutume  ,  ne  pouvoit  appartenir  qu'au 
fils  ,  &  le  père  étoit  abfolument  étranger  .\  cette  action. 

Cependant,  comme  créancier  de  fon  fils,  il  préfenta  fa  Re- 
quête en  la  première  Chambre  des  Requêtes  du  Palais  le  12' 
Avril  172^  ,  par  laquelle  il  demanda  fimplement  d  être  reçu 
Partie  intervenante  dans  l'indance  qu'il  fuppofoit  pendante  en- 
tre le  Marquis  de  Saint-Paul  fon  fils  &  le  Marquis  de  Reynel, 
ÔC  ne  prit  d'ailleurs  aucunes  conclufions. 

Quand  fa  créance  auroit  été  certaine,  de  quel  droit  interve- 
noic-il  dans  une  inftancc  où  fon  fils  auroit  réclamé  un  héritage 
comme  propre  du  chef  de  fa  mcre  ?  Ce  fut  fans  doute  ce  qui 
l'empêcha  d'abord  de  prendre  des  conclufions  ;  mais  devenant 
plus  hardi  dans  la  fuite,  il  demanda  par  une  Requête  du  6 
Juin  de  la  même  année  d'être  aurorifé  à  pourfuivre,  de  faire  ju- 
ger la  demande  en  rétention  de  l'Hôtel  de  Monglas,  en  rem- 
bourfant  le  prix  de  l'acqufition  ,  conformément  à  la  Coutume  , 
&  à  rendre  le  Marquis  de  Saint- Paul  fon  fils  Propriétaire  dudic 
Hôtel. 

Jamais  on  n'avoit  vu  un  créancier  prétendre  s^appliquer  une 
pareille  action  qui  réfide  uniquement  dans  les  droits  du  fa ng  , 
êc  qui  eft  incom  municable  à  un  étranger. 

F  fi] 
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Cependant  M.  le  Prélldent  de  Saint-Paul  fît  rendre  une  Seni-' 
tence  par  défaut  le  iS  du  même  mois ,  par  laquelle,  (uivant  fes- 
conclufions ,  il  fe  fît  recevoir  Partie  inrervenanre ,  &  le  fie  autori- 
fer  à  pourfuivre  l'indance,  ôc  pour  faire  droit  au  principal  ,  fît 
prononcer  un  appointcment  en  droit.  Cette  première  Sentence 
par  défaut  fut  fuivie  de  plufîeurs  autres  ,  qui  prononçoient  tou- 
jours la  même  chofe ,  èc  en  conféquence  il  donna  fa  Requête 
le  6  Septembre  172,5  ,  par  laquelle  il  demanda  qiie  les  ofFres- 
faites  par  fon  fils  ,  de  rembourfer  le  prix  du  retrait ,  fuffent  dé- 
clarées bonnes  &  valables,  &,  que  le  Marquis  de  Reynel  fût 
condamné  de  quitter  Se  abandonner  au  profit  de  fon  fils  l'Hôtel 
de  Monglas  ,  ôc  fes  dépendances  telles  qu'elles  étoicnt  au  jour 
du  retrait,  avec  reftitution  de  fruits  du  jour  des  ofFres  ;  enforte 
qu'il  prenoit  précifément  les  mêmes  conclufions  que  fon  fîls> 
auroit  pu  prendre  ,  s'il  avoit  fuivi  lui  -  même  fa  demande  ori- 
ginaire.. 

.  Sur  cette  Requête  le  père  prit  un  nouvel  appointement  en 
droit  &C  joint,  &c  en  conféquence  le  4  Octobre  il  donna  une* 
Requête  employée  pour  écritures  &i  production.  Ce  qui  mérite 
une  extrême  attention  ,  eft  que  comme  le  père  agifToit  fcul  6c 
fans  la  participation  de  fon  fils  ^  il  n'avoit  ni  l'original  de  l'ex- 
ploir  d'ofFres  f^it  à  la  requête  du  fils,  ni  la  demande  principale 
portée  au  Châtelet ,  ni  la  Sentence  de  réalifation  ;  auiii  n'a-t-il 
pas  produit  une  feule  de  ces  pièces  :  toute  fa  production  ne  con- 
îîftoit  que  dans  fa  Requête  d'intervention  ,  ôc  dans  les  autres 
procédures  qu'il  avoit  faites  depuis,  c'eft-à-dire  ,  que  l'interven- 
tion feule  étoit  inftruite  ,  mais  qu'il  n'étoit  pas  même  queftioti^ 
de  la  demande  principale. 

Le  Marquis  de  Reynel  ne  pouvoir  rien  dire  de  fa  part  ;  il  ne 
pouvoir  pas  défendre  à  une  demande  principale  qui  ne  paroif- 
fbit  pas  ,  oc  qui  étoit  abandonnée  ;  il  ne  pouvoit  pas  défendre  à. 
l'intervention  ,  parce  que  l'accefFoire  tombe,  quand  le  princi- 
pal ne  paroît  plus  ,  &c  ne  fubfîfle  plus.  Il  prit  donc  le  feul  parti 
qui  lui  reftoit ,  ce  fut  d'interjetcer  appel  de  toutes  les  Sentences 
q^ue  M  le  Préfident  de  Saint-Paul  avoit  furprifes  :  mais  quoique 
cet  appel  dût  faire  faire  quelques  réflexions  à  M.  le  Préfident 
de  Saint  Paul  fur  l'irrégularité  de  fa  procédure,  il  la  confomma,, 
pour  ainfi  dire,  en  faifant  rendre  une  Sentence  diffinitive  pat 
îbrclufion  le  21  Juin  iji6. 

On  ne  trouve  dans  cette  Sentence  ni  les  offres  réelles  faites 
originairement  par  le  Marq^uis  de  Saint-Paul ,  ni  la  demande  en 
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retenue  qu*il  avoir  portée  au  Châtelct,  Ôc  qui  avoit  été  ren- 
voyée aux  Requêtes  du  Palais  ;  les  pièces  fondamentales  de 
rinftance  ne  fe  trouvent  ni  dans  les  qualités,  ni  dans  le  vu  de 
la  Sentence  :  l'un  6c  l'autre  débute  par  la  Requête  d  interven- 
tion du^perc  du  i  2  Avril  17x5.  Cependant  on  déclare  bonnes 
Se  valables  les  offres  qui  avoicnt  été  faites  par  le  Marquis  de 
Saint-Paul ,  de  rembourfcr  au  Marquis  de  Reynel  les  fommes 
payées  par  le  Comte  de  Che verni  pour  le  retrait  de  l'Hôtel  de 
Monglas,  en  conféquence  on  condamne  le  Marquis  de  Reynel 
&:  fon  Curateur  à  acquitter  Se  abandonner  au  profit  du  Marquis 
de  Saint-Paul  ce  même  Hôtel  de  Monglas  ,  avec  rellitution  de 
fruits  du  jour  des  offres. 

Le  Marquis  de  Reynel  n'a  pas  pu  fe  difpenfer  d'interjctter 
appel  d'une  Sentence  fi  irrégulièrement  obtenue;  &C  comme 
elle  étoit  fondée  fur  les  Sentences  précédentes  qui  avoient  reçu 
l'intervention  de  M.  le  Préfidenc  de  Saint-Paul ,  &  qui  l'avoienc 
autorifé  à  pourfuivre ,  6c  faire  juger  la  demande  principale  ,  il 
en  a  auili  interjette  appel  par  Requête  du  13  Décembre  1717; 
6c  afin  d'en  mieux  développoer  l'objet,  le  Marquis  de  Reynel  al 
préfenté  deux  Requêtes  les  i  2  Mai  èc  premier  Août  1729. 

Par  la  première  il  a  conclu  à  être  reçu  Appellant  des  Senten- 
ces des  Requêtes  du  Palais  des  3  &  24  Juillet ,  de  celle  fignifiée 
le  18  Août,  &  decclledu  18  Septembre  1725  ;  faifant  droit  fur> 
ledit  appel  incident ,  enfemble  fur  ceux  précédemment  inter- 
jettes des  Sentences  des  I  8  Juin  1725  &  2  i  Juin  1726  ,  il  plûc» 
à  la  Cour  mettre  toutes  les  appellation  bc  ce  dont  étoit  appel  au 
néant  ;  émendant  &  déchargeant  le  Marquis  de  Reynel  des  con- 
damnations contre  lui  prononcées,  déclarer  toute  la  procédure 
faite  aux  Requêtes  du  Palais  nulle  ,  incompétente  &  de  nui 
effet  ;  déclarer  M.. le  Préfîdent  de  Saint -Paul  non  -  recevable 
dans  les  demandes  formées  par  fes  Requêtes  des  12  Avril,  (r, 
Juin  ôc  6  Septembre  1725  ,&;  le  condamner  en  tous  les  dépens 
tant  des  caufcs  principale  que  d'appel. 

Par  la  féconde,  il  a  demandé  qu'avant  faire  droit  fur  la  con- 
teftation  principale  au  fon4Ti5.i  P^^^t  ^  ^»^  Cour  ftatuer  fur  les 
moyens  de  nullités  propof^Sj^v  cette  Requête,  ôc  qui  font  re- 
pris en  dérail  par  les  conclufions. 

Ain  fi  la  nullité  de  la  procédure  forme  ici  le  principal  objet ,  Sc 
à  proprement  parler  l'unique  fur  lequel  il  y  ait  à  prononcer,  il 
ne  s'agit  point  du  fond ,  puifqu'il  n'exifle  point ,  èc  qu'il  eil  impof- 
fible  de  le  juger  ;  cependant  on  fera  voir  que  fî  le  fond  pouvait 
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être  agité;  il  ne  pourroic  jamais  réulFir  pour  le  Marquis  de  Saint- 
Paul  ,  6c  encore  moins  pour  M.  le  Préfidenc  de  Saint-Paul  (on 
perc.  Ces  deux  objets  partagent  naturellement  la  défenfe  du  Mar- 
quis de  Reynel.  On  les  va  traiter  Téparémenr. 

Les  Sentences  dont  efl:  appel  renferment  trois  dirpofitions. 
Premièrement,  M.  le  Préddent  de  Saint -Paul  eft  reçu  Partie 
intervenante  dans  l'inllance  que  l'on  fuppofoit  pendante  aux  Re-- 
quêtes  du  Palais  entre  le  Marquis  de  Saint-  Paul  Ton  fils  &  le 
Marquis  de  Reynel.   Secondement,  il  eft  autorifé  à  pourfuivre 
&;  faire  jui^er  cette  prétendue  inftance,  &  à  rendre  le  Marquis 
de  Saint-Paul  fon  fils  Propriétaire  de  l'Hôtel  de  Monglas.  Troi-» 
fiemcment,  cette  inftance  au  fond  eft  jugée  fur  l'intervention 
&  pourfuite  de  M.  le  Préfident  de  Saint-Paul  ;  les  ofi-res  font 
déclarées  bonnes  &:  valables  ,  êc  le  Marquis  de  Reynel  con- 
damné à  quitter  ôc  abandonner  THôtel  au  Marquis  de  Saint- 
Paul  ;  mais  tout  cela  fe  peut-il  foutenir  dans  la  forme  ?  Au  con- 
d'aire  il  n'y  a  jamais  rien  eu  de  plus  irrégulier. 

M.  le  Préfident  de  Samt-Paul  en  le  (uppofant  créancier  de 
ion  filsVpôuvoit  tout  au  plus  intervenir  dans  une  inftance  de  la 
qualité  de  celle  dont  il  s'agit,  pour  y  être  préfent ,  foutenir  le 
Marquis  de  Saint  -  Paul  de  fes  lumières  &  de  fes  confeils  ,  em- 
pêcher même  ,  fi  l'on  veut ,  qu'il  ne  fe  fît  rien  au  préjudice  de 
îes  droits  ou  de  fes  prétentions  ;  mais  pour  cela  il  falloit  qu'il 
y  eût  une  inftance  adluellement  lubliftante  ;  car  c'eft-là  la  bafe 
de  toute  intervention. 

•■i'Dans  le  fait  particulier,  il  n'y  avoit  point  d'inftance  ;  il  eft 
vrai  que  le  Marquis  de  Saint- Paul  avoit  formé  une  demande  en 
retenue, qu'il  avoit  portée  au  Châcelet ,  &  que  le  Marquis  de  Rey- 
nel ravoit  évoquée  ,  &C  l'avoit  fait  renvoyer  aux  Requêtes  du  Pa- 
lais ;  mais  le  Marquis  de  Saint-Paul  n'avoit  point  comparu  fur 
cette  évocation  ,  au  contraire  il  avoit  appelle  au  Parlement  de 
la  Sentence  d'évocation;  ôc  depuis  qu'il  avoit  fuccombé  dans 
cet  appel,  il  n'avoit  conftitué  aucun  Procureur  pour  foutenir 
fa  demande.  On  ne  peut  pas  dire  que  le  Procureur  qui  avoit  été 
chargé  fur  l'appel  &  fur  le  confli1^,■filt  néceffairement  fon  Pro- 
cureur fur  la  demande  au  fond  'p^ivôyée  aux  Requêtes  du  Pa- 
lais ;  car  ce  font  des  objets  abfolument  diftinds.  Autre  chofe  eft 
d'être  chargé  de  contefter  la  compétence  d'un  Tribunal ,  autre 
chofe  eft  d'être  conftitué  pour  défendre  dans  ce  même  Tri- 
bunal les  intérêts  de  la  Partie  qui  décline  :  ainfi  le  Marquis  de 
Saine -Paul  n'a  jamais  eu  de  Procureur  aux  Requêtes  du  Pa- 
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lals,&  la  Canfc  n'y  a  jamais  été. liée  entre  les  deux  Parties. 

11  n'en  faut  pas  davantage  pour  faire  tomber  l'intervention. 
Pour  intervenir  ,  il  faut  une  inftance  entre  deux  Parties  ,  il  faut 
fîgnifîer  la  Requête  aux  deux  Procureurs  ;  c'eil:  ce  qui  n'a  point 
été  fait  ^  &  ce  qui  n'a  pas  pu  fe  faire  :  donc  l'intervention  eft  mal 
formée.  -  ^^ 

On  dira  fans  doute  ,  que  la  Requête  d'intervention  a  été  fignî* 
fiée  au  Procureur  du  Marquis  de  Rcynel  ,  &:  à  M'^  Tiiiier 
comme  Procureur  du  Marquis  de  Saint-Paul  ;  mais  c'eft  en  cela 
même  que  la  procédure  eit  irréguliere  ,  parce  que  Me  Tiffier 
avoir  bien  été  Procureur  du  Marquis  de  Saint-Paul  fur  fon  appel 
&  furie  conflit  ,  mais  il  ne  l'avoic  jamais  été  fur  la  demande  1,  '"^  ' 
au  fond  :  la  Requête  d'intervention  ne  peut  donc  fe  foutenir. 

Mais  fuppofons  que  l'intervention  eût  été  légitimement  for- 
mée, il  feioit  au  moins  inconteftable  que  M.  le  Préfident  de 
Saint-Paul  n'a  pas  pu  demander  d'être  aucorifé  à  pourfuivre  ôc 
faire  juger  la  demande  principale  ,  6c  à  rendre  fon  fils  Proprié- 
taire de  l'Hôtel  de  Monglas  :  il  n'avoit  pour  cela  ni  qualité  ,  ni 
action. 

Le  droit  que  la  Coutume  de  Paris  donne  à  l'héritier  à^s  pro-     :^'  'f  ';!/^"'"" 

1  i>        •    1  n_  \_  I  c  o     V    1     1*  11  cier  de  1  licn- 

pres  dans  1  article  139  eit  attache  au  lang,  oc  a  la  ligne  de  la-    tierpeurexer- 
quelle  l'héritage  étoit  venu  à  celui  qui  l'avoit  retiré  ;  c'elti iUii    cerl'sdionde 
droit  perfonnel  6c  incommunicable,  il  faut  être  de  là  famille    n^e'Ti'héH- 
pour  l'exercer  :  d'ailleurs  c'eft  une  action  de  pure  faculté  ,  qu'e    ticr  p^r  l'art. 
l'héritier  des  propres  peut  former  ou  négliger  ,  qu'il  peut  fuivre    !--^  ^^  ^^  , 
ou  qu'il  peut  abandonner:  enfin  la  Coutume  ne. la  regarde  pas    Paris. 
même  comme  un  objet  d'intérêt ,  qui  tende  à  aiigmcnter  la  for- 
tune de   l'héritier  des  propres;  mais  comme  un  objetid'.arfFec- 
tion  ,  qui  tend  à  conferver  dans  la  famille  des  biens  qui   y  ont 
déjà  paiTé  de  degrés  en  degrés,  ôc  qui  par-la  y  font  devenus 
précieux. 

Tous  ces  caractères  de  l'acbicn  que  donne  l'article  139  fe 
réuniiïbient  pour  exclure  la  prétention  de  M.  le  Préfident  de 
Saint  -  Paul  ;  il  ne  pouvoir  exercer  l'acîîlion  de  retenue,  ri'ëtant 
point  de  la  famille  du  Comte  de  Chevcrni.;,  il  ne  pouvoit  pas 
obliger  fon  fils  d'exercer  une  action  de  pute  faculté  5  enfin  la 
Loi  ne  veilloit  point  pour  lui ,  puifqu'elle  ne  veilloirpoint.pour 
l'intérêt  de  fon  débiteur  :  il  étoit  donc,  on  le  répète,  (ans  â6lioa 
Se  fans  qualité.  .  t  >  i\ .  \... 

11  ne  faut  pas  dire  qu'un  créancier  peut  exercer  les  "droits  de 
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fou  débiteur  ;  Car  outre  que  cette  maxime  pèche  en  beaucoup 
id'occafions ,  il  y  a  une  diilinction  générale  qui  en  écarte  ici  to- 
talement l'application. 

11  faut  diftingLver  les  a6fcions  qui  appartiennent  à  un  débiteur 

pour  conferver  (on  bien,  &c  celles  qui  lui  appartiennent  pour 

acquérir  ;  à  l'égard  des  premières  ,  les  créanciers  les  peuvent 

exercer  ,  parce  que  comme  ils  ont  une  hypothèque  générale  fur 

DiftinaJon    Ics  biens  de  leur  débiteur,  ils  ont  une  adion  ouverte  pour  em- 

des  avions      pêcher  Gu'iJ  ne  les  aliène,  ou  qu'il  ne  les  laide  perdre  :  l'hvpo- 

<]ui  s  exercent     r  M  j       j^-     ^    1  •'    '      i  >       ' -^ 

par  le  créan-  theque  doLine  une  iorte  de  droit  a  la  propriere,  les  créanciers 
cier  ,  &  de  ont  donc  droit  de  veiller  à  fa  confervacion;  c'eft  leurs  biens  qu'ils 
créanciir  ne  défendent  en  ce  cas  ,  en  défendant  celui  de  leur  débiteur  ,  rien 
fauroit  exer-  ne  pcut  Ics  exclure  d'une  a6tion  fi  légitime  ;  m.ais  il  n'en  eft  pas 
^^^^•^  de  même  des  actions  qui  appartiennent  au  débiteur  pour  acqué- 

rir ,  ces  biens  n'étant  point  encore  acquis  n'appartiennent  point 
encore  au  débiteur  ,  &c  par  conféquent  ne  font  point  encore  fu- 
jjets  à  l'hypothèque  de  fes  créanciers;  ils  n'ont  donc  aucune  part 
à  l'action  que  lé  débiteur  a  la  faculté  d'exercer  ;  un  débiteur  ne 
peut  aliéner  ou  laifTer  perdre  fon  bien  au  préjudice  de  fes  créan- 
ciers ,  parce  qu'il  feroit  tort  à  leur  hypothèque  ;  mais  il  n'eft 
point  obligé  d'acquérir  poar  eux  ,  parce  qu'il  n'eft  point  obligé 
d'augmenter  leur  hypothèque. 

Or,  l'action  que  donne  l'article  139  à  l'héritier  des  propres, 
€ft  ime  action  pour  acquérir  en  payant  le  prix  de  la  chofc  qu'il 
veut  retenir  comme  propre  ,  fes  créanciers  ne  peuvent  donc 
exercer  cette  action  ;  éc  comme  un  créancier  ne  pourroit  exer- 
cer le  retrait  pour  un  parent  iignager  qui  feroit  fon  débiteur  ,  de 
même  un  créancier  ne  peut  exercer  le  droit  de  retenue  que 
donne  l'article  139  de  la  Coutume  de  Paris  ;  l'héritage  que  le 
débiteur  pourroit  retenir  n'eft  point  encore  à  lui  ,  &i  il  n'eft 
point  obligé  de  l'acquérir  pour  fon  créancier. 

Il  n'en  cit  pas  de  cette  action  comme  de  l'acceptation  d'une 
fuccefîion  échue  à  un  débiteur  ;  le  débiteur  eft  faifi  de  cette 
fucceffion  dans  l'inftant  même  de  la  mort  de  celui  dont  il  eft 
héritier  ,  il  devient  de  droit  Propriétaire  de  tous  les  biens  qui 
ja  compofent',  de  droit Thypotheque  de  fes  créanciers  eft  formée 
fur  ces  biens  ;  enforte  qu'il  ne  pourroit  y  renoncer  fans  faire 
tort  à  £es  créanciers  ,  ils  peuvent  donc  accepter  pour  lui ,  Sc 
exercer  les  droits  de  la  fuccefîion  ;  mais  il  n'en  eft  pas  de  même 

du  retrait  au  de  la  retenue  ,  le  débiteur  n'eft  point  faifi  des  biens 
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<iu'il  peut  retirer  ou  retenir,  il  a  la  liberté  de  les  acquérir  en 
payant  ;  mais  cette  liberté  ne  forme  point  en  lui  un  droit  de  pro- 
priété ,  ni  une  hypothèque  dans  la  perfonne  de  fes  créanciers, 
&  par  conléquenc  ils  ne  peuvent  exercer  pour  lui  une  pareille 
action. 

On  dira  fans  doute  que  le  Marquis  de  Saint-Paul  avoir  exercé 
l'adion  ,  èc  que  fon  père  ne  fait  que  pourfuivre  &  faire  juger  la 
demande  qui  étoit  toute  formée  par  fon  débiteur;  mais  cette  cir- 
conltance  ne  change  rien  au  principe  que  l'on  vient  d'établir  ; 
l'adion  commencée  par  le  débiteur  ,  ne  le  rend  point  encore 
Propriétaire,  ce  n'eft  qu'une  dif'pofition  pour  le  devenir;  mais 
comme  il  n'eft  point  obligé  de  former  &  d'exercer  l'adion  pour 
fes  créanciers ,  il  n'eft  point  obligé  de  la  fuivre.  Il  peut  au  con- 
traire l'abandonner  ,  &C  en  cela  il  ne  fait  aucun  préjudice  à  fes 
créanciers,  parce  qu'il  ne  leur  devoir  point  Thypotheque  fur  le 
bien  qu'il  pouvoit  retirer  ou  retenir.  Or  ,  jamais  un  créancier  ne 
peut  fe  plaindre  quand  fon  débiteur  ne  lui  fait  point  de  tort  ; 
jamais  il  ne  peut  fe  faire  fubroger  à  fon  débiteur  pour  exercer  fes 
actions  ,  que  quand  il  s'agit  d'une  a£tion  qui  tend  à  conferver 
un  bien  acquis  au  débiteur  ,  de  par  conféquent  fujet  aux  pour- 
fuites  du  créancier.  L'a6tion  de  retrait  êc  de  retenue  eft  toute 
différente  ;  elle  n'a  pour  objet  que  d'acquérir ,  &  par  conféquenE 
jamais  le  créancier  ne  peut  fe  faire  fubroger  pour  l'exercer. 

En  effet ,  fouvent  le  débiteur  qui  fe  propofe  d'exercer  le  retrait 
ou  la  retenue  n'a  pas  par  lui-même  les  deniers  néceilaires ,  il  faut 
tju'il  emprunte  des  fommes  confîdérables ,  ôc  telle  étoit  en  par- 
ticulier la  fituation  du  Marquis  de  Saint-Paul  ;  mais  un  créan- 
cier peut  il  forcer  fon  débiteur  d'emprunter  pour  exercer  une 
action  î  Peut-il  même  Tempêcher  ,  lorfqu'il  a  fait  l'emprunt  ôc 
commencé  l'adion  ,  de  faire  réflexion  fur  l'engagement  qu'il  a 
contracté  ,  &:  de  prendre  le  parti  de  renoncer  à  fa  demande  pour 
rendre  les  deniers  qu'il  avoir  empruntés  ?  Quoi!  un  créancier 
dira  à  fon  débiteur  :  vous  avez  emprunté  pour  exercer  un  retrait; 
je  veux  que  vous,  confommiez  le  retrait  &  que  vous  reftiez  dé- 
biteur de  la  fomme  empruntée  ;  je  veux  que  vous  acquériez  aux 
dépens  d'un  autre  créancier  qui  vous  a  déjà  fourni  les  deniers 
néceffaires.  La  propofition,  on  l'ofe  dire,  feroit  abfurde  ;  le  dé- 
biteur répondroit  avec  raifon  :  je  fens  trop  d'inconvéniens  pour 
moi  dans  ce  parti ,  j'acquiers  une  maifon  qui  peut  périr  demain  , 
qui  peut  être  brûlée,  &  me  laiffer  charger  d'une  dette  pour  laquelle 
je  n'aurois  plus  de  fonds,  je  n'en  veux  point  courir  le  rifque; 
Tome  III,  G 


cr 


^34  CE  U  V  R  H  S 

en  un  mot ,  je  ne  veux  point  acquérir  ôc  me  charger  pour  cela  da: 
îiouvelles  dettes.  Y  a-c-il  un  créancier  qui  pût  vaincre  une  fî  juftr 
réfiftance  ? 

Il  eft  donc  certain  qu'un  créancier  ne  peut  ni  obliger  fon  dé^ 
biteur  de  commencer  l'acbion  ,  ni  l'empêcher  de  l'abandonner  , 
parce  qu'il  ne  peur  l'obliger  d'acquérir  ,  ni  de  fe  charger  pour 
cela  du  poids  de  nouvelles  dertes  ,  ai  par  conféquent  la  deman- 
de de  M.  de  Saint- Paul  pour  être  autorifé  à  pourfuivre  &  faire 
juger  la  demande  de  Ton  fils,  ôc  à  le  rendre  Propriétaire  da 
l'Hôtel  de  Monglas  étoit  infoutenable  ;  &  les  Sentences  par  dé- 
faut par  lerquellcs  il  s'tft  fait  donner  ce  pouvoir  ,  doivent  nécef^ 
fairemenc  être  infirmées.. 

Quand  il  auroit  pu  intervenir  6C  fe  faire  autorifer  ,  il  n'auroic 
pas  pu  faire  appointer  la  demande  principale ^  ni  lafaire  juger.  La 
raifon  en  eft  fcnfible  ;  non- feulement  il  n'y  avoit  point  de  Prc* 
cureur  en  caufe  pour  le  Demandeur  ,  mais  il  n'y  avoir  point  ds- 
défenfes  fournies  de  la  part  de  M.  de  Reynel.  Or,  c'cft  un  prin- 
cipe trivial  que  l'on  ne  peut  porter  à^  l'Audience ,  faire  appoin- 
ter ni  juger  une  demande  a  laquelle  il  n'y  a  point  eu  de  défenfes 
fournies;  parce  qu'en  ce  cas  la  procédure  n'efl  point  en  règle,  la - 
caufe  n'eft  point  en  état. 

Si  M.  le  Préfident  deSaint-Pàul  avoit  pu  être  autorifé  à  pour- 
fuivre 5c  faire  juger  l'inftance  au  lieu  &  place  du  Marquis  de 
Saint-Paul  fon  fils,  il  devoir  donc  fuivre  la  même  procédure- 
qui  étoit  prefcrite  par  l'Ordonnance  au  Demandeur  originaire g_, 
il  devoit  obliger  le  Marquis  de  Pieynel  de  fournir  de  défen* 
£es ,  &  ce  n'éroit  qu'après  avoir  rempli  cette  forme  indifpenfa=* 
ble  qu'il  pouvoir  pourfuivre  le  jugement  du  fond  ;  mais  de  porrej? 
brufquemenc  à  l'Audience  une  demande  qui  n'éroit  point  inf- 
truite  ,  de  la  faire  appointer  par  défaut,  ôc  de  la  faire  juger  pau 
forcîufion  contre  une  Partie  afîignée  ,  qui  n'avoir  pas  même  en- 
core fourni  de  défenfes,  c'eft  une  procédure  fi  irréguliere  ,  èC 
Ton  peut  même  dire  û  abfurde  ,  qu'il  n'eil  pas  concevable  que 
M.  le  Préfident  de  Saint-Paul  ofe  fe  préfenter  pour  la  fouxenir. 

SiM.  le  Préfident  de  Sainr-Paui  avoit  fuivi  cette  roi»tecom=T 
mune  &:  nécefiairc  ,  on  auroiffait  voir  qu'il  n'écoir  point  en  éraî) 
d'exiger  des  défenfes  ,.  ni  de  faire  jtiger  le  fond  ;  que.  le  fils  n'a^ 
voit  point  comparu  fur  révocation  ;  que  le  père  ne  pouvoir  in-^ 
tcrvenir  dans  une  inftancc  qui  n'éroit  point  liée  entre  dcuxPar^ 
îles  ,  ni  fe  faire  autorifer  à  fuivre  une  demande  que  fon  débi^ 
Um  étoit  le  maître  d'abandonner  5  on  auroit  ajouté  qu'il  étoic: 
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ïîiêfne  abfolumcnt  impolîible  de  prononcer  fur  les  offres  8c  fur  la 
tf  cmande  en  retenue  iufqu'à  ce  que  l'original  de  l'exploit  d'offres 
,&;  d'affignation  fut  repré(enté.  En  efl'et  ces  pièces  écoient  abfo- 
l-ument  néceffaires  au  Marquis  de  Reynel  pour  fournir  de  défen- 
fes  ;  il  pouvoir  trouver  dans  l'exploit  d'oflres  des  nullités  cffen- 
tielles  ,  il  pouvoit  n'être  point  (igné  de  l'Huiflier,  n'être  point 
contrôlé  dans  les  trois  jours,  il  pouvoit  être  fur  du  papier  com- 
mun ,  ou  fur  un  papier  timbré  d'un  autre  tems  j  ou  d'une  autre 
Généralité  ,  il  pouvoit  y  avoir  des  renvois  non  approuvés  ;  en  un 
mot,,  les  nullités  les  plus  eiïentielles  pou  voient  s'y  rencontrer. 
Comment  obiigeroit-on  le  Défendeur  de  fournir  de  défenfes 
fans  voir  une  pièce  fi  décifive  ?  11  en  eft  de  même  de  l'exploit 
d'allignation  ;  il  auroit  donc  fallu  pour  que  M.  le  Préfident  de 
Saint-Paul  fît  juger  la  demande  formée  par  fon  fils  ,  pour  qu'il 
obligeât  le  Marquis  de  Reynel  de  fournir  de  défenfes ,  qu'il  fût 
muni  de  ces  pièces  fi  néceflaires. 

•Comment  pouvoit-on  même  faire  juger  la  Caufe  fans  cela? 
La  Sentence  difiînitive  du  2 1  Juin  1726  déclare  les  offres  faites 
par  le  Marquis  de  Saint-Paul  bonnes  &c  valables  ;  mais  pour  les 
juger  telles  ,  il  faudroitau  moins  les  voir  :  cependant  M.  le  Pré- 
sident de  Saint-Paul  ne  les  avoit  point ,  &  ne  les  a  point  encore, 
le  Marquis  de  Reynel  n'en  a  jamais  eu  la  communication  ,  elles 
n'ont  jamais  été  préfentées  à  Meffieurs  des  Requêtes  du  Palais , 
elles  n'ont  point  été  produites  ;  comment  donc  efl-il  polTible 
qu'on  les  ait  confirmées  ? 

-Cette  feule  circonftance  entraîneroit  la  ruine  de  toute  la  pro- 
cédure; car  enfin  ,  M.  le  Préfident  de  Saint-Paul  efl  parvenu  à 
faire  juger  une  demande  qui  n'exifloit  point,  ou  du  moins  qui  ne 
paroiffoit  point  >  une  demande  que  Ton  a  fuppofée,  mais  qu'on 
n'a  point  vu  ,  une  demande  qui  pouvoit  tomber  à  la  feule  inf- 
peétion  de  l'exploit  par  les  vices  eflentiels  qui  pouvoient  s'y 
trouver.  Ce  feul  moyen ,  on  le  répète ,  fuffiroit  pour  infirmer 
les  Sentences  diifinitives  ,  êc  déclarer  toute  la  procédure 
nulle. 

A(fluellement  la  Cour  pourroit-elle  fe  déterminer  à  confirmer 
les  Sentences  dont  efl  appel,  &  à  juger  les  offres  faites  par  le 
Marquis  de  Saint-Paul  bonnes  &  valables?  Sur  quel  fondement 
feroit  appuyée  une  pareille  décifion  ?  Quoi,  fans  voir  fes  oflres 
on  les  jugeroit  valables  ,  on  prononceroit  en  aveugle  fur  une 
pièce  inconnue  ,  on  hazarderoit  un  Jugement  dont  l'injuftice 
pourroit  paroître  évidente  ,  fi  l'original  de  l'exploit  d  offres  étoit 


^3^  (E   U  V    R   E    S 

rcpréfenté  dans  la  fuite  ;  ce  fcroic  profaner  les  oracles  de  îa 

Juitice  que  de  les  faire  fervir  au  trionaphe  d'une  intervention  £• 

téméraire. 

Les  conféquences  d'un  pareil  exemple  pourroienc  avoir  des. 
fuites  bien  funeftes  ;  un  retrayanc  qui  remarqueroic  dans  l'ori- 
ginal de  fon  exploit  des  nullités  qu'il  ne  pourroit  couvrir  ,  fup- 
primeroit  cette  pièce,  de  pendant  qu'il  demeureroit  dans  l'inac- 
tion ôc  dans  le  filcnce,  il  feroit  intervenir  un  de  fes  créanciers  y. 
qui  fe  feroit  autprifer  à  pourfuivre  la  demande  en  retrait,  &  qui 
la  feroit  juger  fans  repréfenter  cet  exploit  qui  auroit  été  fatal  an 
retrayant  lui-même  ;  le  créancier  intervenant  fe  croiroic  difpenfé 
de  repréfenter  la  pièce ,  en  difant  que  ce  n'eft  pas  la  fienne  ,. 
peut-être  même  en  fuppofant  que  fon  débiteur  la  fupprime  en; 
fraude  de  fes  droits  ,  &  par  ce  concert  artificieux  on  en  impo- 
feroit  à  la  Juftice,  l'Aquereur  fe  trouveroit  évincé  fur  un  titre 
nul  ,  fans  pouvoir  profiter  des  avantages  qu'il  auroit  trouvés 
dans  la  pièce  même  ;  il  efb  évident  que  ce  feroit  ouvrir  la  porte 
à  toutes  les  fraudes  que  d'autorifer  de  pareilles  manœuvres. 

Concluons  donc  qu'il  étoit  impo/Tible  de  juger  le  fond  aux 
Requêtes  du  Palais  dans  les  circonftances  où  l'affaire  fe  trou- 
voit  réduite  ,  &  qu'on  ne  pouvoit  prononcer  autre  chofe  que 
de  déclarer  M.  le  Préfident  de  Saint-Paul  non-recevable  dans  fa 
demande. 

Non-feuîemenc  il  n'avoir  point  de  qualité  pour  intervenir  ^ 
ni  pour  faire  juger  l'Inftance  ;  mais  quand  il  auroit  eu  les  mêmes- 
droits  ,  la  même  qualité  ,  la  même  action  que  ion  fils  ,  il  auroic 
fallu  qu'il  remplît  toutes  les  obligations  dont  fon  fils  étoit  tenu 
comme  Demandeur ,  c'eftàdire  qu'il  pourfuivîc  le  Marquis  de 
Reynel  pour  fournir  de  défenfes  ,  Se  qu'à  cet  effet  il  repréfentâr 
l'original  de  l'exploit  d'offres  &C  de  l'exploit  d'aflignation  ;  il  y 
avoit  néceffîté  indifpenfable  de  le  faire,  loit  par  rapport  au  Mar- 
quis de  Reynel  qui  avoit  intérêt  d'examiner  des  pièces  dont  il: 
pouvoir  cirer  des  moyens  fi  victorieux,  foit  par  rapport  à  Mef- 
fieurs  des  Requêtes  du  Palais  ,  qui  ne  pouvoient  juger  une 
Caufe  fans  voir  au  moins  la  demande  fur  laquelle  il  s'agiffoit  de 
prononcer.  Tout  concourt  donc  du  côté  de  la  forme  pour  faire 
déclarer  la  procédure  nulle:  on  n'auroit  jamais  cru  qu'il  fut  pof- 
iible  d'en  imaginer  une  de  ce  caractère  ,  ôc  l'on  peut  dire  qu'élis 
révolte  dans  toutes  fes  opérations. 

Les  nullités ,  comme  on  l'a  obfcrvé  ,  font  d'autant  plus  effen- 
delles  j  qu'elles  ne  font  pas  tomber  feulement  l'intervention  de 
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M.  le  Président  de  Saint-Paul  ,  mais  qu'elles  ne  laifTcnt  plus 
même  aucune  rciïburce  au  Marquis  de  Saint-Paul  ,  s'il  pouvoir 
penfer  à  reprendre  une  demande  abandonnée  depuis  plus  de  huit 
années;  l'adtion  introduite  par  l'article  139  de  la  Coutume  de 
Paris  ,  doit  être  formée  par  l'héritier  des  propres  dans  l'année  du 
décès  de  celui  qui  avoit  retiré  l'héritage  ;  le  Marquis  de  Saint- 
Paul  s'étoit  pourvu  en  effet  dans  l'année  du  décès  du  Comte  de 
Cheverni  ;  mais  comme  j a  demande  ejl  péris  plujieurs  fois  par  fort 
inaSion  ,  ôc  qu'il  faudroit  qu'il  fe  pourvût  aujourd'hui  par  nou- 
velle action  ,  il  eft  évident  qu'il  y  feroit  non-recevable.  Le  Mar- 
quis de  Reynel  fera  donc  à  couvert  de  tout  trouble  de  la  part  du 
père  àc  de  la  part  du  fils  ;  de  la  part  du  perc  ,  puifque  fa  procé- 
dure étant  déclarée  nulle  ,  il  fe  trouvera  (ans  a(Si:ion  &  fans  qua- 
lité; de  la  part  du  fils  ,  parce  que  fon  action  fe  trouvera  périe  ,  6c 
qu'il  ne  fera  plus  dans  Je  tems  de  la  recommencer;  ainfi  on  ne' 
peut  trop  iniîfter  (ur  des  moyens  fi  folides  par  eux-mêmes  ,  6C 
qui  doivent  produire  de  fî  grands  avantages  au  Marquis  de 
Reynci. 

Si  l'exploit  d'offres  6c  la  demande  originaire  ,  qui  font  les  fon-    second^  Par-- 
démens  néceflaires  de  cette  action  ,  étoient  repréfentés ,  on  y 
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irouveroit  fans  doute  des  moyens  décififs  pour  la  combattre;    J^^tihUid<i' 
l'attention  que  l'on  a  de  les  fupprimer  ,  le  filence  du  Demandeur  retrait  ou  em 
originaire,  le  parti  qu'il  a  pris  d'abandonner  cette  affaire  ,  tout   racnu,- 
autorife  le  Marquis  de  Reynel  à  le  croire  ,  Se  à  en  faire  le  fon- 
dement de  (à  défenfe  ;  il  eft  en   droit  de  préfumer  que  dans  les 
offres  il  n'y  a  ni  fignature  d'Huiiîîer,  ni  contrôle,  ni  timbre,  que 
les  offres  n'y  font  pas  fuffifantes  ;   en  un  mot  que  la  demande 
feroit  infoutenable  fi  la  pièce  paroiffoit;    6c  ces  moyens  qui 
viennent  d'établir  la  nullité  de  Ja  procédure  deviendroient  éga- 
lement décififs  fur  le  fond  ,  fi  on  pouvoit  y  entrer. 

Mais  indépendamment  de  cette  défenfe  fur  laquelle  il  eft  im- 
poffible  de  paffer  ,  fi  on  difcute  plus  particulièrement  la  demande 
en  elle-même,  on  trouvera  bientôt  qu'elle  n'a  aucun  prétexte^., 
&  qu'elle  ne  roule  que  fur  une  fauffe  fuppofition. 

Le  Marquis  de  Saint-Paul  a  prétendu  d'abord  ,  &  M.  le  Pré- 
iîdent  de  Saint-Paul  l'a  foutenu  depuis,  que  le  Comte  de  Che- 
verni avoit  acquis  l'Hôtel  de  Monglas  par  voie  de  retrait,  ^■.. 
qu'ainfi  le  Marquis  de  Saint-Paul ,  comme  héritier  des  propres  ^, 
étoic  en  droit  de  retenir  cet  Hôtel ,  en  rembourfantau  légataire 
univerfel  ce  qu'il  avoit  coûté  au  Comte  de  Cheverni  pour  Je" 
retirer  jmais  quand  on  examine  les  véxitables  circonftances  de~' 
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•fou  âcquiluion  ,  on  reconnoïc  fans  peine  que  c'eft  lui  qui  avoît 
été  Adjudicataire  par  décret  fous  le  nom  d'Edme  Lelong,  ôc 
que  le  prétendu  retrait  exercé  fur  Lelong  ,  n'étoit  qu'une  fidion 
qui  n'a  jamais  pu  fervir  de  prétexte  à  la  demande  du  Marquis  de 
Saint-Paul  :  l'expofé  du  fait  va  rendre  ce  moyen  fenfible. 

L'Hôtel  de  Monglas  ayant  été  faifî  réellement  à  la  requête  des 
créanciers  des  Sieur  ôc  Dame  de  Monglas  de  Cheverni  ,  père  ôc 
înere  du  Comte  de  Cheverni  dernier  décédé  ,  l'adjudication  en 
fut  faite  le  2  Avril  166^  à  M^.  Copineau ,  Procureur  au  Parle- 
inenr. 

C'étoit  véritablement  pour  le  Comte  de  Cheverni  fils  ,  que 
M^.  Copineau  s'étoit  rendu  Adjudicataire  ;  cela  fera  juftifié  dans 
•un  moment  :  mais  comme  il  étoit  mineur,  6c  qu  il  n'y  avoir  point 
d'avis  de  parens  qui  eût  autorifé  fon  Tuteur  ou  fon  Curateur  à 
acquérir  pour  lui  ;  que  d'ailleurs  on  pouvoit  craindre  que  l'ad- 
judication ne  fût  point  aiïez  fûre  ,  étant  faite  à  un  mineur  qui 
auroit  pu  reclamer  dans  la  fuite,  on  fut  fort  embarraiïe  fur  la 
manière  dontM^.  Copineau  feroit  fa  déclaration  ;  c'eft  ce  qui  la 
■fie  diiFerer  depuis  le  2;  Avril  jufqu'au  11  Août  166-/. 

Pendant  cet  intervalle  ,  on  imagina  un  expédient  qui  fit  cefTer 
cous  les  inconvéniens  tirés  de  la  minorité  du  Comte  de  Che- 
verni ,  ce  fut  de  faire  paroître  un  majeur  au  profit  duquel  M^. 
Copineau  feroit  fa  déclaration  ,  6c  fur  lequel  le  Comte  de  Che- 
verni intenteroit  le  retrait ,  bien  aiïuré  de  n'y  trouver  aucun 
obftacle  ,  puifque  ce  prétendu  Adjudicataire  ne  feroit  que  fon 
prête-nom  ;  mais  comme  ce  détour  n'étoit  pratiqué  que  pour 
rendre  l'adjudication  plus  folide,  6c  qu'au  fond  on  prétendoit 
toujours  que  le  Comte  de  Cheverni  demeurât  le  véritable  Ad- 
judicataire ,  comme  il  l'étoit  en  effet  ,  on  convint  que  celui  fur 
lequel  le  retrait  feroit  intenté,  paCeroit  une  déclaration  au  pro- 
fit du  Comte  de  Cheverni,  par  laquelle  il  reconnoîtroit  qu'il  n'a- 
voit  fait  que  lui  prêter  fon  nom  en  acceptant  la  déclaration  de 
Me.  Copineau  ,  éc  que  l'adjudication  avoit  été  faite  immédiate- 
ment pour  6c  au  proiit  du  Comte  de  Cheverni. 

Ce  plan  ayant  été  ainfi  tracé  ,  on  commença  par  fe  munir  d'un 
avis  de  parens  le  17  Mai  16^7  ,  qui  autorifoit  le  Curateur  du  mi- 
neur à  intenter  le  retrait ,  6c  à  emprunter  à  cet  effet  les  fommcs 
nécefTaires.  Me.  Copineau  n'avoit  point  encore  fait  fa  déclara- 
tion ;  mais  comme  il  ne  travailloit  que  pour  le  Comte  de  Che- 
verni ,  on  étoit  le  maître  de  fufpendre  la  déclaration  qu'il  de- 
voit  faire ,   6c  d'attendre  que  toutes  chofes  fuflenc  arrangées , 
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<!j:uc  l'on  eût  trouvé  un  prête-nom  ,  que  l'on  eût  emprunté  dcs^ 
deniers  ,  qu'en  un  mot  toute  la  batterie  fût  en  état. 

Quand  tout  fc  trouva  difpofé  ,  M'^.  Copineau  fit  enfin  fa  décla- 
ration le  I  I  Août  i6(>7  au  profit  d'Edme  Lelong,  Secrétaire  da 
Comte  d  Olonne  ;  le  12  la  demande  en  retrait  fut  formée  con- 
tre Lelong.,  ôc  le  13  intervint  Sentence  diffinitive  qui  adjugea. 
le  retrait  au  Comte  de  Cheverni  ;  on  ne  croit  pas  que  l'on  trouva 
beaucoup  d'exemples  d'une  pareille  rapidité,  elle  développe  déjà- 
par  avance  le  concert  qui  regnoit  entre  les  Parties  ;  ôc  l'on  voit 
bien  qu'Edme  Lelong  n'étoit  fi  facile  que  parce  qu'il  n'étoic 
pointée  ne  vouloit  point  être  Adjudicataire;  il  auroit  été  fort  em- 
barraiïe  de  l'Hôtel  deMonglas  s'il  lui  étoit  demeuré  en  vertit  de> 
la  déclararatîon  de  M^.  Copineau  ;  c'eft  pourquoi  il  ne  raccepta 
qu'à  condition  que  dans  l'inftant  même  il  en  feroir  évincé  ;  aufll^ 
dès  le  lendemain  de  la  déclaration  il  futaffigné  pour  voir  ordon- 
ner le  retrait  ,  6c  dès  le  lendemain  de  l'aflignation  le  retrait  fuD 
adjugé;  rien  ne  prouve  mieux  qu'il  n'étoit  que  le  prête-nom  dw 
Retrayant ,  ôc  qu'on  fe  contentoit  de  le  préfentcr  aux  créanciers^ 
pour  la  validité  de  l'adjudication  ,/ans  vouloir  qu'il  fût  en  efFec- 
l'Adjudicataire. - 

-    Mais  ce  qui  n'eft  d'abord  qu^une  préfomption,  va  fe  manifef- 
ter  dans  le  plus  grand  jourpar  un  aàe  authentique  ^  qui  fut  paîTé- 
devant  Notaires  par  Edme  Lelong  le  31   du  mois  d'Août  166"/.. 
ï\  y  reconnoît ,  qu'encore  ^ue  M^.  Copineau  eût  fait  fa  déclaration  a' 
fon profit  ^  néanmoins  la  vérité  étoit  qu'il  n^ avoir  &  ne prétendoit 
aucune  chcfe  en  ladite- maifon  &  dépendances  y  mais  qu  elle  ap parte "* 
noit  au  Comte  de  Cheverni  auquel  il  ne  faifait  que  pràerfon  nom  pour 
accepter  ladite  déclaration  faite  par  Copineau  ,  à  F  effet  par  le  Comt^' 
de  Cheverni-  de  faire  pour  lui  le-  retrait  lignager  de  ladite  maifon  &-' 
dépendances. 

Après  une  pareille  déclaration  il  n'y  a  plus  de  doute  ni  d'am- 
biguïté; Lelong  n'a  fait  que  prêter  fon  nom  au  Comte  de  Che* 
verni  qui  aétéfeul  dans  le  principe  le  véritable  Acquéreur  :  il  cf^  • 
vrai  que  comme  tout  cela  ne  devoit  point  paroîrre  aux  yeux  des' 
créanciers-,..  la^. déclaration  de  Lelong  fut  paiïée  en  brevet,  ôC 
^ue  dans  la  quittance  de.  confignation  qui  efl  du   6  Septembre 
1725  5  Je  payement  fut  fait  p  r  M.  le  Comte- de  Cheverni,  comme, 
étant  devenu  Propriétaire  piar  la  Sentence  qui  lui  avoir  adjugé 
le. retrait  y  mais  tcMjt  cela  ncfervoit  qu'à  fatisfaire  extérieuremenS' 
lès  créanciers  ,  cC  il  démeuroit  toujours  certain  entre  le  Comte:' 
dé.  Giieverni  ô<s  Lelong  ,  que  le  .Com.cc-  de-  Gheyerni-  écoic-k- 
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feul  Adjudicataire,  de  que  Lelong  ne  faifoic  que  lui  prêter  (on 
nom. 

C'efl:  à  ce  titre  d'Adjudicataire  par  Décret ,  que  le  Comte  de 
Cheverni  a  toujours  joui  de  l'Hôtel  de  Monglas  ;  c'eft  ce  qui 
paroît  manifeftement  par  la  déclaration  qu'il  fournit  au  Domaine 
le  3  Avril  1703  ,  dans  laquelle  il  dit  précilément,  que  cet  Hôtel 
ou  maifon  lui  apparcient,  comme  U  ayant  acquis  'par  Décret  jous  le 
nom  de  Lelong,  Ainfi  le  titre  &.  la  pofTeiîion  juftifîent  également 
que  le  titre  du  retrait  n'eft  qu'une  véritable  chimère. 

Dans  ces  circonftances  ,  quand  la  procédure  commencée  par 
le  Marquis  de  Saint-Paul  auroit  été  continuée  &  inftruite  dans 
toutes  les  règles  de  l'ordre  judiciaire  ,  pourroit-elle  fe  foutenir  ? 
Elle  ne  roule  que  fur  un  feul  principe  ,  qui  eft  que  le  Comte  de 
Cheverni  avoir  retiré  l'Hôtel  de  Monglas  à  titre  de  proximité  de 
lignage,  d'oii  l'on  conclut  que  ,  fuivani  l'article  139  de  la  Cou- 
tume, le  Marquis  de  Saint-Paul  héritier  des  propres  du  Comte 
de  Cheverni  a  droit  de  retenir  ce  même  Hôtel  en  rembourfanc 
au  légataire  univerfel  ce  qu'il  en  a  coûté  au  Comte  de  Cheverni  ; 
mais  le  fait  qui  fert  de  fondement  à  l'action  étant  détruit,  la 
conféquence  tombe  néceflairement. 

C'ell  le  Comte  de  Cheverni  mineur  qui  s'eft  rendu  Adjudica- 
taire ;  &  fi  on  a  cru  devoir  préfenter  un  autre  Acquéreur  aux' 
créanciers,  cette  fidtion  n'a  pas  empêché  que  la  vérité  n'ait  été 
établie  par  des  monumens  inébranlables. 

Le  tems  qui  s'eft  écoulé  jufqu  a  la  déclaration  faite  par  M^. 
Copineau  au  profit  d'Edme  Lelong  ,  marque  afTez  que  l'on  cher- 
choic  un  prête-nom,  &  que  l'on  a  eu  peine  à  le  trouver.  La 
qualité  du  prétendu  Adjudicataire  qui  étoit  Secrétaire  du  Comte 
d'Olonne  ,  fait  connoître  que  ce  n'écoit  pas  un  Adjudicataire 
férieux  ;  la  précipitation  inouie  de  la  procédure  fur  le  retrait  dé- 
montre le  concert-  C'eft  le  1 1  Août  que  M^.  Copineau  pafTa  fa 
déclaration  au  profit  de  Lelong  ;  c'eft  le  1 2  que  Lelong  eft  afîi- 
gné  ;  c'eft  le  15  que  le  retrait  eft  adjugé.  Si  Lelong  avoir  été  un 
Adjudicataire  férieux,  il  fe  feroit  donné  le  tems  au  moins  de 
confulter  ,  de  choifir  un  Procureur  au  Châtelet ,  de  comparoir, 
de  fournir  de  défenfes,  &  tout  cela  auroit  occupé  bien  peu  de 
tems  ,  fî  cela  n'avoit  confommé  au  moins  quinze  jours;  mais  à 
peine  avoit-il  reçu  l'exploit,  que  la  Caufc  s'eft  trouvée  jugée  ; 
il  n^y  a  peut  -  être  pas  eu  douze  ou  quinze  heures  d'inter- 
valle. 

Mais  pourquoi  chercher  dans  les  circonftances  qui  précèdent 

des 
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des  preuves  d'une  véricé  que  Lelong  nous  a  annoncée  lui-même 
fî  clairement  dans  un  acte  authentique?  il  a  déclaré  pardevanc 
Notaires  dès  le  mois  d'Août  i  GG-]  ,  qu'il  n'avoit  fait  que  prêter 
fbn  nom  au  Comte  de  Cheverni ,  en  acceptant  la  déclaration  de 
M*-'  Copincau.  C'eft  donc  véritablement  au  profit  du  Comte  de 
Cheverni  que  M''  Copincau  a  paiïé  fa  déclaration.  Le  nom  inter- 
pofé  d'Edme  Lelong  ne  peut  pas  changer  une  vérité  que  tant  de 
circonftances  annonçoient  déja_,  &  que  l'aveu  formel  de  Lelong 
confirme  fi  précifement.  Mais  ,  dit-on  ^  cette  déclaration  de  Le- 
long eft  un  acteclandeftin  que  l'on  ne  peut  pas  regarder  comme 
le  véritable  titre  de  poiïcfiion  du  Comte  de  Cheverni  ;  ce  font  les 
actes  publics  qu'il  faut  confulter,  &  qu'y  trouvera-t-on  ?  Que  dès 
le  mois  de  Mai  \G(>']  la  famille  aflcmblée  a  été  d'avis  qu'on  y  exer- 
çât le  retrait  pour  le  mineur  ;  que  le  retrait  a  été  en  effet  exercé 
&:  adjugé,  &:  que  M.  de  Cheverni  a  configné  comme  retrayant. 
Ces  monumens  publics  ne  peuvent  pas  être  détruits  par  une  pièce 
obfcure,  dont  il  n'efl:  point  refté  de  minute,  &  qui  n'a  pas  même 
été  acceptée  par  le  Comte  de  Cheverni ,  mais  feulement  par  le 
fieur  Abbé  de  Villemareuil  fon  Curateur. 

Voilà  à  quoi  fe  réduifent  toutes  les  objections  que  M.  le  Pré- 
fîdent  de  Saint-Paul  a  pu  imaginer;  mais  elles  ne  fervent  qu'à 
fortifier  de  plus  en  plus  la  défenfe  du  Marquis  de  Reynel. 

Il  ne  faut  pas  toujours  juger  du  mérite  d'un  a6te  par  fa  publi- 
cité ;  fouvenc  l'atlie  fecret  l'emporte  fur  l'acte  public  ,  ôc  ce  n'eft 
même  ordinairement  que  pour  cela  qu'il  ell  paffé.  Le  contrat  de 
vence  d'une  maifon  eft  pafîe  au  profit  de  Titius,  il  en  paie  les 
droits,  il  en  paiïe  le  bail  ;  mais  par  une  contre-lettre  il  recon- 
noît  qu'il  ne  fait  que  prêter  fon  nom  à  Mœvius  ,  véritable  Pro- 
priétaire.  Voilà  des  adtes  publics  d'un  côté  ,  ôc  un  a6te  fecret  &: 
myftérieux  de  l'autre;  doutera-t-on  que  l'ade  fecret  ne  prévale  ? 
Il  en  eit  de  même  ici  :  les  a6tes  publics  annoncent  que  l'adjudi- 
cation eft  au  profit  de  Lelong,  &  que  le  Comte  de  Cheverni 
ne  l'évincé  que  par  la  force  d'un  retrait  ;  mais  la  vérité  établie 
par  un  acte  particulier  ^  rompt  le  voile  que  l'on  avoit  préfenté 
aux  yeux  du  public,  faudra-t-il  préférer  la  fédu(£tion  des  actes 
publics  à  la  fincérité  des  adtes  fecrets  &  particuliers  ? 

Avant  même  que  Lelong  eût  pafle  cette  déclaration  pouvoit- 
on  douter  que  le  retrait  ne  fût  fait  de  concert,  pour  cacher  le 
véritable  Adjudicataire?  Pourquoi  ce  filence  de  M^  Copincau 
pendant  plus  de  quatre  mois?  Pourquoi  cette  rapidité  de  pro- 
cédure-qui  commence  ^  termina  une  inftance  en  moins  de 
Tome  III.  H  h 
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vingt-quatre  heures?  La  vérité  perçoit  déjà  par  ces  circonflan- 
ces ,  la  déclaration  de  Leiong  n'a  fait  que  la  confirmer ,  ôc  lever 
tous  prétextes  que  l'on  auroit  pu  avoir  pour  en  douter. 

Il  n'y  a  point  eu  de  minute  de  cette  déclaration  ;  mais  n'eft-ce 
pas  un  ufage  confiant  de  mettre  toutes  les  déclarations  &  tou- 
tes les  contre-lettres  en  brevet  ?  Ce  feroit  agir  contre  Ion  objet 
que  de  configner  dans  un  dépôt  public  un  a6):e  qu'on  veut  tenir 
iecret;  il  faut  donc  néceflairement  le  mettre  en  brevet  ;  tout  ce 
que  cela  prouve,  efb  qu'on  n'a  pas  voulu  que  la  contre- lettre  fût 
publique;  mais  en  eft-elle  moins  authentique,  moins  puifTante, 
moins  efficace  ?  C'eft  ce  qu'il  n'cft  pas  permis  de  penfer  ;  la  Loi 
aurorife  l'ufage  des  contre-lettres  ou  des  déclarations;  elle  per- 
met d'acquérir  fous  le  nom  d'autrui  ;  elle  permet  donc  de  le 
faire  d'une  manière  fecrete  &  myftérieufe,  &  par  conféquent 
ce  n'eft  pas  un  moyen  qui  puifTe  être  oppofé  ^  que  le  fecret  de 
la  pièce  ni  tout  ce  qui  y  contribue. 

Ce  moyen  ne  peut  être  relevé  principalement  par  l'héritier  de 
celui  qui  a  cru  devoir  acquérir  dans  cette  forme;  c'eft  à  lui  à 
refpe£ler  le  fait  du  défunt  ;  s'il  n'avoit  point  acquis  ainfi ,  il  n'au- 
roit  point  acquis  du  tout,  6c  fon  héritier  n'auroit  aucun  droit ,  ni 
même  aucune  prétention;  il  ne  lui  eft  donc  pas  permis  d'inci- 
denter  fur  la  forme  des  a6tes  ,  fans  lefquels  le  défunt  n'auroit 
jamais  été  Propriétaire. 

Mais  ,  dit-on ,  le  Comte  de  Cheverni  n'a  point  accepté  cette 
déclaration  ;  il  n'y  a  que  le  fieur  Abbé  de  Villemareuil ,  fon  Cu- 
rateur, qui  parle  pour  lui  :  il  s'oblige  de  faire  ratifier  le  Comte 
de  Cheverni ,  mais  on  ne  voit  point  qu'il  ait  ratifié  en  majo- 
rité; ainfî  cette  déclaration  n'eft  point  le  titre  du  Comte  de 
Cheverni. 

Plufieurs  réponfes  également  décifîves  doivent  confondre 
cette  critique. 

Premièrement,  le  fieur  Abbé  de  Villemareuil  étoit  le  Cura- 
teur du  Comte  de  Cheverni  ;  il  étoit  chargé ,  par  l'avis  de  parens , 
de  procurer  le  retrait  au  mineur ,  &c  par  conféquent  de  faire  tout 
ce  qui  devoit  produire  le  même  efïet  que  le  retrait;  ainfi  quand 
il  a  accepté  la  déclaration  de  Lclong,  qui  afTuroit  la  propriété 
de  l'Hôtel  de  Monglas  au  mineur,  il  a  rempli  fon  miniflere;  il 
avoit  pour  cela,  une  qualité  certaine  &:  établie  par  un  titre  que 
perfonne  ne  pouvoir  combattre. 

Secondement,  la  feule  déclaration  de  Leiong  auroit  fuffi  fans 
acceptation  ;  c'étoit  un  titre  pour  le  Comte  de  Cheverni ,  qui  ne 
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lui  impofoit  .lucunc  charge  autre  que  celles  dont  il  éroit  tenu 
par  le  retrait;  il  gagnoit  par  cet  a6be  tout  ce  qu'il  pouvoic  efpé- 
rer;  Lelong  fe  dépouilloit  de  tout  le  droit  qu'il  auroit  pu  avoir 
^  qu'il  auroit  pu  oppoler  au  Comte  de  Cheverni;  il  ne  falloic 
donc  point  en  ce  cas  d'acceptation  précifc. 

Troilîcmement ,  le  Comte  de  Cheveroi  a  ratifié  en  pleine  ma- 
jorité  l'acceptation  de  l'Abbé  de  Villcmarcuil  >  &  cela  par  l'adtc 
le  plus  authentique  6c  le  plus  folemnel.  On  a  vu  qu'en  1703  il 
avoit  fourni  fa  déclaration  au  Roi  pour  l'Hôtel  de  Monglas; 
c'eft  dans  ces  fortes  d'a6tes  que  l'on  doit  rendre  compte  de  fes 
titres  de  propriété  ,  le  Comte  de  Chevcrni  l'a  fait  ;  mais  quel 
titre  a-t-il  invoqué?  Ce  n'eft  pas  le  prétendu  retrait  exercé  fur 
Edme  Lelong;  il  a  dit  au  contraire  que  fon  titre  étoit  l'adjudica- 
tion qui  lui  avoit  été  faite  fous  le  nom  de  ce  Particulier;  il  a 
donc  reconnu  lui-même  que  Lelong  n'avoir  fait  que  lui  prêter 
fon  nom  ;  il  a  reconnu  que  c'étoit  lui  qui  étoit  l'Adjudica- 
taire ,  &:  par  confequent  il  a  approuvé  la  déclaration  de  Lelong , 
&  l'acceptation  qui  en  avoit  été  faite  par  l'Abbé  de  VilKma- 
reuil  ;  fon  héritier  peut-il  s'élever  contre  fon  propre  fait  ? 

Quand  on  réunit  ces  deux  pièces  ,  la  déclaration  donnée  par 
Lelong  en  i66j  ,  Se  celle  que  le  Comte  de  Cheverni  a  pnflee  au 
Domaine  en  1703  ;  on  trouve  une  preuve  completre  de  cette 
vérité  décifive  que  M.  de  Cheverni  a  acquis  l'Hôtel  de  Mon- 
glas par  voie  d'adjudication  ,  èc  non  par  voie  de  retrait,  ôC 
par  confequent  tout  le  fyftême  de  M.  de  Saint-Paul  s'évanouit. 

C'eft  une  étrange  refTource  pour  l'héritier  qui  veut  taire  ulage 
de  l'article  139  de  la  Coutume,  que  de  contefter  les  titres  du 
défunt,  que  de  s'élever  contre  fon  propre  ouvrage;  ne  devroit- 
il  pas  fentir  que  cette  entrepri(e  eft  au  defTus  de  ffs  forces ,  6c 
même  qu'elle  forme  contre  lui  une  fin  de  non  recevoir  invin- 
cible ?  Car  enfin,  comme  héritier  du  défunt  il  eft  tenu  de  Ces 
faits,  il  les  doit  adopter;  mais  s'il  les  adopte,  comment  peut  il 
exercer  une  a£tion  qui  ne  peut  fe  concilier  avec  ces  mêmes 
faits? 

L,a  demande  en  retenue  du  Marquis  de  Saint-Paul  ne  feroit 
donc  pas  propofable  s'il  la  foutenoit  lui  même,  &  fi  fa  procé- 
dure étoic  en  règle;  mais  cette  queftion  devient  absolument 
furabondanre  ,  puifque  le  Marquis  de  Reynel  n'a  poinr  ici  de 
Partie  légitime  ,  &.  que  la  procédure  de  M.  le  Préfidenr  de 
Saint-Paul  préfente  de  toutes  parts  des  vices  fi  eflentiels  ,  qu'il 
n'eft  pas  poihble  de  l'autorifer. 

Hhij 
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OBSERVATIONS. 

MONSIEUR  le  Préfident  de  Saint-Paul  femble  ne  vou- 
loir traiter  que  le  fond  :  il  prétend  que  l'Hôtel  de  Mon- 
glas  écoit  propre  au  feu  Comte  de  Cheverni  ;  il  prétend  que 
comme  créancier  de  Ton  fils  il  eft  en  droit  d'exercer  la  retenue 
pour  lui  ;  c'eft  l'objet  de  ces  deux  premières  propofitions,  &:  ce 
n'cft  qu'à  l'extrémité  qu'il  fe  détermine  à  dire  un  mot  des  vices 
effèntiels  de  la  procédure  ^  des  Sentences  qu'il  a  furprifes.  Il 
faut  malgré  lui  le  ramener  à  cet  objet  décifif ,  parce  qu'avant  que 
de  favoir  fi  l'adion  eft  bien  fondée  ,  avant  que  de  favoir  fi  M.  le 
Préfident  de  Saint-Paul  a  qualité  pour  la  foutenir,  il  faut  favoir 
s'il  y  a  véritablement  une  action  fur  laquelle  la  Juftice  aie  à 
prononcer. 

Le  moyen  du  Marquis  de  Reynel  eft  bien  fimple.  On  prétend 
que  le  Marquis  de  Saint-Paul  a  formé  une  demande  en  retenue 
de  l'Hôtel  de  Monglas;  on  prétend  que  pour  fonder  cette  de- 
mande ,  il  a  fait  faire  des  offres  réelles  de  la  fomme  de  20000  liv. 
&  des  loyaux  coûts  ;  c'eft  fur  cette  demande  êc  fur  ces  offres  pré- 
tendues que  l'on  a  fait  prononcer  parla  Sentence  définitive  des 
Requêtes  du  Palais  du  21  Juin  ili6-^  elle  déclare  les  offres  du 
Marquis  de  Saint-Paul  bonnes  6c  valables  ;  en  conféquence  ,  elle 
condamne  le  Marquis  de  Reynel  à  abandonner  l'Hôtel  de 
Monelas  au  Marauis  de  Saint-Paul ,  avec  reftitution  de  fruits» 
6c  l'on  propofe  aujourd'hui  à  la  Cour  de  confirmer  cette  Sen- 
tence. 

Mais  il  y  a  une  première  obfervation  qui  fe  préfente,  la  Cour 
jugera  fî  elle  eft  digne  de  fon  attention,  c'eft  que  ni  l'exploiE 
d'affignation,  ni  l'exploit  d'offres  ne  font  point  rapportés  ,  c'eft 
que  ni  l'un  ni  l'autre  n'a  paru  aux  Requêtes  du  Palais  ,  c'eft  que 
ni  l'un  ni  l'autre  n'eft  produit  en  la  Cour;  enforte  que  fi  on  en 
croit  M.  le  Préfident  de  Saint-Paul  _,  il  faut  prononcer  fur  une 
demande  qui  n'exiftc  pas,  6c  déclarer  bonnes  &:  valables^ des 
offres  qu'on  ne  voit  point. 

Y  eut-il  jamais  une  prétention  plus  bizarre,  plus  abfurde  ?  Or- 
dinairement quand  on  fe  propofe  de  juger  un  Procès,  la  pre- 
mière chofe  que  l'on  demande,  c'eft  de  voir  l'exploit  d'afligna- 
tion^  c'eft  d'examiner  la  demande  fur  laquelle  il  s'agit  de  pro- 
noncer. Ici  M.  le  Préfident  de  Saint-Paul  veut  que  l'on  juge  une 
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ckmandc  fans  la  voir,  &  fans  favoir  fi  elle  exiflre.  Quoif  s'il  n'y 
a  jamais  eu  d'exploit,  fi  l'exploit  eft  fur  du  papier  eommun  ,  s'il 
n'efi"  point  contrôlé,  s'il  n'y  a  point  de  confîiiution  de  Procu- 
reur ,  pourra-t-on  écouter  la  demande,  pourra-t  on  y  prononcer? 
Cela  feroit  infoutenable  ;  mais  quand  l'eî^ploit  ne  paroîtpas,  on 
peut  de  on  doit  même  fuppofer  tous  ces  vices  cfTenricls. 

Il  en  eft  de  même  de  l'exploit  d'offres  :  peut-on  déclarer  des 
offres  bonnes  &  valables  fans  les  voir  ?  Si  l'exploit  eft  nul  dans  fa 
forme,  fi  on  n'a  pas  offert  la  fomme  entière,  ne  faudroit-il  pas 
déclarer  les  offres  nulles  ?  Eh  quoi  !  l'on  prétend  que  la  Cour 
déclarera  les  offres  valables  ,  parce  qu'elle  les  préfumera  bien 
faites,  fans  voir  fi  effectivement  elles  le  font.  Voilà  peut-être 
l'cntreprife  la  plus  nouvelle  Ôc  la  plus  téméraire  que  l'on  ait  ha- 
fardée  en  Juftice. 

Que  répond  à  cela  M.  le  Préfident  de  Saint-Paul  ?  Mon  fils 
eft  d'intelligence  avec  le  Marquis  de  Reynel  ;  il  retient  les  deux 
exploits  ,  ou  il  les  a  peut-être  même  livrés  au  Marquis  de  Reynel  ; 
en  m'oppofant  que  je  ne  rapporte  pas  ces  pièces  ,  le  Marquis  de 
Reynel  excipe  de  fa  fraude;  il  m'a  mis  dans  l'impoilibilité  de  les 
rapporter.  Que  veut-il  donc  que  je  fafTe  ?  J'ai  fait  ce  qui  dépen- 
doit  de  moi  ;  je  ne  fuis  pas  obligé  à  davantage. 

Voilà  fans  doute  une  défenfe  admirable  !  Avec  un  pareil  dé- 
tour M.  le  Préfident  de  Saint-Paul  prétend  que  la  Cour  jugera 
line  demande  qu'elle  ne  voie  point ,  qu'elle  confirmera  des  offres 
qu'elle  ne  voit  point  :  n'eft-ce  pas  fe  faire  illufion  ? 

L'intelligence  prérendue  entre  le  Marquis  de  Saint  Paul  6c  le 
Marquis  de  Reynel  eft  une  chimère  dont  il  ne  fera  jamais  pofîi- 
bîe  de  convaincre  un  efprit  raifonnable  ;  il  feroit  bien  plus  naturel 
de  la  fuppofer  entre  le  père  &C  le  fils.  Le  fils  peut  avoir  reconnu 
la  demande  irréguliere  dans  fa  forme,  il  peut  avoir  fait  faire  des- 
offres  nulles;  ôc  reconnoiffant  qu'il  fuffiroit  de  les  faire  paroitre 
pour  être  condamné  ,  fe  cacher  fous  le  nom  de  fon  père  pour 
taire  réufîir  fous  fon  nom  une  demande  dans  laquelle  il  feroit  fur 
de  fuccomber  s'il  paroiffoic  lui-même  ;  cette  préfomption  eft 
bien  naturelle;  c'eft  un  concert  de  fraude  entre  le  père  &  le 
tils,  imer  conjimBas  perfonas  ;  c'eft  un  concert  qui  a  pour  objet 
de  taire  paffer.  la  propriété  à  l'un,  &  d'affurer  l'hypothèque  de 
l'autre;  mais  d'imaiiiner  un  concert  dans  lequel  le  fils  facrifîe 
fa  propriété  pour  faire  perdre  l'hypothèque  de  fon  père,  c'eft  la 
plus  abfurde  de  toutes  les  fuppofitions. 

Ce  qui  fordfie  même  cette  préfomption  du  concert  entre  le 
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pcre  Se  le  HIs,  cfl  que  le  père  a  produit  la  Sentence  de  réalifa- 
tion  ,  qui  a  à  pu  être  remile  que  par  (on  fils;  mais  s'il  lui  a  remis 
la  Sentence  du  Chattkr,  il  a  du  lui  remettre  de  même  les  ex- 
ploits; c'eft  donc  lui  qui  les  fupprime  ,  parce  qu'il  fenc  qu'ils 
feroient  fa  condamnation. 

Mais  ne  nous  livrons  point  à  des  conjectures  plus  ou  moins 
vraiiemblables ,  le  fait  feul  décide  ici.  M.  le  Préfident  de  Sainc-- 
Paul  pourfuic  le  Jugement  d'une  demande  ;  il  veur  taire  déclarer 
des  offres  bonnes  &  valables  j  c'eft  à  lui  à  les  prélenter  ,  finon  il 
n'eft  pas  permis  de  les  écouter. 

Mais  que  voulez-vous  que  je  faiïe ,  dit-il,  je  n'ai  pointées, 
pièces  (i  nécelTaires,  me  réduirez- vous  à  l'impolîîble  ?  £h!  qui 
doute  que  quand  une  Partie  veut  faire  prononcer  fur  une  de- 
mande ,  ce  ne  foit  à  lui  à  la  rapporter  ?  S'il  ne  l'a  pas ,  s'il  ne  peut 
pas  l'avoir,  qu'il  s'impute  à  lui-même  de  s'être  engagé  dans  une 
pourfuite  fans  avoir  les  pièces  nécclFaires  pour  laïoutenir  :  c'eft 
à  celui  qui  attaque  à  avoir  fa  batterie  en  bon  état,  &  l'on  n'a 
jamais  oui  dire  que  parce  que  le  Demandeur  n'a  pas  les  pièces 
fondamentales  de  fon  a£lion  ,  elle  doive  réuffir. 

Retournons  la  proposition;  M.  le  Préiident  de  Saint- l^aul  n*a 
point,  ne  peut  point  avoir,  Ci  Ton  veut,  ni  l'exploit  d'affigna- 
tion  ,  ni  l'exploit  d'ofFres;  le  condamnera  t-on  en  exigeant  de  lui 
l'impoilible?  Mais  en  fuppofant  cette  prétendue  impolnbilité  de 
ici  part ,  dans  quelle  impolfibilité  ne  jertet-il  point  à  fon  tour  le 
Marquis  de  Reynel  ?  Il  faut  que  de  ion  côté  il  ait  la  liberté  de 
fe  défendre;  mais  comment  défendra-t-il  à  une  demande  &;  à 
des  ofFres  fans  les  voir  ?  il  pourroit  y  trouver  des  moyens  vi(fto- 
rieux  pour  lui ,  &:  on  le  réduira  à  l'impolîibilité  de  les  propoftr; 
pendant  qu'on  lui  lie  les  mains  fur  fa  défenfe,  on  le  condamnera 
à  fe  délifter  de  l'Hôtel  de  Monglas  fur  une  demande  ,  fur  des 
ofFres  qu'on  ne  voit  point  ;  c'eft  une  prétention  qui  choque  tou- 
tes les  relies  de  la  Juftice  6c  de  l'ordre  judiciaire. 

Non-feulement  on  ne  voit  ici  ni  demande,  ni  exploit  de 
demande,  mais  la  prétendue  demande  n'a  jamais  été  inftruite; 
fur  l'évocation  faite  aux  Requêtes  du  Palais,  à  la  requête  du 
Curateur  du  Marquis  de  Reynel,  le  Marquis  de  Saint-Paul  ne 
jugea  pas  à  propos  de  comparoir;  au  contraire  il  interjetra  appel 
de  la  Sentence  d'évocation  ,  &  conftirua  fur  cet  appel  M*"  Tif- 
iier ,  pour  faire  o  donner  le  renvoi  de  fa  demande  au  Chntclcr. 
jL'appel  fut  jugé;  &c  par  l'événement,  les  Parties  furent  renvoyées 
aux  Requêtes  du  Palais.  M«  Tiffiei*  qui  n'étoic  conftitué  Pro- 
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ciircur  que  pour  contcflcr  la  Jurifdidtion  des  Requêtes  du  Palais  , 
^'  pour  demander  le  renvoi  au  Chatelet ,  crue ,  avec  raifon  ,  qu'il 
n'avoir  pas  de  pouvoir  pour  procéder  fur  le  tond  aux  Requéies 
du  Palais,  &  que  cela  étoit  même  contraire  à  l'objet  de  fa  conf- 
titution;  enlorte  qu'il  ne  s'efb  jamais  conftitué  fur  le  fond,  £c 
n'a  jamais  procédé  avec  le  Marquis  de  Rcynel. 

D'un  autre  côté  le  Marquis  de  Reyncl  n'a  jamais  fourni  de 
défenfes  à  la  demande  principale;  cnforte  que  rien  n'a  été  mis 
en  état  de  part  ni  d'autre. 

C'efb  cependant  cette  Inftance  que  l'on  prétend  avoir  fait  ap- 
pointer de  juger  aux  Requêtes  du  Palais  ;  il  n'y  manquoit  que  la 
demande  principale,  les  ofiVes ,  les  défenfes  éc  même  le  Procu- 
reur du  Demandeur.  On  n'auroit  jamais  imaginé  que  l'on  eût 
ofé  foutenir  les  Sentences  par  défaut  que  Ton  a  furprifes  dans  de 
pareilles  circonftances. 

Cependant  M.  le  Préfident  de  Saint  Paul  ne  fe  rend  point; 
il  convient  bien  qu'il  n'y  avoit  ni  demandes,  niofFres;  mais  après 
s'être  excufé  à  cet  égard  fur  ce  qu'il  ne  pouvoir  pas  mieux  faire, 
i!  foutient  que  M*^  Ti/Tier  étoit  Procureur  de  fon  fils,  &  que  le 
Marquis  de  Reynel  avoit  fourni  de  défenfes. 

A  l'égard  du  Procureur,  on  a  déjà  fait  voir  qu'il  n'avoit  été 
conflitué  que  fur  le  conflit ,  &i  pour  contefter  la  Jurifdi6tion  des 
Requêtes  du  Palais;  or  un  Procureur  qui  n'a  jamais  eu  que  ce  pou- 
voir, ne  pouvoir  pas  certainement  occuper  fur  le  fond;  aufli  ne 
l'a-t-il  pas  fait;  ainfî  le  Marquis  de  Saint-Paul  n'a  jamais  été 
en  caule. 

Quant  aux  défenfes,  c'eft  unechofe  de  fait;  M.  le  Préfident  de 
Saint-Paul  ne  fera  jamais  voir  qu'il  en  ait  été  fourni  contre  la 
demande  originaire  du  Marquis  de  Saint-Paul  ;  il  vrai  que  le 
Marquis  de  Reynel  en  a  fourni  contre  la  demande  de  M.  le 
Préfident  de  Saint-Paul ,  à  ce  qu'il  fût  auiorifé  à  fuivre  l'adlion 
de  retenue  ;  maison  fent  aifément  la  difFérencc  efTentielle  qu'il 
y  a  entre  ces  deux  objets. 

Autre  chofe  efl  de  défendre  à  la  demande  en  retenue  formée 
par  l'héritier  des  propres,  autre  chofe  efi:  de  défendre  à  la  demande 
formée  par  fon  créancier  à  ce  qu'il  fût  autorifé  à  pourfuivre  cette 
demande  :  défendre  à  la  demande  originaire,  c'efl  contefler  le 
droit  de  retenue ,  foit  par  la  forme ,  foit  par  le  fond  ;  mais  défen- 
dre à  la  demande  du  créancier,  c'efl  foutenir  qu'il  n'a  ni  qua- 
lité ni  action.  M.  le  Préfident  de  Sainr  Paul  s'abufe  donc  trop 
grofTierement  s'il  s'imagine  qu'il  pourra  faire  prendre  le  change 
à  la  Cour. 
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Réfumons  donc  les  moyens  de  nullité  infurmontablcs  qui  s'é- 
lèvent  contre  la  procédure  6c  contre  les  Sentences;  on  a  fait 
appointer  fur  une  demande  en  retenue  ,  on  l'a  fait  juger,  fans 
que  la  "demande  ,  (ans  que  les  offres  ayent  paru,  fans  qu'il  y 
ait  eu  de  Procureur  conftitué  par  le  Demandeur,  fans  qu'il  y 
eût  de  dëfenfes  fournies  par  le  Demandeur  :  il  eft  impollible  de 
réfifter  à  de  pareils  moyens. 

Auffi  la  Sentence  définitive  ne  met-elle  point  en  qualité  la 
demande  originaire,  èc  cependant  elle  y  prononce;  l'irrégu- 
larité frappe  de  toutes  parts. 

Mais,  dit-on,  l'Intervenant  devient  Demandeur  originaire, 
il  a  fait  des  offres  de  fon  chef.  Mais  y  a-t-on  bien  réfléchi  ?  Pour 
former  une  demande  principale,  pour  faire  des  offres  de  fon 
chef,  il  faut  fe  pourvoir  de  (on  chef.  M.  le  Préfident  de  Saint- 
Paul  ne  l'a  pas  fait;  auffi  n'a-t-il  pas  prétendu  former  une  de- 
mande principale,  ni  faire  des  offres  de  fon  chefj  au  contraire  il 
eft  venu  par  voie  d  intervention  ,  il  a  demandé  à  être  autorifé  à 
fuivre  la  demande  de  fon  fils;  il  n'efl  donc  que  le  pourfuivanc 
de  la  demande  formée  par  une  autre;  fon  a6bion  eft  ,  pour  ainfî 
dire ,  entée  fur  celle  de  fon  fils ,  ou  plutôt  il  n'y  a  point  d'a£lioii 
de  fa  part ,  &  celle  de  fon  fils  eft  la  feule  qui  ait  fubfifté. 

Aufîi  M.  le  Préfident  de  Saint-Paul  n'a-t  il  demandé  autre 
chofe ,  finon  que  les  ofl-res  de  fon  fils  fuflent  déclarées  bonnes  &C 
valables  ;  auffi  la  Sentence  ne  déclare-t-elle  que  les  offres  de 
fon  fils  bonnes  dL  valables.  M.  le  Préfident  de  Saint- Paul  veuc 
donc  en  impofer,  quand  il  dit  que  d'Intervenant  il  eft  devenu 
Demandeur  principal,  ôc  qu'il  a  fait  des  offres  de  fon  chef; 
toutes  les  pièces  du  Procès  établiffent  le  contraire. 

II  paroit  fort  inutile  après  cela  d'examiner  fi  le  Marquis  de 
Saint-Paul  auroit  été  h'ieh  fondé  à  former  une  demande  en  rete- 
nue ,  &  fi  M.  le  Préfident  de  Saint-Paul ,  comme  fon  créan- 
cier,  auroit  pu  être  autorifé  à  la  pourfuivre  ;  c'eft  traiter  de5 
queftions  d'un  Procès  qui  n'exifte  point. 

Cependant  il  eft  facile  en  très-peu  de  mots  de  répondre  à  ce 
qui  efl  avancé  fur  l'un  &  l'autre  objet  par  M.  le  Préiident  de 
$ainr-Paul, 

Son  fils  pouvoit-il  exercer  une  action  de  retenue  ?  On  con- 
vient que  non ,  fî  le  feu  Comte  de  Cheverni  étoit  Adjudicataire 
par  Décret  fous  le  nom  de  Lelong  ;^  mais  on  prétend  que  c'étoïc 
Lclong  qui  étoit  véritablement  Adjudicataire,  &  que  le  Comte 
de  Cheverni  n'a  eu  l'Hôtel  de  Monglas  que  par  retrait  fur  lui. 

Tout 
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Tout  Ce  réduit  donc  à  (avoir  il  dans  le  tait  Lc'oti'^  a  c'té  véri- 
tablement Adjudicataire. 

Pour  établir  le  contraire  nous  avons  ici  des  pièces  non  fuf- 
pcctes  :  l'adjudication  eft  du  1  Avril  \66jai\  profit  de  M^.  Co- 
pineau.  Procureur  en  la  Cour.  Le  1 1  Aoiit  feulement  M^.  Copi- 
ncau  hait  fa  déclaration  au  profit  de  Leiong  ,  le  lendemain  12 
demande  en  retrait  par  le  Tuteur  du  Comte  de  Cheverni  ^  le  13 
Semence  qui  adjuge  le  retrait;  cette  précipitation  feule  annonce 
le  concert ,  mais  ce  qui  fuit  met  la  vérité  dans  tout  fon  jour.  Sui- 
vant l'art.  \}6  de  la  Coutume  ,  le  Comte  de  Cheverni  en  qualité 
de  Retrayant  devoit  configner  dans  les  vingt-quatre  heures  après 
la  Sentence  adjudicative  du  retrait ,  finon  il  étoit  déchu  ;  le 
Comte  de  Cheverni  ne  fatisfit  point  à  cette  obligation  fi  rigou- 
rcufement  impofée  par  la  Coutume.  Leiong  écoit  donc  le  maître 
de  le  faire  déclarer  déchu,  mais  au  lieu  de  prendre  ce  parti  il 
pafla  une  déclaration  au  profit  du  Comte  de  Cheverni  le  3 1 
Août  ,  par  laquelle  il  reconnut  qu'il  n'avoit  fait  que  lui  prêter 
fon  nom  ,  ôc  que  c'étoit  le  Comte  de  Cheverni  qui  étoit  véri- 
tablement Adjudicataire  ;  déclaration  tellement  acceptée  par  le 
Comte  de  Cheverni  qu'il  n'a  tait  fa  déclaration  de  THôtel  de 
Monglas  au  Domaine,  que  comme  Adjudicataire,  fuivant  la 
déclaration  de  Leiong. 

Voilà  donc  un  titre  précis  qui  le  déclare  Adjudicataire  &  non 
Retrayant  ;  il  faut  que  ce  titre  foit  détruit  pour  que  l'a^lion  de 
■retenue  pût  appartenir  au  Marquis  de  Saint-Paul.  Mais  en  pre- 
mier lieu ,  le  Marquis  de  Saint-Paul  ,  héritier  du  Comte  de  Che- 
vecai,  peut-il  revenir  contre  fon  propre  fait,  &  rejetter  une  dé- 
claration que  le  défunt  a  acceptée,  en  fe  reconnoiirant  Adjudi- 
cataire fous  le  nom  de  Leiong  ?  Le  Comte  de  Cheverni  a  fixé 
fon  titre  de  propriété  6c  la  qualité  du  bien  tant  pour  lui  que  pour 
fes  héritiers  ;  c'eft  une  loi  commune  de  laquelle  il  n 'eft  plus  per- 
mis de  s'écarter.  En  fécond  lieu  ,  M.  le  Préfident  de  Saint  Paul 
ne  contefte  l'effet  de  cette  déclaration  qu'en  fuppofant  qu'elle 
eft  venue  trop  tard  :  le  retrait  étoit  adjugé  ,  dit-il  ,  dès  le  13 
Août,  &  la  déclaration  n'eft  que  du  3  i  ,  c'cft-à-dire,  dix  huit 
jours  après.  Leiong  ,  dépouillé  par  le  retrait  n'avoit  plus  d'inté- 
rêt, il  a  déclaré  ce  que  l'on  a  voulu;  la  maison  adjugée  par  le 
retrait  étoit  propre  au  Comte  de  Cheverni  ,  elle  a  confervé  cette 
qualité  jufqu'au  31  Août,  a-t-elle  pu  devenir  acquêt  depuis  ? 
Nos  biens  tiennent  de  la  Loi  le  cara£tere  de  propre  ou  d'ac- 
quêt ;  il  ne  nous  eft  pas  permis  d'en  changer  la  nature.  C'eft 
Tome  IIL  I  i 
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prcfquc  mot  pour  mot  l'objection  qui  fe  trouve  cîans  le  dernier 
Mémoire  de  M.  le  Préfident  de  Saint-Paul  ;  mais  on  croit  l'a- 
voir déjà  détruite  par  avance  ,  en  obfervant  qu'au  3  i  Août  le 
Comte  de  Chevcrni  n'avoit  point  encore  configné  le  prix  de  l'ad- 
judication à  la  décharge  de  Lelong  ,  ce  n'efi:  que  le  6  Septembre 
fuivant  que  la  conlîgnation  a  été  faite.  Dans  cette  circonrtancc 
peut-on  dire  que  Lelong  fut  dépouillé  par  retrait  &;  qu'il  n'eut 
plus  d'intérêt  ?  Au  lieu  de  donner  cette  déclaration  au  Comte  de 
Cheverni  ,  il  n'avoit  qu'à  préfenter  fa  Requête  au  Châtelet ,  ôc 
conclure  à  ce  que  faute  par  le  Comte  de  Cheverni  d'avoir  con- 
iigné  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  il  fût  déchu  du  retrait  ;  cette 
dema'nde  ne  pouvoit  pas  fouffrir  la  moindre  difficulté,  l'art,  i  }6 
y  ell  formel.  Loin  d'être  dépouillé  ,  Lelong  avoir  donc  un  titre 
certain,  s'il  avoit  voulu  le  faire  valoir;  ainfi  lorfqu'il  a  pafTé  fa 
déclaration  ,  il  avoit  leul  droit  à  la  chofe  ,  &c  ce  n'eft  que  par 
la  force  de  fa  déclaration  que  la  chofe  a  pafTé  au  Comte  de  Che- 
verni :  par-là  tombe  encore  ce  que  dit  M.  le  Préfident  de  Saint- 
Paul  ,  que  l'Hôtel  de  Monglas  étoit  propre  au  Comte  de  Che- 
verni dès  le  1 3  Août ,  qu'il  n'a  pas  pu  devenir  acquêt  le  3  i ,  car 
il  eft  vrai  que  l'héritage  auroit  été  propre  au  Comte  de  Cheverni, 
s'il  avoit  confommé  le  retrait  en  confignant  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ;  mais  ne  l'ayant  pas  fait  ,  non-feulement  l'héri- 
tage n'étoit  pas  propre  dans  fa  perfonne  ,  mais  il  étoit  même  dé- 
chu du  retrait  ;  ainii  quand  Lelong  a  fait  fa  déclaration  le  3  i , 
c'eîl:  de  ce  jour-là  feulement ,  ôc  c'eft  par  cet  aCte  feul  que  le 
Comte  de  Cheverni  eft  demeuré  propriétaire  ,  &  comme  cet 
a6te  rendoit  l'Hôtel  acquêt  dans  fa  perfonne  ,  il  a  toujours  con- 
fervé  cette  qualité  jufqu'au  décès  du  Comte  de  Cheverni. 

Ajoutons  que  le  Comte  de  Cheverni  n'auroit  pas  été  fî  long- 
tems  à  configner,  iî  le  retrait  avoit  été  férieux  ,  de  fî  Lelong 
avoit  été  un  véritable  Adjudicataire, c'étoit  s'expofer  manifefte- 
ment  à  perdre  l'avantage  du  retrait,  mais  comme  on  étoit  fur 
de  Lelong,  on  ne  s'eft  point  preiFéde  fatisfaire  à  la  Coutume,  on 
a  difFeré  tranquillement  la  confignation  de  près  d'un  mois;  rien 
ne  prouve  mieux  que  Lelong  n'étoit  qu'un  nom  emprunté.  Quoi 
qu'il  en  foit ,  fà  déclaration  eft  faite  dans  un  tems  où  le  retrait 
n'étoit  point  confommé,  &C  où.  il  étoit  même  le  maître  d''ca 
faire  prononcer  la  déchéance ,  &  de  conferver  la  propriété  de 
l'Hôtel  ,  c'étoit  donc  cette  déclaration  qui  étoit  le  véritable 
titre  du  Comte  de  Cheverni ,  &  par  conféquent  il  a  poiTcdé  l'hé- 
ritage en  qualité  d'Ac^udicataire. 
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La  conféqucncc  nécciïàire  de  cette  vérité  cft  ,  que  fi  le  Mar- 
quis de  Saint-Paul  paroifloit  avec  une  demande  à  fin  de  rete- 
nue, avec  des  offres,  avec  une  procédure  en  rcgle  ,  il  ne  fcroic 
pas  permis  de  l'écouter;  à  plus  forte  raifon  ne  doit-on  pas  écou- 
ter M.  le  Préfîdent  de  Saint-Paul  fon  père  ,  qui  n'a  point  de  qua- 
lité pour  fuivre  une  pareille  action  ,  quand  le  fils  l'abandonne. 

Sur  cette  dernière  qucftion  M.  le  Préfidcnt  de  Saint-Paul 
foutient  que  comme  un  débiteur  ne  peut  pas  renoncer  à  une 
fuccefiion  au  préjudice  de  Tes  créanciers  ,  ÔC  qu'ils  peuvent 
l'accepter  pour  lui  ,  de  même  le  débiteur  ne  peut  pas  renoncer 
à  une  action  de  retenue,  parce  que  c'eft  un  droit  fuccefiif  donc 
l'héritier  eft  faifi  ,  ôc  qu'il  ne  peut  pas  abdiquer  au  préjudice  de 
fcs  créanciers  ;  il  rapporte  le  texte  de  l'art.  139,  &il  prétend 
c]u'il  ne  donne  pas  une  fimple  faculté  d'acquérir  par  voie  de 
retenue  ,  mais  une  propriété  préfente  &  actuelle.  ' 

On  foutient  au  contraire  qu'une  pareille  propofition  combat 
ouvertement  le  texte  de  l'article,  l'efprit  de  la  Loi ,  &  le  fenti- 
nient  des  Commentateurs. 

Le  texte  de  l'article  eft,  que  rhérnage  retiré  doit  appartenir  à  Droit  de  re- 
r héritier  des  propres  ,  en  rendant  toutefois  dans  l'an  &  jour  du  dé-  ^  ""^  donne 
ces  à  r héritier  des  acquêts  le  prix  dudit  héritage.  L'article  ne  dit  une  faculté 
pas  que  l'héritage  retiré  appartient  à  l'héritier  des  propres,  mais  ^nonJapro- 
qu'z7  doit  appartenir  en  rendant  le  prix  ;  ce  n'eft  donc  pas  une 
propriété  préfente ,  mais  une  propriété  future  après  que  le  prix 
fera  rendu. 

Encore  faut-il  que  le  prix  foit  rendu  ou  offert  dans  l'an  ,  finon 
l'héritier  des  acquêrs  demeure  propriétaire  incommutable. 

Où  eft  donc  ici  la  faifi  ne  de  l'héritier  des  propres  ?  L'héritier 
des  acquêts  conferve  l'héritage  retiré  ,  jufqu'à  ce  qu'on  lui  ait 
offert  fon  rembourfement  ;  fi  on  ne  le  lui  offre  point  dans  l'an  , 
il  conferve  l'héritage  à  perpétuité  ,  il  n'acquiert  pas  faute  d'être 
rembourfé  ,  mais  il  demeure  propriétaire  comme  il  étoit  aupa-  C'eft  l'hén- 
ravant.  Il  eft  donc  manifeftement  faux  que  l'art.  139  donne  la    ^'^'' '"°'^''i^!: 

•  ,    ,     X     ,„    ,    .    .  ,  jv      I     ^  1      1>  J        re  qui  eft  (ai/i 

propriété  a  1  héritier  des  propres  des  le  tems  de  1  ouverture  de    de  rhémage 
la  fucceffion  :  il  eft  faux  qu'il  foit  faifi  :  c'eft  au  contraire  l'hérl-    retiré  par  'le 
rier  des  acquêts  qui  eft  faifi ,  fauf  à  être  évincé  fi  l'héritier  des     ^  ""'^' 
propres  veut  le  rembourfer. 

C'eft  ce  que  nous  trouvons  dans  une  note  ajoutée  au  Com- 
mentaire de  M-.  Duplefiis  fur  l'art.  1 39. 5z/;7^f?/d\,  dit-il  dans  cette 
note  j  que  l'héritier  des  acquêts  foit  celui  qui  eflfaiji  de  V héritage 
retiré  i  commcil  n'en  faut  pas  douter  y  il  efl  certain  que  les  fruits  lui 
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appartiennent  jufqu  à  ce  que  V héritier  ait  fait  fa  déclaration  ,  la- 
quelle na  point  cC effet  rétroacîifaujour  du  décès  de  celui  qui  a  retiré 
[héritage.  «• 

Ce  n'efl  pas  ,  die- on  ,  une  fimple  faculté  qui  appartient  à  l'hé- 
ritier des  propres,  mais  un  véritable  droit.  Une  pareille  diftinc- 
tion  n'eft  tju'une  difpute  de  mots,  car  celui  qui  a  une  faculté  a 
droit  d'exercer  cette  faculté,  ee  n'eft  pas  ce  qu'on  contefte  ; 
mais  ce  droit  dans  la  perfonne  de  l'héritier  des  propres  en  quoi 
con(îfte-c-il  î  A  ufcr  ou  à  ne  pas  ufer  à  fon  choix  du  droit  de 
retenue  ,  à  offrir  un  rembourfcmcnt  pour  devenir  propriétaire  , 
ou  à  laiiïèr  l'héritier  des  acquêts  conferver  une  propriété  incom- 
mutable  faute  de  le  rcmbourfcr;  ôc  n'eft-ce  pas-là  ce  qu'on  ap- 
pelle une  pure  faculté  ?     . 

Allons  plus  loin  ,  &  difons  comme  un  principe  que  perfonne 
ne  pourra  combattre  ,  que  l'héritier  des  acquêts  n'a  point  d'ac- 
tion contre  l'héritier  des  propres ,  pour  l'obliger  de  prendre  l'héri- 
tage retiré ,  6c  de  le  rembourfer.  Or  ,  fi  l'héritier  des  acquêts  n'a 
point  cette  action  ,  ce  ne  peut  être  que  parce  que  l'héritier  des 
propres  eft  le  maître  d'ufer  de  la  retenue  ou  de  n'en  pas  ufer  ; 
mais  s'il  en  eft  le  maître  ,  comment  fon  créancier  pourra-t-il  l'y 
forcer  ,  ou  exercer  pour  lui  cette  atbion  ? 

Le  tems  ne  permet  pas  de  s'étendre  plus  long  tems  en  réfle- 
xions fur  cette  queftion  ;  elle  eft:  d'ailleurs  abfolument  furabon- 
dante. 

On  veut  faire  prononcer  le  défiftement  de  l'Hôtel  de  Mon- 
glas^  fans  qu'il  y  ait  ni  demande  ni  offres  fous  les  yeux  de  la  Juf- 
tice,  fans  qu'il  y  ait  ni  Procureur  pour  le  Demandeur  ,  ni  défen- 
fes  de  la  part  du  Défendeur. 

On  veut  ufer  du  droit  de  retenue  ,  comme  ft  l'Hôtel  avoit  été 
retiré  par  le  Comte  de  Cheverni ,  au  lieu  qu'il  s'en  eft  rendu  Ad- 
judicataire. 

Eoiiii  on  veut  faire  exercer  cette  a£bion  par  un  créancier  , 
quand  l'héritier  des  propres  l'abandonne. 

Ces  moyens  réunis  ne  permettent  pas  de  douter  que  la  Cour 
ne  maintienne  le  Marquis  de  Reynel  dans  la  propriété  &  pofîèf- 
fîon  de  l'Hôtel  de  Monglas  ;  il  n'eft  troublé  par  aucune  demande 
en  règle  :  il  ne  pourroit  l'être  par  le  Marquis  de  Saint-Paul ,  il 
peut  encore  moins  l'être  par  Mi>nfieur  fon  père. 
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LXVI.  CAUSE  A  LA  GRANDCHAMBRE. 

POUR  Edme-Franqois  de  Turmenyes  de  Montigny, 
ci-devant  Garde  du  Tréfor  Royal  ;  Ma  rie- Margue- 
rite de  Turmenyes ,  veuve  de  M.  Huguet ,  Confeiller 
en  la  Cour  ;  &  Marie-Anne  de  Turmenyes ,  époufe 
de  Mellire  Guy -André  Comte  de  Laval  ,  Défen- 
deurs. 

CONTRE  Dame  Anne-Etiennette  de  Meuves  y  époufe 
non  commune  en  biens  de  Mejfire  Jean-Paul  Bochard 
de  Champigny  ^  Capitaine  au  Régiment  des  Gardes 
Françoifes  ^  DemandereJJe, 

QUESTION. 

Si  les  immeubles  venus  à  un  défunt  à  titre  ^héritier 

&   légataire  font  acquêts  ou  propres 

da?ts  fa  fuccej/ion. 

IL  s'agit  de  déterminer  quelle  eft  la  qualité  des  immeubles  que 
la  Demoifelle  de  Turmenyes  a  recueillis  à  la  mort  du  ficur  de 
Nointel  fon  oncle. 

La  Dame  Marquife  de  Champigny  prétend  qu'ils  ont  été 
acquêts  dans  fa  perfonne  ,  &  que  par  conféquent  c'eft  à  elle 
à  y  fucceder  comme  héritière  des  meubles  ôc  acquêts  de  fa 
fille. 

Le  ficur  de  Montigny  au  contraire.  Madame  Huguet  &  la 
Dame  de  Laval ,  oncle  &  tantes  de  la  Demoifelle  de  Turme- 
nyes ,  foutiennent  que  ces  mêmes  immeubles  ont  été  propres 
dans  fa  perfonne ,  Se  qu'ainfî  ils  doivent  retourner  à  la  ligne  dont 
ils  font  fortis. 

Cette  qr;cflion  dépend  d'un  côté  des  principes  de  Droit  fur 
ce  qui  peut  établir  ou  exclure  la  qualité  d'héritier  dans  une  fuc- 
ceffion  qui  eft  ouverte  ,  ôc  de  l'autre  des  ades  qui  ont  été  pafles 
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dans  la  famille  des  Heurs  de  Turmenyes  depuis  la  mort  du  fieur 
de  Nointel  ;  fi  on  confuke  les  uns  ^  les  autres  fans  prévention  ,  il 
fera  impoffible  de  ne  pas  reconnoîtreque  la  Demoifelle  de  Tur- 
menyes a  été  ôc  cft  toujours  demeurée  héritière  du  fieur  de 
Nointel  fon  oncle  ,  &  que  par  conféquent  les  immeubles  qu'elle 
a  recueillis  ont  toujours  été  propres  dans  (a  perfonne, 

Jean  de  Turmenyes,  Garde  du  Tréfor  Royal,  &:  Marie-Anne 
le  Bel  fa  femme  ,  ont  eu  fix  cnfans  ,  trois  garçons  ôc  trois 
filles. 

Les  trois  garçons  étoient  Jean  de  Turmenyes  de  Nointel  , 
Edme-Francois  de  Turmenyes  de  Montigny  ,  6c  Pierre  de  Tur- 
menyes ;  les  deux  premiers  ont  été  fucceffivement  Gardes  du 
Tréfor  Royal ,  ôc  le  troifieme  a  été  Maître  de  la  Chambre  aux 
deniers. 

Des  trois  filles ,  l'une  a  été  mariée  à  M.  Huguet ,  Confeiller  en 
la  Cour,  la  féconde  au  fieur  Comte  de  Laval ,  Se  la  troifieme  à 
M.  des  Reaux ,  auffi  Confeiller  en  la  Cour. 

Lorfque  le  fieur  de  Nointel,Garde  du  Tréfor  Royal, fit  fon  tef- 
tament  le  27  Mars  172.7,  le  fieur  de  Turmenyes,  Maître  de  la 
Chambre  aux  deniers  ,  étoit  mort ,  laiiïant  une  fille  unique  ;  Ma- 
dame des  Reaux  étoit  morte  aufil  laiflant  deux  enfans  mâles, 
enforte  que  le  fieur  de  Nointel  avoit  pour  héritiers  préfomp- 
lifs  le  fieur  de  Montigny  fon  frère  ,  la  Demoifelle  de  Turme- 
nyes fa  nièce.  Madame  Huget  &:  Madame  de  Laval  fesfœurs, 
&  les  fieurs  des  Reaux  fes  neveux  ,  ce  qui  formoit  cinq  branches 
d'héritiers. 

Il  avoit  des  biens  de  différentes  natures. 

Des  Fiefs  ficués  dans  les  Coutumes  d'Amiens  6c  de  Senlis 
auxquels  le  fieur  de  Montigny  dcvoit  fcul  fucceder  ,  parce  que 
dans  ces  Coutumes  le  mâle  exclut  les  filles  en  collatérale  de  la 
fucceffion  des  héritages  nobles. 

Des  rotures  fituées  dans  les  mêmes  Coutumes  auxquelles  le 
fieur  de  Montigny  ,  Madame  Huguet  ôc  la  Dame  de  Laval  dé- 
voient fucceder  par  tiers ,  les  neveux  &  nièce  du  fieur  de  Noin- 
tel n'y  ayant  point  de  part,  parce  que  ces  Coutumes  n'admet- 
tent point  la  repréfentation  ;  cependant  les  neveux  &  la  nièce 
du  fieur  de  Nointel  devenoient  capables  d'y  fucceder  &:  de 
concourir  avec  leur  oncle  &  leurs  tantes  s'ils  étoient  rappelles  ; 
&  en  ce  cas  ils  fuccedoient  à  ces  rotures  comme  héritiers  ,  parce 
que  le  rappel  imra  wminos  juris  forme  des  héritiers  &  non  des 


légataires. 
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Enfin  le  ficiir  de  Noinccl  avoic  des  biens  dans  la  Coutume  de 
Paris  ,  favoir  Ta  charge  de  Gard<i  du  Trëfor  Royal  &:  Ton  mo- 
bilier ;  Se  à  cet  égard  les  cinq  branches  d'héritiers  dévoient  par- 
tagerégalement  ;  parce  que  la  repréfenration  a  lieu  dans  la  Cou- 
tume de  Paris  entre  les  oncles  6c  tantes  d'une  part,  &  les  neveux 
&  nièces  de  l'autre. 

Le  ficur  de  Nointel  exadcment  inPcruit  des  .droits  que  fou 
frère,  Tes  fœurs,  fes  neveux  ôc  fa  nièce  pouvoicnt  avoir  dans 
fa  fucceflion  ,  ne  fe  propola  autre  choie  que  de  leur  confervcr 
ces  mêmes  droits  ,  il  prit  la  Loi  pour  guide  ,  &  n'eut  d'autre  ob- 
jet que  de  la  faire  exécuter  entre  (es  héritiers. 

Dans  ce  deflcin  il  déclare  d'abord  qui!  entend  que  fin  frère 
recueille  dans  ces  Terres  tout  ce  qui  lui  en  peut  revenir  &  appartenir 
fiivant  les  difpofîtions  des  Coutumes  ou  elles  fint  (îtuèes  ,  lui  enfai- 
fant  yfi  befiin  efl ,  un  prélegs  ;  amCi  dans  cette  première  diipofi- 
tion  il  veut  que  la  Loi  agilTè  en  faveur  de  fon  trere ,  &  ce  n'eft 
qu'en  tems  que  de  befoin  ,  &  feulement  pour  féconder  la  difpo- 
fition  de  la  Loi ,  qu'il  lui  fait  un  prélegs  de  ce  que  les  Coutumes 
lui  accordent  dans  les  Terres. 

Par  une  féconde  difpoiition  qui  n'a  pour  objet  que  de  prépa- 
rer &  de  conduire  à  la  troiiieme  ,  le  (leur  de  Nointel  laifle  le 
furpius  de  fes  biens  au  iieur  de  Montigny  fon  frère,  à  Madame 
Huguet  fa  fœur  &  à  la  Demoifelle  de  Turmenyes  fa  nièce  ,  qu'il 
nomme  fes  légataires  univerfels  chacun  pour  un  tiers  ;  mais 
comme  au  fond  il  étoit  bien  éloigné  de  vouloir  faire  une  pareille 
injuflice  aux  autres  ,  êc  de  leur  enlever  ce  que  la  Loi  leur  défe- 
roit ,  il  fe  réforme  bientôt  dans  une  troificme  difpoiition  ,  olî 
plutôt  il  développe  fa  véritable  intention  qu'il  avoit  afleâié  de 
déguifer  dans  le  legs  univerfel  qu'il  venoit  de  faire. 

Il  ajoute  donc  :  &  néanmoins  U intention  du  Teflateur  n  efl autre: 
que  de  conferver  la  paix  &  l'union  dansfajamille.  Pour  y  parve- 
nir il  veut  5c  entend  ,  qu'e/z  cas  que  j es  deux  neveux  Mejjieurs 
des  Reaux  &  Madame  de  Laval  fa  fœur  veuillent  pour  tous  droits^ 
qu  ils  pourroient  avoir  ,  partager  lafuccefjion  dudit  feur  leur  père  Çr 
ayeul  en  l'état  quelle  efl  également  avec  ledit  fieur  leur  frère  &  oncle 
vivant ,  &  avec  la  Demoifelle  de  Turwenyes  leur  nièce  &  coufine,fans 
pouvoir  revenir  contre  V  adrninifîration  quia  été  faite  de  lad.  JucceJJiort 
jufquà  ce  jour  ni  contre  les  aliénations  faites  dans  k  cours  de  ladite 
adrninifîration  _,  l'eut  audit  cas ,  &  non  autrement  _,  que  le  legs  univer- 
fel qu  il  a  fait  ci-deffus  du  furpius  de  fes  biens  foit  parùagé  en  cinq' 
parts  entre  fes  légataires  univerfels  ci-de/fus  j,  fe&  deux  neveux  dis^ 


■Qualité  d'hé- 
rjcier  &  de  lé- 
gataire ne  font 
incompatibles 
aijfoi  uuîenc. 
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Reaux  pôur  mie  tête ,  &  la  Dame  de  Laval  fa  fœur  ^  rappellam  cl 
cet  effet  en  tant  que  de  befoin  Ces  deux  neveux  des  Reaux  àfafuC" 
cejjîon  en  ce  qui  peut  leur  avenir  dans  les  Coutumes  oîi  la  reprejenta- 
tionna  pas  lieu. 

■  Il  y  a  deux  obfervations  à  faire  fur  cette  troifieme  &  dernière 
difpolîtion  ;  l'une  qu'elle  rétablit  Tordre  naturel  ôc  légitime  de 
fucceder,  en  didribuanc  à  chaque  branche  la  même  portion  de 
biens  qui  lui  devoit  revenir  luivant  les  Coutumes  ;  l'autre  que  le 
Teftateurlui  même-compte  plutôt  faire  des  héritiers  que  des  lé- 
gataires ^  puijqu  il  rappelle  Ces  deux  neveux  des  Reaux  àjuccejjion 
en  ce  qui  peut  leur  revenir  dans  les  Coutumes  ou  la  repréfentaiion  na 
pas  lieu  ;  le  rappel  n'eft  nécciTaire  que  pour  fucceder  ,  &:  non 
pour  recueillir  un  legs  univerfel  ;  aulli  le  fleur  de  Nointel  rap- 
pelle-t-il  fes  neveux  àjuccejjion  ;  ce  qui  prouve  de  plus  en  plus 
qu'il  n'a  eu  pour  objet  que  de  déférer  une  fucceffion  légitime  ,  2c 
de  la  confirmer  pour  ainfi  dire  par  fa  di(po(ition. 

Ses  héritiers  font  entrés  dans  le  même  efprit  ;  loin  de  renoncer 
à  la  fucceffion  pour  accepter  le  legs  univerfel  feulement ,  leur 
première  démarche  a  été  de  fe  déclarer  héritiers  ,  &  d'annon- 
cer qu'ils  cntendoient  recueillir  les  biens  en  vertu  des  difpofi- 
tions  des  Coutumes  où  ils  étoient  fitués;  il  eft  vrai  qu'ils  ont  for- 
tifié &  foutenu  cette  qualité  d  héritier  parcelle  de  légataire,  qui 
n'avoit  rien  d'incompatible  quand  ils  fe  réunifToient  tous  pour 
les  fiiire  marcher  d'un  pas  égal  ;  mais  en  cela  la  qualité  de  léga- 
•caire  n'eft  pour  ainfi  dire  qu'une  qualité  accefibire  qui  ne  peut  ni 
efFacer  ,  ni  afFoiblir  même  celle  d'héritier. 

C'eft  ce  qm  réfulte  manifcftement  de  la  tranf  dlion  qu'ils 
pafTerent  entr'eux  le  28  Mai  1718  ;  l'inventaire  fait  après  la  more 
du  fîeur  de  Nointel  étoit  fini  ,  ils  étoient  obligés  de  pren- 
dre qualité  ôc  de  fe  déterminer;  c'eft  ce  qu'ils  firent  par  ccc 
acte. 

Le  fîeur  de  Montigny  y  parle  le  premier ,  &  fe  déc]3.rejeul 
appelle  parles  dijpojitions  des  Coutumes  d' Amiens  y  Senlis  &  autres^ 
où  le  mâle  exclut  la  femelle  en  Fief^  aux  Fiefs  provenans  de  la  fuccef- 
fion dufi^urde  Nointel  fan  frcre  y  recueillant  lefdits  Fiejs ,  TANT  EN 
VERTU  DES  DISPOSITIONS  DES  DITES  COUTU  MES  yquenver- 
lu  du  prélegs  à  lui  fait  par  le  feurfon  jrere  j  par  /on  tefîament  du  z6 
Mars  lyiyJnfinuélezG  Septembre  fuivant.  Il  eft  impolfible  de  réu- 
nir plus  clairement  &  plus  exprelTém  en  t  la  qualité  d'héritier  6^  celle 
de  légataire  ;  le  fleur  de  Montigny  recueille  les  Fiefs  tant  en  ver- 
tu des  difpofitions-de^s  Coutumes  que  du  prélegs  ;  il  reçoit  donc  ces 

*  biens 
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biens  de  la  main   de  la  Loi  ,  fans  répudier  la  difpolkion    de 
l'homme. 

11  ajoute  toujours  dans  la  même  vue  :  Et  encore  leficur  de  Mort' 
ùpny  y  comme  appelle  par  les  Coutumes  pour  fa  pan  &  portion  à  tpus 
les  biens  y  tant  propres  qu  acquêts  &  mobiliers  de  ladite  fuccejfwn  au* 
très  que  lefditsfiejs  y  &  nommé  Légataire  univerfel  de  tous  les  biem  , 
tant  meubles  qu  immeubles  dudit  défunt  fon  frère. 

Les  autres  héritiers  marchent  fur  la  même  route  que  le  ficur 
de  Montigny  ,  &:  réunifient^  comme  lui,  le  titre  que  la  Loi  leur 
défère,  6c  cckii  qu'ils  trouvoicnt  dans  le  tcftament  :  ainfi  le  (ieiir 
Veron  ,  comme  fondé  de  la  procuration  de  Madame  Huguct, 
le  ficur  Bcrnier,  comme  Procureur  de  la  Dame  Comtefle  de  La- 
val ,  les  (leurs  des  Reaux ,  en  leur  nom  ,  6c  le  fieur  Buffi ,  Tuteur 
de  la  Demoifelle  de  Turmenyes,  fe  déclarent  au(fi  :  lavoir,  les 
Dames  Huguet  &  de  Laval  ^  appe liées  chacune  pour  un  cinquième  par 
les  difpofitions  des  Coutumes  ,  les  fleurs  des  Réaux  conjointement  ap- 
pelles pour  un  autre  cinquième  y  &  la  Demoifelle  de  Turmenyes  aufji 
appellée  pour  un  autre  cinquième  par  le  tcflament  du  feur  de  Nointel 
aux  propres  en  roture  ^^ù  aux  meubles  &  acquêts  ,  conjointement  avec 
le  fieur  de  Montigny  :  ET  ENCORE  ,  lejdites  Dame  Huguet ,  de 
Laval  &  Demoifelle  mineure ,  chacune  pour  un  cinquième,  &  lesfieurs 
des  B-eauXy  auffipour  un  autre  cinquième ,  avec  le  fieur  de  Montigny  y 
au  fil  pour  un  autre  cinquième ,  nommés  Légataires  univerjels  du  fieur 
de  Nointel^  fuivant  &  aux  cas  &  termes  portés  par  fon  tefiament. 

Il  cft  évident  que  cette  partie  de  la  tranfa6tion  qui  hxe  les 
qualités  de  ceux  qui  vont  contràâ:er ,  réunit  dans  leurs  perfonnes 
les  qualités  d'héritiers  6c  de  légataires ,  qu'on  a  grand  foin  de 
diftinguer;  celle  d'héritier  eft  établie  dans  tout  ce  qui  précède 
ces  termes;  &  encore ,  on  y  dit  exprellément ,  que  les  Dames 
Huguet  6c  de  Laval  font  appellées  chacune  pour  un  cinquième  par 
les  difpofitions  des  Coutumes  ;  6c  fi  à  l'égard  des  fieurs  des  Reaux 
6c  de  la  Demoifelle  de  Turmenyes,  neveux  6c  nièce  du  fieur  de 
Nointel,  on  renvoyé  au  teftament,  c'eft  parce  que  n'étant  héri- 
tiers dans  les  Coutumes  d'Amiens  ^  deSenlis ,  que  par  la  force 
du  rappel  contenu  au  teftament,  c'eft  véritablement  le  teftament 
qui  les  rend  héritiers  ;  cette  première  partie  leur  imprime  donc 
ou  leur  conferve  la  qualité  d'héritiers;  6c  en  effet,  dans  la  fé- 
conde on  les  qualifie ,  &  encore  Légataires  univerfels  chacun 
pour  un  cinquième,  fuivant  6c  aux  termes  du  teftament,  ce  qui 
prouve  que  jufques-là,  on  avoit  parlé  d'une  qualité  toute  dif- 
férente. 

Tom,  II L  K  k 
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Leurs  droits  ainfî  établ's  &  rtconnu^,  toutes  les  Parties  dé- 
clarent qu'elles  confcntent  l'exécurion  du  tellamcnc;  &  en  con- 
féquence  ,  elles  fe  font  rtfpecStivemenc  délivrance  des  prélegs  dc 
legs  portés  au  teftamcnt;  &  àfejfetde  tout  ce  que  dc£us ,  eft  il  dit, 
les  fieiirs  Keron  &  Bernter,  les  jicurs  dc^  Reaux  &  Bujffi ,  Tuteurs  de 
la  D émoi felle mineure , font  en  tant  que  de  besoin,  ou  pour- 

ROIT   ESTRE,  ET  SANS  QUE   CELA  PUISSE  LEUR  ATTRIBUER  AU- 
CUN DROIT  ,  NI  EN  SUPPOSER  AUCUN  EN  LEURS  PERSONNES  ,  dé- 
livrance audit  jîeur  de  Monti^ny  diidit  prétests ,  &  toutes  lefd.  Par- 
ties enjtmble  &  conjointement  je  font  aujjî  ejdits  noms  refpecîivement 
délivrance  dudit  legs  univerjel.  Ce  n'eft  donc  qu'^/2  tant  que  de  be- 
foin  que  les  Parties  (e  font  délivrance  d^^s  legs  &  prélegs  portés 
au  tellamcnt ,  la  qualité  d'héritier  par  ciir.  prile  leur  fuftifoic  ;  ce- 
pendant ,  en  tant  que  de  bcfoin  ,  ils  fe  dcnncnt  une  qualité  pu- 
rement acceiïbire,  &  ils  fe  la  donnent  fans  que  cela  puiiGTe  leur 
attribuer  aucun  droit. 

Enfin  ,  les  Parties  ajourent ,  qu  elles  ncnt  pris  les  qualités  ci- 
deffus  ,  que  corrélativement  &  indépendammeri  les  unes  dts  autres  ; 
cela  eit  généra!  entre  les  cinq  héritiers  ;  mais  en  particulier  le  lleur 
deMonrigny,  Madame  H uguet,  la  Dame  de  Laval,  &  les  fieurs 
des  Reaux  déclarent  qu'ils  n'ont  pris  les  qualités  ci-defTus ,  à  l'é- 
gard de  la  D  émoi  Celle  mineure  ^  que  relativement  AUX  qualités 
pour  elle  ci- deffus  prij es  :  ainfi,  la  Demoifelle  mineure  avoir  pris 
plufieurs  qualités  :  li  elle  n'avoit  été  que  Légataire  univerfelle  du 
fieur  de  Nointel  ,  fon  oncle,  ilaiiroit  fallu  dire,  relativement  à  la 
qualité  par  elle  ci-deiîus  prife  ;  mais  comme  elle  avoir  pris  celle 
d'héritière  &c  celle  de  légataire  ,  on  dit  relativement  aux  qualités 
par  elle  ci-deffus prifes.  Ainfi  ,  tour  concourt  pour  établir  le  parti 
quia  été  pris  de  concert  dans  la  famille,  de  réunir  les  deux  qua- 
lités d'héritier  Se  de  légataire;  tout  annonce  cette  vérité  dans 
la  tranfa6tion  ,  fon  commencement,  fon  progrès  6c  fa  fin. 

En  exécution  de  cet  engagement  folemnel  ,  le  partage  de  la 
fuccefîion  du  fîeur  de  Nointel  fut  fait  par  a(fce  du  \G  Septembre 
1730. 

Les  Parties  y  reprennent  au  commencement  les  m.êmes  qua- 
lités portées  par  la  tranfadion  du  i8  Mai  1718;  les  deux  actes 
en  cela  font  copiés  exa6tement  l'un  fur  l'autre  ;  après  cela  on  dit 
que  tous  les  fiefs  de  la  (ucceiî.on  du  ficur  de  Nointel,  fitués 
dans  les  Coutumes  de  Scnlis  &  Amiens,  appartiennent  en  en- 
tier au  fieur  de  Montigny,  qui  doit  par  cette  raifon  contribuer 
aux  dettes  à  proportion  de  l'émolument  qu*  il  prend  dans  lafuccejjion  ; 
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on  compofccnruite  une  inaflTe  de  tous  les  effets  de  la  fucceffion  du 
Jîeurde  Nointel  ;  on  obferve  ,  que  la  vaiffelle  d'argent  a  hé  -parta- 
gée ,  ainflquele  vin ,  les  liqueurs ,  bougie  6*  huile ^  entre  tous  les 
CO-HEMTIE11.S.  Ce  terme  n'cft  point  équivoque,  &  diflipe  (èul 
toutes  les  illufions  propofécs  par  la  Dame  Marquife  de  Champî- 
gny  ;  il  eft  vrai  que  l'on  parle  aiifîî  quelquefois  du  legs  univericl, 
parce  que  les  Parties  qui  avoient  réuni  les  deux  qualités  d'héri- 
tiers &  de  légataires,  parloient  tantôt  relativement  à  l'une,  6c 
tantôt  relativement  à  l'autre,  ou  plutôt  elles  ne  regardoient  le 
less  univerfel  que  comme  une  imaee  parfaite  de  la  fucceflion 
qui  n  en  devoit  jamais  être  diitinguee. 

Pour  parvenir  à  un  partage  égal  &:  proportionné,  on  fixa  la  va- 
leur des  fîefs  fitués  dans  les  Coutumes  de  Senlis  ai.  d'Amiens  à 
7(îtj275  liv.  on  les  délaiflTa  au  (leur  de  Montigny  ,  qui  y  dévoie 
feul  fuccéder ,  fuivant  les  difpofitions  des  Coutumes  :  on  lui  aban- 
donna de  même  les  rotures  de  ces  Terres ,  pour  acquitter  les 
fondations  faites  par  le  fieur  de  Nointel;  à  l'égard  du  furplus  des 
biens,  qui  contiftoient  principalement  dans  la  charge  de  Garde 
du  Tréfor  Royal ,  ils  fe  trouvèrent  monter  à  1406098  liv.  qui 
furent  partagées  en  cinq  parts  égales. 

Mais  il  falloit  fur  le  tout  prélever  les  dettes  montant  à 
547585  liv.  cette  mafïe  fut  diminuée  de  156098  liv.  pour  la  por- 
tion que  les  fiefs  régis  par  les  Coutumes  d'Am.iens  ôc  de  Senlis 
dévoient  fupporter  ,  le  refte  montant  à  391487  liv.  fut  réparti 
en  cinq  portions,  au  moyen  de  quoi  le  cinquième  de  chaque  hé- 
ritier fut  réduit  à  17 1000  liv.  mais  chaque  portion  devoit augmen- 
ter à  mefure  que  les  penfions  viagères  viendroient  à  s'éteindre, 
parce  que  le  fonds  de  ces  penfions  viagères  faifoit  partie  de  la 
mafTe  des  dettes. 

La  Demoifelle  de  Turmenyes  n*a  pas  furvêcu  long-tcms  à  ce 
partage;  elle  mourut  le  17  Octobre  1730,  laiiïant  deux  fortes 
d'héritiers  ;  favoir ,  la  Dame  fa  mère  ,  remariée  au  fieur  Marquis 
deChampigny,  héritière  des  meubles  &  acquêts,  &  le  fieur  de 
Montigny  fon  oncle ,  avec  les  Dames  Huguet  &  de  Laval  fes 
tantes  ,  héritières  des  propres  paternels. 

C'eft  entre  la  mère,  héritière  mobiliairc,  &  les  héritiers  pater- 
nels qu'il  s'agit  de  juger  ^  fi  les  immeubles  échus  9  la  Demoifelle 
de  Turmenyes ,  à  la  mort  du  fieur  de  Nointel  fon  oncle ,  ont  été 
propres  ou  acquêts  dans  fa  perfonne;  on  foutient  qu'on  ne  peut 
jamais  les  rcconnoître  fous  une  autre  qualité  que  celle  de  pro- 
pres ,  &  que  ces  biens,  comme  propres,  doivent  retournera  la 
famille  des  fieurs  de  Turmenves.  Kk  ij 
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MOYENS,  Pour  juger  de  la  qualité  que  la  Dcmoifelle  de  Turmenyes  a  eiTc 
dans  la  fûcceffion  de  fon  oncle,  il  faut  d'abord  expofer  les  véri- 
tables principes  de  la  matière,  de  en  faire  enfuite  l'application 
aux  a£tes  qui  ont  été  paiTés  dans  fa  famille. 

Un  premier  principe  qu'on  ne  peut  révoquer  en  doute,  eft  que 
le  mort  faifit  le  vif,  c'eft-à-dire ,  que  par  une  opération  fubite  de 
la  Loi  dès  l'inflant  qu'un  homme  décède  ,  im  autre  efl  faifi  de 
la  qualité  de  fon  héritier,  &;  de  la  propriété  de  fes  biens,  c'eft 
une  faifine  légale  qui  s'opère  d'elle-même  :  pour  qu'elle  pro- 
Saifine  de  duife  tout  fon  cfFet ,  il  n'cft  pas  néceflaire  que  celui  qui  eft  faili 
leritierope-     ^j^,  j^  £   •     accepte  le  préfcnt  qu'elle  lui  fait,  qu'il  faffe  quelque 
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coursdefavo-  déclaration  par  écrit,  ou  quelque  démarche  qui  le  revetitle  de 
ionté,  cette  qualité  d'héritier  ;  elle  lui  appartient  de  droit  ;  elle  fait  im- 

prelTion  fur  fa  tête  ,  fans  aucun  concours  de  fa  part. 

Un  fécond  principe  ,  eft  que  cette  faifînc  n'efb  point  irrévoca- 
ble, parce  que  n'eft  héritier  qui  ne  veut;  celui  que  la  Loi  faiiic 
peut  répudier  la  fûcceffion,  &  refufer  la  faiiine  qui  s'étoit  opé- 
rée de  droit;  mais  pour  cela  il  faut  qu'il  manifcfte  fa  volonté  par 
une  renonciation  cxprefîe  ou  tacite;  elle  eftexprefle,  quand  il 
déclare  précifémcnt  qu'il  ne  veut  point  être  héritier;  elle  eft 
tacite,  quand  il  fait  des  a6les  incompatibles  avec  la  qualité 
d'héritier. 

Ainfî  quand  une  fûcceffion  eft  ouverte  ,  ceux  que  la  Loi  ap- 
pelle en  font  faifis  de  droit  &  demeurent  héritiers  tant  qu'ils  ne 
déclarent  point  qu'ils  ne  veulent  point  l'être  ;  il  ne  faut  pas  qu'ils 
manifcftent  leur  volonté  pour  devenir  héritiers,  mais  il  faut  qu'ils 
la  manifeftent  pour  cefTer  de  l'être;  l'acceptation  n'eft  pas  né- 
cefTaire  pour  un  parti,  mais  la  renonciation  efl  néceflaire  pour 
l'autre;  la  faifine  légale  qui  s'eft  opérée  de  droit  fubliffce  tanc 
qu'elle  n'eft  point  effacée  par  un  acte  contraire. 

Ces  principes  ne  changent  point  ;  lorfque  le  défunt  a  légué  fes 
biens  à  fon  héritier  préfomptif;  cet  héritier  alors  a  deux  fortes 
de  titres,  la  vocation  de  la  Loi  qui  le  faifît  de  plein  droit,  &  la- 
vocation  de  l'homme,  qui  lui  donne  droit  de  demander  la  déli- 
vrance de  fon  legs  ,  la  faifîne  légale  s'opère  dans  l'inftant  du  dé- 
cès, èc  le  rend  héritier;  pour  effacer  cette  qualité,  il  faut  né- 
celTairement  qu'il  renonce,  ou  exprefTément ,  ou  tacitement;' 
s'il  ne  le  fait  pas ,  il  demeure  héritier  nonobftant  la  vocation 
de  l'homme,  qui  ne  fait  pas  cefTer  la  difpofition  de  la  Loi. 

Mais  eft-il  cenfé  renoncer  à  cette  qualité  d'héritier,  lorfqu'il 
prend  celle  de  légataire  ?  il  faut  diftinguer  ,  ou  cette  qualité  de 
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léi:5ataire  c(l  incompatible  avec  celle  d'héritier  ,  ou  elles  pcuvcnE 
iuLliitcr  cnleniblc  dans  un  même  fujet  :  fi  elles  font  incompati- 
bles, ce  qui  arrive  lorlqu'ii  y  a  un  autre  héritier  qui  n'cit  poinc 
légataire  ,  alors  l'acceptation  du  legs  emporte  renonciation  à  la      Acc?ptaciori 
fucccifion  ;  car  c'eft  renoncer  à  un  droit  que  d'en  prendre  un  f.f/'^ù^par 
autre  qui  ne  peut  compatir  ni  le  concilier  avec  celui-ia  ;  mais  n  porte  rcnoji- 
la  qualité  de  légataire  n'eft  point  incompatible  avec  celle  d'hé-  cation  a  la 
ririer ,  ce  qui  arrive  lorfque  le  légataire  eft  feul  héritier  préfomp-   v  ^a^uirau^ 
tif,  ou  lorfque  tous  les  héritiers  font  auiîi  légataires  ;  en  ce  cas,   iiérir;cr  léga 
l'acceptation  du  legs  ne  fait  point  cefTer  la  qualité  d'héritier,  parce 
qu'on  ne  peut  pas  dire  que  cette  acceptation  renferme   une  re- 
nonciation tacite  à  la  fuccefîion.  Or,  tant  qu'il  n'y  a  point  de 
renonciation ,  ou  expreiïe  ,  ou  tacite ,  la  faifine  légale  fubfifte 
toujours  ,  6c  l'impreffion  qu'elle  a  faite  de  la  qualité  d'héritier 
n'étant  point  eflacée,  cette  qualité  fubfifte  &  prédomine  même 
fur  celle  de  légataire. 

Ces  principes,  donc  l'évidence  frappe  par  elle-même,  n'au- 
roient  pas  befoin  d'être  foutcnus  d'autorités;  cependant ,  comms 
la  Dame  de  Champigny  a  prétendu  les  révoquer  en  doute ,  il 
faut  pour  la  détromper,  lui  indiquer  des  fources  pures,  dans- 
lefquelles  elle  les  trouvera  établies.  L'article  246  de  la  Coutume 
de  Paris  dit ,  que  ce  qui  a  été  donné  à  un  des  conjoints,  tombe 
en  communauté  ;  fur  quoi  M^  Barthélemi  Auzanet  obferve 
qu'il  en  eft  de  même  dans  le  cas  du  legs,  quoique  le  légataire 
foie  héritier  prélomptif du  défunt;  mais  il  ajoute aufli-tôt,  ce  qui 
eft  abfolument  eiïentiel  &:  décifif ,  que  pour  que  cela  ait  lieu  ,  il 
faut  que  le  légataire  renonce  à  la  fuccejfion  de  celui  qui  a  difpofé  à 
fin  profit.  Il  eft  rapporté  par  Lebrun,  traité  des  Communautés 
tacites^  chap.  5  ,  fe£b.  i  ,  nomb.  7. 

Mais  voici  une  décifion  bien  plus  précife  ,  &  qui  ne  peut  laiP 
fer  aucune  reiïburce  aux  doutes  que  l'on  afî'ccleroit  de  former  :: 
c'eft  un  Arrêt  du  12  Juin  1705  ,  rendu  au  rapport  de  M.  l'Abbé 
Robert  dans  des  circonftances  qu'il  eft  nécelTaire  d'expli- 
quer. 

Me  Louis  le  Fevre ,  Prêtre  ,  &  Marie  le  Fevre  fa  fœur ,  avoieni: 
acquis  plufieurs  immeubles  en  commun  dans  le  cours  d'une  fo- 
ciété  légale,  qui  avoit  duré  plus  de  trente  ans;  le  8  Mai  1705  5, 
Marie  le  Fevre  fait  fon  teftamenc,  ôc  fait  fon  frère  fon  Légatairâ 
univerfel,  &;  fon  Exécuteur  reftamentairc;  la  fœurmo^urut  le  27 
du  même  mois ,  le  frère  furvivant  ne  fit  point  faire  d'inventaire  ,, 
^  continua  de  jouir  de  tous  les  biens^  il  pafTa  feulem^nc  uu.  zCi.^ 
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le  lo  Octobre  de  la  même  année  avec  les  Légataires  particuliers 
àe  fa  fœur,  dans  lequel  prenant  la  qualité  de  Légataire  uni- 
verfel,  il  leur  fît  en  cette  qualité  délivrance  de  leurs  legs  par- 
ticuliers. 

llmourutaumoisd'Avriiruivant,aprèsavoirfaitun  teftament, 
par  lequel  il  léguoit  la  propriété  de  tojs  Tes  biens  aux  enfans  mi- 
neurs d'Antoine  Oudart^  on  ne  douta  point  que  la  moitié  des 
immeubles  qu'il  avoit  acquis  avec  fa  fœur,  ne  fut  acquêt  dans 
fa  perfonne,  Ôc  qu'elle  ne  tombât  toute  entière  dans  le  legs  uni- 
verfel  par  lui  fait;  mais  il  fe  forma  une  grande  queftion  pour  la 
moitié  des  mêmes  immebles  qui  avoient  appartenu  à  fa  fœur, 
pour  favoir  (î  elle  étoit  propre  ou  acquêt  dans  fa  perfonne  ;  pour 
les  enfans  mineurs  d'Oudarr,  on  foutint  que  cette  moitié  éroit 
acquêt ,  parce  que  Louis  le  Fevre ,  Teftateur ,  avoit  été  Légataire 
de  fa  fœur,  &.  que  ce  qui  vient  à  titre  de  legs  eft  un  acquêt;  la 
tante  du  défunt  foutint  au  contraire  que  c'étoit  un  propre  donc 
il  n'avoit  pu  difpofcr  que  julqu'à  concurrence  d'un  quint;  elle 
gagna  fa  Caufe  par  deux  Sentences,  l'une  du  Prévôt ,  èc  l'autre 
du  Bailli  de  Chartres,  des  5  &  31  Juillet  1704. 

Sur  l'appelenla  Cour,  l'affaire  ayant  écé  appointée  &diftribuéé 
à  M.  l'Abbé  Robert ,  on  foutint  pour  la  tante  :  que  le  Tejîateurna- 
voit  pu  pojjeaer  les  liensdefafœur  quen  qualité  d'héritier ,  attendu 
que  s'il  avoit  voulu  agif  ^  ou  comme  Légataire  umverjel ^  ou  comme 
Exécuteur  tejlamemaire  de  jajœuril  auroii  jallu  quil  eût  commccncé 
par  renoncer  à  la  fuccejjion  de  fa  fœur  ^  &  quii  eût  fait  créer  un  Cu- 
rateur à  cette  fucceffîon  ,  avec  lequel  il  eût  jait  procéder  à  U  inventaire 
ainji  que  de  droit  commun  ^  fa  qualité  d'exécuteur  tefîamentaire  To- 

bligeoit il  aurait  dû  aujjî ,  avec  ce  Curateur ,  de- 

mander  la  délivrance  du  legs  univerfel  qui  nejaift  point  ,  mais  qui  efl 
fvjet  à  délivrance  ;  ce  que  AP  Louis  le  Fevre  n'ayant  point  fait  ^  & 
s' étant ,  defon  autorité  particulière  &fans  autre  formalité  de  Jujîice  , 
faifîde  tous  les  biens  &  effets  de  la  fucceffîon  de  Marie  le  Fevre  fa 
fœur  ^  ilreftoit  que  cétoit  dans  la  feule  qualité  d'héritier  qui  lefai- 
fiffoitde  ces  effets.  Sur  qq^  moyens  intervint  Arrêt  fur  productions 
refpectives  des  Parties  le  i  2  Juin  170^ ,  qui  confirma  les  Senten- 
ces de  Chartres ,  &  adjugea  à  la  tante  les  quatre  quints  de  ce  qui 
avoit  appartenu  à  Marie  le  Fevre  dans  les  immeubles  qu'elle  avoit 
acquis  en  commun  avec  fon  frère. 

II  réfulte  manifeftement  de  cet  Arrêt,  qu'un  Légataire  uni- 
verfel qui  efl:  en  même  tcms  héritier  préfomptif  du  défunt ,  efl: 
Genfé  pofTeder  les  biens  en  qualité  d'héritier,  Se  les  recueillir 
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comme  propres ,  tant  qu'il  ne  renonce  pas  à  la  fuccefllon.  En 
vain  dans  quelques  adcs  prend-il  la  qualité  de  lëg.itairc,  comme 
avoit  fait  M"  JLouis  le  Fevre  dans  l'ade  du  lo  Odlobre  1703  ; 
cette  qualité  n'étant  point  incompatible  avec  celle  d'héritier  ,  ne 
l'tfîace  pas  ,  6c  n'empêche  point  que  les  biens  ne  foicnt  propres 
en  fa  perfonne. 

En  un  mot,  1  héritier eft  faifi  par  la  Loi,  6c  demeure  toujours 
faifi  tant  qu'il  ne  renonce  pas  ;  qu'il  ne  prenne  dans  aucun  ade 
la  qualité  d'héritier,  qu'il  prenne  même  celle  de  Légataire  ,  tout 
cela  ne  fait  pas  cciïer  la  qualité  d'héritier  ,  ôc  n'empêche  pas  que 
les  immeubles  qu'il  a  recueillis  ne  lui  foient  propres. 

Si  ces  vérités  ne  peuvent  être  révoquées  en  doute  dans  le  cas 
oïl  le  Légataire  n'a  point  pris  la  qualité  d'héritier,  on  juge  bien 
que  quand  il  a  exprefTément  pris  cette  qualité,  quoiqu'il  ait  pris 
aufTi  celle  de  Légataire,  fa  qualité  d'héritier  lui  demeure  irrévo- 
cablement acquife,  6c  que  les  biens  qu'il  a  recueillis  ne  peuvent 
être  fufceptibles  que  de  la  feule  qualité  de  propres. 

Appliquons  ces  principes  à  refpece  de  la  Caufe. 

1°.  La  Demoifelle  de  Turmenyes  ,  faifie  par  la  Loi  d'une  part 
indivife  dans  la  fucceffion  de  fon  oncle,  n'a  jamais  renoncé  à 
la  qualité  d'héritière ,  ni  aux  droits  qui  en  réfultent  ;  point  de  re- 
nonciation exprefle ,  la  Dame  de  Champigny  en  convient  ;  point 
de  renonciation  tacite,  puifqu'elle  n'a  jamais  pris  de  qualité  in- 
compatible :  donc  elle  eft  demeurée  héritière  :  donc  l'impre/îion 
de  cette  qualité  opérée  par  la  Loi  n'a  jamais  été  effacée,  &  a  fub- 
fifté  jufqu'à  fa  mort;  &  par  conféquent  les  immeubles  qu'elle  a 
recueillis,  ont  été  propres  dans  fa  perfonne;  il  n'étoit  point 
nécefTairc  pour  cela  qu'elle  acceptât  la  fucceffion  ,  ou  qu'elle  dé- 
clarât vouloir  être  héritière  ;  il  a  fuffi  qu'elle  n'ait  point  répudié 
cette  qualité;  par  ce  filcnce  feul  elle  eft  demeurée  héritière; 
c'eft  refpece  précife  de  l'Arrêt  du  11  Juin  1705. 
.  2°.  Non- feulement  elle  n'a  point  renoncé  à  la  fucceffion  ni  à 
la  qualité  d'héritière,  mais  elle  a  pris  au  conttaire  cette  qualité 
dans  la  tranfaCtion  de  1718  ,  &  dans  le  partage  de  1730;  elle  a 
agi  &  partagé  comme  héritière  ;  c'eft  ce  qui  réfulte  de  l'analyfe 
des  adces  que  l'on  a  donnée  dans  le  fait ,  ôC  des  réflexions  dont 
on  l'a  accompagnée,  c'eft  ce  qui  fe  fortifiera  même  par  les  ré- 
ponfes  aux  objections;  elle  a  donc  confirmé  la  qualité  d'héri- 
ticre  ,  au  lieu  de  la  détruire. 

Il  eft  vrai  qu'elle  a  réuni  à  cette  qualité  d'héritière  celle  de 
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JLégataire  5  comme  il  paroïc  par  tous  ies  aéles;  mais  outre  qu€ 
ces  deux  qualités  ne  font  point  incompatibles,  n'eft-il  pas  évi- 
dent  quelle  na  jamais  regarde  le  legs  que  comme  un  nou- 
veau titre ,  qui  fortifîoic  en  elle  l'impreiTion  que  la  Loi  y  avoic 
déjà  faite  ? 

Telle  avoit  été  la  vue  du  fîeur  de  Nointel  dans  Ton  tef- 
tam.ent. 

Pour  fe  conformer  à  fes  intentions,  fes  héritiers  ont  com- 
mencé par  accepter  le  titre  que  la  Loi  leur  déféroit  ,  dc 
n'ont  joint  à  ce  titre  celui  de  Légataire,  que  pour  ne  pas  re- 
jetter  une  difpolîtion  qui  ne  tendoic  qu'à  affermir  la  fucceffion 
légale. 
La  Loi  fait       Après  ccIa  ,  peut-on  douter  dans  le  droit  que  les  immeubles 

le3propres,&  q^^'ils  ont  recueilHs  ne  foient  des  propres  dans  leur  perfonne  ? 
Ja  volonce  de    /      ^     •   r  j  i      jt     r  •  j  ^  m 

1  homme  hs  La  Loi  romie  des  propres,  comme  la  dilpolition  de  1  homme 
a^^uçcs,  forme  des  acquêts;   mais  comme  les  biens  ne  peuvent  pas  être 

en  même  rems  propres  de  acquêts ,  qui  peut  douter  que  dans 
le  concours  de  ces  deux  titres  ,  il  ne  foit  de  règle  de  faire  céder 
la  difpofition  de  l'homme  à  celle  de  la  Loi ,  de  aux  effets  qu'elle 
doit  produire  ? 

La  qualité  d'héritier  efl  inconteftablcment  la  qualité  pré- 
dominante ,  celle  de  Légataire  ne  vient ,  pour  ainfi  dire ,  qu'à  la 
fuite  ,  &c  ne  fait  que  l'accompagner.  Ce  feroir  faire  injure  à  la 
Loi ,  que  de  donner  à  celle-ci  une  préférence  qui  eft  due  toute 
entière  à  la  première  ;  c'eft  à  cette  qualité  que  toutes  les  Parties 
fe  font  attachées  d'abord  dans  les  adtes  de  1728  &  de  1730,  6c 
ils  n'y  ont  ajouté  celle  de  Légataire  que  comme  un  titre  qui  con- 
iirmoit  le  droit  déjà  établi ,  &c  qui  ne  l'attribuoit  point. 

La  qualité  d'héritier  eft  celle  qui  mérite  le  plus  de  faveur  ;  elle 
.conferve,  elle  entretient  l'ordre  public  des  fucceiîions ,  elle  af- 
fecte les  biens  à  la  ligne  dont  ils  font  fortis,  elle  entre,  pour 
ainfi  dire,  dans  l'efprit  général  de  notre  Droit  coutumier,  qui 
eft  de  veiller- à  la  confervation  des  biens  dans  les  familles. 

Enfin ,  cette  qualité  forme  une  impreifion  bien  plus  forte  que 
celle  de  Légataire;  elle  eft  tellement  inhérente  à  la  perfonne  qui 
l'a  prife,  qu'elle  n'en  peut  être  détachée  par  aucun  changement 
de  Yolonîé  ,  femel  /lœres  y  femper  hœres  ;  au  lieu  que  celle  de  Lé- 
gataire eft  toujours  fiorante  &  incertaine;  celui  qui  eft  Légataire 
aujourd'hui ,  peut  cefTcr  de  Têtre  demain  ,  en  abdiquant  le  leg^ 
qu'il  ne  poflede  jamais  d'une  manière  incom.mutable. 
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Il  efl:  donc  impoflîblc  dans  le  concours  des  deux  qualités ,  de 
îic  pas  rcconnoîcre  les  biens  comme  propres  :  c'cfl;  la  première 
qualité  qu'ils  ont  reçue  au  moment  de  l'ouverture  de  la  fuccef- 
fion  ;  (i  le  mort  faifît  le  vif  dans  le  même  inftant  que  la  fucceflioii 
Jui  cft  échue  ,  les  biens  font  pour  ainiî  dire  faifis  de  la  qualité  de 
propres  dans  le  même  moment  ;  cette  impreiîion  n'a  jamais  été 
cflacéc ,  puifque  la  faiiîne  légale  n'a  jamais  été  détruite.  Il  faut 
.donc  qu'ils  demeurent  propres,  quelque  titre  que  l'héritier  aie 
pu  joindre  à  celui  de  la  Loi  qu'il  a  confervé, 

C'eft:  une  maxime  certaine  ,  dit  la  Dame  Marquife  deCham-  Ohje&iQnù 
pigny  ,  que  tout  ce  qui  a  été  donné  ou  légué  ,  mème/uccejfuro  ^ 
eft  acquêt  dans  la  perfonne  du  Donataire  ou  du  Légataire;  c'eft 
ce  qui  réfulte  de  l'article  24^  de  la  Coutume  de  Paris^  qui  porte , 
que  ce  qui  eft  donné  à  un  des  Conjoints  tombe  en  commu- 
nauté ,  à  moins  que  la  donation  ne  (oit  faite  par  un  afcen- 
danc. 

Il  eft  vrai  que  l'héritier  préfomptlf eft  faifi  par  la  Loi;  mais 
cette  faifine  n'eft  point  néceflaire  ,  parce  qu'il  y  a  un  autre  prin- 
cipe qui  établit ,  que  n'eft  héritier  qui  ne  veut.  Or,  on  ne  veut 
point  être  héritier  quand  on  adopte  un  titre  différent ,  quoiqu'il 
ne  foit  point  incompatible. 

Cela  eft  établi  par  l'art.  317  de  la  Coutume  de  Paris ,  qui  die 
qu'on  fait  a^te  d'héritier  quand  on  appréhende  les  biens  fans 
avoir  autre  titre  ou  droit  de  prendre  lefdits  biens.  Donc  on  ne 
fait  point  adte  d'héritier  quand  on  appréhende  ks  biens,  ayant 
un  autre  titre  ou  un  autre  droit. 

Ainfî  un  créancier  du  fieur  de  Nôintél  qui  voudroit  faire  ju- 
ger le  fleur  de  Montigny  héritier  pur  6c  (impie,  ne  feroit  pas 
écouté;  par  la  même  raifon  ,  on  ne  peut  pas  dire  que  les  immeu- 
bles de  fon  frère  ayent  été  propres  en  fa  perfonne,  ni  dans  la  per- 
fonne de  fa  nièce  ,  autrement  il  faudroit  que  le  legs  uni verfel  fait 
.,cn  collatérale  à  l'héritier  préfomptif  ne  formât  jamais  que  des 
propres  ,  parce  que  celui  qui  fe  trouve  dans  de  pareilles  circonf- 
tances  ne  s'avife  jamais  de  renoncer  ;  ôc  que  d'un  autre  côté  ,  fa 
qualité  de  légataire  n'eft  point  incompatible  ;  maison  ne  trou- 
vera pas  une  feule  autorité  pour  foutenir  une  pareille  confé- 
quence  :  &  au  contraire ,  tous  les  Auteurs  ,  comme  Ricard  ,  Du- 
pleffis,  Lebrun,  Renuflbn  &:  autres,  difent  indiftin6tement , 
que  la  donation  ou  \c  legs  (ût  fucceffuro  ^  ne  forme  qu'un  ac- 
quêt. 

Il  cft  vrai  qu'il  en  feroit  autrement  fi  le  légataire  avoit  pris  la 
Tome  II L  L 1 
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qualité  d'héritier  ;  mais  la  Demoifelle  de  Turmenyes  n  eroic 
point  daiis  ce  cas  ;  jamais  elle  ne  s'eft  dite  ni  héritière  ni  appel- 
'  léc  par  les  Coutumes  ;  quand  elle  l'auroit  dit  dans  le  commen- 

cement de  ra6te ,  cela  ne  voudroit  dire  autre  chofe ,  finon  qu  elle 
ëtoit  habile  à  recueillir  en  vertu  des  Coutumes;  mais  dans  le  dif- 
pofitif  de  l'acte  elle  a  rejette  cette  aptitude  pour  fe  renfermer 
dans  l'exécution  du  teftamenr  &  dans  la  qualité  d'héritière.  C'eft 
ce  qui  réfulte  manifeftement  des  a6tes  qui  ont  été  paiïes  ,  &  en 
effet  ,  il  étoit  effentiellement  de  l'intérêt  de  la  Demoifelle  de 
Turmenyes  d'être  légataire. 
Réponfes,  Dans  ces  objections ,  diftinguons  les  principes  &  les  actes  auf- 
quels  on  les  applique. 

Par  rapport  aux  principes ,  on  croit  les  avoir  combattus  &  dé- 
truits par  avance  dans  les  moyens  que  l'on  a  propofés  pour  les  hé- 
ritiers des  propres  :  tout  ce  qui  efl  donné  ou  lègue  ,  dit -on  ,  efl  ac- 
quêt dans  La  perfonne  du  Donataire  ou  Légataire.  Cette  maxime  eft 
trop  générale  ;  pour  la  réduire  dans  Tes  juftes  bornes,  il  faut  d'a- 
bord diflinguer  les  donations  entre-vifs  des  legs  6c  difpofitions  tef- 
tamentaîres.  A  l'égard  des  donations  entre-vifs  qui  ne  font  pas  fai- 
tes en  ligne  directe,  elles  forment  toujours  des  acquêts ,  même 
quand  elles  font  faites  à  l'héritier  préfomptif  ^  parce  que  le  Dona- 
teur fe  dépouillant  pendant  fa  vie ,  &.  le  Donataire  étant  faifi  dans 
Tinftant  de  la  donation  ,  on  ne  peut  pas  imaginer  qu'il  ait  à  titre 
d'héritier  ce  qui  lui  a  été  donné.  Viventis  nulla  ejl  hœreditas.  Il  faut 
donc  que  le  Donataire  poffede  à  titre  fîngulier  ,  &.  par  confé- 
quent  l'immeuble  donné  eft  néceffairement  acquêt  dans  fa  per- 
fonne. A  l'égard  des  legs  ôc  difpofitions  teftamentaires,  il  eft  évi- 
dent que  fi  ce  font  des  étrangers  qui  en  profitent ,  les  biens  don- 
nés font  encore  néceffairement  acquêts,  parce  que  le  légataire 
ne  pouvant  les  poffeder  qu'à  ce  feul  titre,  il  n'a  point  pour  lui  la 
vocation  de  la  Loi  qui  forme  feul  des  propres  :  mais  fi  le  legs  eft 
fait  à  l'héritier  préfomptif  qui  a  pour  lui  la  vocation  de  la  Loi  ôc 
celle  de  l'homme  ,  alors  on  ne  peut  plus  dire  indiftin6tement  que 
la  chofc  léguée  foit  acquêt,  cela  dépend  de  la  conduite  du  lé- 
gataire ;  s'il  renonce  à  la  fuccefiîon  pour  fe  tenir  à  fon  legs,  alors 
l'immeuble  qu'il  aura  recueilli  fera  acquêt  en  fa  perfonne;  mais 
s'il  conferve  le  titre  que  la  Loi  lui  défère  ,   foit  parce  qu'il  ne 
l'abdique  pas,  foit  parce  qu'il  fe  le  réferve  expreffement ,  alors 
le  legs  ne  forme  plus  un  acquêt,  parce  que  dans  le  concours  des 
deux  qu  ili^és  d'héritier  &  de  légataire  ,  cellcd'héritier  l'emporte 
&  fixe  la  véritable  nature  des  biens  de  la  fuccefiion. 
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Par-là  tombe  l'application  de  l'article  1^6  de  la  Coutume ,     Extcn/îon  de 
qui  porte  :  ûue  cliolc  immeuble  donnée  à  L'un  des  Corn  oints  pendant    j  "^'^^T,  ^"^^ 
Le  mariage  ,  ejt  commune  ^jors  (y  excepte  les  donations  faites  en  ligne    ma  de  Paris 
directe  ,  Lefquelles  n  entrent  en  communauté  ;  car  il  cft  évident  que    ^"x  immeu- 
cet  article  ne  parle  que  des  donations  entre-vifs,  qui,  comme   l'hc^ritifi^col- 
on  l'a  dit ,  forment  néccITaircment  des  acquêts  ;  il  elt  vrai  qu'il  a   latéral, 
été  étendu  aux  legs  6c  difpofitions  teftamentaires ,  mais  cela  n'a 
jamais  eu  lieu  que  quand  le  légataire,  qui  eft  en  même-tcms 
héritier  préfomptif,  a  renoncé  à  la  (ucccllion ,  ou  a  accepté  un 
legs  qui  étoit  incompatible  avec  la  qualité  d'héritier;  mais  quand 
'  il  n'y  a  ni  renonciation  ni  incompatibilité  ,  alors  le  legs  ne  forme 
plus  des  acquêts,  parce  qu'il  n'eit  qu'un  titre  accciïbire,  le  véri- 
table titre  eft  la  vocation  de  la  Loi  ,  celle  de  l'homme  ne  fait 
que  la  confirmer  ;  Se  comme  ce  qui  confirme  ne  donne  pas,  le 
legs  n'eft  plus  confideré,  ou  du  moins  il  ne  peut  pas  avoir  la  force 
de  changer  6c  d'efl-acer  l'imprelTion  de  propre  que  la  qualité  d'hé- 
ritier a  formée. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  l'Arrêt  célèbre  de  1705  ,  que  l'on  a 
cité  ci-deiTus.  M^.  Louis  le  Fevre  étoit  légataire  univcrfcl  de 
fafœur,  il  avoir  accepté  le  legs  ;  mais  d'un  côté  il  n'avoit  point 
renoncé  à  la  fucceffion  ,  ôC  de  l'autre  fon  legs  n'étoit  point  in- 
compatible avec  la  qualité  d'héritier  ,  puifqu'il  n'avoit  point  de 
co-héritier;  on  jugea  donc  qu'il  étoit  demeuré  héritier,  que  les 
biens  étoient  propres  dans  fa  perfonne,  ôc  que  par  une  confé- 
quence  nécefTaire  ,  il  n'avoit  pu  en  difpofer  que  jufqu'à  concur- 
rence du  quint. 

Par-là  tombe  ce  qu'objecte  la  Dame  Marquife  de  Champi- 
gny,  que  pour  faire  cefler  la  qualité  d'héritier  il  iuffit  de  prendre 
une  qualité  différente,  quoiqu'elle  ne  foit  pas  incompatible  ;  car 
à  ne  confulter  d'abord  que  la  raifon  feule ,  il  n'y  a  perfonne  qui  ne 
doive  être  révolté  de  la  propofition  :  fi  deux  qualités  peuvent 
concourir  enfemble  ,  l'acceptation  de  l'une  ne  peut  jamais  opé- 
rer l'exclufion  de  l'autre.  Il  eft  donc  faux,  &  manifcft'.ment  faux, 
qu'une  qualité  différente  fafTe  cefTcr  la  qualité  d'héritier.  Par 
exemple,  celui  qui  eft  héritier  préfomptif  d'un  défunt  peut  pren- 
dre la  qualité  de  créancier  ;  s'il  l'eft  en  effet  ,  cela  l'cxclura-t-il 
d'être  héritier  î  11  peut  de  même  agir  en  qualité  d'Exécuteur  tef- 
tamentaire  ,  fans  cciïer  d'être  héritier.  Pourquoi  ?  C'eft  que, 
quoique  ces  qualités  foient  différentes  de  celle  d'héritier  ,  elles 
ne  font  pas  cependant  incompatibles  avec  elle  ;  de  même  ,  on 
peut  prendre  la  qualité  de  légataire ,  fans  abdiquer  celle  d'héri- 
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tier,  fi  la  Loi  permet  le  concours  de  ces  deux  qualités.  La  qua^. 
lité  de  légataire  ,  quoique  différente  ,  ne  fait  donc  point  cciïef 
celle  d'héritier;  mais  c'eft  encore  ce  qui  cftdifertement  jugé  par 
l'Arrêt  de  1705  ,  M^.  Louis  le  Fevre  avoit  pris  la  qualité  de  lé- 
gataire univerfel  j  il  avoit  en  cette  qualité  fait  la  délivrance  des 
legs  particuliers  ;  mais  comme  cette  qualité  n'étoit  point  incom- 
patible ,  parce  qu'il  n'avoit  point  de  co-héritier  ,  &  que  pour  la 
prendre  il  n'avoit  point  renoncé  à  la  fucceflion  ,  on  jugea  qu'il 
étoit  demeuré  héritier,  &  que  cette  qualité  étant  prédominante  y 
les  biens  avoient  été  propres  dans  fa  perfonne. 
Sens  de  l'art.        Mais  ,  dit  on  ,  l'art.  3  17  de  la  Coutume  de  Paris  dit  -.fi  aucun 
3 17  de  la  Cou-    appréhende  Us  biens  du  défunt  fans  avoir  autre  qualité  ou  droit  de 
quant  à^l'héi'i-  Prendre  lef dits  biens  y  il  fait  acle  d'héritier  :  donc  en  renverfant  la 
tier  légataire    propofitîon  ,  s'il  a  une  autre  qualité ,  il  ne  fait  point  adte  d'héritier 
qui  fe  met  en    en  appréhendant  Ics  biens. 

Cette  coniequence  n  elt  pas  julte  ,  comme  il  arrive  louvent 
dans  les  argumens  à  contrario Jenjfu  ;  car  s'il  eft  vrai  ,  fuivant  l'ar- 
ticle 317,  que  qui  appréhende  les  biens  fans  autre  qualité  fait 
a£be  d'héritier  ,  il  n'eft  pas  indiftin6tement  vrai  que  celui  qui  les 
appréhende  ayant  une  autre  qualité  ne  fafTe  point  aâie  d'héritier; 
il  faut  pour  cela  que  cette  autre  qualité  opère  en  lui  une  faifine 
légale  ,  &  qui  ne  foit  point  fujette  à  délivrance  ;  ainfi  un  héritier 
préfomptif  qui  efl:  en  même-tems  Exécuteur  teftanientaire,  ne 
fait  point  aâe  d'héritier  en  appréhendant  les  biens,  parce  que 
comme  Exécuteur  teftamcntaire  il  eft  faifi  ;  mais  l'héritier  pré- 
fomptif qui  eft  légataire  ,  ôc  qui  ,  fans  avoir  obtenu  délivrance  ,. 
fe  met  en  pofTeffion  des  biens  ;  en  cela  il  fait  a6te  d'héritier ,  quoi- 
qu'il ait  une  autre  qualité,  parce  que  cette  autre  qualité  ne  lui 
donne  pas  droit  de  fe  mettre  en  poffefTion. 

Mais  cette  dijGTertation  eft  abfolument  étrangère  à  la  Caufe, 
Suppofons  même  que  celui  qui  a  une  autre  qualité  puifle  toujours 
fe  mettre  en  pofteiîion  des  biens,  fans  faire  acte  d'héritier  ,  il  s'en- 
fuivra  que  l'acceptation  de  cette  autre  qualité  ne  le  rendra  pas 
héritier  ;  mais  il  ne  s'enfuivra  pas  que  cette  acceptation  fera  cef- 
fer  en  lui  la  qualité  d'héritier  ;  ce  que  le  Confeil  de  la  Dame  Mar- 
quife  de  Champigny  paroît  toujours  confondre  ,  &;  ce  qu'il  eft 
cepcmiant  très-important  de  diftinguer. 

Celui  c|ui  a  une  autre  qualité  en  appréhendant  les  biens,  ne 
fait  point  a6te  d'héritier.  Quel  effet  cela  produit  il  ?  Que  celui 
qui  c.ft  dans  cet  état  peut  encore  renoncera  la  qualité  d'héritier, 
parce  qu'elle  ne  lui  eft  pas  irrévocablemenc  acquife.  Voiià  tout 
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€e  qne  Ton  en  peut  conclure  ;  mais  on  n'en  conclura  jamais  avec 
cjuclquc  fondement ,  que  celui  qui  a  appréhendé  les  biens  ayant 
une  autre  qualité  ,  ait  renoncé  par-là  à  celle  d'héritier  ôc  ait  cciïe 
de  l'être;  il  n'a  pas  accepté  la  fuccedion  ,  mais  il  n'y  a  pas  re- 
noncé ;  il  pourroit  encore  renoncer  ,  mais  il  ne  l'a  pas  fait  :  donc 
il  demeure  toujours  héritier  ,  quoiqu'avec  la  liberté  d'abdiquer 
cette  qualité. 

Or,  pour  favoir  fi  les  biens  ont  été  propres  en  fa  perfonne,; 
il  fuffit  qu'il  ait  confervé  la  qualité  d'héritier ,  que  l'imprcffion 
de  cette  qualité  en  fa  perlonne  ,  &  de  la  qualité  de  propres  dans 
les  biens  ,  n'ait  point  été  eiFacée  ,  pour  qu'au  moment  de  fa 
mort  les  biens  palTent  aux  héritiers  de  la  ligne  dont  ils  fonc 
venus. 

En  un  mot  ,  la  qualité  d'héritier  dont  on  eft  faifi  par  la  Loi  ne 
s'efface  point  par  l'acceptation  d'une  autre  qualité  iimplement 
différente  6c  non  incompatible  :  on  demeure  donc  héritier  ,  les 
biens  demeurent  donc  propres  ,  6c  il  n'y  a  qu'une  renoncia- 
tion,  ou  exprefle,  ou  tacite,  qui  puiffe  détruire  ces  opérations 
de  la  Loi. 

Mais ,  fi  cela  eft ,  dit-on ,  celui  qui  eft  feul  héritier  préfomptif ,. 
êc  en  même-tems  légataire  univerfel ,  demeurera  donc  toujours 
héritier ,  ôc  les  biens  feront  toujours  propres  en  fa  perfonne  ,  par- 
ce que  quand  on  eft  dans  ces  circonftances  ,  on  ne  s'avife  poinc 
de  renoncer ,  &  que  d'un  autre  côté  il  n'y  a  point  d'incompa- 
tibilité :  cependant  jamais  cela  a'a  été  imaginé  ,  ôc  tous  les 
Auteurs  dilent  au  contraire  que  le  legs  fait /j/cc^//i^AO  forme  deS' 
acquêts. 

On  prévoit  aifément  la  réponfe  à  une  pareille  objection  ,  c'eft^■ 
que  l'inconvénient  prétendu  ,  non-feulement  n'en  eft  pas  un  ^ 
mais  que  l'objection  n'eft  bonne  qu'à  confirmer  le  principe  que 
l'on  a  établi. 

Car  enfin  ,  quel  inconvénient  y  a-t-il  donc  que  celui  qui  eft 
feul  faifi  de  la  fuccefîion  par  la  vocation  de  la  Loi  confervé  un 
titre  fi  naturel  &  fi  favorable  ?  Pourquoi  faut-il  qu'à  la  faveur  d'un 
titre  étranger  ,  &  qui  lui  eft  abfolument  inutile,  la  nature  de  fa- 
poffclfion  (oit  changée,  la  qualité  des  biens  altérée,  l'ordre  de 
la  rranfmiffion  léo-itime  dans  les  familles  troublé  &  renverfé  ? 
Non  ,  ce  qui  (cmble  révolter  la  Dame  Marquife  de  Champigny 
eft  au  contraire  ce  qui  doit  mettre  la  Juftice  dans  le  parti  ôc  dans 
les  mtérêts  des  héritiers  àcs  propres  ;  que  celui  qui  eft  feul  héri* 
tier  préfomptif  d'un  défunt  fe  trouve  outre  cela  fon  légatairs' 
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univerfei,  ^  qu'il  entre  purement  &  (împlement  en  poiïeffion 
des  biens,  il  ne  détruit  point  en  lui  la  faifîne  légale,  il  n'abdique 
point  la  qualité  d'héritier  ,  6c  tout  ce  que  l'on  peut  dire  de  plus 
cft  qu'il  ^11  en  même-tems  héritier  &  légataire  ,  ce  qui  conferve 
aux  biens  qu'il  recueille  la  qualité  de  propres  qu'ils  ont  reçue  au 
moment  de  l'ouverture  de  la  fuccellion.  11  n'y  a  donc  aucun  in- 
convénient dans  la  proportion. 

D'ailleurs,  rien  n'empêche  cet  héritier  de  renoncer  à  la  fuc- 
ceffion  pour  s  en  tenir  à  Ton  legs  ,  auquel  cas  les  biens  feront  ac- 
quêts en  fa  perfonne  ;  &i  fi  on  ne  le  fait  pas  communément ,  c'cft 
qu'on  aime  mieux  communément  tenir  les  biens  par  l'ordre  na- 
turel de  la  fucceffion  ,  que  par  la  voie  extraordinaire  de  la  difpo- 
fition  ;  en  un  mot,  on  le  peut  &  cela  fuffit. 

Mais ,  dit-on  ,  il  n'y  a  point  d'Auteur  qui  ne  décide  que  le  legs 
fa.it  ficceffiiro  forme  des  acquêts  ;  Ricard  rapporte  quatre  Arrêts 
qui  l'ont  jugé.  Cela  eft  vrai ,  quand  ce  légataire  a  renoncé  ,  on 
ne  peut  être  légatataire  fans  ceiler  d'être  héritier ,  comme  dans  le 
cas  Oii  il  y  a  un  co-héritier  non  légataire  ;  mais  quand  le  lé- 
gataire n'a  point  renoncé  ,  ôc  que  les  qualités  ne  font  point 
incompatibles  dans  fa  perfonne  on  ne  trjuvera  ni  Arrêt  ni  Au- 
teur qui  ait  décidé  que  le  legs  en  ce  cas  forme  des  acquêts  ,  &  le 
contraire  a  été  précifément  jugé  par  l'Arrêt  du  i  2  Juin  1 70  j  déjà 
plufieurs  fois  cité. 

Ainfi  ,  les  principes  pofés  par  la  Dame  Marquife  de  Champi- 
gny  font  contraires  aux  règles  de  la  faine  Jurifprudence  ,  &  il 
faut  tenir  au  contraire  pour  principe,  que  le  légataire  qui  n'a 
ni  renoncé  expreiïement ,  ni  renoncé  tacitement  par  l'accepta- 
tion d'une  qualité  incompatible  ,  eft  demeuré  héritier  ,  ôc  que 
les  biens  par  conféquent  font  propres  dans  Ta  perfonne. 

Ces  principes  fuffiroient  pour  faire  tomber  la  demande  de  la 
Dame  Marquife  de  Champigny ,  elle  eft  convenue  qu'il  n'y  avoic 
point  de  renonciation  expreiïe  de  la  part  de  la  Demoifelle  de 
Turmenyes;  il  n'y  a  point  de  renonciation  tacite  ;  puifqu'elle 
n'a  point  pris  de  qualité  incompatible,  elle  eft  done  demeurée 
héritière. 

Mais  on  eft  en  état  d'aller  plus  loin  &:  de  foutenir  avec  un  fon- 
dement légitime  que  la  Demoifelle  de  Turmenyes,  loin  de  re- 
noncer à  la  fuccelîion  ,  l'a  expreflément  acceptée.  C'eft  ce  qui 
eft  établi  par  Tanalyfe  des  actes. 

On  a  vu  ,  en  premier  lieu ,  que  le  fieur  de  Nointel  n'a  voulu 
faire  que  des  héritiers ,  puifqu'iJ  a  fuivi  exademenc  dan-s  fon  tef* 
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tamcnt  les  difpoiîtions  des  Couriimcs  dans  lesquelles  fcs  biens 
étoient  lîtuës.  Après  avoir  dit  qu'il  entend  que  le  fieur  de  Mon- 
tii;ny  recueille  les  l'icfs  fitués  dans  les  Coutumes  d'Amiens  2c 
de  Senlis ,  il  ajoute  ,  lin  en  faijant ,  fi  beJoLn  efl  ,  un  préleors  ;  par 
où  il  a  fait  connoîcrc  que  le  legs  n'étoit  ici  qu'une  dilpoficion  fur- 
abondante  qu'on  pouvoir  regarder  comme  inutile  ;  de  même  , 
quand  il  appelle  tous  les  héritiers  pour  chacun  un  cinquième  , 
il  ajoute  :  rappe  liant  à  cet  effet  jes  neveux  à  fa  juccejjîon  en  ce  qui 
peut  leur  advenir  dans  les  Coutumes  où  la  repréjèntation  n  'a  pas  lieu  ; 
le  rappel  à  la  fuccejjion  fait  des  héritiers  ôc  non  des  légataires: 
le  fieur  de  Nointel  n'a  donc  pas  prétendu  renverfer  l'ordre  légi- 
time ,  ni  en  établir  un  autre  de  fon  chef. 

i'".  On  a  vu  que  tous  les  héritiers ,  non-feulement  dans  la  tran- 
fadtion  de  1728  ,  mais  encore  dans  le  partage  de  1730  ,  ont  pro- 
cédé comme  appelles  par  les  Coutumes  de  même  que  par  le  tef- 
tament,  ôc  recueillant  tant  en  vertu  des  difpofitions  des  Coutu- 
mes que  du  teftament  ;  ce  que  l'on  n'auroit  pas  pu  dire,  s'ils 
avoienr  renoncé  à  la  fuccefîion  pour  fc  tenir  uniquement  au  legs 
univerfel  ;  on  a  vu  même  qu'ils  prennent  exprefîémcnt  dans  le 
partage  la  qualité  de  co  héritiers  ,  en  difant  que  la  vaifTelle  d'ar- 
gent a  été  partagée  ainfi  que  le  vin  ,  les  liqueurs,  bougie  ôc  huile 
entre  tous  les  co- héritiers. 

Enfin  ,  Ton  a  vu  que  leur  partage  efl  fait  fur  le  pied  des  difpofi« 
tion  des  Coutumes ,  ôc  non  fur  le  pied  des  difpofitions  teftamen- 
taires  ,  puifqu'on  a  fait  contribuer  aux  dettes  du  fieur  de  Aîon- 
tigny  pour  les  Fiefs  des  Coutumes  d'Amiens  êc  de  Senlis  ,  ce  qui 
n'auroit  pas  été  en  règle  s'il  les  avoit  obtenus  en  vertu  d'un  pré- 
legs ou  d'un  legs  particulier  ;  au  lieu  que  les  prenant  comme  feul 
héritier  dans  cette  nature  de  biens ,  il  étoit  jufte  qu'il  contribuâc 
aux  dettes  à  proportion  de  l'émolument. 

Plus  ces  vérités  font  fenfibles ,  Se  plus  la  Dame  Marquife  de 
Champigny  fait  d'efforts  pour  les  combattre  Ôc  pour  en  éluder  les 
conféquences. 

Elle  prétend  que  les  héritiers  du  fieur  de  Nointel  n'ont  jamais 
pris  la  qualité  d'héritiers  ni  celle  d'appellés  par  les  Coutumes; 
que  fi  cette  dernière  qualité  fe  trouve  à  la  tête  de  la  tranfciction 
de  1728  ,  elle  ne  veut  pas  dire  qu'ils  profitent  de  la  vocation  des 
Coutumes,  &.  qu'ils  recueillent  en  conféquencv  ,  mais  feule- 
ment qu'ils  font  habiles  à  recueillir  comme  appi.llés  par  les  Cou- 
tumes; qu'en  effet,  après  avoir  annoncé  cette  double  vocation  , 
ils  fe  réduifent  à  celle  qui  étoit  portée  par  le  teftament  du  fieur 
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de  Nointel  ;  qu'au  furplus  on  n'a  jamais  donné  à  la  Demoifellc 
<le  Turmenyes  la  double  vocation ,  ôc  qu'à  Ton  égard  il  eft  dit  feu- 
lement, appcllée  par  ce  teftament. 

Pour  détruire  tous  ces  raifonnemcns,  il  n'y  a  qu'à  reprendre 
les  actes  dans  leurs  véritables  difpofitions. 

Dans  la  tranfa'ftion  de  1718  ,  on  commence  par  les  qualités 

,&  droits  du  fieur  de  Montigny  ,  en  difant  qu  il  eft  feul  appelle 

par  les  difpofitions  des  Coutum.es ,  &  recueillant  les  Fiefs ,  tant  en 

vertu  des  dijpofitions  dcf dites  Coutumes  _,  qu^en  vertu  du  prèlegs  à  lui 

Hcricier  le-    /^^,^    Q^  ne{)i  donc  pas  une  (impie  aptitude  à  recueillir  en  vertu 

cataire  qui       -'j         \- r      r   •  \       r^  i      /-  i      -».t    •  i  -n 

î-éalife  la  vo-  ^^^  dilpolitions  flcs  Coutumcs  ,  le  lieur  de  Nointel  recueille  ac- 

cation  de  la  tuellement  ,  il  réalife  pour  ainlî  dire  (a  vocation  ;  il  y  réunit  à  la 

î-LTinit  cefle  vérité  la  difpoiition  de  l'homme  _,  mais  comme  un  fimple  titre 

dn  teftament  accefloirc  ,  qui  Confirme  &  fortifie  le  premier,  loin  de  le  dé- 

"^cceiTok"'"'^    truire. 

Il  en  eft  de  même  des  autres  héritiers  qui  ont  prétendu  mar- 

iCher  tous  d'un  pas  égal,  &  avoir  des  qualités  fixes  qui  fufTenc 
corrélatives,  comme  ils  l'expliquent  dans  la  fin  de  l'acte  ,  l'équi- 
voque que  l'on  fait  fur  la  manière  dont  on  s'eft  expliqué  à  l'égard 
de  la  Demoifelle  de  Turmenyes ,  n'éroit  pas  digne  de  la  Caufe  ; 
on  fuppofequ'à  fon  égard  on  n'a  parlé  que  deia  vocation  por- 
tée au  teftament  ;  mais  pour  détruire  cette  idée  ,  il  n'y  a  qu'à  re- 
prendre les  termes  de  la  tranfadtion  :  la  Demoifelle  de  Turme- 
nyes aufji  appelléd-pour  un  autre  cinquième  par  le  tefiament  du  fieur 
de  Nointel  aux  propres  &  rotures  _,  aux  meubles  &  acquêts  ^  conjoin- 
tement avec  le  fieur  de  Montigny ,  &  encore  légataire  univerfelle  ^ 
&c.  On  parle  donc  de  deux  vocations  de  la  Demoifelle  de  Tur- 
menyes. Une  première  qui  eft  diftinâ:édu  legs  univerfel,  &  une 
ieconde  qui  eft  le  legs  univerfel  ;  il  n'eft  pas  permis  de  les  con- 
fondre; mais  fi  réellement  ce  font  deux  vocations  diiFérentes, 
quelle  eft  donc  la  première  ?  Sinon  le  rappel  porté  au  teftament 
.qui  étant  intra  terminas  juris  ^  fait  une  véritable  héritière  &;  non 
une  légataire.  C'eft  pour  cela  que  l'on  parle  d'abord  du  premier 
titre  de  la  Demoifelle  de  Turmenyes  ,  titre  qui  l'appelle  à  la 
ilicceffion  ,  &  enfuite  du  fécond  qui  ne  l'appelle  qu'à  un  legs 
,univerfel.  Ces  vérités  font  claires  à  qui  ne  veut  pas  s'aveugler 
iui-même. 

li  eft  vrai  que  par  rapport  au  premier  titre,  on  ne  dit  pas  rap- 
|5cllé  par  le  teftament  ,  ôc  qu'on  fe  fert  du  terme  appelle  ;  mais 
l'équivoque  ceffe  quand  on  ajoute  :  &  encore  ladite  Demoifelle 
légataire  univerfelle  ,  &c.  Car  il  eft  évident  que  il  cette  féconde 

qualité 
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qualité  vient  du  legs  univei-rcl,  la  première  doit  venir  d'un  autre 
titre  qui  ne  peut  être  que  la  Loi  même  appliquée  à  la  Demoifelle 
de  Turmenyes  par  le  rappel  ;  ce  qui  fait  que  dans  Tune  &.  dans 
l'autre  qualité,  on  parle  du  tcftament;  mais  du  tcftament  for- 
mant une  fuccelîion  dans  le  premier  cas  ,  &  ne  formant  qu'un 
legs  dans  le  fécond. 

Il  faut  donc  qu'il  demeure  pour  certain  ,  que  tous  les  héritiers 
dans  la  tranfa6tion  fe  font  déclarés  appelles  par  les  Coutumes  &: 
par  le  tcftament  ,  &  qu'ils  ont  annoncé  qu'ils  recueilloient  en 
vertu  de  l'une  &  de  l'autre  vocation. 

De  dire  que  ce  préambule  annonce  feulement  les  deux  quali- 
tés ,  èc  que  par  le  difpofirif  ils  fe  font  réduits  à  une  feule,  qui  eft 
celle  de  légataires  ,  c'cft  une  idée  qui  ne  peut  fe  foutenir  ;  on 
prend  bien  dans  un  inventaire  la  qualité  d'habile  à  fe  porter  héri- 
tier ;  mais  quand  le  tems  de  délibérer  eft  paflé,  on  ne  fe  contente 
plus  de  parler  d'une  fimple  aptitude ,  &  les  qualités  que  l'on  prend 
lont  fixes  &  immuables  ;  mais  ce  qui  détruit  fans  rellburce  cette 
fauffe  idée  ,  c'eft  le  partage  de  1 73  o. 

En  effet,  fi  dans  la  tranfa6tion  de  1718  ,  on  avoit  pris  d'abord 
les  deux  qualités  pour  fe  réduire  aufii-tôt  à  une  feule,  on  fe  feroic 
contenté  de  cette  feule  &;  unique  qualité  dans  le  partage  de 
1730;  mais  comme  on  avoit  prétendu  au  contraire  les  confcr- 
ver  toutes  deux,  on  les  répète  toutes  deux  dans  le  partage  de 
1730;  on  fait  le  partage  dans  les  deux  qualités  ;  il  eft  donc  im- 
polTible  après  cela  de  foutenir  qu'en  1728  on  fe  fut  réduit  à  une 
feule. 

Enfin ,  dans  ce  même  partage  de  1 730  ,  les  Parties  fe  donnent 
exprefTément  la  qualité  de  co-héritiers.  Comment  à  la  vue  d'un 
titre  fi  précis  ,  ofe-t  on  dire  encore  que  les  Parties  ont  répudié  la 
vocation  de  la  Loi  pour  fe  tenir  au  legs  univerfel  feulement  ? 
C'eft  parler  contre  le  texte  des  adtcs. 

Aulfi  dans  ce  même  partage  a-t-on  fait  contribuer  le  fieur  de 
Montigny  aux  dettes  pour  les  Fiefs  d'Amiens  &  de  Sentis,  ce 
qui  n'auroitpas  été  propofable  fi. on  avoit  exécuté  le  tcftament, 
éc  qu'il  n'eût  pris  ces  Fiefs  qu'à  titre  de  légataire.  En  effet,  le 
fieur  de  Nointel  déclare  dans  fon  teftament  :  qu'il  entend  que  le 
fieur  de  Momigny  fon  frère  j  recueille  dans  je  s  Terres  tout  ce  qui  lui 
en  peut  revenir  &  appartenir  ^  fuivant  les  difpofitions  des  Coutumes  , 
lui  enfaifant^  (ibefoinefi ,  un  prélegs.  Si  lesco  héritiers  n'ont  re- 
gardé cette  difpofîtion  que  comme  un  titre  fimplcment  confir- 
matif  de  la  vocation  de  la  Loi ,  ôc  qui  rendoit  le  fieur  de  Monti- 
Tome  II L  M  m 
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^ny  héritier  ,  ils  ont  eu  raifon  de  le  faire  contribuer  aux  dettes 
pour  les  Fiefs  fitués  dans  les  Coutumes  d'Amiens  èc  de  Senlis  ; 
mais  fi  on  la  regarde  comme  un  limple  legs  ,  la  contribution  n'a- 
voit  point  de  fondement. 

Mais,  dit-on  ,  ce  ne  font  pas  les  Fiefs  qui  font  légués ,  c'eft 
uniquement  ce  qui  devoit  revenir  6c  appartenir  dans  le5  Fiefs  fui- 
vant  la  difpoiition  des  Coutumes  :  or ,  les  Fiefs  ne  dévoient  ap- 
partenir au  fieur  de  Montigny  qu'à  la  charge  des  dettes.  Donc 
ii  ne  les  dévoie  recueillir  en  vertu  du  legs  qu'à  la  charge  des 
dettes. 

Ce  ralfonnemcnt  n'cft  qu'une  équivoque;  le  Teftateur  lègue  ce 
qui  doit  revenir  au  fieur  de  Montigny  par  les  Coutumes  :  or ,  les 
Fiefs  en  entier  lui  dévoient  revenir  ,  félon  les  Coutumes.  Donc 
les  Fiefs  en  entiers  font  légués.  Quant  aux  dettes  ,  ii  eft  vrai  que 
le  fieur  de  Montigny  y  devoit  contribuer,  s'il  recueilloit  en  ver- 
tu des  Coutumes;  mais  cette  contribution  n'avoir  plus  lieu  s'il 
prenoît  les  Fiefs  en  vertu  du  legs  :  or  ,  le  teftament  lui  lègue  bien 
C€  qui  lui  devoit  revenir  parles  Coutumes,  mais  non  pas  aux 
charges  portées  par  les  Coutumes  ,  ce  qui  non-feulement  ne  fe 
fupplée  pas,  mais  même  eft  naturellement  exclus  ,  quand  on 
prend  le  parti  de  léguer  au  lieu  de  lailFer  agir  la  Loi  ôc  les  Cou- 
rûmes. 

'  Autrement,  le  legs  feroit  une  véritable  illufion  Sc  ne  forme- 
roit  qu'une  fuccefîion  légitime  6c  ab  inteflat  ;  car  faire  un  léga- 
taire, pour  dire  qu'il  ne  fera  qu'héritier,  c'eft  véritablement  ren- 
voyer à  la  difpofition  de  la  Loi ,  &  non  pas  en  écrire  une  particu- 
lière ,  &  dans  ce  cas  le  prétendu  legs  ne  feroit  point  un  vérita- 
ble legs  ,  &:  ne  changeant  point  le  droit  de  l'héritier  ,  il  ne  chan- 
geroit  point  non  plus  la  nature  ni  la  qualité  des  biens  qu'il  re- 
cueilleroit. 

Il  faut  donc  ou  reconnoître  que  le  fieur  de  Nointel  n'a  voulu 
faire  qu'un  héritier  fujet  à  la  contribution  aux  dettes,  ou  fi  Ion 
prétend  qu'il  a  fait  un  véritable  legs  ,  il  faut  reconnoître  que  le 
îieur  de  Montigny  fimplement  légataire  ne  pouvoit  jamais  être 
tenu  Aqs  dettes;  cependant,  par  le  partage  ,  il  s'cft  foumis  au 
payement  des  dettes.  Donc  il  a  reconnu  qu'il  ne  partageoit  pas 
comme  légataire  ,  mais  comme  héritier  ,  ou  du  moins  comme 
réunifiant  les  deux  qualités. 

Ainfi ,  les  deux  moyens  des  héritiers  des  propres  fubfiftent  dans 
toute  leur  force;  d'un  côté,  les  légataires  qui  étoient  héritiers 
préfomptifs  pour  les  mêmes  portions  ,  n'ont  jamais  renoncé  à  la 
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fucccfîion,  &  par  confëqucnc  ils  font  toujours  demeurés  failis' 
par  la  Loi ,  6c  cette  failine  fublîilantc  a  confervé  aux  biens  la 
qualité  de  propres  qu'ils  avoient  reçue  au  moment  de  l'ouverture 
de  la  fuccellion  ;  de  l'autre ,  les  héritiers  loin  de  renoncer , 
ont  accepté  cxprclTément  la  luccedion  ,  ont  pris  la  qualité  d'hé- 
ritiers, ont  parcage  comme  héritiers.  Il  cft  donc  impoflîble  de 
les  dépouiller  d'un  titre  que  la  Loi  leur  déferoic ,  àc  qu'ils  ont  lî 
bien  confervé. 

Qu«  fert-il  après  cela  de  relever  les  différentes  claufes  par  lef- 
quelles  ils  ont  confenti  l'exécution  du  tcftament  ?  Ils  (ont  con- 
venus de  partager  le  legs  univerfel;  toutes  ces  difpofitions  n'em- 
portent point  de  renonciation  à  la  fucceilion ,  puifque  le  tefta- 
ment  ôc  le  legs  univerfel  n'avoicnt  rien  d'incompatible  avec  elle, 
moins  encore  quand  ces  difpofitions  font  accompagnées  d'autres 
claufes  ,  qui  marquent  expreffément  l'acceptation  delà  fucceffion 
de  de  la  qualité  d'héritiers. 

C'eH:  aufli  inutilement  que  îa  Dame  Marquife  de  Champigny 
relevé  la  prétendue  utilité  qu'il  y  avoir  pour  fa  fille  à  ne  prendre 
que  la  qualité  feule  de  légataire;  car  pour  dilîiper  tout  d'un 
coup  cette  obje£lion  ,  il  n'y  a  qu'à  lui  demander  ce  que  la  De- 
moifelle  de  Turmenyes  auroit  eu  de  plus  en  renonçant  à  la  fuc- 
cellion ,  qu'en  prenant  les  deux  qualités  d'héritière  6c  de  léga- 
taire ;  il  cft  certain  qu'elle  ne  trouvera  pas  le  moindre  avantage 
de  plus  dans  une  des  qualités  feule  ,  que  dans  les  deux  réunies  ;  il 
tauc  donc  totalement  écarter  un  moyen  qui  ne  peut  jamais  re- 
cevoir d'application. 

Après  avoir  mis  dans  tout  fon  jour  le  droit  des  héritiers  des 
propres  de  la  Demoifelle  de  Turmenyes,  il  n'eft  pas  néceflaire  de 
faire  oblèrver  que  toute  la  faveur  eft  encore  de  leur  côté,  puif- 
qu'il  eft  évident  qu'ils  ne  travaillent  qu'à  conferver  le  bien  de 
leur  famille,  èc  à  empêcher  qu'il  ne  paiïè  dans  une  famille  étran- 
gère. Cette  confidération  ne  fuffiroit  pas  pour  leur  adjuger  les 
biens  s'ils  étoienc  acquêts;  mais  elle  doit  déterminer  en  leur 
faveur  s'il  y  a  un  doute  raifonnable  ,  &  s'il  eft  évident  que  ce 
font  de  véritables  propres  qu'ils  réclament. 

La  Dame  Marquife  de  Champigny  a  cru  répondre  à  une  confi-      Ne  changea 

deration  fi  touchante  .  en  difant  qu'au  contraire  rien  n'étoit  fi  dé-   ^^  ^1°^^.^,,  ^'^ 
r  1  i  j  c  A  •      >        11     acquetni  lac- 

ravorabie  que  de  transformer  unacqueren  propre;  maisn  a-t-elle  quet  en  prc- 

pas  fenti  qu'elle  ne  propofoit  qu'une  pétition  de  principe?  On   pre , 


Se  tenir 


auroit  pu  lui  dire  de  même,  rien  n'eft  fi  défavorable  que  de  rrans-  f^^^^'^'toujour'J 
former   un  propre   en   acquêt  ;    ôc  avec    un  pareil  raifonne-  favorable. 

'  M  m  i  j 
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ment  on  auroit  tout  fuppofé  ,   6c  on  n'auroit  rien  établi. 

Mais  comme  toute  métamorphofe  de  propres  en  acquêts ,  oiî 
d'acquêts  en  propres  ,  eft  également  défavorable  ,  c'eft  un  objet 
qu'il  faut  écarter  de  part  &  d'autre  ;  ôc  ce  qui  refte  uniquement 
de  vrai,  eft  que  des  héritiers  du  fang  qui  reclament  le  bien  de 
leur  famille  ,  font  toujours  favorables  ,  furtout  quand  ils  parlent 
conformément  aux  âù.cs ,  ôc  que  ne  fe  contentant  pas  de  les 
prendre  en  partie  comme  la  Dame  Marquife  de  Champigny  ,  ils 
les  adoptent  dans  toutes  leurs  difpofitions» 


L 


REPLIQUE. 

A  Caufe  de  la  Dame  Marquife  de  Champigny  fe  trouvoic 
réduite  à  de  fi  grandes  extrémités ,  qu'il  a  fallu  hafarder  ea 
dernier  lieu  les  propofitions  les  plus  outrées  pour  la  fauver. 

Elle  n'avoit  jamais  ofé  foutenir  ,  que  dans  le  concours  des 
deux  qualités  d'héritier  6c  de  légataire  ,  les  biens  puflcnt  être 
acquêts  dans  la  perfonne  de  celui  qui  a  réuni  ces  deux  qualités. 
Aujourd'hui  cette  proportion  fait  une  de  fes  refTources;  les  deux, 
qualités,  dit-elle  ,  ne  font  point  prédominantes  l'une  lur  l'autre ,. 
celui  qui  eft  héritier  &c  légataire  poftède  comme  propres  les 
biens  qu'il  recueille  comme  héritier  ,  &:  pofïede  comme  acquêts- 
ceux  qu'il  recueille  comme  légataire. 

Propofition  infoutenable ,  ou  du  moins  qui  ne  peut  être  ad- 

mife  que  dans  une  efpece  toute  différente  de  celle  oii  nous  nous 

trouvons.  Quand  un  Teftateur  a  fait  un  legs  univerfel  qu'il  a 

chargé  d'un  legs  particulier  envers  Con  héritier  préfomptif ,  alors 

ÇiandTficri-    fi  cct  héritier  demande  la   diftradion  des    quatre  quints  des 

ner  a  la  dif-    propres   contre  le  légataire  univerfel  ^  êc  outre  cela  fon  legs 

quatre  quints   particulier ,  il  eft  vrai  que  la  qualité  d'héritier  ne  s'appliquera 

^  un  legs,  la   pas  aux  biens  compris  dans  le  legs  particulier  :  pourquoi  cela  ? 

ner 'n'empê-  ^'^^  4"'^^  ^^  P^"^  P^s  fe  porter  en  général  héritier  du  défunt, 

che  pas  que   mais  feulement  héritier  des  quatre  quints  des  propres ,  fa  qua- 

les    immeu-   jj^^  d'héritier  eft  limitée  à  une  certaine  nature  &  à  une  certaine 

bles    compris  •  i     i  •  •  i  m    ^   •   •       r  o  r 

au  legs  ne  lui  portion  de  Diens  ;  mais  quand  1  héritier  le  porte  ,  oC  peut  le  por- 
foientacqucts.  ter  indiftin£tement  héritier  de  tous  les  biens  du  défunt,  quoi- 
qu'il joigne  à  cela  une  qualité  de  légataire  univerfel ,  cette  qua- 
lité purement  accefToire  ne  peut  jamais  détruire  l'eftet  de  la 
première,  ni  changer  la  nature  des  biens  acquis  par  la  première  : 
on   peut  être  héritier  6c  légata>e  de  tous  hs  biens  en  même- 
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tems  ,  mais  les  biens  ne  peuvent  pas  être  propres  Se  «icqnêts  en 
même-tems  ,  il  faut  donc  que  l'une  des  deux  qualités  cède  ;t 
l'autre  ;  mais  fera-ce  la  qualité  de  propre  qui  cédera ,  cette  qua- 
lité qui  s'eft  formée  la  première  dans  l'inilant  de  l'ouverture  de 
la  fucceflion  ,  cette  qualité  que  la  Loi  protège  ,  cette  qualité 
qui  conferve  les  biens  dans  la  famille  ?  Ce  feroit  s'aveugler  fur 
les  principes  les  plus  communs  que  de  donner  la  préférence  à  !a 
qualité  contraire. 

Auflî  la  Dame  de  Cliampigny  a  t-elle  imaginé  encore  un  nou- 
veau paradoxe  ,  elle  dit  que  les  deux  qualités  d'héritier  &  de  lé- 
gataire font  réellement  incompatibles  ,  quoiqu'on  puilTelcs  réu- 
nir, quand  perlonne  ne  peut  oppofer  l'incompatibilité.  Maison 
avoue  qu'on  ne  peut  concevoir  une  pareille  propofition  ;  deux 
qualités  font  réellement  incompatibles  ,  quoiqu'on  puiilè  les 
réunir,  c'eft  dire  qu'elles  font  incompatibles  èc  qu'elles  ne  le 
font  pas  ;  ee  qui  ne  mérite  pas  d'être  réfuté. 

Mais  fur  quoi  fohde-t-on  cette  prétendue  incompatibilité 
réelle  ?  Celui  qui  prend  le  legs  univerfeîy  dit-on  ,  ne  le  fait  que 
pour  avoir  la  liberté  de  difpofer  des  biens  ,  &  pour  n'être  tenu 
des  dettes  que  jufqu'à  concurrence  des  biens;  or  il  s'enleve- 
roit  ces  deux  avantages  en  fe  portant  héritier,  donc  il  ne  veut 
pas  erre  héritier  ,  6c  ne  l'eft  pas  en  effet.  Mais  e'eft  commencer 
par  fuppofer  une  intention  qui  n'eft  point  &  ne  peut  point  être* 
Si  celui  qui  prend  le  legs  univerfel  vouloir  avoir  la  liberté  de  dif- 
pofer ,  ôc  n'être  point  tenu  des  dettes  ii/trà  vires  ,  r\  commence- 
roit  par  renoncer  à  la  fuccefîîon  ,  èc  abdiquant  expreffément  la 
qualité  d'héritier,  il  fe  réduiroit  à  celle  de  légataire  feule;  quand 
il  ne  le  fait  pas  ,  &  qu'il  conferve  au  contraire  la  qualité  d'hé- 
ritier ,  c'eft  une  preuve  qu'il  n'a  pas  voulu  tirer  de  la  qualité  de 
légataire  univerfel  les  deux  avantages  que  l'on  imagine  ,  6c  qu'il 
n'a  pris  cette  qualité,  que  parce  qu'elle  i>e  lui  nuit  point ,  quoi- 
qu'elle ne  lui  foit  point  néceftaire.  En  un  mot  on  peut  être  héri- 
tier univerfel  &:  légataire  univerfel  en  même-tems  quoiqu'un's 
des  deux  qualités  pût  fuffire  ;  on  veut  conferver  la  vocation  de  îa 
Loi  qui  eft  toujours  le  titre  le  plus  légitime  &  le  plus  favorable  , 
on  ne  veut  pas  abandonner  la  vocation  de  l'homme  pour  faire 
honneur  à  la  volonté  du  défunt,  &  pour  ne  pas  rebuter  un  titre 
qui  ne  nuit  point.  Faut-il  donc  pour  cela  interdire  un  homme_y 
&  le  regarder  comme  un  extravagant  ?  On  laifTe  à  la  Partie  ad- 
verfe  à  tirer  des  conféquences  qui  font  elles  mêmes  fi  peu  rai- 
fonnables. 
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Auffi  tous  les  Auteurs  conviennent  qu'on  peut  être  héritier  &: 
légataire  d'un  défunt  en  même-tems ,  c'eft  une  vérité  capicaie 
dans  cette  affaire  ,  &  qui  fuffit  pour  faire  tomber  tous  les  rai- 
fonnemens  de  la  Dame  Marquife  de  Champigny. 

En  effet,  elle  aura  beau  prouver  que  la  Demoifelle  de  Tur- 
menyes  &  les  autres  ont  voulu  être  légataires  ,  èc.  qu'ils  ont  faic 
tout  ce  qui  étoit  néceffaire  pour  cela  ,  on  conviendra  avec  elle 
de  cette  vérité  ;  mais  on  lui  répondra  toujours  ,  que  toutes  les 
démarches  qui  ont  été  faites  pour  avoir  le  legs  ,  ont  été  faites 
pour  avoir  une  qualité  compatible  avec  celle  d'héritier  ,  6c  par 
conféquent  ne  peuvent  jamais  exclure  la  qualité  d'héritier  ;  on 
lui  répondra  toujours,  qu'en  effet  la  Demoifelle  de  Turmenyes 
6c  les  autres  ont  pris  également  ôc  la  qualité  d'héritiers  &;  celle 
de  légataires,  èc  qu'ainli  6c  de  droit  dc  de  fait  la  Demoifelle  de 
Turmenyes  eft  demeurée  héritière. 

On  oppofe  que  dans  le  Droit  cela  ne  fe  peut ,  parce  que  celui 
qui  a  deux  qualités  entre  lefquellcs  il  peut  choilîr  ,  ôc  qui  fe  ré- 
duit à  l'une  ,  fait  bien  voir  qu'il  abandonne  l'autre.  Mais  premiè- 
rement,  il  [audroit  retrancher  de  tous  les  difcours  de  la  Dame 
Partie  advcrfe  certaines  expreffions  équivoques  qui  peuvent 
changer  tout  l'état  de  la  queftion. 

Il  ell:  vrai  que  (i  celui  qui  eft  héritier  ôc  légataire  fe  réduifoit 
à  une  feule  des  deux  qualités  ,  il  abandon neroit  l'autre  par  cette 
démarche  ;  mais  ce  n'eft  pas  fe  réduire  à  une  feule  qualité  que 
de  la  prendre  purement  èc  fimplement  ,  &  par  conféquent  ce 
n'eft  pas  abandonner  l'autre.  Secondement  ,  quand  on  dit  , 
-que  celui  qui  a  le  choix  eft  cenfé  renoncer  à  une  des  deux 
qualités  en  prenant  l'autre  ,  il  faut  diftinguer  (i  les  deux  qualités 
font  incompatibles  ,  enforte  qu'il  faille  néceffairement  choiiir; 
ou  Cl  au  contraire  elles  font  compatibles  ,  enforte  qu'on  ne  foic 
point  obligé  de  choifir. 

Si  elles  font  incompatibles  ,  dz  qu'il  faille  néceffairement  faire 
un  choix  ,  il  eft  vrai  qu'en  prenant  une  des  deux  qualités ,  on  ab- 
dique l'autre;  mais  fi  elles  font  compatibles  ,  alors  il  n'y  a  plus 
de  choix  à  faire  ,  ôc  par  conféquent  en  prenant  une  des  deux 
qualités,  on  peut  confervcr  l'autre. 

Mais,  dit-on  ,  neft  héritier  qui  ne  veut ,  il  faut  donc  déclarer 
qu'on  veut  être  héritier  :  fauffe  conféquence,  parce  qu'il  n'en 
c.ft  pas  de  la  qualité  d'héritier  ,  comme  de  celle  de  légataire  ; 
le  mort  faifït  le  vij\  c'eft-à-dire  ,  que  l'hérider  eft  faifi  de  droit 
fans  demande  ni  délivrance  ;  il  ne  faut  donc  ni  demande  ,  ni 
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déclaration  ,  ni  acceptation,  il  faudroic  au  contraire  une  renon- 
ciation pour  ccfîer  de  l'être  ;  mais  pour  le  legs  il  ne  faifit  point, 
il  faut  donc  néceflaitémcnt  déclarer  qu'on  l'accepte;  cependant 
la  Dame  de  Champigny  confond  ces  deux  objets ,  àc  vou- 
droit  une  acceptation  pour  la  fucceflion  ,  pour  la  qualité  d'héri- 
tier ,  comme  pour  celle  de  légataire  ,  ce  qui  eft  contraire  à  toutes 
règles. 

Il  ne  faut  point,  dit-on,  de  renonciation  en  collatérale,  ce 
n'eft  qu'en  directe  qu'on  en  demande.  Mais  cette  diftin6tion  n*a 
pas  le  moindre  fondement,  la  Loi  ou  la  Coutume  nous  dit  in-    Saifiaelamt- 
diftin£tement  que  le  mort  faijit  le  vif,  ce  qui  produit  le  même    "^e  en  coUate- 
cfFet  en  collatérale  qu'en  directe,  l'héritier  en  collatérale  n'cit    refteT^'^ 
pas  moins  iaifi  que  l'héritier  en  Hgne  directe  ,  la  faiiîne  de  la  Loi 
fait  ia  même  impreffion  fur  l'un  que  fur  l'autre  ,  il  faut  donc  la 
même  renonciation  ,  ou  la  même  abdication  pour  l'un  que  pour 
l'autre. 

Toutes  ces  difficultés  tombent  d'elles-mêmes  ,  quand  on  ne 
perd  point  de  vue  les  principes  généraux. 

Premier  principe  ,  le  monfaiflt  le  vif. 

Second  principe,  cette  (aifine  ne  fe  détruit  que  par  un  a£le, 
ou  par  une  déclaration  qui  lui  foit  contraire. 

Troificme  principe ,  l'acceprarion  d'un  legs  univerfcl  n'eft 
point  une  démarche  contraire  à  la  faifine  de  la  Loi,  quand  le 
legs  univerfel  n'eft  point  incompatible  avec  la  qualité  d'héri- 
tier. 

Ces  trois  principes,  dont  la  vérité  eft  fenfible  &  plus  claire 
que  le  jour,  fuffiront  toujours  dans  le  point  de  Droit,  pour 
détruire  toutes  les  parties  du  fyftême  de  la  Dame  de   Cham- 

C'eft  ce  que  M.  Bàrthclemi  Auzanet  a  décidé  bien  exprcfTé- 
ment  fur  l'art.  300  de  notre  Coutume  ,  lorfqu'ii  dit ,  que  la  qua- 
lité de  légataire  ri  induit  point  une  préfomption  nécejfaire  à  la  renon- 
ciation ,  mais  qu'il  faut  une  renonciation  conceptis  verbis-. 

Enfin  c'eft  ce  que  l'Arrêt  de  1705  a  jugé  fi  difertement,  que 
tous  les  efforts  de  la  Dame  de  Champigny  ne  pourront  jamais 
afFoiblir  un  préjugé  fi  décifif. 

Elle  en  fent  tout  le  poids ,  mais  elle  voudroit  l'éluder  pir  des 
différences  chimériques.  Le  fieur  Lefevre,  dit-on  ,  s'étoit  mis 
en  pofTelfion  des  biens  de  fa  fœur  fans  délivrance  de  legs  t-i  fans 
inventaire;  par-là  il  avoir  fait  a6te  d'héritier  ;  s'il  a  pris  la  qualité 
de  légataire  univerfel  quatre  mois  après ,  il  étoit  trop  tard  yjemel 
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h^res  femper  hceres  ;  auffi  l'An  et  ne  le  juge  point  héritier  ôc  léga- 
taire ,  mais  feulement  héritier. 

L'Arrêt,  juge  que  le  fieur  Lefevre  a  été  héritier  ,  bc  par  confé- 
<quent  que  les  biens  ont  été  propres  en  fa  perfonne  ;  mais  ii 
ne  juge  pas  qu'il  n'a  point  été  légataire.  C'eft  une  faulTe  idée  que 
la  Dame  de Champigny  répand,  &  qu'il  faut  retrancher. 

Pourquoi  le  juge-t-on  héritier  ?  La  Dame  de  Champigny  qui 
Ttpond  que  c'eft  uniquement  parce  qu'il  s'étoit  mis  en  poflef- 
iion  des  biens  fans  délivrance  &  fans  inventaire  ,  oublie  dans 
cette  réponfe  ce  qu'elle  a  foutenu  avec  tant  de  force,  qu^on  ne 
fait  point  a6te  d'héritier  en  appréhendant  les  biens  d'un  défunt , 
Jorfqu'on  a  un  autre  titre  &  qualité  pour  en  jouir.  En  cela 
contraire  à  elle-même,  elle  foutient  d'un  côté  ,  que  l'appréhen- 
/ion  des  biens  ne  rend  point  héritier  quand  on  a  une  autre  qua- 
liité;  &  de  l'autre,  que  l'Arrêt  n'a  jugé  le  fieur  Lefevre  héritier , 
que  parce  qu'il  avoir  appréhendé  les  biens  ,  quoiqu'il  eût  une 
autre  qualité. 

Ce  n'eft  donc  pas  le  fondement  de  l'Arrêt  ;  mais  fon  motif, 
tiré  des  mêmes  moyens  qui  étoient  propofés  par  l'héritière  des 
propres  ,  a  été  que  le  fieur  Lefevre  n'avoit  jamais  renoncé  à  la 
lucceffion  de  fa  fœur  ,  qu'on  ne  pouvoit  point  induire  cette 
renonciation  de  ce  qu'il  avoit  pris  la  feule  qualité  de  légataire: 
$^ il  avait  voulu  agir  ,  difoit-on  ,  comme  légataire  univerfel ,  il  aurait 
fallu  qu  il  eût  commencé  par  RENONCER  à  la  fuccejjion  dcfafœur, 
&  qu  'il  eût  fait  créer  un  Curateur  à  cette  fuccejjion  avec  lequel  il  eût  fait 
procéder  à  r inventaire.  Voilà  donc  le  moyen  fur  lequel  on  a  jugé  le 
iîeur  Lefevre  héritier,  c'eft  qu'il  n'avoit  point  renoncé.  11  n'a- 
voit point  renoncé  cxprefTément  ,  parce  qu'il  n'avoit  point  fait 
d'a6te  de  renonciation  ;  il  n'avoit  point  renoncé  tacitement  , 
parce  que  la  qualité  d^  légataire  univerfel  n'excluoit  point  celle 
(d'héritier. 

Ce  font  ici  précifément  les  mêmes  circonftances  ,  les  héritiers 
du  fieur  de  Nointel  n'ont  "çtomz  renoncé  ^  n'ont  point  fait  créer  de 
Curateur  à  la  fuccefiion  vacante,  n'ont  point  obtenu  de  lui  la 
délivrance  :  ils  font  donc  demeurés  héritiers.  Il  cft  vrai  qu'ils  fe 
font  fait  mutuellement  délivrance  de  leur  legs  ;  mais  en  cela  ils 
ont  fait  a6le  d'héritier  ,  parce  qu^il  n'y  a  que  l'héritier  ou  le  Cu- 
rateur à  la  fuceffion  vacante  qui  puifle  faire  délivrance.  Dans 
CQtlQ  délivrance  réciproque  ,  ils  ont  donc  fait  acte  d'héritiers  6c 
de  légataires,  adc  d'héritiers  en  faifant  délivrance,^  ade  de  14- 
g^.iraîr,cs  en  la  recevant. 

Mais 
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Mais ,  dit-on  ,  c'eft  une  mineure  ,  &c  à  Ton  égard  il  faut  confi- 
derer  le  quidutilius.  Cela  eft  vrai  ;  mais  auroit-ellc  eu  un  fol  de 
biens  de  plus,  en  demeurant  uniquement  légataire^  cju'en  pre- 
nant les  deux  qualités  compatibles  ?  Non,  fans  doute  j  elle  n'a- 
voitdonc  point  d'intérêt  de  renoncer. 

Au  contraire  _,  fi  les  biens  euflent  été  partagés  comme  legs 
univerfel  ,  &  non  comme  fucceflîon  ,  le  fieur  de  Montigny 
n'auroit  pas  contribué  pour  fon  prélegs ,  oc  alors  les  parts  des 
légataires  univerfels  eulîent  été  fixées  à  139982  liv.  8  f.  feule- 
ment, parce  que  le  total  des  biens  du  legs  univerfel  auroit  porté 
le  total  des  dettes  ,  au  lieu  que  partageant  les  biens  comme  fuc- 
cefiîon,  &  en  qualité  d'héritier,  le  fieur  de  Montigny  a  contri- 
bué à  caufe  des  avantages  qu'il  a  recueillis  en  vertu  des  Cou- 
tumes ,  &:  a  fupporté  feul  i  5^000  liv.  de  dettes  dont  il  a  déchar- 
gé le  refte  des  biens  de  la  fucceflîon  ,  ôc  cette  décharge  a  fait 
monter  chaque  lot  à  171  202  liv.  1 1  f .  ce  qui  a  formé  à  chacun 
un  bénéfice  de  3  i  2 1 9  liv.  i  2  f .  1 1  d.  que  les  héritiers  de  M.  de 
Nointel  fe  font  affuré  en  qualité  d'héritiers  ,  6c  qu  ils  euiïcnt  per- 
du en  qualité  de  légataires  feulement  ;  ce  qui  démontre  l'utilité 
que  la  mineure  a  retirée  de  la  qualité  d'héritière  _,  ÔC  la  perte 
qu'elle  eût  faite  en  y  renonçant. 

Enfin  il  efk  toujours  plus  intéreffant  d'avoir  deux  titres  qu'un 
feul.  La  vocation  de  la  Loi  &  celle  de  l'homme  réunies  font 
plus  puifTantes  que  féparées.  D'ailleurs  c'eft  en  qualité  d'héri- 
tière qu'elle  a  obligé  le  fieur  de  Montigny  de  porter  i  ^6000  liv. 
de  dettes  dont  il  auroit  été  déchargé  s'il  n'avoit  été  que  léga- 
taire, &  d'accroître  fa  portion  de  3  121 9  liv.  12  f.  1 1  d.  On  dit 
qu'il  auroit  été  également  tenu  de  contribuer  comme  légataire  : 
le  contraire  eft  conftant  ;  mais  quand  on  en  auroit  pu  faire  une 
<jueftion  ,  il  étoit  de  l'intérêt  de  la  mineure  de  l'éviter ,  &  de 
s'affurer  une  décharge  de  156000  liv.  de  dettes  qui  lui  fournif- 
foit  une  augmentation. 

Enfin  c'eft  un  intérêt  trop  éloigné  que  celui  de  la  liberté  àc 
difpofer ,  d'autant  plus  qu'on  peut  toujours  changer  les  biens  de 
nature  ,  fi  l'on  veut  fe  procurer  cette  faculté  ;  &:  à  l'égard  des 
dettes,  la  richefle  du  fieur  de  Nointel  étoit  trop  connue  pour  les 
craindre.  Toutes  dettes  payées,  il  y  a  plus  d'un  million  de  bien 
-dans  fa  fuccefiion ,  outre  les  Terres  :  devoit-on  donc  renoncer 
à  une  pareille  fuccefiion  dans  la  crainte  des  dettes  ? 
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LXVII.  CAUSE  A   LA  GRAND-CHAMBRE. 

POUR  M.  de  Pomereu ,  Maître  des  Requêtes ,  Com- 
miflaire  départi  en  Bearn. 

CONTRE  M,  de  Pomereu  y  Confeiller  en  la  Cour, 

ET  encore  contre  le  Chevalier  de  Pomereu. 

ET  la  Dame  Marquife  de  Br'ion. 

QUESTION. 

Les  enfans  qui  s^en  tiennent  à  leur  légitime  font- 
ils  parts  dans  les  quatre  quits  dont  un  autre 
demande  la  diJiraUion. 

PAr  le  teftamcnt  de  M.  de  Pomereu  ,  père  commun  des 
Parties  qui  plaident,  il  a  nommé  M.  de  Pomereu,  Con- 
feiller en  la  Cour  ,  fon  fécond  fils  ,  fon  légataire  univerfel  ;  il  a 
réduit  le  Chevalier  de  Pomereu  &,  la  Dame  Marquife  de  Brion , 
chacun  à  leur  légitime  ,  &  n'a  point  parlé  de  fon  fils  aîné ,  pré- 
fumant fans  doute  qu*il  uferoit  de  la  légitime  coutumiere  que 
la  Loi  lui  déferoit ,  &  qui ,  jointe  aux  161000  liv.  qui  lui  avoit 
données  de  fon  vivant,  ne  feroit  pas  encore  fk  portion  hérédi- 
taire en  entier. 

Les  enfans  qui  avoient  trouvé  tant  de  rigueur  dans  le  tefta- 
ment  de  leur  père  ,  ont  cru  cependant  devoir  en  rcfpe£ter  les  dif- 
pofitions. 

Le  légataire  univerfel  ayant  demandé  la  délivrance  de  fon 
legs ,  M.  de  Pomereu  ,  en  qualité  d'héritier  des  quatre  quints  des 
propres,  y  aconfenti,  à  la  diftraâiion  néanmoins  des  quatre 
quints  ;  les  deux  autres  y  ont  confenti  de  même,  en  fe  réfervant 
leur  légitime  de  droit. 

Quelque  juftes  6c  quelque  favorables  même  que  fufTent  ces 
offres,  M.  de  Pomereu-,  légataire  univerfel  ^  n  en  apas  encore  été 
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content  ;  &  par  la  Sentence  par  défaut  qu'il  a  fait  rendre  aux  Re- 
quêtes du  Palais ,  il  a  fait  prononcer  la  délivrance  du  legs  univcr- 
lel  à  Ton  profit ,  à  la  diftradtion  du  tiers  feulement  des  quatre 
quints  des  propres  pour  l'aîné  ôC  de  la  légitime  de  droit  pour  les 
deux  autres  ;  enforte  qu'il  s'applique  les  deux  tiers  des  quatre 
quints  des  propres  au  préjudice  de  celui  qui  exerce  la  réferve 
coutumicre. 

On  foutient  que  fa  prétention  efl:  contraire  aux  principes  de  la 
Coutume  de  qu'il  doit  fe  contenter  des  meubles  éc  acquêts,  ôc 
du  quint  des  propres ,  chargés  de  la  légitime  qui  eft  due  au  Che- 
valier de  Pomereu  &  à  la  Dame  de  Brion  fur  les  biens  qui  tom- 
bent dans  le  legs  univerfel ,  comme  M.  de  Pomereu ,  Maître  des 
Requêtes ,  fera  tenu  auffi  de  la  légitime  fur  les  quatre  quints  qu'il 
recueille.  C'eft  ce  qui  fait  toute  la  queftion  de  la  Caufe. 

Le  légataire  univerfel  fe  récrie ,  que  notre  propofition  eft  toute 
nouvelle  ,  que  cela  n'a  jamais  été  prétendu  ni  pratiqué:  il  auroit     ,.  Nonveamé 

jA  r^  •     j      r  1  ,     •    ^        ,  s      '  o,     dune      q«ef- 

du  nous  raire  voir  de  ia  part  que  le  contraire  a  ete  reconnu  cC    tion  h  rend 
pratiqué  dans  quelques  occafions ,  finon  tout  ce  qui  réfultera  de    fautant  plus 
ce  qu'il  obferve,  eft  que  c'eft  une  queftion  neuve  6c  digne  de    ""^^^  ^"^^' 
toute  l'attention  de  la  Cour. 

Cependant  pour  la  décider  ,  il  n'y  a  qu'à  recourir  à  quelques 
principes  établis  dans  le  texte  de  la  Coutume ,  Se  en  tirer  les  vé- 
ritables cçnféquences  qu'ils  préfentent  naturellement  à  l'ef- 
prir. 

L'art.  291  de  la  Coutume  dit,  que  toutes  perfonnes peU' 

vent  difpojer  par  tejîament  de  tous  leurs  biens  y  meubles  ,  acquêts  & 
conquêts  immeubles  ,  &  de  la  cinquième  partie  de  tous  leurs  propres 
héritages  ,  &  non  plus. 

Voilà  le  titre  de  M.  de  Pomereu ,  légataire  univerfel  ;  aux  ter- 
mes de  cet  article  il  eft  abfolument  étranger  aux  quatre  quints 
des  propres  ,  il  n'en  peut  rien  avoir  à  titre  de  légataire  univerfel. 

L'art  295  introduit  la  réferve  coutumicre  ^  Ji  T  héritier  fi  veut 
contenter  de  prendre  les  quatre  quints  des  propres  ,  &  abandonner 
les  meubles  &  acquêts  avec  le  quint  des  propres  à  tous  les  légataires  y 
faire  le  peut. 

Enfin  l'art.  298  introduit  la  légitime  qui  eft  une  réferve  par- 
ticulière à  chaque  enfant  :  la  légitime  efl  la  moitié  de  telle  part  ou 
portion  que  chacun  enfant  eût  eu  en  lafuccejjion  de  fis  père  &  mère  , 
filefdits  père  &  mère  neujfent  difpofé  par  donation  entre- vifs  ou  de 
dernière  volonté. 

Ces  deux  réferves  n'ont  rien  de  commun  entr'elles  ,  elles 

Nn  ij 
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ont  un  principe  tout  différent ,  &:  produifent  des  effets  tous  di  ffé- 
rens. 
Différence        Celui  Qui  prend  la  réferve  coutumiere  n'efl  héritier  que  d'une 

entre  la  lé^i-  '  ii*  'i  r  i  >•  •  i 

timeSciaTé-    Certaine  nature  de  biens ,  il  ne  iuccede  qu  a   une  portion  des 
fervedesqua-    propres  feulement  ;  le  légitimaire  eft  au  contraire  un  héritier 
trequints.        reftreint  &  limité  à  une  demie  part  dans  tous  les  biens  6c  dans 
chaque  nature  de  biens  du  défunt. 

Celui  qui  prend  la  légitime  ou  réferve  coutumiere  ne  la  prend 
que  fur  les  propres  qui  fe  trouvent  au  jour  du  décès  ,  &  non  fur 
ceux  qui  avoient  été  donnés  par  a6bes  entre-vifs  ;  au  contraire  le 
légitimaire  en  certains  cas  prend  fa  légitime  fur  les  biens  mêmes 
qui  n'exiftoicnt  pas  au  jour  du  décès ,  6c  qui  avoient  été  donnés 
entre-vifs. 

Enfin  celui  qui  prend  la  réferve  coutumiere  ne  rapporte  point 
ce  qu'il  avoit  reçu  de  fon  père  ,  6c  ne  l'impute  point  fur  la  réfer- 
ve; au  contraire  le  légitimaire  impute  6c  rapporte  tout  ce  qui 
uia  ete  donne. 

Il  n'y  a  donc  rien  de  commun  entre  ces  deux  fortes  de  réfer- 

ves,  il  n'y  a  rien  de  commun  entre  ceux  qui  les  prennent,  ils 

font  tous  héritiers,  mais  de  différentes  efpeces  ;  ils  ne  font  pas 

véritablement  co- héritiers  entr'eux  ,  puifque  l'un  rapporte  ou 

•  impute  ,  6c  que  l'autre  ne  rapporte  ôc  n'impute  rien. 

Ces  principes  pofés  ,  quand  il  y  a  plufieurs  cnfans  qui  fe  trou- 
vent tous  bleflés  par  un  même  teflament  fait  au  profit,  ou  d'un 
autre  enfant ,  ou  d'un  étranger ,  ils  trouvent  dans  la  Loi  différen- 
tes reiïburces  dont  ils  peuvent  ufer  fuivant  ce  qu'ils  y  trouvent 
de  plus  favorable  6c  de  plus  utile  ;  car  il  n'eft  pas  défendu  à  des 
enfans ,  en  quelque  manière  exhéredés,  de  chercher  à  réparer 
leur  perte  par  tous  les  moyens  que  la  Loi  leur  préfente. 
Entre  plu-        Non-feulement  ils  peuvent  opter  entre  la  réferve  coutumiere 

fieurs    enfans      Or    1      1  '     '   •  •       i  ^  '       i-  a  j 

mccontensdu    ^  ^^  légitime;  mais  chacun  en  particulier  peut  même  prendre 
teftament  Je    le  parti  qui  lui  convient ,  fans  être  gêné  ni  entraîné  par  le  parti 
cunVetit^en-    ^^^  l'autre  a  préféré;  ainfi  l'un  peut  prendre  la  réferve  coutu- 
drefonparti,    micrc,  6c  l'autrc  la  légitime  de  droit,  fans  oue  l'on  puiffe  dire 
de  demander    ^u  premier  qu'il  doit  être  légitimaire  ,  puifque  fon  frère  veut  l'ê- 
ine,  l'autre  les    ^^'^5  "'  ^u  lecond  qu  il  doit  prendre  la  reterve  coutumiere,  puii- 
<juatre  quints,    que  l'autre  Ta  choiiie.  Chacun  a  donc  le  droit  d'opter  ,  non-feu- 
lement s'il  veut  être  héritier,  ou  s'il  ne  veut  pas  Terre,  mais  en- 
core s'il  veut  être  héritier  d'une  certaine  nature  de  biens  feule- 
ment à  titre  de  réferve  coutumiere  ,  ou  fe  réduire  6c  fe  tenir  feu- 
lement à  la  lés;itimc  dedroir. 
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•  Voilà  le  point  capital  de  l'affaire  fur  lequel  on  ne  peut  trop 
infjfter;  le  légataire  univcrfel  n'a  pas  ofé  nier  le  principe,  parce 
qu'il  cfl  d'une  évidence  manifefte  ,  il  cherche  à  en  éluder  la 
confcquence  ;  c'eft  ce  que  l'on  examinera  dans  un  moment. 
Mais  le  principe  en  lui  même  doit  toujours  demeurer  pour  cer- 
tain ;  un  des  cnfans  peut  prendre  la  réferve  coiitumiere  ,  &:  les 
autres  peuvent  prendre  la  légitime  de  droit. 

C'efl  ce  qui  a  été  fait  dans  la  fuccefîion  de  M.  de  Pomercu; 
de  trois  enfansque  le  tcftamentdu  père  blefle  également,  l'aîné 
a  déclaré  qu'il  fe  portoit  héritier  des  quatre  quints  des  propres  ; 
les  deux  autres  ont  demandé  leur  légitime  de  droit  ,  ils  ont  ufé 
en  cela  de  la  liberté  que  la  Loi  leur  donnoit ,  &c  le  légataire  uni- 
verfcl  ne  doit  point  leur  en  envier  l'exercice. 

Quel  cfFct  ces  différentes  réferves  doivent- elles  produire  ? 
C'eft  ici  que  les  Parties  vont  fe  divifer. 

M.  de  Pomereu  ,  Maître  des  Requêtes  ,foutient  que,  comme 
ayant  opté  feul  la  réferve  coutumiere  ,  il  doit  feul  les  quatre 
quincs  des  propres,  en  fournifTant  la  légitime  dont  les  quatre 
qumts  des  propres  font  tenus,  c'eft-à-dire ,  un  huitième  au  Che- 
valier de  Pomereu  ,  6c  un  huitième  à  Madame  de  Brion ,  de  que 
le  légataire  univerfel  en  prenant  le  furplus  des  biens  ,  doit  auffi 
fournir  la  légitime  ,  c'eft-à-dire  ,  le  huitième  envers  chaque  légi- 
limaire  dont  ce  furplus  eft  tenu. 

Son  moyen  eft  tout  fimple  :  fon  frère  èc  fa  fœur  ayant  deman-  ,  Moyen  qui 
de  leur  légitime  ,  ont  de  droit  un  huitième  dans  les  propres^  un  aoCné  par  les 
huitième  dans  les  acquêts ,  &  un  huitième  dans  les  meubles  ;  Magiftiacs  ni 
voilà  la  feule  portion  dont  ils  font  faifis  comme  légitimaires.  Il  confuîtes."^^" 
eft  donc  en  règle  lorfqu'il  offre  de  leur  délivrer  ce  qui  leur  re- 
vient dans  la  qualité  qu'ils  ont  prife ,  Se  qu'ils  ont  été  les  maîtres 
de  prendre. 

Pourquoi  leur  donneroit-il  les  deux  tiers  dans  les  quatre 
quints  des  propres?  îl  n'y  auroit  aucun  prétexte  ;,  aucun  fonde- 
ment de  leur  part  à  le  prétendre  ;  s'ils  en  avoienr  formé  ia  de- 
mande, n'auroit'il  pas  une  défenie  invincible  à  leur  oppofer  ? 
Vous  êtes  légitimaires  ,  leur  diroit-il ,  il  ne  vous  revient  en  cette 
qualité  qu'un  huitième  à  chacun  dans  toute  nature  de  biens;  je 
vous  offre  votre  huitième,  vous  n'avez  rien  de  plus  à  exiger  de 
moi  ;  pour  me  demander  plus  que  la  portion  légitimaire  ,  il  fau- 
droit  que  vous  fuffiez  héritiers  des  quatre  quints  des  propres  ,  il 
faudroit  que  vous  eufîiez  pris  la  même  qualité  que  moi, que  vous 
eufîiez  opté  les  réferves  coutumicres  ;  vous  ne  l'iivez  pas  fait, 
vous  vous  êtes  tenus. à  la  légitime,,  vous  ne  pouvez. donc. pas 


z^6  ŒUVRES 

partager  la  réferve  coucumiere ,  ni  prendre  la  même  part  que 

moi. 

Cette  défenfe  ne  foufFriroit  point  de  réplique,  parce qu*il  y  a 
incompatibilité  entre  le  choix  de  la  légitime  ôc  l'exercice  de 
la  réferve  coutumiere  ;  on  ne  peut  pas  demander  la  légitime 
qui  n'eft  qu'un  huitième  ,  ôc  exiger  cependant  le  tiers  dans 
les  quatre  quints  des  propres  ;  ce  feroit  demander  comme  légi^ 
cimaires  plus  que  la  légitime  ,  ce  qui  eft  inoui  ,  &,  dégénère 
même  dans  Une  abrurdité  manifefte. 

Mais  fi  les  légitimaires  n'ont  pas  cette  a£tion  contre  M.  de 
Pomereu  l'aîné,  comment  le  légataire  univerfcl  peut-il  l'avoir  ? 
A  quel  titre  vient-il  troubler  fon  frère  dans  les  quatre  quints  des 
propres  qu'il  reçoit  de  la  main  de  la  Loi  ?  Je  payerai ,  dit- il ,  la 
légitime,  &;  par  là  je  me  trouverai  au  droit  des  légitimaires  pour 
demander  les  deux  tiers  de  la  réferve  coutumiere.  Mais  quand  il 
payera  la  légitime  dont  les  meubles  ÔC  acquêts  &  le  quint  des 
propres  font  tenus,  il  ne  paye  que  ce  qu'il  doit,  il  ne  fupporte 
que  la  charge  dont  les  biens  qu'il  recueille  font  tenus  ;  il  ne  lui 
faut  donc  ni  récompenfe ,  ni  dédommagement ,  ni  fubrogation 
au  prétendu  droit  des  légitimaires. 

Ceux-ci  n'ont  donc  point  d'autre  action  de  leur  chef  fur  les 
quatre  quints  des  propres  que  la  légitime  dont  les  quatre  quints 
des  propres  font  tenus,  c'eft-à  dire,  une  délibation  d'un  huitième 
pour  chacun ,  à  plus  forte  raifon  le  légataire  univerfel  ne  peut- 
il  pas  faire  d'autre  retranchement  fur  la  réferve  coutumiere. 

Parcourons  maintenant  fes  objections. 
Première  Oh-        S'il  n'y  avoit  quc  dcux  enfans ,  dit-on  ,  l'un  légataire  univer- 
jeaion.  fel ,  6c  l'autre  réduit  à  opter  ou  la  réferve  coutumiere ,  ou  la 

légitime  ,  il  faudroit  qu'en  optant  la  légitime  ,  il  abandonnât  au 
légataire  univerfel  les  quatre  quints  des  propres  ;  le  droit  du 
légataire  univerfel  ne  change  pas,  parce  qu'il  y  a  plufieurs  enfans, 
il  faut  toujours  que  ceux  qui  prennent  la  légitime  lui  abandon- 
nent leur  part  dans  les  quatre  quints  des  propres. 

Le  fophifme  eft  grolîier ,  &  la  réponfe  fe  préfente  d'elle-même. 
Quand  il  n'y  a  qu'un  feul  enfant  vis-à-vis  du  légataire  univerfel, 
fî  cet  enfant  prend  la  légitime ,  il  n'eft  pas  obligé  de  céder  les 
quatre  quints  des  propres  au  légataire  univerfel  ;  il  ne  le  peut 
pas  même,  parce  qu'il  n'a  dans  les  quatre  quints  des  propres  que 
la  légitime  de  droit ,  &  par  l'option  de  la  légitime  il  eft  exclus 
du  furplus  ;  ainfi  dans  ce  cas  les  quatre  quints  des  propres  de- 
meurent dans  le  legs  univerfel  ,  comme  n'y  ayant  perfonne  qui 
foie  en  droit  d'en  demander  la  diftraCtion. 
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Il  fcmble  ,  fuivanc  l'objcâ-ion  propoféc ,  qu'il  y  ait  une  infinité 
d'opérations  à  faire,  que  l'enfant  contre  lequel  il  fc  trouve  untef- 
tament  foit  faifi  'ks  quatre  quints  des  propres;  que  venant  à  de- 
mander fa  légitime  ,  il  le  fafTe  une  efpece  de  marché  &  d'échange 
entre  le  légataire  univerfel  &  lui;  enforte  que  le  légitimairc  dife 
au  légataire  univerfel  :  donnez-moi  ma  légitime  &  je  vous  céde- 
rai les  quatre  quints  des  propres  qui  m'appartiennent  ;  que  le  lé- 
gataire univerfel  en  payant  la  légitime  prenne  les  quatre  quints 
des  propres  de  la  main  du  légitimaire  ,  &  comme  étant  fon  cef- 
fionnaire  ,  ce  qui  eft  abfurde  :  aucune  de  ces  opérations  ne  peut 
avoir  lieu  ;  le  légataire  univerfel  peut  être  attaqué  par  l'autre  en- 
fant ,  foit  par  la  diftradion  de  la  réfervc  coutumicre  ,  foit  par  la 
légitime  ;  quand  il  l'eft  par  la  légitime ,  tous  les  biens  propres  ou 
acquêts  lui  demeurent ,  non  comme  lui  étant  cédés,  en  ce  qui 
regarde  les  propres ,  par  le  légitimaire,  mais  comme  n'étant 
point  diftraits,  &  demeurant  par- là  dans  le  legs  univerfel. 

De-làil  réfulre  que  quand  il  y  a  plufieurs  enfans,  &  que  Tun 
ayant  pris  la  réfcrve  coutumiere  ,  l'autre  demande  fa  légitime  , 
celui-ci  n'a  rien  abandonné  au  légataire  univerfel  dans  les  qua- 
tre quints  des  propres  fur  lefquels  il  prend  tout  ce  qui  lui  re- 
vient, qui  eft  fa  portion  légitimaire.  Le  légataire  univerfel  n'a 
doac  rien  à  prétendre  dans  les  quatre  quints  des  propres^  comme 
fon  cefîionnaire ,  ou  exerçant  fes  droits.  Le  légataire  univerfel 
ne  peut  rien  prétendre  non  plus  dans  les  quatre  quints  des  pro- 
pres ,  comme  non  diftraits,  parce  que  celui  des  enfans  qui  s'eft 
Cenu  à  la  réferve  coutumiere ,  eft  en  droit  d'en  faire  faire  la  dif- 
tradtion  en  entier ,  par  conféquent  le  légataire  univerfel  n'en  peut 
rien  retrancher. 

Les  deux  légitimaires  font  faifis  de  leur  part  dans  les  quatre      seconde  Oi- 
quints  des  propres  ,  de  même  que  l'aîné  ,  parce  qu'ils  font  hérj-  jeSioM.. 
tiers  auiîî-bien  que  lui  ;  s'ils  font  faifis  auffi-bien  que  lui ,  de  quel 
droit  prendra-t-ii  leurs  parts?  11  faut  donc  qu'il  fe  contente  de 
fon  tiers. 

La  réponfe  eft  bien  facile  ,  parce  que  le  principe  fur  lequel 
porte  l'objection  n'eft  pas  véritable. 

Quoique  les  héritiers  en  général  foient  faifis  indiftin6fcement  ^ 
cela  ceiîe  cependant  quand  ils  modifient  &;  reftrcignent  leur 
jqualité  d'héritiers  fuivant  la  liberté  que  leur  donne  la  Loi  ;  ainfi 
celui  qui  fe  porte  feulement  héritier  des  quatre  quints  des  pro- 
pres,  ne  demeure  faifi  par  l'événement  que  de  ces  quatre 
quints  feulement,  jSc  s'il  cefle  d'être  fàifi  du  furplus  des  biens , 
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parla  déclarcUion  exprcfle  qu'il  fait ,  qu'il  n'accepte  la  faifine  de 
la  Loi  ,  que  pour  cctrc  portion  feule  :  de  même  celui  qui  fe 
porte  héritier  légitimaire,  n'cftpas  faifi  de  i'univcrfalité  des  biens 
depuis  qu'il  a  opté  fa  légitime  ;  mais  il  n'eft  faifi  que  de  fa  por- 
tion légitimaire  dans  chaque  nature  de  biens;  ainfi  y  ayant  qua- 
tre enfans,  le  légitimaire  n'eft  fai(î  que  de  fon  huitième  dans 
chaque  nature  de  biens ,  un  huitième  dans  les  propres ,  un  huitiè- 
me dans  les  acquêts ,  un  huitième  dans  les  meubles  ;  il  effc  donc 
faux  qu'il  foit  faifi  d'un  tiers  dans  les  quatre  quints  des  propres. 

Il  elt  facile  après  cela  de  répondre  à  la  queflion  du  Légataire 
univerfel.  De  quel  droit,  dit  il ,  M.  de  Pomereu  l'aîné  prendra- 
t-il  la  part  des  deux  autres  dans  les  quatre  quints  des  propres  ?  On 
convient  qu'il  n'a  pas  droit  de  prendre  leur  part ,  aufli  ne  la  pren- 
dra t-il  pas  ;  car  leur  part  comme  Légitimaires  ,  n'eft  qu'un  hui- 
tième ,  6c  l'aîné  a  confenti  de  leur  délivrer  cette  portion  ;  mais 
leur  part  n'eft  point  le  tiers  ,  6c  par  conféquent,  l'aîné  prenant 
tout  ce  qui  excède  le  huitième  pour  chacun  des  puînés,  ne  prend 
point  leur  partt. 
Troïfieme  01-  Mais,  dit-on ,  ils  font  trois  héritiers,  comment  peut-on  dire 
^^  ^""'  qu'ils  n'ont  pas  chacun  un  tiers  ? 

C'eft  une  équivoque  détruite  par  avance  par  les  principes  que 
l'on  a  établis  ;  ils  font  trois  héritiers  ,  mais  d'efpece  toute  dif- 
férente ,  &  exerçant  des  droits  qui  n'ont  rien  de  commun ,  en- 
forte  qu'ils  ne  font  point  véritablement  co-héritiers  entr'eux. 

L'un  eft  héritier  particulier  d'une tcrtaine  nature  biens;  ÔC  il 
eft  feul  héritier  de  cette  efpece ,  il  n'eft  tenu  à  aucun  rapport  en- 
vers les  Légitimaires  ;  ce  qui  feroit  indifpenfable  ,  s'ils  étoient 
co-héritiers.  Il  n'eft  donc  pas  extraordinaire  que  les  Légitimaires 
ne  concourent  pas  avec  lui ,  ne  partagent  pas  avec  lui  cette  na- 
ture de  biens. 

Les  Légitimaires  au  contraire  font  des  héritiers  qui  font  ref- 
treints  à  une  certaine  portion  dans  chaque  nature  de  biens.  Com- 
ment veut-on  donc  faire  entr'eux  un  partage  égal  des  quatre 
quints  des  propres  ,  pendant  qu'ils  n'y  peuvent  prétendre  qu'une 
légitime  de  droit  ? 

La  différence  eft  fi  fenfible  entr'eux  ,  que  l'un  n'a  de  droit  que 
fur  les  quatre  quints  des  propres  qui  fe  trouvent  au  jour  du  dé- 
cès ,  6c  que  les  autres  ont  en  certains  cas  un  droit  certain  fur  les 
biens  mêmes  dont  le  défunt  avoit  difpofé  de  fon  vivant  ;  l'héritier 
des  quatre  quints  ne  rapporte  point ,  &  n'impute  point  ;  les  autres 
rapportent  6c  imputent;  il  n'y  a  donc  point  de  concours  ni  de 

partage 
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p?.rtage  cntr'cux  ,  cIiacuh  exerce  féparément  un  droit  qui  n'a 
rien  de  commun  avec  laiitre  ;  ôc  comme  Théritier  des  quatre 
quints  ne  partage  point  par  tiers  les  légitimes  des  deux  autres , 
lis  ne  parcagent  point  avec  lui  la  réferve  coutumiere. 

E\  comment  partageroient  ils  avec  lui  cette  réferve,  quand 
par  l'option  de  la  légitime  ils  fe  font  reftreints  &  limitée  par  la 
Loi  à  ne  pouvoir  prétendre  que  leur  légitime  de  droit  fur  les 
quatre  quints  des  propres?  Le  fyftême  du  Légataire  univerfel 
préfente  donc  par-tout  une  contradiction  qu'il  lui  eft  impoiliblc 
de  (auver. 

Le  Légataire  univerfel  ne   doit  pas   fupporter   une  double     (^u^menu 
charge,  il  ne  doit  pas  abandonner  la  réferve,  &  payer  la  légi- 


objeCion. 


time. 


La  proportion  peut  être  vraie  à  l'égard  d'un  feul  enfant  qui 
ne  peut  prendre  la  rélérve  coutumiere  en  entier,  6c  encore  la 
moitié  de  fa  part  dans  le  furplus,  mais,  où  a- 1- on  trouvé  qu'y 
ayant  pluficurs  enfans  ,  chacun  ne  puifTe  pas  exercer  féparémenc 
le  droit  que  la  Loi  lui  préfente  ? 

Dire  qu'en  ce  cas  ,  on  ne  doit  pas  la  légitime  à  l'un  ,  6c  la  ré- 
ferve à  l'autre ,  c'eft  précifément  propofer  pour  moyen  ce  qui 
fait  la  queftion  ,  &:  décider  la  qucftion  par  la  queftion  même. 
On  foutient  au  contraire  que  rien  n'empcche  que  chaque  en- 
fant n'ufe  de  la  reffburce  qu'il  trouve  ou  dans  l'une  ou  dans 
l'autre  réferve  ;  ils  ne  font  point  obligés  de  fe  réunir  ,  comme 
on  l'a  établi  d'abord ,  &:  comme  le  Légataire  univerfel  en  eft 
même  convenu  ;  cependant ,  ce  feroit  les  forcer  de  fe  réunir  ,  (î 
on  obligeoit  les  Légitimaircs  de  prendre  leur  part  dans  la  réferve 
coutumiere ,  ou  ,  ce  qui  eft  la  même  chofe ,  fi  on  réduifoit  l'aîné 
au  tiers  feulement  des  quatre  quints  des  propres. 

Les  Légitimaires  ne  peuvent  pas  dire  qu'ils  ne  veulent  pas  les     Cinqukms 
deux  tiers  des  quatre  quints  ;  car  ils  font  obligés  de  les  céder   oZ-yc^^t//:. 
au  Légataire  univerfel ,  ôc  ne  peuvent  pas  faire  libéralité  du 
bien  d'autrui. 

Tout  cela  ne  fe  peut  foutenir ,  les  Légitimaires  ne  difent  pas 
que  les  deux  tiers  dans  les  quatre  quints  des  propres  leur  appar- 
tiennent ,  &  qu'ils  n'en  veulent  pas;  mais  ils  difent  que  par  l'op- 
tion de  la  légitime  ils  en  font  exclus  :  ainfi ,  ils  ne  les  cèdent  ni 
aux  uns  ni  aux  autres,  &  ne  peuvent  pas  même  céder  ce  qui  ne 
leur  appartient  pas. 

Chacun  peut  &  doit  faire  pour  fa  part  &  portion  ce  qu'un  feul    .  Sixième  ob- 
feroir  pour  le  tout  :  or ,  un  feul  prenant  la  légitime  ,  abandonne-  ^^  ^'"^' 
Tome  III.  O  o 
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roic  les  quatre  quints  au  Légataire  univcrfel  :  doftc  chacun  dcic 

abandonner  de  même  fa  part  dans  les  propres. 

Cette  objection  efl:  la  même  qUe  celle  qui  a  été  rappellëe  la 
première,  èc  détruite;  un  (cul  prenant  fa  légitime,  n'abandonne 
point  les  quatre  quints  des  propres  au  Légataire  univerfel  ;  car 
par  l'option  de  la  légitime,  il  n'a  rien  dans  les  propres,  6c  n'y  peut 
rien  abandonner  ;  ie  Légataire  univerfel  les  prend  alors  ,  parce 
que  perfonne  n'en  deriiande  la  diftradtion  ;  de  même  quand  de 
plufieurs  enl'ans  un  demande  la  légitime,  il  n'a  rien  à  céder  pour 
fa  part  dans  les  propres,  car  il  n'y  a  aucune  part  ;  mais  alors  le 
Légataire  univerfel  ne  peut  pas  les  prendre ,  parce  cjuc  la  difti ac- 
tion ci\  demandée  par  un  autre. 

Ainfî,  toutes  les  objeâiions  étant  détruites,  que  rcfte-t-il 
dans  cette  caufe  ?  Un  héritier  des  quatre  quints  dts  propres  ,  un 
Légataire  univerfel  j6c  deux  Légitimaires  ;  le  Légataire  uni- 
verfel ne  peut  forcer  fes  frères  &  fœur  à  fe  réunir  dans  une  mémo 
qualité  ôc  dans  un  même  droit.  Chacun  a  fon  option  libre  &  in- 
dépendante ;  cette  option  étant  faite  ,  il  faut  que  l'un  a't  la  ré- 
ferve  couhimiere ,  qui  confifte  dans  les  quatre  quints,  puifqu'il 
eft  le  feul  qui  l'ait  demandée  ,  il  faut  que  les  autres  ayent  leuf 
légitime  ,  qui  confifte  dans  un  huitième  de  chaque  nature  de 
biens  ;  l'aîné  payera  le  quart  aux  deux  Légitimaires  fur  les  quatre 
quints  ;  le  Légataire  univerfel  leur  payera  le  quart  fur  le  legs 
univerfel  ;  rien  n'eft  plus  llmple  ni  plus  conforme  à  la  Loi.  Le 
Légataire  univerfel  n'a  pas  bonne  grâce  de  fe  plaindre,  pendant 
que  nonobftant  ces  différentes  réferves  ,  il  aura  encore  à  lui  feul 
plus  de  la  moitié  de  la  fucceflion. 
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L  X  V  I  I  I.    INSTANCE. 

POUR  Dame  Marie  Defcliiens  de  la  Neuville , 
époafe  réparée  de  biens  ôc  dliabicacion  de  Meflire 
Louis  -  Marie  Comte  de  Sainte  -  Maure  :,  Deman- 
de relTe. 

CONTRE  Msjjire  Louis -Marie  Comte  de  Sainte- 
Maure  y  Premier  Ecuyer  du  Roi ,  Commandant  la 
Grande-Ecurie  ^  Défendeur, 

QUESTION. 

En  quel  cas  là  femme  Réparée  efl  tenue  d^  approuver 
Us  emplois  que  le  mari  a  fait  àe  fa  dot, 

ON  laifle  au  Comte  de  Sainte -Maure  la  fatisfa^tion  de  fe 
prodiguer  des  éloges,  malgré  tous  les  Arrêts  qui  ont  don- 
né une  idée  fi  peu  avantagcufe  de  fa  conduite.  La  Dame  Com- 
teiïe  de  Sainte-Maure  ne  prérend  ni  décrier  Ton  mari ,  ni  établie 
fa  réputation  fur  les  ruines  d'aucune  autre  -,  renfermée  dans  l'u- 
nique objet  de  la  reftitution  de  fa  dot,  elle  examinera  les  pré- 
tendus emplois  qu'on  lui  offre  ,  &  elle  fera  voir  que  toutes  les 
règles  réfiftent  aux  prétentions  du  Comte  de  Sainte  Maure. 

Il  a  reçu  ,  de  fon  aveu  ^  3  20000  livres  ;  favoir ,  240000  livres 
au  mois  de  Mars  1720  ,  dans  les  effets  qui  avoient  une  valeur 
fupérieure  à  l'argent  ,  &  80000  livres  au  mois  de  Mai  1720, 
Pour  cela  il  offre  aujourd'hui  fept  actions  &  quelques  dixièmes, 
avec  une  quittance  fur  les  Tailles  de  410  livres  par  an  ,  c'efb-à- 
dire  ,  moins  de  15  ou  Kjooo  livres,  il  cft  qucfliion  de  favoir  (î 
la  Comteiïe  de  Sainte  -  Maure  cft  obligée  d'accepter  de  telles 
offres. 

On  ne  relèvera  poi^nt  la  faveur  d'une  dot  dont  la  femme  a  été 
dépouillée  pour  en  laiffer  à  fon  mari  la  libre  adnîiniftration  ,  la 
néceiîité  d'une  reftitution  pleine  5c  entière  dans  le  cas  d'une  fé- 
paration  ,  que  les  violences  du  mari  ont  rendue  néceffaire  ;  la 
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ComtelTe  de  Sainte  -  Maure  n'invoque  que  les  règles  les  pUis- 
aufteres,  elle  n'a  pas  beloiii  de  couciier  par  des  circonftanccs  fa- 
vorables. 

Le  Comte  de  Sainte-Maure  convient  d'avoir  reçu  les  i  80000 
livres  le  25  Mars  1720.  Il  prétend  les  avoir  eniployées  en  ac- 
tions, du  confentement  de  M.  de  la  Neuville  fon  bcau-pere  ; 
félon  lui  les  allions  achetées  font  devenues  dans  l'inftant  même 
le  bien  propre  de  la  ComtefFe  de  Sainte  -  Maure  ,  elles  ont  été 
fubroc^ées  de  plein  droit  à  fa  dot  ,  &  par  conféquent  tous  les 
ëvénemens  qui  font  furvenus  depuis,  doivent  tomber  fur  elle; 
c'effc  fa  chofe  qui  ell:  périe ,  le  Comte  de  Sainte-Maure  n'en  cft 
pas  garant. 

On  a  répondu  que  l'emploi  d'une  dot  en  actions  étoit  une 
idée  abfurde ,  parce  que  la  femme  ne  peut  jamais  en  devenir 
Propriétaire ,  &.  qu'il  n'y  a  point  d'emploi  légitime  fans  une  pro- 
priété atTurée  dans  la  perfonne  de  la  femme.  Par  où  cette  pro- 
priété feroit-elîe  aflurée  î  Parce  que  le  mari  déclare  qu'il  a  ache- 
té des  actions  ;  comme  fi  on  étoit  obligé  de  l'en  croire  fur  fa  pa- 
role ;  comme  fi  le  droit  de  la  femme  dépendoit  de  la  déclara- 
tion du  mari.  Ne  faut-il  pas  un  contrat ,  un  acte  public  qui  aOTure 
cette  propriété,  un  a6le  immuable  qui  fade  une  Loi  fixe,  une 
Loi  certaine  entre  le  mari  &L  la  femme  ?  Il  n'y  en  a  aucun  qui 
foit  même  indiqué  par  le  Comte  de  Sainte  Maure  ,  &  par  con- 
féquent cet  emploi  eft  une  chimère.  Mais  on  ne  palTe  pas  de 
contrats  pour  acheter  .des  actions  ,  on  en  convient  ,  6c  c'efV 
en  cela  même  qu'un   emploi  de  cette  qualité  n'eft  pas  propo- 

fable. 

D'ailleurs ,  il  eft  de  principe  que  fi  la  dot  de  la  femme  cft  en^ 
mobilier,  comme  le  mari  eft  toujours  le  maître  d'en  difpofer 
fans  le  confentement  de  fa  femme  ,  il  doit  en  rendre  la  valeur 
dans  le  cas  de  la  reftitution  ,  fans  être  en  droit  d'ofFrir  un  mobi- 
lier en  nature  qu'il  iuppofe  être  le  même  ;  fi  le  mari  a  reçu  des  de- 
niers  comptans  ,  des  grains,  des  effets ,  il  n'en  fera  pas  quitte 
pour  dîre^  les  efpeces  font  diminuées  ,  les  grains  6c  les  effets 
font  péris,  il  faut  qu'il  rende  la  valeur.  Ainfi,  quand  M.  de  la 
Neuville ,  au  lieu  de  donner  des  billets  de  Banque  ,  qui  avoienc 
cours  pour  de  l'argent,  auroit  donné  des  adiions,  le  Comte  de 
Sainte- Maure  ne  feroit  pas  en  droit  d'offrir  d'autres  actions  ,  à 
moins  qu'il  ne  prouvât  que  ce  font  les  mêmes  ,  ou  que  celles 
qu'il  repréfente  proviennent  de  celles  qu'il  a  reçues  ,  &  cela  par 
une  gradation  de  titres  authentiques  qui  juftifiairent  pleinement 
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de  la  filiation  :  c'efl:  une  précaution  que  bien  des  maris  ont  prifc 
en  ce  tems-là  ;  non-feulement  ils  ont  eu  foin  de  faire  numéroter 
les  actions  ,  mais  encore  de  les  faire  dépofcr  ,  du  confentemenc 
des  deux  familles,  entre  les  mains  d'un  Not-aire  chargé  de  fuivre 
tous  leschangemens,&  de  faire  toutes  les  opérations  qui  feroient 
prefcritcs  :  c'ell  ce  qui  a  été  pratiqué  fîngulierement  pour  les 
dots  des  Dames  de  Ximenes  de  de  Crevecœur ,  mariées  au  mois     Prc-cai::ion 
de  Février  1710.   Leurs  dotsétoicnt  non  en  billets  de  Banque   ^^^'^'-'^s^-e 
convertis  depuis  en  actions,  mais  en  actions  même  numérotées    efFctsRopus. 
par  les  contrats  de  mariage  ;  cependant  les  fieurs  de  Ximenes  6c 
de  Crevecœur  ont  pris  la  précaution  de  les  faire  dépofer  chez 
des  Notaires  chargés  de  les  conferver  en  nature ,  èc  de  faire 
toutes  les  opérations  ,  afin  que  ces  effets  ne  fufTcnt  point  con- 
fondus avec  le  bien  du  mari  ,  &  qu'il  en  fût  toujours  quitte  en 
repréfentant  les  mêmes  allions  ;  alors  comme  on  a  fuivi  la  foi 
du  Dépofitaire  ,  le  mari  qui  n'a  eu  aucune  adminiflration  ,  n'eft 
refponîable  de  rien. 

Mais  qu'un  mari  reçoive  vingt  actions  de  fon  beau-pere,  fans 
prendre  aucunes  mefurespour  rendre  certain  le  fort  qu'elles  au- 
ront dans  la  fuite,  &  que  douze  ou  quinze  ans  après  il  dife  à  fa 
femme  ,  vos  a(Stions  fe  font  réduites  à  fept  :  c'efl  ce  qui  ne  peut 
jamais  être  admis  en  Juflice.  Si  cela  étoit  ,  le  mari  auroïc  pu 
vendre  les  adbions  10000  livres  chacune ,  en  acheter  dans  la  fuite 
à  cinq  ou  fix  cens  livres ,  6c  gagner  ainfi  plus  de  1  50000  livres 
fur  fa  femme  ;  il  eft  évident  que  cela  ne  peut  être  propofé  fans 
renverfer  toutes  les  règles  ;  le  mari  quia  pris  de  pareils  effets  les 
a  pris  à  fes  rifques  ;  il  les  a  fait  entrer  dans  fa  communauté  ;  rien 
ne  permet  plus  d'y  reconnoître  le  bien  de  la  femme,  êc  par  con- 
féquent  il  ne  peut  pas  le  lui  offi'ir. 

A  plus  forte  raifon  ,  quand  il  n'a  point  reçu  d'acl:ions  de  fon 
beau-pere,  mais  de  1  argent  ou  des  billets  qui  tenoient  lieu  d'ar- 
gent ,  ôc  que  c'eft  lui  qui  prétend  avoir  acheté  des  adions  ,  fins 
qu'il  y  ait  de  titre  public  qui  l'alTure  ,  fans  qu'il  y  ait  de  dépôt 
qui  réalife  le  droit  de  la  femme  ,  fans  acceptation  par  elle  ;  il  y  a 
de  la  pudeur  à  foutenir  qu'en  ce  cas  la  femme  foifobîigée  de  fe 
contenter  du  prétendu  produit  de  ces  adtions. 

Mais  ,  dit -on,  M.  de  la  Neuville  ôc  le  Comte  de  Sainte- 
Maure  oncle  ,  ont  confenti  que  le  mari  employât  en  aéVions  ,  &C 
le  contrat  de  mariage  difant  que  les  emplois  feroient  faits  de  leur 
confentement ,  c'éroir  à  eux  à  en  décider. 

D'ailleurs,  on  a  fuivi  en  cela  le  goût  de  la  Dame  de  Sa*inïe- 
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Maure  ,  qui  auroit  voulu  que  l'on  en  prît  un  plus  grand  nombre; 
c'eil:  une  illuiion  de  dire  que  le  mari  eft  le  Tuteur  do  fa  femme  , 
le  Comte  de  Sainte-Maure  n'avoir  que  vingt  ans,  il  eft  afTujetti 
parla  Loi  du  contrat  aux  volontés  de  M.  de  la  Neuville  ;  quel 
crime  peut-on  lui  faire  de  les  avoir  fuivies  ?  Que  la  ComteiTe  de 
Sainte-Maure  s'en  prenne  à  M,  de  la  Neuville  ;  enfin  le  Comte 
de  Sainte-Maure  n'a  reçu  que  du  papier ,  ôc  il  y  a  de  la  dureté  à 
lui  demander  de  l'argent;  ce  qu'on  lui  offre  vaut  bien  ce  qu'on 
lui  a  donné. 

Le  CQmf:e  de  Sainte  -  Maure ,  dans  ces  objections  ,  reconnoît 
que  l'emploi  eft  infoutenable  ;  mais  il  voudroit  fubllituer  un  au- 
tre débiteur  en  fa  place,  de  renvoyerlaComtefledeSainte-Maure 
fin-  M.  de  la  Neuville  ;  mais  cela  fe  peut-il  propofer  ?  Il  avoir  été 
convenu  d  ms  le  contrat  de  mariage  que  la  dot  refteroit  entre  \gs 
mains  de  M.  de  la  Neuville  ,  en  aitendant  quil  fe  foit  trouvé  un 
emploi  convenable  de  r  agrément  &  conjentement  du  père  de  la  future 
époufe ,  &  de  Fonde  du  futur.  Ne  diroit-on  pas  que  par-là  ,  c'eft 
le  beau-pere  tk:  l'oncle  du  Comte  de  Sainte  Maure  qui  font  pré- 
pofés  pour  faire  \qs  emplois,  ôc  qui  en  doivent  demeurer  refpon- 
iables?  Au  contraire,  c'eft  le  mari  qui  eft  l'Adminiftrateur  né  de 
la  dot  de  fa  femme  ,  &  ce  pouvoir  ne  lui  eft  point  ôtc  par  le  con- 
trat de  mariage;  il  eft  vrai  qu'il  eft  gêné  en  ce  que  le  beau-pere 
peut  lui  refuler  la  délivrance  de  la  dot,  fi  on  ne  lui  préfente  pas 
un  emploi  convenable.  Voilà  à  quoi  fe  termine  tout  le  pouvoir 
de  M.  de  la  Neuville  ,  la  liberré  de  refufer  la  délivrance. 

Mais  fi  n'ufant  point  de  ce  pouvoir,  M.  de  la  Neuville  avoic 
remis  volontairement  toute  la  dot  au  Comte  de  Sainte  -  Maure 
fon  gendre,  fans  lui  demander  aucun  emploi,  &  pour  lui  donner 
des  preuves  de  fon  entière  confiance,  le  mari  neferoit-il  pas 
tenu  de  reftituer  cette  même  dot  à  fa  femme  ?  Pourroit-il  lui 
dire,  adreflez-vous  à  votre  pcre,  vengez-vous  fur  lui  de  la  faci- 
lité qu'il  a  eue  de  me  remettre  la  dot  fans  emploi  ?  Cela  fcroit 
nbfurde.  La  propofition  que  fait  le  Comte  de  Sainte-Maure  ne 
l'eft  pas  moins.  J'ai  propofé  un  emploi ,  M.  de  la  Neuville  l'a 
approuvé  :  donc  je  ne  fuis  plus  garant  de  l'emploi.  Comme  Ci 
le  mari  qui  a  reçu  ,  qui  a  fait  l'emploi  prétendu  fans  la  partici- 
pation de  fa  femme  ,  n'étoit  pas  toujours  garant  6:  refponfable 
envers  elle. 

Mais,  il  y  a  plus;  car  réellement  M.  de  la  Neuville  a  remis 
les  r  80000  livres,  fans  exiger  aucun  emploi,  puifque  l'achat  pro- 
pofé des  actions  n'en  eft  Doint  un,  ^  n'en  peut  pas  être  un  ; 
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M.  de  la  Neuville  qui  pouvoir  ne  remettre  la  dot  que  quand  on 
lui  indiqucroit  un  emploi  convenable,  a  donc  bien  voulu  au 
contraire  la  remettre  fans  emploi  ;  par- Là  il  a  rétabli  le  Comte 
de  Sainte- Maure  dans  toute  la  liberté  qu'il  dcvoit  avoir  naturel- 
lement comme  mari  ;  ôc  il  prétendra  que  parce  qu'il  a  difpofé 
de  tout  Tans  aucun  obrtacle  de  la  parc  de  M  de  la  Neuville  ,  il 
ne  doit  répondre  de  rien. 

Que  le  goût  de  la  Dame  de  Sainte-Maure  fût  pour  les  actions, 
ce  icroic  une  circonftance  fort  indifférente  11  elle  étoic  vraie; 
mais  quand  elle  a  été  mariée  ,  elle  n'a  pas  remarqué  aflez  de  dé- 
férence dans  fon  mari  pour  le  goût  qu'elle  pouvoic  avoir,  pour 
qu'elle  ait' pris  la  liberté  de  le  lui  communiquer;  ce  n'cll  point 
à  une  jeune  femme  à  décider  du  Ibrt  de  fa  dot,  &,  elle  fe  flatte  que 
fî  elle  avoic  eu  voix  dans  le  Confeil  ,  elle  auroic  pu  prendre  de 
plus  juftes  mefures  pour  la  confervation  de  fon  bien. 

La  minorité  du  Comte  de  Sainte -Maure  n'eft  pas  un  moyen     M^irfquoi- 

■  rr>  'TJ'L  1  -A  •  .  que  mineur, 

qui  puiilc  opérer  la  décharge  ;  le  mari  même  mineur  a  toujours   Adminiftra- 
l'adminiftration  du  bien  de  fa  femme,  elle  eft  fous  fa  puilFance;    teurdu  biea 
de  comme  le  mariage  émancipe,  on  ne  peut  lui  refufer  la  difpo-   '^^  iafeauus- 
fîtion  du  mobilier. 

Enfin  ,  fi  l'on  fait  le  parallèle  de  ce  qu'il  a  reçu  Se  de  ce  qu'il 
offre  ,  on  verra  qu'il  n'y  a  aucune  proportion  ;  i  800Q0  livres  en 
billets  de  Banque  ,  au  mois  de  Mars  1720^  valoient  i  80000  liv. 
en  or;  il  eft  vrai  que  les  emplois  n'étoient  pas  faciles  à  un  prix 
bien  avantageux  ;  mais  que  l'on  crie  tant  que  l'on  voudra  contre 
les  emplois  de  ce  tems-là,  le  plus  mauvais  de  tous  (ans  contre- 
dit ,  étoic  en  aclions  ,  Ci  on  pouvoic  l'appeller  un  emploi  ;  des 
biens  au  denier  cent,  feroienc  du  moins  aujourd'hui  une  valeur 
réelle  ,  au  lieu  que  fepc  actions  doivent  être  comptées  pour  rien  ; 
des  rentes  fur  la  Ville  trois  mois  après  auroienc  encore  pu  fauver 
le  bien  de  la  Dame  de  Sainte-Maure  ;  mais  on  néglige  tout  pour 
venir  dire  dans  le  tems  du  difcredit  :  j'ai  acheté  des  adions  en 
1710,  j'en  repréfenteque  je  prétends  qui  en  proviennent  :  ainfi, 
voilà  I  80000  livres  de  la  dot  qui  font  anéanties. 

Mais ,  dit-on  ,  fi  j'avois  employé  de  mon  chef,  î  80000  livres 
en  rentes  fur  la  Ville  ,  cela  me  coûteroit  bien  cher  aujourd'hui  ; 
puifque  la  Dame  de  Sainte -Maure  n'approuve  pas  un  emploi 
en  adlions  fait  du  confentement  de  fon  père  ,  comment  ap- 
prouveroit-elle  un  emploi  fait  fur  la  Ville  de  mon  propre  mou- 
vement ? 

Mais,  pourquoi  le  Comte  de  Sainte-Maure  affefte-t-il  d'ia:no-     ^'^"''pf"'^' ^e 

•"Il  ~  ficii/'crs   do— 

rer  que  la  Cour  a  confirmé  par  tous  fcs  Arrêts  ,  les  remplois    tara  en  1719; 
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&:  îrzo  ,  en  fairs  par  les  maris  en  renies  fur  la  Ville  pour  toutes  les  femmes 

Viiie'  \ugés   4"^^  ^^''^'-  ^^o^^^^f  rentrées  du  chef  de  leii-rs  femmes  en   1719  ôc 

valables.         lyzo  ?  La  néceffité  des  conjonctures  a  introduit  cette  Jurifpru- 

dcnce  qui  avoit  été  préparée  dans  un  titre  public  du  19  Juiilec 

1710.  Le  Comte  de  Sainte-Maure  étoit  excité  à  le  faire  par  un 

monument  public  qui  fut  alors  publié  ;  la  fagcfTe  de  la  Cour  lui 

répondoit  d'un  fuccèsalTuré  :  M.  de  la  Neuville,  toute  la  famille 

y  auroit  concouru  dans  un  avis  de  parens ,  fi  cela  avoit  été  né- 

cefiaire  ,  parce  que  l'emploi  en  lui-même  étoit  bon  ,  folide  ,  2c 

prefque  le  fcul  qui  fut  .alors. 

Rien  ne  peut  donc  excufer  fa  conduite  ;  mais  fans  examiner 
ce  qu'îi  auroit  pu  taire,  il  fuffit  qu'il  ne  rapporte  aucun  emploi 
des  iSoooo  livres  ,  pour  qu'il  foit  débiteur  de  cette  fomme  ; 
l'emploi  en  actions  non  prouvé  ,  non  poiîible  ,  non  excepté  ,  ne. 
mcrirc  pas  qu'on  le  débatte  avec  plus  d'étendue. 
Second  an-  Si  tous  les  marls  en  lavoient  autant  que  le  Comte  de  Sainte- 
T'°'''     >         Maure  dans  l'arc  de  ruiner  leurs  femmes,  6c  que  la  Juftice  pûc 

Quittance  de        ,  \        r  r  -w  -i       >  •  i      r  • 

ju.arz:ede^zo  ^'^-doptcr  des  lecrcts  il  merveilIeux  ,  u  n  y  a  point  de  remme  qui 
livres  de  rente  iféprouvât  unc  décadcncc  entière  daus  fa  fortune,  il  fuffiroit  pour 
jur  les  Tau-  ^^|^  j^  cfoirc  avcuglémcnt  tout  ce  que  le  mari  diroit,  éc  de 
prendre  fur  fa  bonne  foi  tous  les  papiers  caducs  qu'il  lui  plairoic 
de  préfenter. 

J'ai  reçu  (joooo  livres  ,  dit  le  Comte  de  Sainte  -  Maure  ,  le  1 5 
Mars  1710,  pour  l'acquit  de  pareille  fomme  que  mon  oncle 
devoir  fur  fa  charge  à  plufieurs  particuliers  ;  c'étoit-là  un  bon  em- 
ploi pour  ma  femme.  Mon  oncle  m'a  rembourfé  ;  étoit-il  en  mon 
pouvoir  de  l'empêcher  ?  Pourquoi  m'avoit-on  fait  faire  un  em- 
ploi fur  lui  ?  Depuis  le  rembourfement ,  j'ai  gardé  les  effets  juf- 
<]u'au  J^ija  _,  ils  n'ont  produit  qu  une  quittance  de  finance  de 
410  livres  de  rente  ;  pouvez  vous  refufer  ce  fruit  de  ma  fage  6c 
prudente  économie  ? 

A  tout  cela  il  ne  manque  que  la  vérité  &  la  règle. 
ï"^  Le  Comte  de  Sainte-Maure  dit  qu'il  a  employé  vingt  mille 
ecus  à  payer  les  dettes  de  Ion  oncle  ;  où  en  eft  la  preuve  ?  Oii 
iont  les  quittances  des  créanciers  rembourfés  ?  Ce  ne  feroic 
pas  affez,  il  faudroit  que  l'on  eût  fait  une  mention  expreiï'e  que 
les  deniers  provenoienc  de  la  dot  de  la  Comteffe  de  Sainte- 
Maure  ;  il  falloir  une  acceptation  de  cet  emploi  par  elle,  fans 
quoi  il  n'y  a  ni  fubrogation  ni  emploi,  &  ce  n'eft  plus  qu  un  ufage 
que  le  mari  fait  pour  lui-même  >  demeurant  toujours  débiteur 
^nvers  fa  femme. 

Mais 
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Mais  c'cft  tenir  trop  de  rigueur  au  Comte  de  Sainte- Maure 
que  de  lui  demander  tant  de  formalités,  tant  de  cérémonial ^ 
on  commence  par  lui  demander  iimplemcnc  où  c(t  la  preuve 
que  vous  avez  payé  ? 

Elle  cfb,  dit-il ,  dans  l'acte  du  ij  Mars  1710,  où  j'ai  déclaré 
que  j'avois  rcmbourfé  60000  liv.  pour  mon  oncle  ,  ôc  où  fur  cette 
déclaration  ,  mon  beau-pere  &C  mon  oncle  ont  approuvé  l'cm- 

Î)loi ,  &  ont  confenti  qu'on  me  remît  20000  écus  de  la  dot  ;  pir-là 
e  titre  de  propriété  de  la  Dame  de  Sainte-Maure  cft  bien  établi; 
elle  devient  créancière  du  Comte  de  Sainte-Maure,  mon  oncle: 
mais  quoi  !  parce  que  M.  de  la  Neuville  6c  le  Comte  de  Sainte- 
Maure,  oncle,  ont  bien  voulu  croire  le  Comte  de  Sainte-Maure 
fur  fa  parole,  la  Dame  de  Sainte-Maure  devient-elle  créancière 
de  l'oncle  ,  au  lieu  ôc  place  des  créanciers  prétendus  rembourfés  ? 
A-c-tlle  une  aélion  ,  un  privilège  fur  la  charge  au  lieu  de  ces 
créanciers  ?  Ce  iéroit  là  un  plaifant  titre  à  faire  valoir ,  fans  quit- 
tance, fans  déclaration  d'origine,  fans  fubrogation  ;  le  Comte 
de  Sainte-Maure  e(l-il  aiTez  peu  inftruic  des  règles  pour  le  pré- 
tendre ?  Un  rembourfcment  donné  pour  emploi  fans  quittance 
du  prétendu  créancier  rembourfé  ,  efl:  une  chofe  toute  nou- 
velle. Une  énonciation  dans  un  autre  a6i:e  ,  fupplé  ra-t-elle  au 
titre  nécelTaire  pour  la  femme  î  Tout  révolte  dans  de  pareils 
difcours. 

En  vain  dit-on  que  ce  n'eft  pas  le  Comte  de  Sainte-Maure 
neveu,  quia  reçu  les  60000  liv.  lors  de  l'ade  du  25  Mars,  êC 
qu'on  avoir  déjà  payé  les  créanciers  auparavant ,  que  les  efFets  ne 
lui  ont  point  été  remis  perfonnellement  ;  il  prétend  qu'on  n'en 
doit  pas  croire  l'acle,  quoiqu'il  le  porte;  mais  fi  cet  ade  ne  fait 
pas  foi  pour  prouver  qu'il  a  reçu  ,  comment  fera-t-il  foi  pour  prou- 
ver qu'il  a  payé  ,  ou  qu'un  autre  a  payé  pour  lui?  Le  Comte  de 
Sainte-Maure  s'embarrafle  6c  fe  combat  lui-même  dans  fes  dif- 
cours; mais  qu'il  ait  payé  ,  ou  qu'un  autre  l'eût  fait ,  c'étoit  tou- 
jours à  lui  à  retirer  les  quittances  ,  ôc  à  fe  mettre  en  état  de  les 
repréfencer  pour  établir  l'emploi  ;  il  n'en  a  point,  c'eft  donc  un 
emploi  chimérique. 

Ce  qu'il  ajoute  ne  l'ell:  pas  moins,  que  fon  oncle  l'a  rembourfé 
depuis  ;  il  fait  de  grands  raifonnemens  pour  prouver  qu'il  n'au- 
roit  été  ni  décent  ni  poffible  de  réfuter  le  rembourfcment; 
mais  avant  toutes  chofes ,  il  faut  établir  qu'il  y  en  a  un  ,  il  faut 
favoir  en  quel  tems  il  a  été  fait ,  en  quels  effets  ;  car  fans  cela  , 
comment  ofer  foutenir  que  les  effets  du  rembourfcment  ont 
Tome  III.  Pp 
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été  portés  au  Vifci  ?  Si  le  Comte  de  Sainte-Maure  a  rembouiTc 
en  argent ,  comment  a-t  on  porté  des  billets  au  Vifa  .^  S'il  a  rem- 
bourfé  en  payant  à  Ton  tour  des  dettes  de  Ton  neveu,  comment 
a-t  on  pu  porter  au  Vifci  des  effets  qu'on  n'a  pas  reçus?  Enfin  ,  (î 
on  a  exprimé  les  numéros  des  billets  qui  ont  fervi  au  rembour- 
fement,  ôc  que  ce  ne  foient  pas  les  même  billets  qui  ayent  été 
vifés,  comment  offrir  le  produit  du  Vija.^  La  première  chofe 
cH  donc  de  rapporter  la  quittance  de  rembourfemcnc ,  fans  quoi 
on  efl  en  droit  de  conclure ,  ou  qu'il  n'y  a  point  eu  d'emploi  fur 
l'oncle,  ou  qu'il  n'y  a  point  eu  de  rembourlcment ,  ou  qu'il  a 
été  fait  en  effets  qui  ont  tourné  au  profit  du  mari. 

C'eft  donc  une  illufion  de  nous  dire  aujourd'hui  qu'on  a  fait 
vifer  pour  60000  liv.  de  billets  de  banque,  &  qu'ils  apparte- 
noient  à  la  Dame  de  Sainte-Maure,  parce  qu'on  avoir  employé 
pareille  fomme  de  fa  dot  à  rembourfer  des  créanciers  du  Comte 
de  Sainte-Maure,  oncle,  parce  que  le  Comte  de  Sainte-Maure 
a  rcmbourfé  depuis  la  même  fomme,  &  que  les  effets  vifés  font 
les  mêmes  que  le  mari  a  reçus,  faijs  juftifier  un  feul  de  ces  faits, 
fans  rapporter  ni  quittance  de  rembourfement ,  ni  quittance 
d'emploi,  fans  faire  voir  aucune  origine. 

Ce  qui  manque  ici  au  Comte  de  Sainte- Maure,  c'eft  donc  le 
fait,  6c  c'eft  ce  qu'il  oublie  totalement  dans  fon  mémoire  ;  fon 
abondance  naturelle  fe  répand  fur  tous  les  dehors;  en  fuppofant 
le  fait  en  lui-même  ,  il  lui  donne  les  plus  belles  couleurs;  mais  la 
preuve  de  la  vérité ,  c'eft  ce  qui  ne  lui  paroît  pas  même  digne  de 
Ion  attention.  Pour  la  Dame  de  Sainte-Maure,  elle  prend  une 
route  route  contraire;  elle  ne  s'attache  qu'à  la  vérité;  6c  ne  la 
trouvant  point,  elle  a  raifon  de  conclure  que  cet  emploi  ne  vaut 
pas  mie  ux  que  le  premier. 

Il  eft  merveilleux  après  cela  d'entendre  le  Comte  de  Sainte- 
Maure  nous  dire  tranquillement,  que  le  progrès  des  opérations 
eft  fenfibîe,  6c  qu'on  voit  tous  les  degrés  par  lefquels  on  eft 
parvenu  à  la  quittance  des  finances;  il  fcmble  qu'il  vous  les  faffe 
toucher  au  doigt  6c  à  l'œil;  mais  cependant  les  feules  pièces  que 
l'on  voye  ,  font  l'aéte  du  25  Mars  1720  ,  par  lequel  on  lui  a  remis 
(joooo  liv.  en  billets  de  banque  ,  pour  le  rembouifement  des 
créanciers  de  fon  oncle,  le  certificat  que  les  effets  repréfentés 
ont  foufïèrt  certaines  réductions,  &:  la  quittance  de  finance  de 
40200  liv.  Mais  dans  tout  cela ,  voit-on  les  quittances  des  créan- 
ciers de  l'oncle?  voit-on  la  quittance  du  rembourfement  de  l'on- 
cle? voit-on  en  quels  effets?  Tout  manque  donc  à  la  filiation  , 
&  par  conféquenc  an  fait  effentiel. 
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Il  ajoute  que  la  Dame  de  Sainte-Maure  avoit  ilgné  la  décla- 
ration au  f^ijcî  y  contenant  l'origine  des  ^0000  liv.  mais  qu'elle  a 
été  brûlée  ,  6c  qu'il  n'en  a  pas  retiré  un  double,  c'cft- à-dire  ,  qu'il 
veut  faire  entendre  un  témoin  qui  n'exille  plus.  La  Dame  de 
Sainte-Maure  nie  précifément  le  fait  qu'elle  ait  ligné  la  déclara- 
tion. EniiQ ,  il  le  fait  un  moyen  de  ce  que  la  quittance  de  Hnancc 
porte  que  le  Garde  du  Tréfor  Royal  a  reçu  des  Sieur  &  Dame  de 
Sainte-Maure  les  40100  liv.  de  liquidation  ,  comme  s'il  n'a  pas 
été  le  maître  de  dreffer  la  quittance  à  fa  façon,  comme  fi  cette 
quittance,  qui  n'efl  point  fignée  de  la  Dame  de  Sainte-Maure, 
pouvoit  lui  être  oppofée.  En  vain  dit-il  qu'il  ne  l'a  pas  lignée 
lui-même;  mais  quel  autre  que  le  mari  peut  porter  des  effets  qui 
lui  appartiennent,  ou  qui  appartiennent  même  à  fa  femme, 
fî  l'on  veut  .^  Ainli,  le  fait  leul  le  charge  des  effets;  mais  la 
Dame  de  Sainte-Maure  n'en  peut  être  chargée  fans  fa  ilgna- 
ture. 

Tout  manque  donc  à  ce  fécond  emploi,  qui  non-feulement 
n'a  pas  été  accepté  ,  mais  qui  n'a  pas  même  été  fait. 

Le  Comte  de  Sainte- Maure  convient  avoir  reçu  cette  fomme    Jroij^meem- 
de  80000  liv.  6c  l'avoir  employée  à  payer  la  moitié  du  Régiment   ^  ^'^^  soooo 
Royal  Etranger,  à  la  tête  duquel  il  eft  encore  a£luellement  >    Uv.  fir  le  Ré- 
cette  fommc  fait  donc  paîtie  de  la  dot  qu'il  s'agit  de  reftituer,    F"'^"''- 
puifque  la  féparation  elt  jugée  ;  cependant  le  Comte  de  Sainte- 
Maure  prétend  s'en  défendre  par  deux  moyens  ;  Pun  qu'il  ne  de- 
vra la  moitié  du  prix  du  Régiment  qu'en  cas  qu'il  le  vende  dans 
la  fuite;  6c  jufqucs-là,  il  n'ell:  débiteur  ni  du  principal,  ni  des 
intérêts  ;  l'autre  ,  que  fi  ce  cas  arrive  ,  il  ne  devra  que  la  moitié 
du  prix  pour  lequel  le  Régiment   fera   vendu.    Cette  féconde 
queftion    tombe   ôc    devient   inutile  ,    Il    le  Comte  de  Sainte- 
Maure  doit  être  condamné    dès-à-préfent  au   paiement   des 
80000  liv.    C'ell  donc  à  cet  objet  qu'il  faut  principalement 
s'attacher. 

La  règle  générale  eft  conftamment  pour  la  Dame  de  Sainte- 
Maure;  la  reftitution  des  80000  liv.  eft  duc,  puifque  c'cft  une 
fomme  qui  fait  partie  de  fa  dot  ;  c'eft  donc  au  Comte  de  Sainte- 
Maure  à  rapporter  une  convention  qui  y  déroge.  Voyons  ce  que 
contient  celle  qu'il  nous  oppofe. 

Il  eft  dit  que  l'on  ne  pourra  prendre  fur  la  dot  de  la  Dame  dé      ^^"/^/l'T 

iaintc-Maure,  que  la  moitié  du  Régiment,  lequel ,  s  il efi  vendu    eacas.-!epcr:c 

dans  la  fuite ,  k  remploi  fera  fait  de  la  fufdite  moitié.  Si  au  con-    de  fon  Rcgj- 
.„••/•  I     r        -^ ,       -^       .  \    il    I  t  1    ]•    n  '      mcnc , a-t-el!e 

traira.  iL  arrive  que  le  jutur  époux  vienne  a  decedcr  en  perte  audit  KC' 
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fon  effet   en    oimcnt .  OU  quilcn  perdit  le  prix,  fuppofé  que  ledit  Régiment  fût 

cas  defcpara-    ^   rr'  T        >  .        /   J\      t{  l       r  ^ 

tion.  cajje  ou  rejorme  ;  en  ce  cas ,  ladite  JJame  ou  Les  jiens  ne  pourront 

répéter  aucune  choje  de  ladite  moitié  fur  les  biens  du  futur  époux. 

On  prévoit  deux  cas  dans  cette  claufe,  celui  de  la  vente  da 
Régiment,  &  celui  de  fa  perte.  Dans  le  premier,  on  exige  le 
remploi  de  la  fomme  prife  fur  la  dot.  Dans  le  fécond  ,  on  pro- 
nonce la  décharge  6c  la  libération  du  mari  ;  mais  à  quel  rems  fe 
réfèrent  ces  deux  cas  prévus  par  le  contrat  de  mariage  ?  il  eft  in- 
conteftable  qu'ils  ne  fe  réfèrent  qu'au  tems  de  la  communauté 
ftipulée  par  le  contrat  de  mariage. 

Premièrement ,  le  cas  de  la  vente  ne  fe  réfère  qu'au  tems  de 
la  communauté,  puifqu'on  dit  qu'il  fera  fait  un  remploi  au  profit 
de  la  Dame  de  Sainte-Maure.  Or,  le  Mari  ne  doit  faire  le  rem- 
ploi des  propres  de  fa  femme  que  pendant  la  communauté;  fi 
elle  éroit  finie,  il  faudroit  payer,  au  lieu  de  faire  un  remploi. 

Secondement,  il  eft  dit,  qu'en  cas  que  le  Comte  de  Sainte- 
Maure  décède  en  perte  du  Régiment,  ou  que  le  Régiment  fût 
CafTé  ou  réformé  ,  la  Dame  de  Sainte-Maure  ou  les  fiens  ne  pour- 
ront prétendre  aucune  chofe.  Tous  ces  cas  font  encore  relatifs 
au  rems  de  la  communauté  ,  puifqu'ils  doivent  précéder  ou  ac- 
compagner du  moins  le  décès  du  Comte  de  Sainte-Maure,  juf- 
qu'auquel  la'^  communauté  fubfîfte.  ' 

Mais  fi  aucun  de  ces  événemens  n'efl  arrivé  lorfque  la  com- 
munauté viendra  à  fe  diffoudre  ,  alors  il  n'y  plus  de  convention  , 
&  le  mari  ne  peut  fe  difpenfer  de  reflituer  la  dot,  puifqu'il  n'y 
a  aucun  titre  qui  l'en  décharge. 

Cette  diftin6tion  n'eft  pas  chimérique  ,  elle  fe  préfente  natu- 
rellement à  la  ledture  de  la  claufe,  &  la  raifon  même  ne  permet- 
toit  pas  de  confondre  des  cas  fî  ditFérens  ,  quand  au  moment  de 
la  difTolution  de  la  communauté  ,  le  Régiment  fe  trouve  perdu  , 
foit  par  la  mort  du  mari  ^  foit  parce  que  le  Régiment  a  été  caflé 
ou  réformé  ;  il  n'eft  pas  extraordinaire  qu'on  ne  répète  point  un 
prix  dont  le  mari  ne  profite  point;  mais  lorfque  le  Régiment 
fubfîfte  ,  ôc  que  le  mari  en  eft  actuellement  revêtu  dans  le  tems 
de  la  difTolution  de  la  communauté  ,  alors  fous  quel  prétexte  fe- 
roit-il  déchargé  ?  Le  tems  de  la  reftitution  eft  arrivé,  il  n'y  a  point 
cTévcnement  qui  l'empêche  ;  il  n'y  auroit  donc  pas  eu  de  raifon 
dans  ce  cas  à  décharger  le  mari  ou  à  fufpendre  même  le  paie- 
ment ,  aullî  ne  l'a-t  on  pas  fait  dans  le  contrat  de  mariage  ;  il  n'y 
a  donc  ni  titre  ni  raifon  pour  empêcher  la  condamnation  que 
demande  la  Dame  de  Sainte-Maure. 
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En  effet,  par  la  féparation  la  communauté  cft  difTontc,  la  rcf- 
tltution  de  la  dot  cil;  duc,  le  Comte  de  Sainte  Maure  n'cit  point 
en  perte  de  (on  Régiment  f  il  n'cft  ni  cafTé  ni  réformé  ,  il  n'y  a 
donc  aucun  prétexte  pour  fufpendrc  le  paiement.  On  n'imagi- 
nera jamais  que  la  reltitucion  de  la  dot  que  le  mari  a  adliuelie- 
nicnt  entre  les  mains  au  jour  de  la  difïblution  puiiïe  être  re- 
fuiéc. 

C'eft  fur  ce  fondement  qu'il  a  été  jugé  que  quoiqu'il  y  eût     ^^  ^^^  ^^ 
dans  le  contrat  de  mariage  un  gain  de  furvie  pour  le  mari ,  en  cas^q>!racon   le 
de  prédécès  de  fa  femme:  cependant  la  féparation  venant  à  être"'^'^"^  P*^"*^ 
prononcée,  il  devoir  reltituer  la  dot  en  entier,  fans  pouvoir  diret-ain  defarvie 
que  11  fa  femme  venoit  à  mourir  la  première,  il  ne  devroir  refti- ^'P'^'^e  en  ià 
tuer  qu'une  portion  de  la  dot ,  &  qu'il  faudroit  attendre  cet  éve-  ^''^"^* 
nement.  Non  ,  la  dot  eft  actuellement  due,  la  claufe  qui  en  at- 
tribue une  partie  au  mari  ne  peut  avoir  fon  effet,  puifque  la  dif- 
folution  de  la  communauté  arrive  fans  qu'aucun  des  conjoints 
foit  décédé  ;  il  faut  donc  fuivre  la  règle  commune,  qui  afTujettic 
le  mari  à  la  rcftitution  en  entier. 

Il  a  même  été  jugé  par  Arrêt  du  30  Décembre  1718  ,  que  le  J^  "^  peut 
mari  venant  à  furvivre  dans  la  fuite,  ne  pouvoir  pas  répéter  leSJ"r\-ins7-i 
gain  de  furvie  ,  parce  que  tout  avoit  été  confommé  au  moment fuitequand  la 
de  la  féparation  :  en  un  mot,  le  cas  de  la  féparation  ,  &  par  con-^^/"'"^,^^P^- 
lequent  de  la  reltitution  de  la  dot  pendant  la  vie  des  conjoints  ,  de, 
n'eft  point  efliijetti  aux  conventions  qui  n'avoient  été  faites 
que  dans  la  vue  du  prédécès  de  l'un  ou  de  l'autre. 

On  fent  aifément  toute  l'application  de  ce  préjugé  ;  la  fépa- 
ration étant  prononcée  entre  les  Sieur  &  Dame  de  Sainte- 
Mùure,  la  dot  doit  être  reitituée,  6c  la  reftitution  en  doit  être 
entière,  puifqu'il  n'eft  arrivé  aucun  événement  qui  décharge  Is 
mari.  Mais  il  pourroit  en  arriver  un  ,  dit-on  ,  qui  déchargeroic  le 
mari,  par  conféquent  on  ne  doit  pas  rcftiruer  dès  aujourd'hui, 
La  réponfe  eft  fimple;  fi  ce  cas  funelle  étoit  arrivé,  les  héritiers 
de  la  femme  feroient  obligés  de  s'y  foumettre  ,  parce  que  ce  fe- 
roit  l'état  où  les  Parties  fe  trouveroicnt  au  moment  de  la  refti- 
tution ;  mais  quand  le  cas  de  la  reftitution  arrive  dans  un  tems  oiî 
il  n'y  a  rien  de  perdu ,  alors  rien  ne  peut  empêcher  qu'elle  ne  foit 
cntitTe. 

En  vain  le  Comte  de  Sainte- Maure  fe  révolte-t-il  contre  cette 
prétention  ,  en  vain  s'épuiic-t-il  en  exclamations  ;  quoi  !  la  fépa- 
ration produiroit  un  effet  plus  funefte  contre  moi  que  celui  de 
la  mort  ;  je  ferois  tenu  de  reftituer  ce  que  mes  héritiers  ne  de* 
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vroient  pas?  Cette  prétention  eft  extravagante!  Mais  le  Comte 
de  Sainte- Maure  s'aveugle  en  s'abandonnanc  à  Ton  enthouiiaime. 
Eft-il  donc  bien  étonnant  que  la  réparation  produife  une  ac- 
tion que  fa  mort  enlevcroit  à  la  Dame  de  Sainte-Maure  r*  11  ne 
faut,  pour  en  juger,  que  faire  une  réflexion  bieu  (impie.  A  la 
mort  du  Comte  de  Sainte  -  Maure  le  Régiment  ieroit  perdu 
pour  lui;  par  la  féparation ,  il  ne  i'efl:  pas.  Dans  le  premier  cas, 
on  eft  convenu  de  le  foulager  ,  parce  qu'il  perd  :  dans  le  fécond  , 
il  n'y  a  point,  &c  ne  peut  point  y  avoir  de  convention  ,  parce 
qu'il  n'a  rien  perdu.  Dans  le  premier  cas,  ce  n'eft  pas  fa  miorc  qui 
le  décharge  de  la  rcftitution  des  80000  liv.  c'eft  la  perte  du  Ré- 
giment :  dans  le  fécond,  il  n'y  a  point  de  perte;  la  différence 
eft  donc  fenfible. 

Mais  je  peux  tout  perdre  dans  la  fuite.  Cela  eft  vrai  ;  mais  la 
femme  n'eft  plus  obligée  d'en  courir  les  rilques  dès  qu'elle  eft 
féparée  ;  quand  le  cas  de  la  reftitution  arrive,  il  faut  auiîi  que  la 
perte  foit  arrivée  pour  la  décharge  du  mari  ou  de  fes  héritiers; 
ce  n'eft  pas  une  perte  poflible,  incertaine,  cafuclle,  qui  lie  les 
mains  à  la  femme,  c'eft  une  perte  réelle,  confommée,  irrépa- 
rable :  ainli  le  cas  de  la  féparation  eft  abfolument  différent  de 
celui  de  la  mort. 

Dautant  plus  que  le  mari  eft  le  maître  de  prévenir  cette  perte 
en  vendant  Ion  Régiment  ;  il  le  garde  pour  lui  feul ,  ôc  non  pour 
fa  femme  ,  qui  n'eft  plus  en  communauté.  N'eft-il  pas  jufte  qu'il 
le  garde  à  fes  rifqucs,  ôc  que  la  femme  qui  eft  féparée  ne  coure 
plus  les  hafards  du  fort  de  fon  mari  î 

Ce  n'eft  qu'après  la  vente  du  Régiment ,  dit-on,  que  l'action 
de  la  femme  eft  ouverte.  Mais  la  claufe  du  contrat  de  mariao-e  ne 
dit  rien  de  pareil  ;  elle  dit  bien  que  fi  le  Régiment  eft  vendu ,  il 
fera  fait  un  remploi  de  la  moitié  fournie  par  la  femme,  c'eft-à- 
dire ,  s'il  eft  vendu  pendant  la  communauté  ;  car  le  remploi  ne  fe 
fait  que  pendant  la  communauté.  Cette  claufe  ne  peut  donc  ja- 
mais s'entendre  d'une  vente  qui  feroit  faite  après  la  diffblution 
de  la  communauté  ;  la  femme  n'eft  plus  obligée  d'attendre  quand 
une  fois  la  reftitution  de  la  dot  eft  duc.  Le  mari  qui  n'a  point 
vendu,  n'eft  point  obligé  de  remployer  pendant  la  communauté; 
mais  le  mari  qui  n'a  point  vendu  ,  eft  obligé  de  reftituerla  dot 
quand  la  communauté  eft  diffoute,  &  cette  reftitution  doit  être 
entière  ,  parce  qu'il  n'y  a  aucune  claufe  qui  le  décharge  dans 
îCe  cas. 

Que  la  diftindion  de  la  comiiiunauté  fubfiftantc  &  de  la 
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communauté  diflbutc  foie  chimérique,  c'cil  ce  que  le  Comte  de 
Sainte-Maure  eft  fcul  capable  de  penler.  Quand  Ja  communauté 
fubfiftc,  le  mari  ne  doit  rien  ,  &  par  conlcqucnt  les  évcncmens 
qui  arrivent  peuvent  aflbiblir  le  dioic  de  la  tcmme,  ôc  diminuer 
fa  dot;  maib  quand  la  communauté  cft  dilloute,  le  droit  de  la 
femme  eft  ouvert ,  il  eft  entier  :  il  ne  peut  donc  pas  dépendre 
d  evenemens  qui  ne  la  regardent  plus. 

Il  eft  inutile  après  cela  d'examiner  à  quoi  fe  réduiroit  l'obli- 
gation du  Comte  de  Sainte-Maure,  s'il  étoit  déchargé  du  paie- 
ment a£luel  des  80000  livres;  il  prétend  qu'il  ne  devroit  au- 
cun intérêt  tant  qu'il  garderoit  fon  Régiment;  de  qu'en  cas 
de  vente  ,  il  ne  devroit  que  la  moitié  du  prix  pour  lequel  il 
feroit  vendu. 

Pour  fe  libérer  des  intéiêts  ,  il  dit  qu'un  Régiment  n'eft  qu'un 
^rade  d'honneur ,  qui  n'a  rien  d'utile,  ôc  que  comme  la  Dame 
de  Sainte-Maure  ne  peut  pas  partager  les  charges ,  elle  n'en  peut 
prétendre  aucun  émolument.  Cette  raifon  ne  feroit  pas  fort  tou- 
chante ,  fi  au  fond  les  80000  liv.  dévoient  refter  entre  les  rrains 
du  Comte  de  Sainte-Maure;  car  jouiftant  toujours  d'une  partie 
de  la  dot  de  la  Dame  de  Sainte-Maure,  il  feroit  impofiible  qiul 
n'en  payât  point  les  intérêts.  Une  dot  produit  des  intérêts  de 
droit;  &:  tant  qu'elle  eft  entre  les  mains  du  mari ,  elle  ne  peut 
ccre  ftérile  pour  la  femme;  que  le  mari  en  tire  ou  n'en  tire  pas 
de  l'utilité ,  c'eft  fon  affaire  ,  la  femme  ne  doit  point  entrer  dans 
cet  examen.  Il  femble  ,  à  entendre  le  Comte  de  Sainte  Maure, 
que  fa  femme  foit  propriétaire  du  Régiment  comme  lui,  que  le 
profit  ou  la  perte  tombe  lur  elle  comme  fur  lui  ;  mais  la  Dame 
de  Sainte-Maure  ne  prétend  rien  à  des  grades  militaires,  le  Ré- 
giment cfl  au  Comte  de  Sainte-Maure  feul,  il  eft  feuî  Colonel , 
la  Dame  de  Sainte-Maure  n'eft  que  créancière  du  prix,  &  on 
n'a  jamais  oui-dire  que  celui  qui  a  prêté  fon  argent  pour  ache- 
ter un  Régiment,  n'en  retire  point  d'intérêt,  parce  qu'il  y  a 
plus  d'honorifique  que  d'utile  pour  le  Colonel. 

Par  rapport  à  la  fom.me  qu'il  faudroit  rendre  à  la  Dame  de 
Sainte-Maure,  en  cas  de  vente  du  Régiment,  il  eft  certain  que 
ce  feroit  toujours  celle  de  80000  liv.  qu'elle  a  fournie,  parce  que 
fa  créance  confifte  dans  la  répétition  de  fa  dot,  ^  qu'elle  n'eft 
point  Propriétaire  du  Régiment  pour  partager  la  diminution  qui 
peut  arriver  furie  prix;  d'ailleurs,  la  claufe  du  contrat  de  ma- 
riage eft  formelle  ;  il  eft  dit  que  la  moitié  du  prix  du  Pvégiment 
pourra  être  prife  fur  la  dot ,  &  que  fi  le  Régiment  efi  vendu ,  il  fera 
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fait  remploi  de  la  fufdite  moitié  y  cette  moitié  Jufc/ite  eft  la  moîtîc 
du  prix  fournie  par  la  femme,  &;  non  pas  la  moitié  du  prix  de  la 
vente;  le  termcjàjcàte  (e  rapporte  à  la  moitié  dont  on  a  parlé: 
Or,  on  n'a  parlé  que  de  la  moitié  tirée  de  la  dot;  c'efl  donc 
cette  moitié  qu'il  faut  rendre. 

Auiîi  le  Comte  de  Sainte-Maure ,  dans  cette  queftion ,  a-t-il  re- 
cours à  une  autre  claufe  qu'il  prétend  lui  être  favorable  ;  il  eft  fti- 
pulé  dans  le  contrat  de  mariage  :  Q}i^  fi  après  avoir  fait  emploi 
d'une  jomme  provenant  de  la  dot ,  en  acquisition  de  quelque  Terre  ou. 
autres  immeubles  ,  (S*  que  dans  lafiiite  les  juturs  époux  eujjent  pour  le 
bien  de  leurs  affaires  vendu  lefdites  Terres  ou  immeubles  ,  il  ne  fera 
fait  remploi  que  du  montant  de  la  fomme  pour  laquelle  ladite  Terre 
ou  immeubles  auraient  été  vendus. 

Le  Comte  de  Sainte-Maure  applique  au  Régiment  ce  qui  efl: 
dit  des  immeubles,  ôc  il  en  conclut  qu'il  ne  devroit  rendre  aue 
la  moitié  du  prix  pour  lequel  il  feroit  vendu. 

Aîais  premièrement  cette  claufe  ne  parle  que  des  Terres  ou 
autres  immeubles  qui  feroient  achetés,  6c  non  du  Régiment, 
c'eft  donc  changer  l'objet  de  la  claufe  que  de  l'appliquer  au 
Régiment. 

2^^.  Il  y  en  a  une  claufe  particulière  pour  le  Régiment;  c'efb 
dans  celle-là  qu'il  faut  trouver  la  Loi  commune  des  Parties,  ôc 
la  décifion  de  la  queftion.  Pourquoi  confondre  ce  qui  eft  réglé 
par  des  claufes  différentes  ? 

3°.  Il  y  avoiten  effet  des  raifons  fenflbles  de  différence  ;fî  on 
avoir  employé  la  dot  à  acheter  des  Terres  ou  autres  immeubles, 
cet  emploi  auroit  été  fait  fans  doute  dans  les  formes,  la  femme 
i'auroit  accepté;  elle  (croie  devenue  Propriétaire;  l'immeuble 
n'auroir  pu  être  vendu  que  par  elle,  ou  du  moins  de  fon  confen- 
tement  :  ainfi  il  auroit  été  jufte  que  vendant  fon  bien  ,  elle  ne 
pût  répéter  de  fon  mari  que  le  prix  de  la  vente;  mais  il  en  étoic 
bien  autrement  du  Régiment;  la  fomme  qui  étoit  fournie  de  la 
dot  de  la  Dame  de  Sainte- Maure  n'étoit  pas  employée  pour 
elle  ,  elle  ne  devenoit  pas  Propriétaire  du  Régiment;  par  con- 
fequenc,  la  diminution  du  prix  ne  devoit  pas  tomber  fur  elle; 
c'eft  cette  différence  effcntielle  qui  a  donné  lieu  aux  deux 
claufes  différentes.  Dans  le  cas  de  la  vente  du  Régiment,  fera 
fait  remploi  de  la  moitié  fournie  par  la  femme  ;  dans  le  cas  de 
îa  vente  d'une  Terre  qui  auroit  été  achetée  des  deniers  de  la  doc 
&  qui  en  feroit  l'emploi,  il  ne  fera  fait  remploi  que  du  prix  de 
la  venje  ,  parce  que  dans  le  premier  i:as ,  la  femme  eft  créancière 
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&  que  fa  créance  ne  peut  pas  changer  ,  &c  que  dans  le  fécond 
étant  propriétaire  ,  fon  bien  peut  diminuer  de  valeur  ;  cela  eft 
fi  évident  que  le  Comte  de  Sainte-Maure  eft  feul  capable  de 
confondre  des  objets  fi  diftintts. 

On  ne  parlera  point  ici  des  intérêts  de  la  dot  en  entier  pen- 
dant l'inrtance  de  réparation  ;  on  ne  conçoit  pas  comment  le 
Comte  de  Sainte-Maure  prétend  s'en  défendre  ;  fous  quel  pré- 
texte auroit-il  joui  pendant  cinq  ans  d'une  dot  d'un  million ,  fans 
avoir  fourni  autre  chofe  à  la  Dame  de  Sainte-Maure  qu'tne 
modique  fomme  de  2000  liv.  malgré  tous  les  Arrêts  qui  lui 
avoient  adjugé  8000  liv.  par  an  ?  il  dit  que  les  Arrêts  ne  le  pro- 
noncent pas  ,  comme  fi  tout  ce  qui  n'eft  pas  diffinitivemenc 
jugé  ne  tomboic  pas  dans  l'interlocutoire  qu'il  s'agit  de  juger 
aujourd'hui. 

A  l'égard  des  meubles  &  autres  demandes  du  Comte  de 
Sainte-Maure  ,  on  en  a  aiïez  dit  au  Procès  pour  être  difpenfé  de 
répondre  aux  longues  diflertations  du  Comte  de  Sainte- Maure , 
les  pièces  décident. 


Contre  la   Requête  en  ca[fatlon. 

LE  Comte  de  Sainte-Maure  ne  fc  lafle-t-il  point  de  revenir 
encore  fur  la  fcene  ?  Il  n'y  a  pas  joué  jufqu'à  préfent  un  rolc 
aflez  honorable  pour  qu'il  dût  être  fore  emprefTé  de  fe  donner 
«n  fpc^tacie. 

Depuis  plufieurs  années  il  n'a  rien  oublié  pour  tourmenter  la 
Comceffe  de  Sainte-Maure,  &  pour  la  faire  fuccomber  fous  le 
poids  des  plus  téméraires  contcftations  ;  c'eft  lui  qui  a  commen- 
cé le  Procès  en  refufant  d'exécuter  un  acte  de  féparation  volon- 
taire qui  avoir  été  pafie  entre  les  Parties  en  1715  ,  c'eft  lui  qui 
a  voulu  forcer  la  Comteiïe  de  Sainte-Maure  de  retourner  avec 
lui.,  &  qui  la  mife  dans  la  néceffité  d'oppofer  à  cette  action 
un  demande  en  féparation  intentée  dans  toutes  les  règles  delà 
Juftice. 

Au  Châtelet  où  elle  a  été  portée  en  première  Inftance,  la 
Comteffc  de  Sainte-Maure  a  été  admife  à  la  preuve  de  fes  faits 
par  une  Sentence  contradictoire  ;  le  Comte  de  Sainte-Maure  en 
a  porté  l'appel  au  Parlement ,  &  après  une  plaidoirie  folemnelle 
la  Sentence  a  été  confirmée. 

Les  Enquêtes  ont  été  faites  de  part  6c  d'autre  ;  on  a  plaidé  de 
Tpmc  IlL  Q  q 
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nouveau  fur  ces  Enquêtes,  &ù  h  preuve  s'étant  trouvée  com- 
plette  ,  la  féparation  a  été  prononcée  par  Arrêt  contradictoire 
du  17  Mars  173 1  = 

Il  étoit  des  règles  d'ordonner  en  même-tems  la  reftitution  de 
la  dot  ;  mais  le  Parlement  qui  n'a  rien  voulu  décider  fans  un 
examen  fcrupuleux  ,  a  diftingué  deux  parties  dans  la  dot  de  la 
Comteiï'e  de  Sainte-Maure;  fon  mari  n'en  avoit  touché  que 
310000  liv.  le  furplus  écoit  refté  entre  les  mains  du  fieur  de  la 
Neuville,  père  de  la  Comteiïe  de  Sainte-Maure;  par  l'Arrêt  on 
adjuge  ce  furplus  à  la  Comteiïe  de  Sainte-Maure  ;  mais  à  l'égard 
des  jrODooliv.  reçues  par  le  Comte  de  Sainte-Maure  ,  lArrêc 
ordonne  que  les  Parties  contefteront  plus  amplement. 

Le  Comte  de  Sainte-Maure  qui  ne  pouvoir  appercevoir  dans 
cette  réferve  qu'un  ménagement  favorable  pour  lui ,  s'en  efl  fais 
iin  prétexte  pour  fe  pourvoir  en  caffàtion  ;  fa  Requête  préfentée 
dans  les  règles  ordinaires  a  été  rapportée  au  Bureau  des  Cafla- 
îions ,  6^  (ans  que  la  Dame  de  Sainte-Maure  ait  été  entendue;, 
fon  mari  a  été  débouté  de  fademande» 

Il  eft  retourné  au  Parlement  plaider  fur  la  reftitution  des 
3  20000  liv.  il  a  fait  des  volumes  d'écritures,  il  a  répandu  des 
Mémoires  imprimés;  fa  défenfe  a  été  aufîi  vive,  auffi  aigre  qu'é- 
tendue; la  Comtefïc  de  Sainte-Maure  ne  lui  a  oppofé  que  les 
principes  les  plus  conftans  puifés  dans  les  Loix  &  dans  la  Jurif- 
prudence  ;  ôc  c'eft  fur  cette  conteftation  qu'eft  intervenu  l'Arrêe 
du  I  5  Avril  1734,  qui ,  fur  les  320000  liv.  reçues  par  le  Comte 
de  Sainte-Maure  ,  n'adjuge  quant- à-préfent  que  140000  liv.  à  la 
Dame  de  Sainte-Maure  avec  les  intérêts  depuis  la  demande  eo. 
féparation. 

Voilà  cette  fuite  d'Arrêts  étonnans  qui  excitent  les  déclama-^ 
îions  du  Comte  de  Sainte-Maure,  &  qui  le  mettent  en  droit  de 
demander  au  Roi  qu'il  forme  pour  lui  de  nouveaux  Tribunaux  , , 
puifqu'il  ne  peut  rien  efperer  de  ceux  qui  ont  été  établis  jufqu'à^ 
préfent.  Il  a  acquis  le  droit  de  les  recufer  tous ,  parce  qu'ils  onr 
tous  pris  la  défenfe  des  droits  légitimes  de  la  Comteffe  de  Sainte- 
Maure  ;  fi  cela  eft,  plus  un  Plaideur  fuccombc  ,  &  plus  il  devient" 
indépendant ,  c'eft  de  ce  fyftême  inoui  que  partent  les  nouvelles 
démarches  du  Comte  de  Sainte-Maure. 

Mais  devant  quelque  Tribunal  que  foit  portée  la  difcu/ïîon 
des  droits  de  la  Comtciïè  de  Sainte-Maure  ,  qWq  n'en  eft  point 
effrayée  ,  les  principes  font  invariables  ,  tous  les  Magiftrats  ne  fe 
propofentque  de  fuivrc  les  règles  5c  de  faire  triompher  la  vé-^ 
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rite  ;  le  Comte  de  Sainte-Maure  qui  ne  la  refpcifle  dans  aucuns 
de  fcs  écrits,  ne  parviendra  donc  jamais  à  l'objet  qu'il  fe  pro- 

.pofc. 

Il  s'écriera  envain  contre  une  condamnation  d'environ  450000 1. 
quand  elle  fe  réduit  à  240000  liv.  de  principal  qu'il  a  reçu  ,  6c 
que  rien  ne  peut  le  difpenfer  de  reftituer  ;  il  invoquera  fans  (uc- 
cès  l'autorité  d'un  contrat  de  mariage  qui  fait  fa  condamnation , 
d'avis  de  Parens  qu'il  n'a  point  fait  faire  de  qui  n'exiftent  point, 
d'emplois  chimériques  qu'il  ne  peut  ni  juftifier  ni  repréienter  ;  ÔC 
s'il  fe  plaint  après  cela  de  la  bizarrerie  de  fa  deftinée,  il  n'y  aura 
perfonne  qui  ne  reconnoiiïc  que  c'cft  à  la  bizarrerie  feule  de  fa 
conduite  qu'il  doit  s'en  prendre,  èc  qu'il  n'eft  pas  jufte  que  la 
Comtcfîe  de  Sainte-Maure  perde  fa  dot  ôc  foit  réduite  à  la  der- 
nière mifere  ,  pour  empêcher  que  fon  mari  n'éprouve  quelque 
.dérangement  dans  fa  fortune, 

La  Comteffe  de  Sainte-Maure  a  été  mariée  au  mois  de  Fé- 
vrier 1720,  par  le  contrat  de  mariage  il  fut  convenu  que  la  doc 
refteroit  entre  les  mains  dufieiir  de  la  Neuville  ^ père  de  la  Comtejfe 
de  Sainte- Maure ,  en  attendant  quilfefoit  trouvé  un  emploi  conve- 
nable de  r agrément  dujieurde  la  Neuville  &  du  Comte  de  Sainte- 
Maure  ^  oncle  du  futur  époux  ;  pourquoi  retranche-t-on  dans  le 
Mémoire  imprimé  du  Comte  de  Sainte-Maure  ce  terme  impor- 
tant :  emploi  convenable  /  C'eft  qu'il  fait  fentir  que  le  Comte  de 
Sainte-Maure  n'avoir  pas  une  liberté  indéfinie  de  faire  tel  ufage 
qu'il  jugeroit  à  propos  de  la  dot  de  la  Comteffe  de  Sainte-Maure, 
éc  qu'il  falloir  non  feulement  un  emploi ,  mais  un  emploi  con- 
venable ;  ce  qu'il  n'a  point  fait  dans  la  fuite,  comme  on  va  bien- 
tôt le  reconnoître. 

Par  une  autre  claufe  il  fut  ftipuîé  c^wq^  Jî avant T emploi  en  quel- 
que cas  que  ce  foit  il  arrivoit  ouverture  à  la  reflitution  de  la  dot  ,  la. 
reprife  &  payement  s'en  jeroit  dans  les  mêmes  effets  que  le  tout  aura, 
été  dépofé ;  cette  claufe  étoit  jufte  ,  parce  que  le  Comte  de 
Sainte-Maure  laifîant  la  dot  entre  les  mains  de  fon  beau-pcre, 
il  étoit  des  règles  que  la  Dame  de  Sainte-Maure  la  reprît  en 
nature;  mais  cela  veut-il  dire  que  quand  le  Comte  de  Sainte- 
Maure  aura  retiré  3 10000  1.  des  mains  du  fieur  de  la  Neuville ,  Sc 
qu'il  aura  difpofé  arbitrairement  de  cette  fomme  ,  il  ne  fera  tenu 
de  la  rendre  à  fa  femme  que  dans  les  efFets  qui  avoient  formé  ori- 
ginairement le  dépôt  ?  La  claufe  du  contrat  de  mariage  auflî- 
bien  que  la  raifon  &  l'équité  réiîftent  à  une  pareille  prétention  ; 
c'eft  pour  cela  fans  doute  que  le  Comte  de  Sainte-Maure  a  altéré 
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lacîiufe  dans  fon  Mémoire  imprimé;  il  lui  fait  dire  en  générai 

que  s'il  arrivoit  ouverture  à  la  rejlitution  de  la  dot ,  elle  fe  jeroit  dans 

les  mêmes  effets  quelle  auroit  été  dépojée ,  par  où  il  a  voulu  infinuer 

que  dans  tous  les  cas  il  ne  devoir  rcftituer  qu'en  billets  ,  au  lieu 

que  la  claufe  ne  s'applique  qu'au  ieul  cas  où  le  dépôt  auroit 

iubfifté. 

Qu'après  cela  le  Comte  de  Sainte-Maure  vante  l'autorité  des 
contrats  de  mariage  ,  &;  la  Loi  qu'ils  impotent  aux  Juges  comme 
aux  Parties  mêmes  ,  la  ComtcfTe  de  Sainte- Maure  ,  loin  de  con- 
teffcei  ce  principe,  aura  un  grand  intérêt  de  le  faire  valoir  ;  mais 
ce  contrat  de  mariage  fi  refpedlable  cil  celui  qui  a  été  figné  des 
Parties,  &  non  celui  qu'il  plaît  au  Comte  de  Sainte-Maure  de 
former  dans  fon  Mémoire  imprimé,  par  des  claufes  défigurées 
&  qui  altèrent  tout  le  fens  des  véritables. 

Voyons  ce  qui  s'eft  fait  en  exécution  du  contrat  de  mariage. 
Dès  le  mois  de  Mars  1710  le  Comte  de  Sainte-Maure  fe  fit 
payer  240000  liv.  par  le  fieur  de  la  Neuville;  il  prétend  en  avoir 
employé  180000  liv.  a  acheter  vingt  adtions,  qu'il  dit  avoir  été 
réduites  à  (ept  par  l'opération  du  Vya  ,  ôc  fe  plaint  de  ce  que  le 
Parlement  n'a  pas  obligé  la  Dame  de  Sainte- Maure  de  prendre 
ces  fept  adions  pour  180000  liv.  Il  ajoute  que  les  60000  liv. 
rellians  ont  fervi  à  payer  les  dettes  de  fon  oncle  ;  que  ion  oncle 
l'a  rcmbourié  depuis  en  billets  lorfqu'on  ne  pouvoir  plus  en  faire 
aucun  emploi  ;  que  ces  billets  portés  au  V^ija  n'ont  produit  que 
40400  liv.  en  liquidations,  &  que  ces  liquidations  converties 
en  quittances  de  finances  fur  les  Tailles  ,  ne  produifcnt  aujour- 
d'hui que  400  liv.  de  rente  dont  la  Dame  de  Sainte-Maure  doit 
fe  contenter  pour  les  60000  liv.  c'eft  ainfi  que  pour  240000  liv. 
de  billets  de  Ba'nque  reçus  au  mois  de  Mars  1720  ,  c'eil-à-dire  , 
dans  le  tcns  qu'ils  étoient  de  valeur  au  moins  égale  à  l'argent, 
il  oflVe  pour  environ  15  ou  16000  liv.  d'effets. 

Le  Parlement  n'a  pas  penfé  de  même  ;  il  a  cru  qu'un  mari  qui 
avoit  reçu  la  dot  de  fa  femme  en  eiFets  qui  avoient  cours  pour 
argent  comptant,  devoit  la  rendre  de  même;  il  eft  vrai  qu'il  a 
donné  vingt-quatre  années  de  terme  au  Comte  de  Sainte-Mau- 
re pour  paycT  la  fomme  dont  il  étoit  débiteur  ,  à  raiibn  de 
loooo  liv.  par  an ,  en  quoi  il  a  porté  bien  loin  la  faveur  pour  le 
Comte  de  Sainte-Maure,  mais  il  n'en  a  pas  moins  encouru  fon 
indignation  ;  le  Comte  de  Sainte-Maure  fouticnt  qu'il  a  fait  dçs 
emplois  dont  ia  Dame  de  Sainte-Maure  doit  fe  contenter;  c'eit 
ce  qu'il  entreprend  d'établir  dans  le  Mémoire  dont  il  a   fait 
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part  au  Public.  Les  plus  ilmplcs  réflexions  iuiîîront  pour  le  coii- 

tbndrc. 

A  l'égard  des  actions,  jamais  elles  ne  pouvoient  former  un 
emploi  des  deniers  dotaux  de  la  Dame  de  Saince-Maure.  Pre- 
mièrement,  l'emploi  ruppofc  nécelTairement  un  fonds  acquis 
par  le  mari ,  foit  maifon  ,  foit  héritage,  (oit  rente  conllituéc;  &c 
quand  on  pourroit  acquérir  un  effet  mobilier  ,  il  fau droit  au 
moins  qu'il  devînt  particulier  &  perfonnel  à  la  temme ,  qu'elle  en 
eût  une  propriété  certaine  ,  enforte  que  le  mari  n'eût  pas  la 
liberté  d'en  difpofer  fans  fon  confentement.  Les  actions  de  la 
Compagnie  des  Indes  n'étoient  point  de  cette  nature  ;  l'adion     ,  Emploi  de 

^        r    ^ ,,,  ,  ,  f  .        ,  1  •  ,      •  deniers      do- 

eft  un  eftet  payable    au  porteur  ,    qui   n  a  pas  de  propietaire    taux  en  ac- 
certain ,  qui  palFe  de  main  en  main  fans  que  l'on  puifïè  en  fui-    tjons  de  Ja 
vrc  la  trace;  enforte  que  le  mari  faifi  des  actions  quilfuppofe    <ie"Yndesr 
avoir  achetées  pour  fa  femme  ,  eft  le  maître  de  les  vendre  ,  de 
les  négocier  ,  non-feulement  fans  le  confentement  de  fa  femme  , 
mais  même  fans  qu'elle  en  ait  aucune  connoifTance.   Il  ne  faut 
pas  être  bien  verfé  dans   la  Jurifprudence  ,  pour   reconnoîrrc 
que  l'acquifition  de  pareils  effets  ne  peut  jamais  former  un  em- 
ploi de  deniers  dotaux. 

Secondement,  il  n'cft  pas  même  prouvé  que  le  Comte  de 
Sainte  Maure  ait  acheté  aucune  adbion  pour  fa  femme ,  il  l'a  dit , 
mais  il  ne  l'a  jamais  prouvé  ;  on  ne  voit  aucun  marché ,  aucun 
titre  qui  établiffe  ce  fait ,  il  faut  l'en  croire  fur  fa  parole,  &  l'on 
conviendra  qu'elle  eft  un  peu  trop  fufpetfle  à  la  ComtefFe  de 
Sainte-  Maure,  pour  qu'elle  foit  obligée  d'y  déférer. 

Cependant  fi  on  en  croit  le  Comte  de  Sainte-Maure  ,  c'eft  vio- 
ler toutes  les  règles  de  la  Juftice  que  de  le  refufer  ,  c'eft  s'élever 
contre  l'autorité  fouveraine,  c'eft  faire  éclater  une  prévention 
outrée  contre  des  titres  publics,  c'eft  rendre  un  Sujet  refponfa- 
ble  des  faits  du  Prince.  Ses  déclamations  fe  mult'pîient  ôc  fe 
préfentcnt  fous  mille  formes  différentes;  mais  la  palTion  qui 
l'anime  ,  en  répandant  ces  faufTes  lueurs  ,  ne  laifTe  chez  lui 
aucun  accès  à  la  lumière  de  la  vérité  ,  de  la  juftice  ni  de  la 
rai  fon. 

Quoi  donc  ,  à  quelque  faveur  que  l'on  ait  voulu  porter  eti 
lyio  les  actions  de  la  Compaf^çnie  des  Indes  ,  y  a  t-il  jamais  eu 
aucun  titre  public  qui  ait  permis  aux  maris  ,  aux  tuteurs  ,  aux 
dépodtaires  d'employer  les  deniers  ou  billets  de  leurs  femmes  , 
de  leurs  pupilles ,  ou  d'autres  propriétaires  ,  en  aftions  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  ?  Tout  le  monde  a  connu  6c  entendu  parier 
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d'un  Arrêt  du  Confcîl  du  mois  de  Juillet  r  710,  qui  a  permis  aux 
maris  ôc  aux  tuteurs  d'employer  les  efFets  de  leurs  femmes  & 
de  leurs  pupilles  en  rentes  iur  les  Aydes  &  Gabelles  créées  par 
l'Edit  du  mois  de  Juin  précédent,  &  cet  Arrêt  eft  refpcdté  èc 
exécuté  dans  tous  les  Tribunaux  ;  mais  on  n'a  permis  dans  au- 
cun tems  de  faire  aucun  emploi  en  allions  ;  il  ne  faut  donc  point 
s'élever  contre  des  titres  publics  ,  il  ne  faut  point  rendre  un 
Sujet  refponfable  des  faits  du  Prince  pour  combattre  un  pareil 
emploi  quand  il  fcroit  fait,  à  plus  force  raifon  quand  il  n'y  a  au- 
;Cun  adte  qui  rétablifTe. 

Des  aurions,  dit-on  ,  valoientbien  des  billets  de  Banque.  On 
ne  convient  pas  de  la  propofition  ;  les  billets  formoient  une 
.créance  fur  l'Etat  ,  créance  légitime^  créance  fixe  ,  ôc  le  Roi 
^en  effet  s'en  e(l  toujours  reconnu  débiteur  ;  l'adtion  de  la 
Compagnie  des  Indes  au  contraire  ne  roule  que  fur  les  efpé- 
rances  très-cafuelks  d'un  commerce  qui  n'a  point  de  fonds  , 
;C'eft  un  titre  qu'on  ne  peut  exercer  contre  aucun  débiteur;  le 
parallèle  que  l'on  veut  faire  des  billets  avec  les  adbions  n'eft  donc 
pas  raifonnablco 

D'ailleurs  on  ne  raifonne  point  dans  cette  matière  par  une 
rforte  de  parité  ,  le  mari  a  reçu  des  efFets  qui  avoient  cours 
comme  deniers  comptans  ,  il  eft  devenu  débiteur  envers  fa 
•femme  ;  il  ne  peut  fe  libérer  que  par  un  emploi  légitime  ou  en 
payant. 

Mais ,  dit-il ,  l'emploi  en  aâ:ions  a  été  autorifé  par  un  a£te  reçu 
par  de  Mahaut,  Notaire  ,  le  15  Mars  1720,  contenant  avis  de  pa- 
rens  ;  le  fîeur  de  la  Neuville  ôc  le  Comte  de  Sainte-Maure  on- 
cle en  leur  qualité  de  tuteurs  prépofés  par  le  contrat  de  ma- 
riage pour  choifir  &  accepter  les  emplois  ,  convinrent  qu'il  fe- 
roit  employé  180000  liv.  de  la  dot  à  l'acquifition  de  vingt  ac- 
tions ;  fi  les  parens  fe  font  trompés ,  eft-ce  à  un  mari  mineur 
foumis  à  l'autorité  de  deux  tuteurs  ,  ôc  qui  n'avoit  nul  carac- 
tère pour  difpofer  par  lui-même  ,  qu'il  faut  s'en  prendre  ?  On  n'a 
pas  eu  befoin  de  la  fignature  de  la  Dame  de  Sainte-Maure  ; 
elle  étoit  repréfentée  par  fon  père  _,  qui  flipuloit  pour  elle  en  qua- 
lité de  fon  tuteur. 

Dans  cette  objection  il  n'y  a  pas  un  mot  de  vrai,  il  n'y  a  pas 
on  mot  de  raifonnable. 

Premièrement,  le  Comte  de  Sainte- Maure  fuppofe  que  la 
quittance  du  15  Mars  1720  contient  un  avis  de  parens  ,c'cft:  une 
imagination  que  la  feule  le£ture  de  l'adte  détruit  :  il  n'y  a  de  Par- 


xiiaaageo 


D  E    M.     C  O  C  H  ï  N.  3  ï  11 

des  dans  cet  a£te  que  le  fieur  de  la  Neuville  6c  le  Comte  de 
Sainte-Maure,  oncle,  aucun  autre  parent  n'y  a  été  appelle  ni  de 
l'une  ni  de  l'autre  famille;  jamais  cet  a6te  n'a  été  prcfcnté  au 
Juge 5- jamais  il  n'a  été  homologué;  où  a-t-on  donc  été  chercher 
l'idée  d'un  avis  de  parens  ? 

Secondement ,  le  Comte  de  Sainte-Maure  fuppofc  encore 
que  le  fieur  de  la  Neuville  6c  leXiomte  de  Sainte-Maure ,  oncle , 
ont  été  prépofés  tuteurs  de  la  Dame  de   Sainte-Maure  par  le 
contrat  de  mariage,  mais  il  n'y  efl  pas  dit  un  feul  mot  de  tutele      Tutele  nefa' 
ni  de  tuteur  :  une  tutele  même  ne  peut  pas  fe  déférer  par  un   P^""^   dcferec' 

1  •  M    r  •     j  •}    c     ^         ''1  r  •       par  contrat d@-' 

contrat  de  mariage  ,  il  raurun  avis  de  parens  ,  il  raut  qu  il  loit 
préfenté  au  Juge ,  6c  que  le  Juge  nomme  enluire  le  tu- 
teur ,  qui  doit  accepter  la  tutele  par  un  ade  paiïe  au  Greffe  , 
6c  prêter  ferment  ;  rien  de  tout  cela  n'a  été  fait,  il  efl:  dit 
feulement  que  la  dot  demeurera  entre  les  mains  du  fieur  de 
la  Neuville  en  attendant  qu'il  foit  trouvé  un  emploi  conve- 
nable de  l'agrément  du  fieur  de  la  Neuville  6c  du  Comte 
de  Sainte-Maure  3  oncle  ;  tout  le  pouvoir  que  cela  leur  donne 
eft  de  s'oppofer  à  un  emploi  qu'ils  ne  jugeroicnt  pas  convenable; 
mais  qu'ils  foient  par-là  élus  tuteurs  de  la  Dame  de  Sainte-Mau- 
re ,  qu'ils  ayent  pouvoir  d'accepter  des  emplois  auxquels  elle  foie- 
obligée  de  déférer  ,  qu'ils  puifl'ent  la  rendre  propriétaire  d'effets  ' 
fur  lefquels  elle  n'a  aucun  droit  acquis  ,  6c  dont  fon  mari  efl  le 
maître  de  difpofer  fans  fa  participation  ,  c'eft  ce  que  perfonne 
ne  peutconcevoir, 

Troiflemement ,  dès  qu'un  mari  a  reçu  les  deniers  dotau::c  de- 
fa  femme,  il  en  efî  feul  refponfable  envers  elle»  Que  fôn  beau° 
père  ait  eu  la  facilité  de  le  payer  fans  prendre   de  précautions-' 
pour  lui  faire  faire  un  emploi  folide  ,  ou  qu'il  ait  même  con- 
fcnti  que  fon  gendre  n'en  fît  point ,  le  mari  n'eti  devient,  pour 
a-infi  dire  ,  que  plus  débiteur  envers  fa  femme  ;'or  ,  le  fieur  de  la' 
Neuville  en  confentant  que  fon  gendre  achetât  des  aillions  ,  Ta^ 
difpenfé  de  l'emploi  convenable  qu'il  pouvoit  exiger  ,  mais  cela-- 
difpenfe-t-il  le  Comte  de  Sainte-Maure  de   reftituer   le   fonds' 
qu'il  a  reçu  ?  De  dire  que  le  fîeur  de  la  Neuville  ait  accepté  rem- 
ploi en  aàions ,  comme.. tuteur  de  fa  fille,  c'eft  une  pure  fup- 
pofition  ;  la  Dame  de  Sainte-Maure  étoit  émancipée  par  fon' 
-mariage,  6c  le  fieur  de  la  Neuville  n'avoit  été  élu  tuteur  ni  au-^ 
paravant  ni  depuis  :  il  n'avoiï'^donc  aucune  qualité  pour  accep-- 
rer  un  eraploi,  aufîi  n'en  a-t-il  accepté  aucun  :  il  a  remis  .240000-' 
liy.  à  fo-n  gendre 5  ôc  a  confenti  qu'il  en  achetât  des  a^lions^iBaig^' 
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qu'il  ait  ftipulé  que  ces  actions  appartiendroient  à  fa  fille , 
qu'elles  ferviroienc  de  remploi  pour  fa  doc  ,  c'efl  ce  qu'on  ne 
trouvera  point  dans  l'acte  du  zj  Mars  1710  :  c'eft  donc  au 
mari  feul  que  la  femme  peut  s'eo  prendre  pour  la  reititution  de 
fa  dot. 

'Q'-iatriemement ,  où  eft  la  preuve  même  que  les  a£tions  ayent 
été  achetées  ?  C'efl:  ce  que  le  Comte  de  Sainte-Maure  n'a  pas  pu 
juft:ifîer.  S'il  dit  qu'an  ne  paflbit  point  d'actes  ,  démarchés  pour 
acheter  des  a6lions  ,  en  cela  même  il  prononce  fa  condamnation  ; 
car  puifqu'on  ne  pafloit  point  d'adle  pour  acheter  desa(£tions, 
on  ne  pouvoit  donc  pas  employer  la  dot  d'une  femme  en  allions; 
car  enfin  il  efl:  abfurde  de  penferque  Ton  faiïe  l'emploi  d'une 
dot  fans  contrat,  fans  marché  ,  fans  écrit,  &  que  la  propriété 
de  la  femme  dépende  totalement  de  la  déclaration  que  fera  uq 
mari  qu'il  a  acheté  des  actions. 

II  y  avoit  même  une  voie  pour  aiTurer  la  propriété  de  la 
femme  ,  fi  ces  emplois  en  actions  pouvoient  être  admis,  c'étoit 
de  faire  un  atte  de  dépôt  des  a6tions  achetées  ,  d'en  exprimer  les 
numéros  ,  ôc  de  hs  faire  accepter  par  la  femme  ou  par  un  tuteur 
créé  à  cet  effet  par  un  avis  de  parens  homologué  en  Juftice  ; 
mais  de  croire  que  le  mari  en  fera  quitte  pour  dire  qu'il  a  acheté 
des  actions  pour  les  garder  pardeve:rs  lui  ,  peut-être  pour  les 
négocier  dix  fois  ,  &  Faire  par  ce  commerce  un  prafit  immenfe, 
pour  venir  dire  enfuite  à  fa  femme  qu'elles  font  réduites  à 
rien ,  c'efl:  une  illufion  dont  le  Comte  de  Sainte-Maure  eft:  feul 
capable. 

Il  efl:  inutile  après  cela  de  fuivre  le  Comte  de  Sainte-Maure 
dans  les  opérations  auxquelles  les  actions  ont  été  fujettes;il  pré- 
tend que  les  a6tions  ayant  été  réduites  de  trois  à  deux ,  il  en  a 
acheté  une  pour,  avec  les  vingt  qu'il  avoit  prifes  auparavant  des 
ï  80000  liv.  de  la  dot  ,  faire  k  nombre  de  vingt-une  qui  feroient 
réduites  à  quatorze  ;  que  ces  quatorze  ayant  été  portées  au 
Vifa  en  exécution  des  Arrêts  du  Confeil ,  la  déclaration  en  fut 
faite  en  commun  par  la  Dame  de  Sainte-Maure  &  par  lui, 
comme  provenant  des  deniers  dotaux  de  la  Darne  de  Sainte- 
Maure  :  mais  qu'il  n'y  eut  que  fcpt  a6t:ions  de  confervées  ,  parce 
qu'il  parut  que  la  dot  de  la  Dame  de  Sainte-Maure  étoit  com- 
pofée  ,  entr'autres  effets,  de  140400  liv.  de  billets  de  Banque 
provenant  de  bénéfices  faits  fur  des  foufcriptions  d'actions,  8c 
qu'ainfi  il  doit  être  quitte  aujourd'hui  des  i  80000  liv^n  repré- 
sentant ces  fept  actions.  Mais  toutes  ces  opérations  partant  d'un 

faux 
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faux  principe,  qui  cftqucics  1 80000  liv.  avoicnc  été  employées  à 
acheter  vingt  actions  dont  la  Dame  de  Sainte-Maure  fût  deve- 
nue Propriétaire;  le  fort  de  ces  vingt  adtions  lui  devient  indif- 
férent; jamais  il  n'y  a  eu  d'emploi  des  180000  liv.  en  acSbion, 
jamais  cet  emploi  n'auroit  été  légitime,  jamais  il  n'a  été  ni  auto- 
rifé  ni  accepté ,  jamais  la  Dame  de  Sainte-Maure  n'a  eu  de  titre 
de  propriété  pour  s'attribuer  ces  allions  :  qu'elles  foient  pérics, 
ou  qu'elles  ayent  au  contraire  produit  de  grands  bénéfices  au 
Comte  de  Sainte-Maure  ,  c'cft  à  quoi  la  Dame  de  Sainte- Maure 
ne  peut  prendre  aucune  part. 

D'ailleurs,  quand  il  feroit  certain  que  le  Comte  de  Sainte- 
Maure  auroit  acheté  vingt  actions  avec  les  i  80000  1.  où  feroit  la 
preuve  qu'il  les  auroit  confervées  jufqu'au  tems  qu'elles  ont  été 
réduites  de  trois  à  deux  ?  Où  feroit  la  preuve  que  ce  fcroient  les 
mêmes  qu'il  auroit  repréfentées  au  ï^^ifa  .^  Ou.  feroit  la  preuve 
qu'il  ne  les  auroit  pas  vendues  fur  le  pied  de  9000  liv.  pour  en  ra- 
cheter dans  le  tems  du  Vija  peut-être  au-defTous  de  1000  1.  Maî- 
tre des  allions  qui  n'étoient  ni  dépoféesni  numérotées  j  il  auroic 
pu  faire  de  grands  profits  fur  ces  cflbts ,  6c  dopner  enfuite  à  la 
Dame  de  Sainte -Maure  des  papiers  décriés  ;  le  fort  d'une  femme 
feroit  bien  terrible  fi  fon  mari  écoitainfi  libre  de  s'approprier  la 
dot ,  &:  de  lui  ofl^nr  après  cela  des  effets  de  nulle  valeur;  toutes 
les  Loix  s'arment  également  contre  une  injuffcice  fi  criante. 

Mais  ,  dit-on,  la  Dame  de  Sainte-Maure  a  donné  la  déclara- 
tion au  T^ifa  avec  le  Comte  de  Sainte-Maure  ;  elle  a  donc  re- 
connu que  les  quatorze  adtions  repréfentoienc  les  180000  liv. 
reçues  par  fon  mari.  Si  le  fait  de  cette  déclaration  étoit  vrai ,  le 
Comte  de  Sainte-Maure  ne  pourroit  pas  s'en  prévaloir  dans  les 
règles  ,  parce  qu'un  emploi  doit  être  accepté  dans  le  tems  même 
qu'il  cft  fait ,  finon  la  femme  qui  l'accepte  dans  la  fuite  par  dé- 
férence pour  fon  mari ,  ne  peut  jamais  être  obligée  de  s'en  con- 
tenter, lorfque  le  cas  de  la  reftitution  de  la  dot  eft  arrivé.  Mais 
il  eft  inutile  de  fe  jetter  dans  une  queftion  de  droit  quand  le  fait 
avancé  n'eft  qu'une  infigne  fuppofition.  Qui  ne  croiroit  en  lifant 
dans  le  Mémoire  du  Comte  de  Sainte-Maure,  que  la  déclaration 
fut  faite  en  commun  parle  Comte  de  Sainte- Maure  &  par  fa  femtjie 
dans  la  forme  prefcrite  par  les  Arrêts  ?  Qui  ne  croiroit ,  dit  on  , 
que  le  fait  eft  conftant  &  prouvé  par  la  déclaration  même? 
Cependant  rien  n'eft  plus  contraire  à  la  vérité  :  la  déclartion  eft 
l'ouvrage  du  Comte  de  Sainte-Maure  feul  ;  il  Ta  fignée  feul ,  la 
jDame  de  Sainte-Maure  n'y  a  eu  aucune  part  ni  directement,  ni 
Tome  IIL  Rr 
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indiredlement;  peuc-oii ,  fans  rougir,  en  impofer  à  ce  point  à  t^ 
religion  du  Prince  de  kh  foi  publique  ?  11  tft  vrai  que  le  Comte 
de  Sainte-Maure  qui  a  dreffc  feul  cette  déclaration,  &  qui  Ta 
iignée  feul  ,  y  fait  parler  la  Dame  de  Sainre-Maure  avec  lui;  il 
ëtoit  le  maître  de  fa  plume  ;  il  pouvoit  de  rrkeme  faire  parler 
toute  la  France  ;  mais  quand  il  a  ligné  feul  la  déclaration  , 
peut-il  avancer  qu'elle  a  été  faite  en  commun  par  fa  femme 
ôc  par  lui. 

On  pourroit   relever  encore  une  autre  fuppofition  qui  n'eft 
pas  moins  grofliere  :  il  prétend  que  les  quatorze  aérions  ont  été 
réduites  à  fepr,  parce   que  les  CommifTaires  ont  trouvé  que  les 
180000  liv.  provenoient  de  140400  liv.  que  la  Dame  de  Sainte- 
Maure  avoir  gagnées  avant  fon  mariage   fur  des  foufcriptions 
.d'a6tions  ;  mais  la  fauffeté  de  ce  fait  eft  encore  démontrée  par 
l'aile  du  2j  Mars  1710,  contenant  le  paiement  des  i  S  0000  liv. 
fait  au  Comte  de  Sainte-Maure,  dans  lequel  le  fîeur  de  la  Neu- 
ville a  expofé  lui-même  les  origines  des  deniers  ou  des  billets 
qu'il  remettoit  à  fon  gendre  ;  on  y  voit  que  les  fommes  payées 
au  Comte  de  Sainte-Maure  provenoient  de  difFérens  rembour- 
femcns  que  le  fieur  de  la  Neuville  avoit  reçus  ;  il  femble  que 
le  Comte  de  Sainte-Maure  fe  foit  fait  une  loi  d'altérer  la  vérité 
à  chaque  pas;  heureufement  elle  eft  confignée  dans  des  monu- 
jnens  publics,  que  ces  fuppofitions  ne  peuvent  jamais  détruire. 
Il  ne  refte  après  cela  de  reiïburce  au  Comte  de  Sainte-Maure 
que  dans  un  a^le  qu'il  a  fait  figner  au  iieur  de  la  Neuville  le  14 
Juillet  Ï724,  dans  lequel  il  lui  a  fait  dire  qu'en  rapportant  fcpc 
allions  en  cas  de  reftitution  de  dot,  il  fera  quitte  envers  fa  fem- 
me ,  héritiers  ouayans  caufe,  de  180000  liv.  Le  fieur  de  la  Neu- 
ville, dit-on,  étoit  le  Tuteur  de  fa  fille;  le  Comte  de  Sainte- 
Maure  après  cela  n'étoit-il  pas  en  pleine  fureté  ? 

Une  feule  vérité  dont  il  eft  conveuu ,  eft  que  la  Dame  de 
Sainte-Maure  n'eft  point  Partie  dans  cet  a£te  ;  il  lui  eft  donc 
abfolument  étranger,  &:  ne  peut  faire  un  titre  contre  elle  ;  le 
iieur  de  la  Neuville  aura  eu,  fi  l'on  veut,  la  complaifance  pour 
fon  gendre  de  convenir  de  tout  ce  qu'il  aura  voulu;  mais  le 
père  ne  peut  pas  difpofer  des  droits  de  fa  fille  ;  le  fieur  de  la 
Neuville  n'étoit  pas  le  Tuteur  de  la  Dame  de  Sainte- Maure;  il 
ne  pouvoit  l'être  en  iyz4  ,  puifcjuc  la-  Dame  de  S  aime- Maure  étoit 
majeure  ;  il  faut  donc  retrancher  un  écrit  fi  inutile  ôc  Ci  indif- 
férent à  la  Dame  de  Sainte-Maure, 

Ainfi  ,  rien  n'eft  plus  fimple  que  l'objet  de  ces  iSooco  liv.  h. 
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Comte  de  Sainte-Maure  convient  avoir  reçu  cette  fomme  fur 
ia  doc  de  la  Dame  de  Sainte-Maure  ;  il  l'a  reçue  en  billets  de  ban- 
que; mais  les  billets  au  mois  de  Mars  1710  écoienc  dans  toute 
leur  valeur;  6c  quand  le  Comte  de  Sainte-Maure  fuppofe  qu'ils 
perdoient  quarante  pour  cent  ,  il  parle  contre  une  notoriété 
publique  qui  s'élève  contre  lui ,  aufli-bicn  que  tous  les  acftes  qu'il 
altcrc  ^C  qu'il  défigure;  les  billets  ne  perdoient  rien  alors,  &: 
gagnoicnt  même  fur  l'argent;  ce  n'eft  que  deux  mois  après  que 
leur  difcrédic  a  commencé;  en  un  mot,  il  a  reçu  180000  liv. 
il  ne  peut  juftifier  d'aucun  emploi ,  on  ne  dit  pas  accepté  par 
ia  femme  ou  par  un  Tuteur  créé  à  cet  effet ,  mais  même  fait  par 
lui  :  il  ne  peut  dorfc  jamais  fe  difpenfer  de  reftituer  les  180000  1. 
ni  offrir  un  refte  d'efïets  anéantis,  6c  qui  produiroient  à  peine 
la  vingtième  partie  de  ce  qu'il  doit. 

Le  Parlement  pouvoit-il  écouter  des  offres  fi  abfurdes ,  adop- 
ter un  emploi  chimérique  ^  dont  on  ne  pouvoit  même  apperce* 
^'oir  la  moindre  trace,  fe  refufer  aux  règles  les  plus  confiantes 
qui  veulent  que  le  mari  qui  a  reçu  la  dot  en  deniers  ou  efïcts 
qui  avoient  le  même  cours,  la  rendent  auiïî  en  efpeces  couran- 
tes ?  Falloit-il  donc  faire  de  nouvelles  Loix  &  de  nouvelles  rè- 
gles pour  le  Comte  de  Sainte-Maure  ?  L'Arrêt  qui  le  condamne 
Prendre  ces  180000  liv.  eft  fondé  fur  ces  règles  invariables, 
dont  la  juftice  la  plus  favorable  ne  peut  jamais  s'carter. 

Ce  que  l'on  vient  de  dire  établir  par  avance  la  juftice  de  l'Ar- 
rêt fur  les  60000  1.  que  le  Comte  de  Sainte-Maure  eft  encore  con- 
damné à  rendre  à  la  Dame  de  Sainte-Maure  pour  achever  les 
240000  liv.  payées  au  Comte  de  Sainte-Maure  par  l'acte  du  15 
Mars  1720.  11  prétend  qu'il  les  a  employées  à  rcmbourfer  les 
dettes  de  fon  oncle;  mais  que  fon  oncle  l'a  rcmbourfé  depuis 
çn  pareils  billets  lors  de  leur  entier  difcrédic  ;  qu'il  a  porté  ces 
billets  au  f^ifa  ;  qu'ils  ont  été  réduits  à  40100  liv.  de  liquida- 
tions employées  f^iir  les  tailles,  &  produifant  aujourd'hui  400  I. 
de  revenu;  il  a  offert  cet  efFct  pour  60000  liv.  èc  il  prétend 
que  c'eft  une  iniquité  manifefte  de  la  part  du  Parlement  de  ne 
s'en  êtr£  pas  contenté  ,  d'autant  plus  que  c'e/i  la  Dame  de  Sainte- 
Maure  elle-même  qui  a  fait  V  emploi  fur  les  tailles  en  fon  nom  ;  la, 
quittance  de  finance  ^  dit-il,  en  fait  foi. 

De  tous  les  faits  fur  lefquels  eft  fondée  ia  défenfe  du  Comte 
de  Sainte-Maure  en  ce  chef,  il  n'y  en  a  pas  un  feul  qui  ne  foic 
fuppofé. 

Premiereinent  j  il  prétend  avoir  employé  les  60000  liv.  % 

Rrij 
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payer  les  dettes  de  Ton  oncle;  il  n'y  a  pas  une  feule  quittance 
qui  foir  reprérentée^  du  moins  il  eft  certain  que  s'il  a  payé  des 
dettes  de  Ion  oncle ,  ce  que  l'on  ignore ,  il  n'y  a  pas  une  feule 
quittance  qui  porte  que  ce  foit  des  deniers  dotaux  de  la  Dame 
de  Sainte-Maure;  point  de  déclaration,  point  de  fubrogation , 
ni  demandée,  ni  confentie  :  on  demande  donc  où  eft  cet  em- 
ploi prétendu  que  l'on  veut  forcer  la  Dame  de  Sainte-Maure 
d'accepter. 

Secondement ,  le  Comte  de  Sainte-Maure  prétend  avoir  été 
rembourfé  par  fon  oncle  de  ces  mêmes  6ocoo  liv.  en  billets,  lors 
de  leur  difcrédit;  ce  prétendu  rembourfemcnt  n'eft  point  encore 
juflifié  :  on  ne  repréfente  ni  quittance  donnée  par  le  neveu  ,  ni 
aucun  acle  qui  en  puilîè  tenir  lieu. 

Troifiemement ,  le  Comte  de  Sainte -Maure  prétend  avoir 
confervé  précieufement  ces  (joooo  liv.  rembourfées  par  fon 
oncle  ,  6c  les  avoir  portées  au  Vifa'y  mais  où  eft  la  preuve  qu'il 
ait  confervé  ces  billets?  il  faudroit  pour  cela  une  quittance  de 
rembourfemcnt  où  ils  fufTent  numérotés,  ôz  que  les  mêmes  nu- 
méros eufTent  été  repréfentés  au  Vifa. 

Quatrièmement,  on  a  déjà  dit  que  la  Dame  de  Sainte-Maure 
n'avoit  eu  aucune  part  à  la  déclaration  fournie  au  P^ifa. 

Cinquièmement,  on  dit  qu'elle  a  fait  elle-même  l'emploi  fur 
les  tailles,  Se  que  la  quittance  de  finance  en  fait  foi.  Mais  il  en 
eft  de  la  quittance  de  finance  comme  de  la  déclaration  au  J^ija  ; 
la  Dame  de  Sainte-Maure  n'y  a  aucune  part ,  ni  directement,  ni 
indirectement  ;  elle  ne  l'a  point  fignée  ni  acceptée  ;  c'eft  le 
Comte  de  Sainte-Maure  feul  qui  a  porté  les  effets  au  P^ifa,  qui 
les  a  fait  liquider ,  qui  a  fait  l'emploi  fur  les  tailles ,  &  qui  a  pris 
la  quittance  de  finance;  il  eft  vrai  qu'il  y  a  fait  dire  que  le  Garde 
du  Tréfor  Royal  a  reçu  des  Sieur  &:  Dame  de  Sainte-Maure  ^ 
parce  qu'il  étoit  le  maître  de  faire  employer  le  nom  de  fa  fem- 
me dans  la  quittance  ;  mais  il  n'y  a  rien  en  cela  du  fait  de  la 
Dame  de  Sainte-Maure  ,  ôc  par  conféquent  l'approbation  qu'il 
veut  tirer  de  cette  quittance  eft  une  véritable  chimère. 

Si  quelqu'un  après  cela  pouvoit  fe  plaindre  de  l'Arrêt  du  15 
Avril  1734  j  ^^  "'y  auroit  que  la  Dame  de  Sainte-Maure  à  qui 
il  fait  un  très-grand  préjudice  en  deux  chefs. 

Le  premier ,  en  ce  qu'au  lieu  de  condamner  le  Comte  de 
Sainte- Maure  à  rx'^ftituer  dès-à-préfent  80000  liv.  qu'il  a  reçues 
du  fieur  de  la  Neuville  pour  payer  la  moitié  du  prix  du  Régi- 
jwenc  Royal  Etranger ,  on  a  ordonné  feulement  qu'elle  touche- 
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roic  la  moitié  *  du  prix  du  Régiment ^  lorfqu'il  fcroit  vendu. 
P.ir-là  elle  cil:  cxpolée  à  perdre  les  S 0000  hv.  en  entier,  fi  le  Ré- 
o-iment  venoit  à  vaquer  par  mort;  mais  dès-à-préfcnc  elle  perd 
une  partie  du  principal,  puifque  le  Régiment  ne  fera  jamais 
vendu  irîoooo  liv.  entin,  elle  perd  même  tous  les  intérêcs  de- 
puis 1718  jufqu'au  tems  que  la  vente  fera  faite. 

L'unique  prétexte  de  cette  difpofition  cft  qu'il  avoir  été  ftipulé 
par  le  contrat  de  mariage  ,  que  h  le  Comte  de  Sainte-Maure 
achctoit  un  Régiment ,  il  pourroit  en  payer  la  moitié  iur  les  de- 
niers dotaux  de  fa  femme  ,  &i  qu'elle  ne  pourroit  répeter  cette 
partie  de  fa  dot,  fi  le  Régiment  venoit  à  être  perdu  par  miort. 
Alaisen  premier  lieu  ,  cette  claufe  fuppofoit  que  la  perte  du  Ré- 
giment arriveroit  avant  qu'il  y  eût  lieu  à  la  reftirution  de  la  dot, 
te  en  fécond  lieu  il  n'étoit  pas  dit  que  la  Dame  de  Sainte-Maure 
ne  toucheroit  que  la  moitié  du  prix  de  la  vente  ,  mais  la  fomme 
employée;  cependant  le  Parlement  qui  a  cru  devoir  tempé- 
rer la  condamnation  dans  tout  ce  qui  n'étoit  pas  contraire  aux 
règles  les  plus  conftantes,  a  fait  perdre  à  la  Dame  de  Sainte- 
Maure  ces  80000  liv.  ^  tous  les  intérêts  échus  &  à  écheoir ,  êc 
ne  lui  a  donné  qu'une  efpérance  très  -  incertaine  de  recevoir 
un  jour  la  moitié  du  prix  que  le  Régiment  feroit  vendu. 

Le  fécond  préjudice  que  fouffre  la  Dame  de  Sainte-  Maure 
confifte  en  ce  qu'on  donne  au  Comte  de  Sainte-Maure  vingt- 
quatre  ans  pour  payer  les  240000  liv.  dont  il  eft  débiteur ,  à 
raifon  de  loooo  liv.  feulement  par  an  ,  ce  qui  met  la  Dame  de 
Sainte-Maure  hors  d'état  de  faire  aucun  emploi  convenable  de 
la  dot;  on  donne  encore  fix  ans  au  Comte  de  Sainte-Maure 
pour  payer  les  intérêts  échus  au  jour  de  l'Arrêt  de  ces  mêmes 
240000  liv.  enforte  qu'avec  ces  condamnations  fi  juftes,  fi  né- 
cefTaires,  on  ne  lui  laiiïe  pas  feulement  le  moyen  de  fubfiiler 
fur  fon  bien. 

Il  eft  donc  évident  que  l'on  a  porté  le  ménagement  pour 
le  Comte  de  Sainte- Maure  à  un  excès  dont  il  n'y  a  point 
d'exemple;  cependant  il  fait  tout  retentir  de  fes  clameurs;  la 
Dame  de  Sainte-Maure  a  fauve  quelques  débris  de  fa  dot,  c'en 
cft  affez;  toutes  les  Loix  divines  Se  humaines  font  violées  félon 
le  Comte  de  Sainte-Maure;  un  homme  de  condition  obligé  de 
rendre  une  partie  de  la  dot  qu'il  a  reçue  de  fa  femime  ,  c'eft  une 


(*)  Les  8coco  liv.  de  l'autre  moitié  du  Rcgimçnt  OU  éçç  données  en  pur  don  as 
€;mtede  Sainte-Maure  par  M.  de  la  Neuville. 
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violence  qui  ne  peut  être  excufée  que  de  la  part  du  Parlement 
de  Paris,  &  qui  doit  attirer  fur  ce  Tribunal  toute  l'indignation 
de  fon  Souverain.  A  ces  traits  on  reconnoît  fans  peine  le  carac- 
tère du  Comte  de  Sainte-Maure;  rien  n'eft  facré  pour  lui,  la  juf- 
tice  qu'il  doit  à  la  Comtefïe  de  Sainte-Maure,  le  refpe6t  qui 
cil  dû  aux  Tribunaux  dépofitaires  de  l'autorité  du  Prince,  la  vë^ 
rite  ,  la  bienféance  ,  il  lacrifîe  tout  à  fon  emportement,  à  fa 
colère,,  à  fa  hircur  ,  ôC  en  cela  même  il  juftitie  de  plus  en  plus 
ies  Arrêts  dont  il  fe  plaint  avec  tant  d'aigreur  ôc  d'amertume. 
On  ne  parlera  point  ici  de  l'objet  des  meubles  fournis  à  la 
Dame  de  Sainte  Maure  pendant  qu'elle  étoit  en  Couvent,  èç 
que  le  Parlement  a  évalués  à  4000  liv.  au  lieu  de  8000  liv.  de- 
mandés arbitrairement  par  le  Comte  de  Sainte-Maure.  Il  n'y  a 
perfonne  qui  ne  fâche  qu'une  Partie  qui  forme  des  demandes 
de  cette  qualité ,  ne  compte  jamais  obtenir  la  moitié  de  l'éva- 
luation qu'il  propofe,  Se  qu  il  exagère  toujours  infiniment.  Le 
Comte  de  Sainte-Maure  qui,  fur  la  pcnfion  de  8000  liv.  par 
an  adjugée  à  la  Dame  de  Sainte-Maure  pendant  i'Inftance  en 
réparation  ,  n'a  jamais  fait  qu'un  feul  payement  de  2000  liv. 
ëtoit  bien  éloigné  de  lui  donner  pour  8000  liv.  de  meubles;  fa 
générofité  ne  fe  porte  pas  à  un  tel  excès.  D'ailleurs,  la  Com- 
tefïe de  Sainte-Maure  n'avoit  pas  profité  des  meubles;  obli- 
gée de  fortir  du  Couvent ,  faute  par  le  Comte  de  Sainte-Maure 
de  payer  fa  penfion  ,  elle  avoit  laifle  ces  meubles  aux  Religieu- 
fes  pour  fureté  de  ce  qui  leur  étoit  dû,  ils  ne  valoient  pas  cinq 
cens  écus.  Le  Comte  de  Sainte -Maure  fe  plaint  de  ce  qu'on 
ne  les  a  pas  portés  à  8000  liv.  il  fe  plaint  même  de  ce  que 
pendant  qu*on  lui  donne  vingt-quatre  ans  pour  payer  le  prin- 
cipal, 6c  (ix  ans  pour  payer  les  arrérages  échus;  on  impute  les 
4000  liv.  furie  premier  de  le  deuxième  paiement  qu'il  doit  faire 
des  arrérages  ;  on  auroit  mieux  fait,  félon  lui ,  de  faire  perdre  à 
ia  Dame  de  Sainte-Maure  les  320000  liv.  de  fa  dot,  Ôc  delà 
condamner  à  payer  8000  liv.  pour  cinq  cens  écus  de  meubles 
qu'elle  avoit  été  obligée  de  laiffer  aux  Religieufes  ;  c'eft  une 
iniquité  évidente  de  ce  que  la  Dame  de  Sainte -Maure  n'ed 
pas  demeurée  débitrice  envers  fon  mari  par  reconnoiffance  des 
pcrfécutions  qu'elle  éprouve  de  fa  part  depuis  plus  de  quinze 

Quant  aux  réflexions  qu'il  fait  fur  la  préfence  ou  l'abfence 
de  quelques  Magiftrats  lors  du  Jugement,  ce  font  de  ces  fc- 
crcts  qui  ne  font  révélés  qu'au  Comte  de  Sainte-Maure,  L^ 
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Dame  de  Sainte -Maure  ne  fe  donne  pas  la  licence  de  jugtr 
fcs  Juges  ;  elle  icrpcdle  leur  dëcifion  lors  même  qu'ils  la-  con- 
damnent, ôc  ne, fait  point  ce  que  c'eft  que  de  leur  en  faire  un 
crime;  mais  le  Comte  de  Sainte-Maure  ne  s'cft  jamais  abaifle 
jufqu'à  fuivre  des  exemples  fi  peu  dignes  de  fa  grandeur. 


LXIX.     CAUSE. 
POUR  Charlotte  de  Lorraine ,  Princefle  d'Ari-naOTac. 

CONTRE  Bernard  de  Noble t:,  Ecuyer y  Sieur  de  la 

Clayette. 

QUESTION. 

A  qui  de  deux  Hauts  -  Jufliciers  appartiennent 

les  Droits  honorifiques  dans  VÈglife.  -. 

IL  s'agit  au  fond  de  favoir  à  qui  appartiennent  les  Droits  ho- 
norifiques de  l'Eglife  de  Curbigny. 

Le  fieur  de  la  Clayette  qui  n'a  aucuns  titres  qui  puifl^nt 
balancer  ceux  de  Madcmoifelle  d'Armagnac,  ni  donner  atteinte 
à  fa  poiïefiion  immémoriale  ,  fe  renterme  dans  l'autorité  d'une 
tran/acftion  qu'un  homme  que  l'on  fuppofe  revêtu  des  pouvoirs 
de  Mademoifelle  d'Armagnac  a  paflee  avec  lui  en  171(5.  Mais 
quand  tous  les  vices  de  cette  prétendue  tranfa6tion  auront  été- 
expliqués  ,  &  que  rinjuftice  qui  y  règne  aura  été  mife  dans  tout 
fon  jour,  la  Cour  ne  fe  trouvera  point  fans  doute  arrêtée  par 
une  pièce  fi  méprifable. 

On  fe  propofe  donc  d'établir  au  fond  le  droit  incontcfiabîe 
de  Mademoifelle  d'Armagnac  ,  Se  d'écarter  enfuite  dans  la  forme 
un  acte  fans  force  &  fans  autorité,  qui  n'a  jamais  pu  dépouil- 
ler un  Propriétaire  légitime  des  prérogatives  qui  lui  font  ac- 
quifes  par  des  titres  faleranels  5c  par  une  pofil^iîion  immémo- 
riale. 

La  haute   Juftice  du  Comté  de  la  Eazole  appartenant  à  Ma-       FAîT^ 
demoilelle   d'Arma2;nac,  s'étend  fur  l'Eglife  &  fur  la  Paroifie  de 
Curbigny.    Pour  établir  cette  vérité  y  de  laquelle  dépend  le  fond 
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de  la  contcflation  ,  il  faut  obfcrver  que  l'Eglife  de  Curbignv  eflr 
bâtie  dans  le  Cimetière  même  ;  que  l'un  Ôc  l'autre  font  bornés 
à  l'Orient  par  un  grand  chemin  qui  eft  défigné  quelquefois 
comme  conduifant  de  la  Clayette  à  l'Eglife  de  Curbigny, 
quelquefois  comme  tendant  de  la  Clayette  à  la  Bazolc.  Ce 
Cimetière  tient  àes  trois  autres  côtés  aux  héritages  de  diffé- 
rens  Particuliers,  qui  dans  tous  les  tems  ont  paiïe  des  déclara- 
tions aux  Seigneurs  de  la  Bazole,  comme  étant  dans  leur  di- 
recte 6c  dans  leur  haute  Juftice. 

On  voit  dans  un  terrier  de  1415 ,  figné  Capella  Not.iire  ,  que 
plufieurs  héritages  fitués  dans  la  ParoilTe  de  Curbigny  ,  ont  été 
reconnus  du  Seigneur  de  la  Bazole;  il  eft  dit  dans  quelques  ar- 
ticles que  ces  héritages  tiennent  <2  lame  c/e  Curbigny  ^  qui  eft  le 
grand  chemin  dont  on  vient  de  parler.  Dans  un  autre  ,  l'hé- 
ritage eft  confronté /7^r/e  Cuneùere  de  Curbigny  d'une  part ,  & 
par  le  chemin  tendant  de  la  Bazole  à  la  Clayette  d'autre. 

Ces  droits  font  encore  mieux  développés  dans  un  terrier  figné 
Bouilloud  ,  commencé  en  1548.  L'Eglife  &  le  Cimetière  de 
Curbienv  avoient  alors  à  l'Orient  le  o-rand  chemin  de  la 
Clavette  à  la  Bazole;  au  Midi ,  les  héritages  de  Matthieu  Mon- 
tillier,  êc  de  la  veuve  &  héritiers  de  Michel  de  la  Praye,  &:  au 
Nord,  ceux  de  Laurence,  veuve  de  Benoît  Turet,  &;  de  Hu- 
gues Petit-Bon.  Or,  tous  ces  héritages  font  reportés  au  Comte 
de  la  Bazole ,  comme  étant  dans  fa  Seigneurie ,  haute  ,  moyenne 
ôc  baffe  Juftice.  > 

Au  fol.  53,  déclaration  de  Montillier,  qui  reconnoît  tenir  de 
MefTieurs  éc  Dames  de  la  Bazole  en  toute  Juftice ,  haute ,  moyenne 
&;  baffe ,  une  Terre  appellée  de  VEglife^  contenant  une  caite- 
ronnée  ou  environ  ,  ficuée  au  Village  de  Curbigny  ,  tenant  au  cke^ 
min  tendant  de  la  Clayette  à  l'Eglife  de  Curbigny  d'Orient  (  c'eft  le 
grand  chemin  dont  on  a  parlé  ci-defflis ,  qui ,  comme  on  l'a  dit , 
borne  auffi  le  Cimetière  à  l'Orient  j  à  la  Terre  de  la  veuve  &  héri- 
tiers Michel  de  la  Praye  du  Midi  &  d'Occident  ^  &  au  Cimetière  de 
l'Eglife  de  Curbigny  de  Biy^e, 

Pareille  déclaration  au y^/.  55,  de  Perinctte  Fougère,  veuve 
de  Michel  de  la  Praye  ,  qui  donne  pour  confins  à  fon  héritage  du 
côté  du  Nord  ou  de  Bize,  non  pas  le  Cimetière  même  de  Cur- 
bigny ,  mais  le  chemin  tendant  des  Equaqucs  à  Curbigny  &: 
Chartigny  ,  qui  paffe  entre  le  Cimetière  à:  les  héritages  en  quef- 
jEÏOn  j  comme  on  peut  voir  dans  le  plan  qui  eft  au  Procès ,  en- 
forte 
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forte  que  cet  héritage  rcgnoit  toujours  au  Nord  le  long  du  Ci- 
metière ,  le  chemin  en  queftion  entre  deux. 

Le  même  terrier  contient  les  déclarations  des  héritages  qui 
étoicnt  de  l'autre  côté  du  Cimetière. 

Fo/.  37,  déclaration  de  Laurence,  veuve  de  Benoît  Turet , 
qui  reconnoît  tc?iir  dans  la  Jujîice  haute  ^  moyenne  &  bajfe  de  la 
Ba^ole  y  un  jardin  tenant  au  chemin  tendant  de  la  Clayette  à  la, 
Ba^ole  d'Orient ,  le  Cimetière  de  UEglife  de  Curhigny  du  Midi  , 
le  jardin  d'Hugues  Petit- Bon  d'Occident ,  &  d'autres  héritages  de 
Bii^e. 

Fol.  yzy  déclaration  d*Hugues  de  Petit  -  Bon  qui  pofTédoit 
l'héritage  au-delFous  de  la  veuve  Turet ,  &:  qui  le  reconnoît  dans 
la  haute  Jullice  de  la  Bazole  ,  tenant  aux  héritiers  de  feu  Benoît 
Turet  de  la  préfente  directe  d'Orient  &  Bi^e  ,  le  Cimetière  de  Cur- 
higny du  Midi  ,  &  d'autres  héritages  d'Occident. 

Ainfi  le  Cimetière  &  l'Eglife  de  Curbigny  étoient  enveloppés 
par  des  héritages  qui  étoient  dans  la  haute-juftice  de  la  Bazole; 
cette  vérité  eft  fenfible,  la  conféquence  pour  la  queftion  qui  fe 
préfente ,  fe  tire  d'elle-même. 

Il  y  eut  un  nouveau  terrier  du  Comte  de  la  Bazole  en  i6}6  ^ 
8c  dans  les  années  fuivantes  j  les  mêmes  héritage  qui  entourent 
le  Cimetière,  ôc  qui  avoientété  reconnus  dans  la  directe  &  haute- 
Juftice  de  la  Bazole  par  le  terrier  de  1548  ,  font  également  re- 
connus par  celui-ci. 

Les  héritages  de  la  veuve  Turet  &  de  Hugues  Petit-Bon  qui 
étoient  confrontés  par  le  Cimetière  du  côté  du  Midi  en  1 548  , 
étoient  poflédés  en  16^6 ^  par  Gervais  de  Sericot ,  la  veuve  la 
Fond,  éc  Gabrielle  de  la  Chaume  ;  ils  en  paflerent  trois  décla- 
rations relatives  au  terrier  de  1 548  ,  rappellant  les  déclarations 
paiïees  à  ce  terrier  par  la  veuve  Turet  ÔC  Hugues  Petit  Bon  ,  ôc 
cottant  le  foL  du  Terrier. 

De  l'autre  côté  l'héritage  de  la  veuve  de  la  Praye,  qui  étoic 
confroncé  du  côté  du  Nord  ou  de  Bize  par  le  Cimetière  ou  le 
chemin  des  Equaques  qui  eft  la  même  chofe  ,  eft  aufli  reconnu 
dans  le  dernier  terrier  par  Pierre  Bcffbn  ,  qui  rappelle  de  même 
Ja  déclaration  de  la  veuve  de  la  Praye  au  terrier  de  1)48  ,  avec 
toutes  fcs  circonftances. 

A  ces  terriers  fe  joint  l'aveu  &  dénombrement  du  Comté  de 

la  Bazole  ,  fourni  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Dijon  par  M.  le 

Duc  de  Lefdiguieres  ;  il  y  déclare  ,  que  l'Eglife  de  Curbigny  efî 

dans  le  Fief  du  Comté  de  la  Bazole,  Cet  aveu  a  été  reçu  par  Atrêc 

Tom^  III.  S  f 
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du  i6  Juin  16^6  ,fans  aucune  oppoficion  de  la  part  du  Seigneur 

de  la  Clayette. 

Enfin  ,  on  a  rapporté  plufieurs  afiTifes  tenues  à  Curbigny  par  les 
Officiers  du  Comté  de  la  Bazo-e  ;  il  cft  impollibie  de  réunir  des 
titres  plus  décififs  ni  plus  authentiques  ,  pour  juftificr  que  l'Eglife 
de  Curbigny  eft  dans  le  Fief  &.  haute-Juftice  de  la  Bazole  ,  bc  par 
conféquent  que  les  Droits  honorifiques  appartiennent  au  Sei- 
gneur de  la  Bazole. 

Les  titres  font  foutenus  d'une  poflelîion  publique  de  immé- 
moriale ;  les  Seigneurs  de  la  Bazole  ont  leuls  écé  recommandés 
dans  tous  les  tcms  aux  prières  nominales  de  1  Eglife  de  Curbi- 
gny _,  ils  ont  toujours  eu  un  banc  dans  le  Chœur  ,  ôc  leur  cein- 
ture funèbre  tant  au-dedans  qu'au-dehors  de  l'Eglife  ;  ce  ne  font 
pas  là  des  a6^es  d'une  pofîeflion  clandeftine  ou  momentanée; 
c'efb  une  pofTeffion  publique  &  continue  que  les  Seigneurs  de 
la  Clayette  n'ont  pu  ignorer,  ôc  contre  laquelle  ils  n'ont  cepen- 
dant réclamé  dans  aucun  tcms;  le  fieur  Noblet  n'a  ofé  dénier 
ces  faits  jufqu'à  préfent ,  &  s'il  entrcprenoit  de  les  contefter, 
Ja  preuve  en  feroit  facile;  Mademoifclle  d'Armagnac  s'y  eft 
foumife  exprefTément  par  une  Requête  dans  laquelle  elle  les  a 
articulés. 

Il  femble  que  dans  de  telles  circonftances ,  on  ne  peut  pas 
feulement  exciter  un  doute  fur  le  droit  de  Madcmoifelle  d'Arma- 
gnac :  voici  cependant  par  où  le  fieur  Noblet  prétend  être  par- 
venu à  Ten  dépouiller. 

Madcmoifelle  d'Armagnac  avoir  pour  Agent  dansfes  Terres 
du  Duché  de  Bourgogne,  un  nommé  Chabrier  ,  dont  elle  ne 
connoifloit  point  le  cara^lcre  ,  &  qui  depuis  s'eft  manifefté 
par  des  traits  (î  odieux  ,  qu'on  ne  fera  pas  (urpris  C\  Mademioi- 
icWc  d'Armagnac  a  été  obligée  de  réclamer  contre  tout  ce  qu'il 
avoir  fait. 

Madcmoifelle  d'Armagnac  lui  donna  une  Procuration  le  27 
Mai  1714,  contenant  pouvoir  de  traiter  des  différends  qui  pour- 
roi.?nt  fe  trouver  avec  d'autres  Seiirneurs ,  fulvant  les  vérifîca- 
tions  qi>i  feroient  faites  par  CommifTaires  à  terrier  ,  èc  de  toutes 
aurres  difficultés  qui  pourroicnt  arriver  entre  diiTerens  Particu- 
liers 5  &L  notamment  peur  un  prétendu  Droit  do  Juftice  &  hono- 
rifiaue  recherché  par  M.  le  Comte  de  Chenelette  ,  Acquéreur 
du  Charcau  de  la  Clayette. 

I.a  procuration  n'explique  point  quel  étoit  ce  prétendu  Droit 
de  Jufticç  ^  honorifique  prétendu  par  le  Seigneur  de  la  Clayette. 
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Htoic-ce  pour  la  Paroi fTc  de  Curbigny  ou  aucrcs  ?  C'cll  fur  c]iioi 
1.1  procuration  ne  s'explique  pas;  un  pouvoir  fî  vague  ne  pouvoic 
fervir  de  titre  à  Chabricr  ,  fans  une  délîgnation  plus  particulière; 
d'autant  plus  que  le  (leur  Noblec  ,  Seigneur  de  la  Clayette  ,  n'a- 
voit  point  encore  maniir'efté  Ta  prétention,  &  qu'il  n'y  avoit  au- 
cune procédure  commencée. 

Quoi  qu'il  en  foie ,  Chabrier  fut  très-long-tems  fans  faire  au- 
cun ufage  de  cette  procuration  ;  le  fleur  Noblet  même  ,  loin  de 
prendre  la  voie  de  la  conciliation  ,  fit  allîgner  Madcmoifelle 
d'Armagnac  aux  Requêtes  du  Palais  ,  pour  voir  dire  qu'il  feroic 
maintenu  dans  les  Droits  honorifiques  de  l'Eglife  de  Curbigny  ^. 
de  qu'elle  feroic  obligée  de  faire  enlever  fes  armes  &C  un  poteau 
qu'il  prétendoic  avoir  été  mis  depuis  peu  d'années.  Cette  décla- 
ration de  guerre  failoic  celTcr  la  procuration  de  Mademoifclle 
d'Armagnac  pour  l'accommodement,  fuppofé  qu'elle  s'appli- 
quât au  même  objet  ;  car  le  Propriétaire  d'une  Terre  qui  donne 
Je  pouvoir  de  régler  une  prétention  qui  ne  fait  point  encore 
la  matière  d'un  Procès ,  n'eft  pas  toujours  d'accord  de  fuivre 
Ja  même  route,  quand  long  -  tems  après  on  l'a  traduit  en  Juf- 
tice. 

Cependant  ,  Chabrier  toujours  prêt  à  trahir  les  iutérêts  de 
Mademoifelle  d'Armagnac  ,  s'eft  avifé  de  pafTer  une  tran fac- 
tion avec  le  fieur  Noblec  le  19  Août  1726  ,  dans  laquelle  il  a 
facrifié  les  droits  inconteilables  de  la  Terre  de  la  Bazole. 

Pour  donner  quelque  couleur  aune  conduite  fi  blâmable, 
il  a  affecté  de  remettre  quelques  titres  à  des  CommifTaircs  à 
terrier  ,  ôc  d' aflembler  deux  Avocats  pour  faire  entendre  que 
tout  avoit  été  bien  approfondi  ;  mais  il  fuffitde  prendre  une  con- 
noiflance  plus  exacte  de  la  tranfa6tion  ,  pour  juger  que  ce  vain 
appareil  ne  tendoit  qu'à  mieux  cacher  fon  infidélité. 

On  voit  par  le  dépouillement  de  cette  pièce  ,  que  le  lîeur 
Noblet  avoit  repréfenté  un  terrier  en  papier  de  i4<5^7,  un  au- 
tre de  1597,  &  un  troifieme  de  i<j34,  avec  dix  -  lepc  a6tes 
d'afTifes  tenues  à  Curbigny  dans  le  cours  de  cent  foixance-cinq 
ans. 

On  ne  peut  pas  favoir  fi  Chabrier  a  défendu ,  comme  il  le  de- 
voit,  à  ces  pièces,  car  le  (îeur  Noblet  ne  les  ayant  point  pro- 
duites en  ia  Cour ,  on  n'a  pu  propofer  les  obfervations  qui  pour- 
roient  fervir  à  les  détruire. 

Mais  ce  qui  efl  de  certain ,  efl  qu'on  ne  peut  pas  apporter 

Sfij 
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moins  d'attention  qu'il  n'a  fait  à  juftifier  le  droit  de  Mademoi- 

felle  d'Armagnac. 

I  \  Il  n'a  pas  produit  aux  Commiiïaires  à  terrier  ,  ni  aux  pré- 
tendus Arbitres ,  le  terrier  de  1415  ,  figné  Capella  ,  plus  ancien 
que  tous  ceux  du  fieur  Noblet ,  ce  qui  eft  fouvent  d'une  extrême 
confëquence  dans  ces  matières. 

2°.  On  ne  fait  ce  que  c'eft  qu'un  terrier  de  15(^0  ,  figné 
Brouilloud  ,  qu'on  dit  qu'il  a  repréfenté  ;  car  le  terrier  figné 
Brouilloud  ,  elt  de  1 548  ;  peut  être  n'en  a-t-il  produit  qu'une 
copie  tronquée  &L  imparfaite  ;  &c  ce  qui  le  fait  foupçonncr  ,  eft 
qu'on  dit  dans  la  tranfa6lion  ,  que  le  terrier  figné  Brouilloud  ,  eft 
moins  étendu  que  celui  de  i6}6  ^  quoiqu'il  paroiiïe  par  deux 
pièces  qui  font  au  Procès  que  le  terrier  de  Brouilloud  eft  plus 
étendu  que  celui  de  i6}6  ,  du  moins  pour  les  héritages  fis  à 
Curbigny. 

3°.  Il  n'a  point  produit  l'aveu  &  dénombrement  fourni  au  Roi 
par  M.  le  Duc  de  Lefdiguieres,  Seigneur  de  la  Bazole,  &  reçu 
par  Arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Dijon  du  26  Juin  i  (346, 
qui  établit  Ci  précifément  que  l'Eglife  de  Curbigny  eft  dans  la 
Seigneurie  &  Juftice  de  la  Bazole. 

4  .  On  «y  parle  en  termes  vagues  des  affifes  tenues  à  Curbigny 
par  les  Officiers  de  la  Bazole  ;  on  n'en  date  6c  on  n'en  fpécifie 
aucune,  quoiqu'on  ait  grand  foin  d'exprimer  en  détail  les  dix- 
fept  aflifes  rcpréfentées  par  le  fieur  Noblet. 

Enfin  ,  on  n'articule  point  la  poffefiion  publique  &  immémo- 
riale des  Droits  honorifiques  de  l'Eglife  de  Curbigny ,  dans  la- 
quelle étoit  Mademoifelle  d'Armagnac,  recommandation  aux 
Prières  nominales ,  Banc  dans  le  Chœur ,  Ceinture  funèbre,  tout 
eft  pafTé  fous  filence  ;  &  au  contraire  Chabrier  fe  contente  de 
dire  que  le  fieur  Noblet  néto'u  point  en  droit  de  prendre  ,  à  l'ex- 
clufion  de  Mademoifelle  d'Armagnac  ,  les  Droits  honorifiques  dans 
rEglife  de  Curbigny  ,  parce  qu'elle  touchoit  aujji-  bien  que  lui  au 
Cimetière  _,  &  qu  étant  en  pojfejjion  en  vertu  de  titres  anciens  ^  elle 
en  avoit  prefcnt  le  droit. 

Par  ce  difcours  ,  il  fuppofoit  dans  la  perfonne  du  fieur  Noblet 
un  droit  égal  à  celui  de  Mademoifelle  d'Armagnac  ;  il  ne  dé- 
nia ^loit  pour  Mademoifelle  d'Armagnac,  qu'un  fimple  con- 
cocrs  avec  le  fieur  Noblet,  en  lui  donnant  une  directe  &  une 
Juft;cc  qui  touchoit  au  Cimetière,  auiTi  -  bien  que  celle  de  Ma- 
dcmoifeHr  d'Armagnac  ;  il  parloir  de  prefcription  ,  com.me  Ç\ 
par  cette  voie  peu  favorable,  les  Seigneurs  de  la  Bazole  s'étoienc 
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emparés  d'un  droit  appartenant  au  Seigneur  de  la  Clayette  ;  une 
-caule  ainll  prélencëe  pcrdoit  beaucoup  de  les  avantages  ,  &  c'é- 
toit  aulli  l'oL'jec  que  (e  propoloic  Chabrier. 

Cependant  par  la  tran{a6tion  ,  on  ne  crut  pas  encore  pouvoir 
condamner  irrévocablement  le  droit  de  Mademoifclle  d'Arma- 
gnac ;  on  adjugea  à  la  vérité  au  fieur  Noblet  les  Droits  hono- 
rifiques de  l'Églife  de  Curbigny  ;  on  convint  que  Mademoilclle 
d'Armagnac  feroit  ôter  le  poteau  planté  dans  la  place  de  Curbi- 
gny, pour  le  tranfporter  dans  les  bmites  de  fa  haute-Juftice  que 
l'on  ne  déiîgne  point  ,  &C  qu'elle  feroit  efîacer  les  armes  qui 
étoienc  fur  la  petite  porte  &  dans  le  chœur  de  l'Eglife  de  Cur- 
bigny ;  mais  on  ajoura  que  Madcmoifelle  d'Armagnac  jouiroic 
cependant  pendant  fa  vie  des  Droits  honorifiques  5c  du  banc 
dans  le  Chœur  ,  au  cas  qu'elle  vînt  demeurer  dans  le  Château  de 
la  Bazolé  ;  enfin  ,  par  une  dernière  claufe ,  il  cft  dit ,  qu'au  cas 
que  dans  fix  mois  Mademoifclle  d'Armagnac  rapportât  quelque 
tranfa^tion  légitimement  paflée  entre  fes  auteurs,  Seigneurs  de 
la  Bazole  ,  &  les  Seigneurs  de  la  Clayette  ,  qui  lui  attribue  les 
Droits  honorifiques  dans  ladite  Eglife  ,  les  Parties  feront  tenues 
de  s'y  conformer  ;  c'efl  à-dire  ,  qu'on  juge  le  droit  ,  &  que  ce- 
pendant on  réferve  à  Madcmoifelle  d'Armagnac  d'établir  le 
contraire.  De  pareilles  difpofitions  font  fans  exemple. 

Quelques  mois  après  ,  Chabrier  fe  fit  faire  une  fommation 
par  le  fieur  Noblet  de  fatisfaire  à  la  tranfa£lion  ,  &  on  prétend 
que  faute  d'y  avoir  fatisfait ,  le  fieur  Noblet  a  fait  enlever  le 
poteau  ,  6c  efFacer  les  armes  ,  fans  en  avoir  fait  dreflcT  aucun  Pro- 
cès-verbal. Quoi  qu'il  en  foit ,  Chabrier  qui  vouloir  jouer  la  Juf- 
tice  même  ,  èc  faire  confirmer  fa  tranfa£tion  en  paroifTant  vou- 
loir la  détruire ,  prit  le  20  Septembre  172,7  ,  des  Lettres  de  ref- 
cifion  contre  la  tr  infaâ:ion  ,  Ibus  le  nom  de  Mademoifclle  d'Ar- 
magnac ,  qui  ignoroit  également  &'.  la  rranfaclion  ôc  la  voie  que 
l'on  prenoit  pour  la  détruire  ;  elle  auroit  été  condamnée  fans 
favoir  qu'elle  eut  un  Procès,  fi  enfin  h:  cri  public  qui  s'éleva 
contre  Chabrier ,  ne  lui  avoir  appris  de  quoi  il  éîoit  capable ,  & 
Jes  mefures  qu'elle  devoit  prendre  pour  n'être  plus  la  victime  de 
fa  confiance. 

Elle  fut  inflruite  qu'il  avoir  été  pourfuivi  au  Bailliage  de  Ma- 
çon pour  crime  de  faux  „,  &Z  que  par  Sentence  difSnitive  du  9  Dé- 
cembre 1728  ,  il  avoit  été  con.îamnë  aux  !2!;aîcrcs  ;  cette  nouvelle 
lui  donna  de  juives  inquiétudes  fur  tous  les  a£bes  qu'elle  avoit 
pafTés  avec  lui ,  elle  découvrit  bientôt  qu'il  l'avoit  trompée  dans 
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plufieurs  comptes  qu'il  lui  avoic  fait  figncr  ,  dans  des  baux  qu'il 
lui  avoir  fait  faixe  ;  elle  s'eil  pourvue  concre  cous  ces  actes ,  donc 
une  partie  a  déjà  été  détruite  par  Sentence  des  Requêtes  du  Pa-- 
lais  ,  confirmée  par  Arrêt  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Pucelle. 

I^e  fait  de  la  tranfaiSbion  pailée  avec  le  lîeur  Nobler  parvint 
auOÎ  jufqu'à  elle,  aufli-bien  que  celui  des  Lettres  de  refcifion  ; 
elle  crue  devoir  les  fuivre  férieufemcnt.  Le  i6  Janvier  1729  , 
elle  révoqua  le  Procureur  qui  avoit  été  conftitué  pour  elle  par 
Chabrier  ,  &  en  constitua  un  autre  ;  elle  produillt  les  titres  que 
Chabrier  avoit  négligé  de  faire  paroitre  devant  les  Arbitres,  elle 
donna  une  Requête  le  20  Septembre  1730,  par  laquelle  elle  arr- 
ticula  les  faits  de  polTcilion  immémoriale  des  Droits  honorifi- 
ques dans  l'Eglife  de  Curbigny  ,  ôc  (ingulieremenc  quefes  Armes 
$*  celles  de  fes  auteurs  ont  été  empreintes  ,  tant  au-dedans  quau- 
dekors  de  UEglife  ;  qu'ils  ont  toujours  eu  le  premier  banc  dans  h 
Chœur  ;  qu'ils  ont  toujours  été  recommandés  comme feuls  Seigneurs 
aux  Prieras  nominales  ,  &  que  la  Jujlice  a  toujours  été  rendue  en 
leur  nom  à  tous  les  Hahitans  de  la  Paroi jfe  ^  &  a  demandé  permif- 
Jîon  d'en  jaire  preuve. 

Mais  Meffieurs  des  Requêtes  de  l'Hôtel  fubjugués  par  le  titre 
de  tranfa^tion  donné  à  l'a£be  de  i7i(j  ,  n'ont  pas  cru  pouvoir  y 
toucher  ,  ôc  par  Sentence  du  16  Mars  173  i  ,  ils  ont  déclaré  Ma- 
demoifelle  d'Armagnac  nonrecevable  ;  c'eft  fur  l'appel  de  cette 
Sentence  qu'il  s'agit  de  prononcer;  la  Cour  par  fon  autorité  fu^ 
périeure  s'élèvera  fans  doute  au-delTus  du  vain  titre  qu'on  lui 
préfente  ;  le  droit  incontefbable  d.e  Mademoifelle  d'Armagnac 
&  les  vices  de  l'adte  de  1726  ,  concourront  également  à  la  dé- 
terminer en  fa  faveur. 

Au  fond ,  on  croit  ne  pouvoir  rien  ajouter  à  ce  qui  a  déjà  été 
dit  pour  établir  le  droit  de  Mademoifelle  d'Armagnac  ,  comme 
Dame  de  la  Bazole.  Les  trois  terriers  de  1425  _,  1548  6c  163(5, 
J*aveu  ôc  dénombrement  de  \6^6  ,  les  alfifes  tenues  à  Curbigny , 
font  des  titres  trop  authentiques  pour  qu'on  puiiï'e  réfifter  nu  poids 
de  leur  autorité,  la  podelTion  immémoriale  des  Droits  honori- 
fiques achève  de  juftifîer  que  la  tentative  du  (icur  Noblet  eft  une 
véritable  ufurpation  qu'il  eft  néccflaire  de  réprimer,  il  n'y  apomc 
ici  de  réflexions  à  propofer ,  les  titres  parlent  clairement  ,  la 
poiïeiTion  publique  &  immémoriale  fe  fait  entendre,  &  tout  fe 
réunit  en  faveur  de  Mademoifelle  d'Armagnac. 

De  la  parc  du  fleur  Noblet,  on  n'a  rien  produit  pour  coni'- 
jbattre  les  titres.de  Mademoifelle  d'Armagnac  ,  ni  pour  établir 
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la  prerention  coiicrairc  qu'il  a  formée  ;  il  a  pris  pour  prétexte 
qu'ayant  une  tranfacilion  en  fa  faveur  ,  il  ne  devoir  plus  fe  pro- 
pofcr  de  jullificr  ion  droit  au  fond.  Mais  ec  prétexte  trivole  n'em- 
péehera  pas  de  découvrir  la  véritable  raifon  qui  lui  a  fait  pren- 
dre le  parti  du  filcnce  ;  s'il  avoit  des  titres  puiiîans  en  (a  faveur  , 
on  le  vcrroit  les  produire  avec  confiance,  en  vanter  l'autorité, 
&:  relever  par-là  le  mérite  de  la  tranfaclion  que  l'on  attaque. 
Vous  voulez  revenir  contre  une  tranfa6tion  qui  me  donne  les 
Droits  honorifiques,  diroit-il  ;  vous  y  êtes  non  -  recevable  ,  les 
Loix  du  Royaume  protègent  de  pareils  titres  ;  mais  vous  y  êtes 
d'autant  plus  mal  fondée ,  qu'on  ne  m'a  accordé  en  cela  que  ce 
qu'on  ne  pouvoit  pas  me  rcfufer  à  la  vue  de  mes  titres.  11  forti- 
fieroic  la  fin  de  non-recevoir  par  le  mérite  du  fond  ,  6c  du  fe- 
cours  mutuel  de  ces  deux  moyens, il  fe  feroic  un  rempart  invin- 
cible contre  Mademoifelle  d'Armagnac, 

Mais  de  fe  renfermer  étroitement  dans  la  fin  de  non-recevoir ., 
fans  ofer  cxpofcr  un  feul  titre  au  grand  jour,  c'effc  reconnoître 
fa  foiblefre,c'eft  avouer  l'impuiflance  où  l'on  eft  de  fe  défendre, 
c'eft  convenir  que  les  pièces  qui  fe  font  foutenucs  vis-à-vis  de 
Cbabrier  en  Province  ,  tomberoienc  en  la  Cour  au  premier  exa- 
men qui  en  (croit  fait  ;  ainfî ,  le  voile  dont  il  fe  couvre  eft  facile 
à  pénétrer  ;  on  y  voit  un  homme  fans  titre  &  fans  droit  qui  ne 
mer  fa  reflource  que  dans  un  ouvrage  de  ténèbres  &  de  furprife. 
Concluons  donc  que  le  droit  de  Mademoifelle  d'Armagnac  an 
fond  ,  ne  peut  être  révoqué  en  doute. 

Peut-il  foufFrir  de  l'acte  du  19  Août  172(3  ?  Quelques  réfle- 
xions vont  ,  au  contraire  ,  faire  fentir  que  c'eft  un  titre  inu- 
tile ,  impuifTant,  dc  dont  le  fieur  Noblet  ne  peut  jamais  fe  pré- 
valoir. 

Premièrement ,  c'eft  un  titre  inutile  ,  puifque  le  droit  de  Ma- 
demoifelle  d'Armagnac  n'a  pas  été  difïinitivement  condamné  , 
6c  qu'on  lui  a  réfervé  la  faculté  de  rapporter  de  nouveaux  titres 
auxquels  les  Parties  feroienr  tenues  de  fe  foumettre  ;  il  eft  vrai 
que  h:  fieur  Noblet  prétend  renfermer  cette  faculté  dans  des 
bornes  bien  étroites  ;  il  foutient  que  Mademoifelle  d'Arma- 
gnac n'avoit  que  fix  mois  du  jour  de  la  tranfadion  ,  Se  que  dans 
ces  fix  mois  elle  devoir  rapporter,  non  pas  des  titres  en  géné- 
ral ,  mais  des  tranfa^tions  pafTées  avec  les  Seigneurs  de  la  CiayeC- 
te,  &  que  n'ayant  rien  rapporté  dans  les  fix  mois,  &  ne  rappor- 
tant pas  même  aujourd'hui  de  tranfactions  ,  elle  ne  peut  être 
écoutée.  Mais  c'eil  manifeitement  prendre  trop  à  la  lettre  l'acte 


3iJ?  (E  U   Y   R  £    S 

du  19  Août  lyK^,  le  ccms  de  lix  mois  qui  y  efr  marqué  n'eft 
point  un  tems  fatal,  &  qui  par  lui  même  puifle  feu!  exclure  Ma- 
demoifellc  d'Armagnac  ;  il  en  eft  de  ce  délai  ,  comme  de  tous 
les  autres  ,  après  lefqucls  il  faut  fe  pourvoir  pour  faire  déclarer 
déchu  celui  à  qui  ce  délai  avoit  été  accordé,  faute  d'en  avoir 
profité  :  c'eft  ainfi  qu'on  en  ufe  pour  le  réméré  conventionnel 
6c  pour  tous  les  autres  droits;  jamais  le  feul  laps  de  tems  n'opère 
la  déchéance  :  ainii  on  ne  peut  fe  faire  un  moyen  du  délai  de 
fix  mois  qui  eft  expiré. 

D'ailleurs,  de  quel  jour  pourroit  courir  ce  délai  ?  S'il  étoic 
fatal,  ce  ne  feroit  que  du  jour  que  la  tranfacbion  auroit  été  fi- 
gnifiée  avec  fommation  d'y  fatisl^aire  :  or  ,  jamais  elle  n'a  été 
lignifiée  à  Mademoifelle  d'Armagnac  ,  on  prétend  feulement 
que  le  11  Mai  172-7,  on  lui  a  fait  faire  une  fommation  en  la 
perfonne  de  Chabrier  ;  mais  cette  fommation  ne  lui  a  jamais 
été  connue  ,  elle  eft  nulle  ,  comme  n'ayant  point  été  faite  ni  à 
la  perfonne  ,  ni  au  domicile  de  Mademoifelle  d'Armagnac  ,  dC 
par  conféquent  ce  délai  n'a  pas  pu  courir  en  vertu  d'une  telle 
pièce. 

Quant  aux  pièces  qui  dévoient  être  rapportées  dans  les  fix 
mois  ,  il  eft  encore  certain  que  c'eft  entendre  la  tranfadion  bien 
judaïquement,  que  d'exclure  tout  autre  titre  que  des  tranfac- 
tions.  On  fentit  alors  que  la  défenfe  de  Mademoifelle  d'Arma- 
gnac n'étoit  point  entière ,  6c  qu'elle  devoit  avoir  des  titres  qui 
n'avoient  point  paru  ;  on  voulut  lui  réferver  la  liberté  de  les 
produire  ,  Sc  Ci  on  s'eft  fervi  du  terme  de  tranfadlions  ,  ce  n'eft 
que  par  forme  d'exemple  ,  &:  non  pas  limitativement.  Pourquoi 
déféreroit-on  plutôt  à  une  tranfadion  qu'à  un  autre  titre  qui 
feroit  également  décifif  ?  Il  n'y  auroit  pas  de  raifon  ni  de  boa 
fens  dans  une  telle  préférence.  Il  ne  faut  donc  pas  fe  fixer  à 
cette  nature  d'actes  exclufivement,  ÔC  la  même  juftice  qu'il  fau- 
droit  rendre  à  Mademoifelle  d'Armagnac  ,  fi  on  rapportoir  une 
tranfa£tion  en  fa  faveur,  on  ne  peut  pas  la  lui  refufer,  fi  par 
les  titres  qu'elle  rapporte  à  préfent ,  fon  droit  fe  trouve  égale- 
ment établi. 

Or,  les  titres  qui  n'ont  point  paru  lors  de  l'a£te  du  19  Août 
171(3  ,  6c  que  Mademoifelle  d'Armagnac  a  rapportés  depuis, 
ne  peuvent  être  plus  décififs  :  premièrement  ,  un  terrier  de 
1425  ,  antérieur  à  tous  ceux  du  fieur  Nobiet,  qui  prouve  que 
la  direde  du  Comté  de  la  Bazole  s'étcndoit  fur  des  héritages 
qui  regnoienc  le  long  du  Cimetière  de  Curbigny  ,  ce  qui  donne 

un 
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lin  bien  plus  grand  poLis  aux  terrier,  poftéricurs  de  1548  ôi 
i6]6  ;  cet  ancien  terrier  jullitie  que  ii  ia  dircâie  &:  Juftice  de 
la  Bazolc  a  été  reconnue  fur  des  héritages  qui  enveloppent  le 
Cimetière ,  ce  n'eft  pas  une  ufurpation  faite  de  la  part  des  Sei- 
gneurs de  cette  Terre;  il  juftifie  que  leur  ponfellion  eft  anté- 
rieure à  toutes  les  pièces  énoncées  dans  Tacle  de  1716  de  Ja 
part  du  lieur  Noblet ,  ce  qui  eft  ordinairement  décifif  dans  cette 
iiiatierr. 

Mademoifelle  d'Armagnac  rapporte  encore  Taveu  &:  dénom- 
brement de  16^6^  préfenté  par  M.  le  Duc  de  Lefdiguieres , 
Seigneur  de  la  Bazole  ,  &c  re^u  par  Arrêt  de  la  Chambre  des 
Comptes  ;  un  titre  fi  important  eft  bien  plus  fort  qu'une  rran- 
iadtion  ,  puifqu'outre  la  déclaration  du  Seigneur  de  la  Bazole  , 
&  lacquiefcement  des  Seigneurs  de  la  Clayette  qui  ne  s'y  font 
point  oppofés  ,  on  trouve  encore  le  concours  des  Oniciers  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  Dijon  dont  on  connoît  toute  l'exac- 
titude pour  ne  rien  laifTer  pafler  dans  les  aveux  que  de  conforme 
aux  anciens  titres  dont  ils  font  dépofitaires  ;  un  tel  aveu  qui  con- 
tient que  l'Eglife  de  Curbigny  eft  dans  la  Juftice  de  la  BazoIè, 
eft  donc  un  monument  précieux  qui  n'a  point  paru  lors  de  la 
tranfacbion  de  172(5  ,  ôc  auquel  on  ne  peut  refufer  aujourd'hui 
de  fe  conformer. 

Enfin  on  a  bien  parlé  en  général  de  pofteffion  dans  l'acte  de 
IJ16  ,  mais  on  n'a  point  articulé  cette  poftèffion  paifible  &c  im- 
mémoriale de  tous  les  droits  honorifiques  dans  l'Eglife  de  Cur- 
bigny ,  recommandation  aux  prières  nominales  ,  ceinture  funè- 
bre au-dedans  d>C  au-dehors  de  l'Eglife,  adminiftration  publique 
de  la  Juftice  au  nom  des  Seigneurs  de  la  Bazole;  aujourd'hui 
cette  pofteffion  publique  eft  articulée  par  une  Requête  exprefle  ; 
il  faut  de  deux  chofes  l'une  ,  ou  que  le  fieur  Noblet  en  con- 
vienne 5  ou  que  la  preuve  en  foit  ordonnée. 

La  chofe  a  donc  entièrement  changé  de  face  depuis  Taéle  de 
171^  ;  le  droit  de  Mademoifelle  d'Armagnac  eft  établi  par  des 
titres  qui  n'ont  jamais  paru  ,  d>C  des  titres  décififs  ,  il  eft  foutenu 
par  des  faits  précis  d'une  pofteffion  immémoriale  ;  Se  comme  la 
queftion  n'a  pas  été  terminée  diffinitivement ,  on  ne  peut  refu- 
fer aujourd'hui  de  déférer  à  des  preuves  fi  vidlorieufes. 

Le  fieur  Noblet  au  contraire  veut  qu'on  rejette  tout  ce  qui 

n'eft  pas  tranfadion  ;  quel  eft  le  fondement  d'une  pareille  fingu- 

laricé  ?  On  croit  le  découvrir:  il  fe  trouve  dans  l'inventaire  des 

titres  de  la  Ba.zolc  ^  folio  zy  ^  recto  ,  pour  quarante -cinquième 
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pièce  ,  la  grofTc  d'une  ti'an(ac9cion  en  parchemin  du  mois  d'Avriï 
1458  ,pa{ïee  entre  le  Seigneur  de  laBazole  &  celui  de  la  Clayet- 
te ,  au  lujet  de  la  haute-Jullice  de  la  paroifle  de  Curbigny  ;  par 
l'extrait  de  cette  tranfa^lion  qui  fe  trouve  dans  l'inventaire  ,  il 
paroîc  qu'une  grande  partie  de  la  Paroiiïe  de  Curbigny  cfl  dans 
îa  haute  Juftice  de  la  Bazoîe  ,  ce  qui  conduit  néceiïàirement  aux 
droits  honorifiques  de  rEglife,  enforre  que  fi  cette  pièce  écoic 
rapportée ,  elle  acheveroit  de  confondre  de  plus  en  plus  le  fieur 
Noblet  ;  mais  comme  Chabrier  étoit  faifi  de  cette  pièce,  ainfi 
que  des  autres  titres  inventoriés  ,  &  qu'il  a  eu  l'infidélité  de  la 
,  '  .  fupprimer ,  le  fieur  Noblet  in  fille  beaucoup  fur  la  nécellité  de 
rapporter  une  tranfaâiion  qu'il  fait  bien  qui  ne  paroitra  plus  ; 
mais  au  défaut  de  cette  pièce  les  titres  décififs  que  Ion  a  raflem- 
blés,  détermineront  fans  doute  la  Cour  à  rendre  à  Mademoifelle 
d'Armagnac  toute  la  juftice  qui  lui  eft  due. 

L'acte  de  1716  n'eft  pas  feulement  inutile ,  puifqu'il  ne  dé- 
cide rien  difïînitivemcnt,  il  ell:  encore  impuifi^ant  pour  attribuer 
au  fieur  Noblet  les  droits  honorifiques  de  l'Eglife  de  Curbigny. 
Les  droits  honorifiques  dans  les  Egliles  ne  peuvent  jamais  ap- 
partenir qu'aux  Patrons  fondateurs  ,  ou  aux  Seigneurs  hauts- Juf- 
ticiers ,  njais  Seigneurs  hauts-Juflicicrs  des  héritages  qui  entou- 
rent l'Eglife.,  Se  qui  par  conféquenc  ont  la  haute- Juftice  fur 
l'Eglife  même  ;  ce  principe  eft  inconteftable.  Quelque  titre, 
quelque  tranfidlion  ,  quelque  accord  qui  intervienne  entre  le 
véritable  Seigneur  haut- Jufticicr  Se  le  Seigneur  voifin  ,  jamais 
les  droits  honorifiques  ne  peuvent  pafter  de  l'un  à  l'autre  ,  à 
moins  que  le  Seigneur  haut-Jufticicr  ne  cède  la  haute-Jufticc  fur 
l'Eglife  de  fur  les  héritages  qui  l'environnent ,  parce  que  le  droit 
de  jouir  des  droits  honorifiques  n'eft  pas  un  droit  principal,  ôc 
qui  fubfifte  par  lui  -  même  ,  mais  un  droit  acceftbire  6c  ciépen- 
danc  de  la  haute-Juftice. 
DroîK  ho-  Ainfi  pour  afTurer  à  un  Scii^neur  les  droits  honorifiques  dans 

peuvenra»-^  l'Eglife,  il  ne  fuffit  pas  de  dire  que  les  droits  honorifiques  lui 
parcenir  qu'à  appartiendront  •  il  faut  commencer  par  juger  ,  par  reconnoitre 
celui  qj!  a  ia  qy^  |^^  haiitc-Juftice  lui  appartient ,  &  lui  donner  les  droits  hono- 
rinques  par  une  Imipie  coniequence  de  ia  première  dnpoiition  ; 
mais  c'eft  ce  qui  n'a  pas  été  fait  par  l'adte  de  172^  ,  on  ne  die 
pas  un  mor  de  la  haute  Juftice  ,  on  ne  juge  point  qu'elle  appar- 
tienne au  fieur  Noblet  far  l'Eglife,  ni  fur  les  héritages  qui  l'en-- 
vironnent;  comment  donc  la  difpofition  pour  les  droits  hono- 
lifiques  pourroit-elle  fubfifter  ? 
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II  ne  fcroic  pas  au  pouvoir  de  Madcmoifcllc  d'Armagnac  de 
céder  les  droits  honorlHqucs  au  ficur  Noblet ,  tant  qu'elle  con- 
fcrve  la  Jufticc  ;  or  elle  n'a  point  cédé  la  Juftice,  donc  elle  n'a 
pas  pu  céder  les  droits  honorifiques. 

Mais  ,  dit  on  ,  c'efl  par  ce  principe  de  la  Juftice  que  l'on  s*eft 
déterminé  fur  les  droits  honorifiques  ,  on  ne'  les  a  donnés  au 
iîeur  Noblcc  que  parce  qu'on  a  ju>^é  qu'il  avoir  la  Juftice.  Ce 
raifonnement  ne  (ert  qu'à  prouver  que  le  fi  jur  Noblet  (cnt  tout 
le  vice  de  Ton  a6te  ,  &  qu'il  cherche  ;  le  couvrir ,  mais  il  n'em- 
ployé pour  cela  que  la  fuj^poution  ;  car  d;;  dire  qu  on  a  reconnu 
qu'il  avoir  la  Jullice  ,  c'eft  fuppléer  dans  l'acle  une  difpofition 
qui  n'y  efl  pas  ;  il  nç{\:  point  maintenu  dans  la  Juftice  fur  les 
hérit-iges  voiiins  ,  ni  fur  l'Eglife ,  il  n'en  cft  pas  dit  un  feul  mot; 
comment  donc  veut-on  pcrfuader  que  ce  foit  le  fondement  de 
la  difpofition  concernant  les  Droits  honorifiques  ?  Auroit-on 
oublié  de  s'expliquer  fur  un  point  Ci  important,  &C  qui  de  voit 
faire  la  bafe  du  règlement  ? 

Il  eft  fi  vrai  qu'il  n'y  a  rîen  eu  de  décidé  pour  la  Juftice  fur 
TEglife  èc  fur  les  héritages  voifins,  qu'actuellement  le  droit  de 
Mademoifclle  d'Armagnac  eft  entier  pour  fe  faire  fervir  de  fa 
directe  fur  les  héritages  qui  enveloppent  le  Cimetière  6c  l'Eglife 
de  Curbigny  ;  qu'elle  fafîe  afîigner  ks  pofTefTeurs  pour  lui  pafTer 
déclaration  ,  &  payer  le  cens  ,  qu'elle  rapporte  pour  foutenir  fa 
demande  les  extraits  des  terriers  de  '415  ,  i  54B  &  \6},6  ^  que 
pourront-ils  oppofer  pour  s'en  défendre  ?  Diront  -  ils  que  par 
l'acte  de  171(3 ,  Mademoifclle  d'Armagnac  a  cédé  les  Droits  ho- 
norifiques dans  l'Eglife  de  Curbigny  ?  Le  fieur  N  )blet  pourra- 
t-il  fur  le  même  prétexte  prendre  leur  f.iit  &:  caufe  ?  Mademoi- 
fclle d'Armagnac  répondroit  a,vec  raifon  qu'il  n'eft  pas  dit  un 
mot  de  cette  directe  dans  l'a  6te  de  1716,  &  que  par  conféquenc 
on  nç  peut  pas  oppofer  cet  a£te  pour  combattre  ces  terriers  ;  on 
ne  croit  pas  qu'il  y  ait  un  Tribunal  dans  lequel  une  pareille 
pièce  pût  faire  balancer  fur  le  droit  de  directe  ,  quand  elle  n'en 
contient  pas  un  feul  mot. 

De  même ,  qu'il  fe  commît  un  crime  fur  ces  héritages  qui  en- 
tourent le  Cimetière  ,  &  que  le  Juge  de  la  Bazole  en  prît  con- 
noifTance ,  celui  de  la  Clayette  pourroit-il  revendiquer  l'afFaire 
comme  étant  de  fon  refTort  »  fous  prétexte  que  par  l'adle  de 
1726  ,  on  a  cédé  les  Droits  honorifiques  de  l'Eglife  au  fieur  No- 
blet ?  Cette  conféquence  feroit  abfurde ,  puifqu'il  n'eft  pas  die 
un  feul  mot  de  Juftice  dans  cet  a6te,  ôc  que  par  conféquent  le 
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droit  des  Seigneurs  pour  la  Juilice  comme  pour  h  directe  cCt 

ab/okimcnc  entier. 

Concluons  donc  qu'il  n'y  a  rien  de  réglé  ,  de  décidé,  de  con- 
venu pour  la  Jiiftice  par  rapport  à  l'Egiilc  èc  aux  héritages  qui' 
l'environnenu  5  &;  que  par  conféqucnt  fi  les  titres  antérieurs  la 
donnent  inconteftablcmcnt  à  Mademoiielle  d'Armannac  ,  ion 
droit  eft  encore  le  même  ;  mais  s'il  efl  le  même  pour  la  juftice , 
il  ne  peut  pas  être  changé  pour  les  Droits  honorifiques  qui  cit 
dépendent.    • 

Ce  fera  donc  en  vain  que  le  ficur  Noblet  fe  prévaudra  d'un 
titre  dans  lequel  on  lui  donne  les  Droits  honorifiques  ;  fi  ce  titre 
n'établit  point  la  haute- Juiiice  en  fa  faveur  ,  s'il  ne  l'a  point  par 
les  tirres  antérieurs  5  Tadle  de  1726  fera  donc  toujours  un  citre* 
impuidanr  pour  l'effet  qu'il  lui  veut  faire  produire. 

Enfin  l'acce  confidéré  en  lui-même  ne  peut  jamais  être  d'au- 
cun poids  ;  il  cft  pafTé  par  Chabrier  comme  fondé  de  procura- 
tion de  Mademoilclle  d'Armagnac  ;  mais  quel  étoit  fon  pouvoir  ? 
Eto:c-ce  de  traiter  avec  le  fieur  Noblet ,  Seigneur  de  la  Clayette^ 
d'un  prétendu  droit  de  Juftice  &C  honorifique  ?  Quel  étoit  ce 
droit  contentieux  ?  La  procuration  n'en  dit  rien  ;  on  ne  voit  paa 
il  c'étoit  pour  l'Eglife  de  Curhigny  ou  pour  une  autre  ;  fi  c'étoic 
pour  un  droit  de  chaffe  ,  pour  une  nomination  d'Officiers  ;  en 
un  mot,  la  conteltation  efl:  préfentée  d'une  manière  fi  vague, 
qu'on  ne  favoit  à  quoi  l'appliquer.  Chabrier  en  auroir  donc  pa 
faire  ufage  pour  tout  ce  qu'il  auroit  voulu  ;  cependant  ce  n'étoit 
point  une  procuration  générale  ,  mais  pour  un  droit  fingulier  , 
droit  fingulier  que  l'on  n'explique  point,  qu'on  ne  détermine 
point  ;  dans  de  telles  circonftances  le  fieur  Chabrier  ne  pouvoic 
faire  aucun  ufage  d'une  pareille  procuration  à  légard  du  fieur 
Noblet;  on  ne  fait  à  quoi  s'applique  la  procuration  ,  il  n'en  fauc 
pas  davantage  pour  la  rendre  vicieu'é. 

Qu'un  homme  qui  a  plufieurs  maifons  donne  pouvoir  de  tran- 
figer  fur  un  droit  de  fcrvitude  prétendu  fur  fa  maifon  ,  c'cft 
comme  s'il  ne  donnoit  aucun  pouvo-'r,  puifqu'il  ne  fpécifie  ni 
quelle  maifon  ni  quelle  fcrvitude  ;  il  faut  que  la  procuration  aie 
un  objet  certain-,  finon  on  ne  peut  faire  aucun  ufage  d'un  pou- 
voir vague  de  indéterminé. 

De  même  ici  on  donne  pouvoir  de  régler  un  droit  de  Juftice 
êc  honorifique  prétendu  par  le  fieur  Noblet;  mais  on  ne  déG- 
gnc  point  quelle  Juflice  ,  quel  droit  honorifique  eft  contcfté  ; 
c'eft  une  procuration  illafoire  ôc  fans  objet.   Si  ce  droit  pré.^ 
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tendu  avoir  fait  la  matière  d'une  contcftatîoii  en  Juftice,  s'il  y 
avoit  eu  une  demande  formée  ,  en  ce  cas  on  diroit  que  la  pro-  ^ 
curarion  feroit  relative  à  ce  qui  hiiloit  adlucllemcnt  l'objet  du 
Procès,  mais  il  n'y  avoit  ni  demande  ni  action  ;  cnfortc  que  la 
procuration  feule  ne  pouvant  jamais  déterminer  l'objet ,  il  étoic 
impo(î]blc  de  la  regarder  comme:  une  pièce  qui  donnât  un  pcKi- 
voir  fufiifant  pour  tranfiger  avec  le  fieur  Noblcr. 

D'ailleurs  cette  procuration  donnoit  pouvoir  de  tranfiger  fur 
nn  droit  de  Jullice  àc  honorifique  ;  il  falloit  doiic  régler  le  droit 
de  Juftice  ,  ce  qu'on  n'a  pas  fait  ;  &  dès  qu'on  n'a  pas  fuivi  ce 
qui  étoir  prekric  par  la  ttanlatlion  y  on  n'a  jamais  pu  rien  faire 
de  fol i de. 

Enfin  ,  le  pouvoir  du  Procureur  ,  tel  qu'il  fut ,  étoit  ceiïé,  foie 
parce  que  la  procuration  étuit  furannée  ,  foit  parce  que  long- 
tems  après   cette  procuration  le  fieur  Noblet  ayant  formé  fa 
demande  en  Juftice  pour  les  Droits  honorifiques  de  i'Eglife  de 
Curbio-ny  ,  l'état  des  chofes  étoit  entièrement  cham^é  :  fur  des 
propofitions   d'accommodement ,  on  peut  donner  pouvoir  de 
tranfiger;  mais  quand  depuis  une  des  Parties  a  formé  la  demande     Q^^^""^  "^c- 
en  Juftrce  ,  &  que  l'aèlion  judiciaire  eft  exercée  ,  il  faut  un  nou-    ^'^-'^  /'^  •*"^" 
veau  pouvoir  pour  la  terminer  ;  autre  choie  elt  de  régler  une    p:ccur  r-oa 
prétention  qui  ne  fait  pas  encore  la  matière  d'un  Procès,  autre    '^'"^  ^^'^■]: 
chofe  eR-  de  terminer  un  Procès  formé  ;  le  pouvoir  dans  le  pre-    imnoL-e^T 
mier  cas  ne  s'applique  pas  au  fécond  ;  le  fieur  Chabrier  n'avoit    pou'oir  pour 
point  de  procuration  pour  terminer  l'înftance  pendante  aux  Re- 
quêtes du  Palais  ;  la  tranfa6tion  q^u'ii  a  paflee  ne  peut  donc  y 
donner  atteinte. 

On  ne  croit  pas  après  cela  devoir  répondre  à  une  prétendue 
fin  de  non-recevoir  propofée  par  le  fieur  Noblet ,  clic  confide  à 
dire  que  la  tranfadion  a  été  exécutée.  Mais  en  quoi  confiire  cette 
prétendue  exécution  ?  En  ce  qu'il  a  fait  faire ,  dit-il  ,  une  fom- 
mation  à  Mademoifelle  d'Armagnac  en  parlant  à  Chabrier,  de 
fatisfaire  à  la  tranfa6):ion  ,  &  d  ôrcr  fon  Poteau  ;  &i  que  faute  par 
elle  d'y  avoir  répondu  ,  il  a  fait  ôter  lui-même  ce  Poteau. 

Mais  perfonne  n'ignore  que  la  fin  de  non-recevoir  cirée  de 
l'exécution  d'un  acte,  doit  venir  d'un  fait  perfonnelà  celui  qui 
réclame;  or  dans  la  prétendue  exécution  que  Ton  propofe ,  il 
n'y  a  rien  du  fait  de  Mademoifelle  d'Armao-nac.  Le  fieur  No- 
blet lui  a  fait  une  iommation  ;  le  fieur  Noblet  a  enlevé  le  Po- 
teau ,  mais  Mad;moifclle  d'Armagnac  n'a  rien  fait;  êi  n'ayau'S: 
sien  fait ,  elle  n'a  pu  exécuter  la  rranfiiclion.. 


Ion  noïw. 
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On  finira  par  iiae  confidération  que  la  Juftice  ne  peut  regar- 
der comme  indiiî'érence;  le  caractère  de  Chabrier  ,  trop  connu 
depuis  l'adbe  de  iji6  ,  fait  affcz  fentir  combien  il  a  été  capable 
d'abuTer  de  la  procuration  de  Mademoifelle  d'Armagnac  ,  6c  de 
trahir  Tes  droits  ;  un  aâ:e  qui  eil  l'ouvrage  d'un  tel  homme  ports 
par  lui-même  un  cara6lere  de  réprobation.  Seroic  -  il  jufl.e  que 
Mademoifelle  d'Armagnac  fût  la  victime  d'une  conFiancfe  G.  mal 
placée  ?  Elle  a  été  furprife  par  un  homme  dont  elle  ne  connoif- 
îoit  pas  le  génie,  qui  l'a  trompée  perfonnellement  dans  les  a6bes 
qu'il  a  pafîés  avec  elle  ,  qui  l'a  trahie  dans  ceux  qu'il  a  pafles  avec 
d'autres  ;  il  eft  jufte  de  la  reftituer  quand  elle  réclame  ,  fur-touc 
quand  il  y  a  d'ailleurs  tant  de  moyens  qui  fe  réunifient  pour  au- 
torifer  fa  réclamation. 


LXX.  CAUSE  AU  GRAND-CONSEIL. 

POUR  M^  Franc^ois  Dieudonné,  Prêtre,  pourvu  du 
Prieuré  du  Saint-Sépulcre  au  Dioçefe  de  Troies , 
Demandeur  en  çornplainte. 

CONTRE  le  Sieur  Abbé  de  Beauvilliers  de  Saint- 
Aignan  ,  prétendant  droit  audit  Prieuré  y  Défendeur, 

QUESTION. 

Collateur  ordinaire  prévenu  malgré  fon   Induit 
&  par  une  courfe  extraordinaire  fans  marché 
fpéciaL 

L  y  a  peu  de  Caufes  auiïi  inréreflantes  que  celle  qui  fe  pré- 
fente  pour  le  polTefToire  du  Prieuré  du  Saint-Sépulcre. 
On  voie  d'un  coté  un  Pourvu  par  le  Collateur  ordinaire  ,  qui 
avoit  même  l'avantage  fingulier  de  n'être  point  fournis  au  joug 
de  la  prévention  ;  tout  réclame  en  faveur  de  fon  titre. 

On  voit  de  Taucre  un  Obituaire  de  Cour  de  Rome,  qui  a 
pour  bafe  de  fon  droit  une  réfîgnation  qui  blefTe  les  règles  les 
plus  inviolables  de  la  difcipline,  6c  dont  la  courfe  précipicée 
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fi'ert  point  foiircnuc  de  titres  fiiffifans  pour  en  établir  la  régula- 
rité ;  route  la  coniîciération  qui  cft  due  à  fa  naiflance  &:  à  Ton 
nom  ,  ne  peut  fauvcr  le  vice  de  fcs  Proviiions. 

Le  licur  Abbé  de  ViHacerf  paflk  une  procuration  le  19  0£to-  ^^^T, 
brei73i  ,  pour  réfigncr  en  faveur  du  jfîeur  Abbé  de  Saint-Aigrian 
quatre  Prieurés  qu'il  pofledcic  en  Commende  ;  favoir  ,  les 
Prieurés  de  Ris  ,  d'Elincour,  de  Lairac  &  du  Saine-Sépulcre: 
les  trois  premiers  dépendoicnt  de  l'Abbaye  de  Clugny  ,  i^c  le 
quatrième  du  Prieuré  de  la  Charité-fur-Loire. 

Cette  procuration  contenoit  une  claufe  bien  finguliere  ;  le 
Réfignant  fe  réfervoit  la  jouilîance  de  tous  les  fruits  des  quatre 
Bénéfices  fa  vie  durant ,  c'eft-à-dire ,  qu'il  ne  vouloit  point  fe 
dépouiller  perfonncllement,  &  qu'il  ne  vouloit  tranfmettre  au 
fleur  Abbé  de  Saint- Agnan  que  le  droit  de  lui  fuccéder  après  fa 
mort  ;  on  verra  dans  la  fuite  quel  eiFet  doit  produire  une  pa- 
reille claufe.  Quoi  qu'il  enfoit,  fur  cette  procuration  du  15?, 
inlinuée  le  20  ,  on  a  fait  expédier  à  Rome  une  Provifion  datée 
du  30  du  même  mois  d'Oclobre. 

Dans  l'intervalle  l'Abbé  de  Villacerf  éroit  décédé  le  25.  Sut- 
la  vacance  arrivée  par  fon  décès,  M.  l'Archevêque  de  Vienne,, 
Abbé  de  Clugny  ,  conféra  les  Prieurés  de  Ris,  d'Elincour  bc  de 
Lairac  ,  ôc  le  fieur  Abbé  de  Beauvilîiers  n'a  pas  entrepris  de  trou- 
bler les  Pourvus  ;  M.  le  Prince  Frédéric  ,  Prieur  de  la  Charité, 
conféra  de  fon  côté  le  Prieuré  du  Saint-Sépulcre  au  (leur  Abbé 
Dieudonné  ;  les  Provifions  font  du  3  Novembre  173  i. 

Ayant  pris  poiïcffion  en  conféquence,  il  a  été  rroublé  dans 
la  fuite  par  le  lieur  Abbé  de  Saint  -  Agnan  ,  ce  qui  a  obligé  le 
iieur  Abbé  Dieudonné  de  le  faire  a  (ligner  en  complainte  le  ir 
Août  1 73  2.  Le  fieur  Abbé  de  Saint- Agnan  a  fourni  de  défenfes 
le  2,  Décembre  de  la  m^me  année,  &  par  une  Requête  du  23. 
du  même  mois ,  il  a  conclu  de  (a  part  à  la  maintenue. 

Pendant  que  l'on  pourfuivoit  l'Audience  fur  ces  demandes 
refpedlives,  le  iieur  Abbé  de  Saint-Agnan  ,  qui  a  connu  le  vice 
de  fon  titre  j  a  cru  le  réparer  en  furprcnant  des  Lettres-Patentes  j 
le  4  Février  1733  ,  par  lefquellesle  Roî  confirme  la  Provifion  du 
30  Octobre  173  i  ,  nonobftant  la  claufe  de  la  réferve  des  fruits  y 
contenue;  &  quoique  le  fieur  Abbé  Dieudonné  eût  Procureur 
en  caufe  ,  il  a  fait  rendre  un  Arrêt  fur  Requête  qui  en  ordonne 
renrcgidremcnt  ;  le  fieur  Abbé  Dieudonné  y  a  formé  oppoii- 
tion  ;  tel  cil;  l'état  de  îa  complainte  dans  laquelle  la  défenfe  dbî 
fieur  Abbé  Dieudonné  roule  fur  deux  objets  prir:c'"pau:;. 
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Premièrement ,  la  Provifion  de  M.  le  Prince  Frédéric  du  3 
Novembre  remporte  fur  celle  de  Cour  de  Rome  du  30  Octobre, 
quelque  légitime  qu  elle  pût  être. 

Secondement ,  la  Provifion  de  Cour  de  Rome ,  confidérée  en 
elle-même  ,  ne  peut  être  propoféefans  donner  atteinte  aux  règles 
les  plus  pures  de  la  difcipline  ,  aux  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane, 
Se  aux  maximes  inviolables  du  PvOyaume. 
p.r:'niere prc-  Le  ficur  Abbé  dc  Sainr- Agnan ,  quoiqu'il  ait  couru  du  chef 
fofiiivn.  d'une  réfignai'iou  j  ne  peut  cependant  faire  valoir  Ton  titre  que 
comme  Provifion  par  mort  par  la  c\<\u(q  ctiam per  obiiwji ,  puif- 
nue  le  lieur  Abbé  de  Viliacerf  étoit  mort  cinq  jours  auparavant , 
ainii  elle  ne  peut  fubfifter  qu'à  titre  de  prévention. 

Mais  M.  le  Prince  Frédéric ,  comme  Prieur  de  la  Charité , 
n'éroit  point  fujet  à  la  prévention. 

Il  avoit  obtenu  un  premier  Induit  du  Pape  Clément  XI.  pour 
j:onférer  en  Commende  les  Bénéfices  dépendans  du  Prieuré  de 
la  Charité  ,  avec  la  claufe  libère  &  licite  ,ç^in  emporte  l'exemption 
de  la  prévention  :  cet  Induit  n'étoit  que  pour  cinq  ans ,  fuivanc 
Tufa^e  préfenc  de  ia  Cour  de  Rome  ;  il  fut  renouvelle  en  1  72  i 
par  le  Pape  Innocent  XIII.  Enfin  Benoît  XIII.  le  prorogea  en- 
core pour  cinq  années  en  17x7.  Dans  ce  dernier  Induit,  après 
avoir  rappelle  le  précédent ,  on  ajoute  ,  nos  amplioris  grades  fa- 
-yore  projlqui  vokntes  ;  ainfi  loin  de  vouloir  reftreindre  ia  grâce  , 
le  Pape  annonce  au  contraire  qu'il  veut  l'étendre.  Se  pour  cela 
;1  permet  à  M-  le  Prince  Frédéric  de  mettre  en  Commende, 
pendant  cinq  autres  années ,  les  Bénéfices  du  Prieuré  de  la  Cha- 
rité ,  ad  formam  prcedicli  Indulti. 

Il  eft  évident  qu'un  pareil  Induit  eft  abfolument  relatif  au  pre- 
jnier  ;  ce  n'eft  pas  une  grâce  nouvelle,  mais  une  prorogation  de 
l'ancienne  ;  la  première  ne  devoir  durer  que  pendant  cinq  an- 
nées ;  la  féconde  la  continue  encore  pendant  cinq  ans  ;  mai^s 
dans  ce  nouveau  délai  M.  le  Prince  Frédéric  doit -il  conférer 
d'une  ancre  manière  &  avec  moins  de  liberté  que  dans  le  pre- 
;nier  >.  On  ne  croit  pas  que  pcrlonne  puifTe.le  propofer. 

La  feule  idée  ,  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'une  prorogation  ,  éra- 
ijliroit  fuflifammeni-  que  l'on  doit  jouir  avec  la  même  faveur 
pendant  les  cinq  dernières  années  que  l'on  jo^ifîoit  pendant  les 
précédentes  ;  mais  il  y  a  deux  claufcs  particulières  dans  le  der- 
nier InduU  qui  prouvent  invinciblement  cette  vérité. 

La  première  eft ,  que  le  Pape  y  déclare  qu'il  veut  porter  plus 
loin  la  faveur  que  fcs  prédécefleurs  avoicnc  faite  au  Prince  Fré- 
déric , 
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dcric,  qu'il  veut  étendre,  amplifier  la  grâce,  nos  amplloris  gra- 
cia favore profeqid  voUntes  ;  mais  comment  concilier  cette  vo- 
Jonté  du  Pape  avec  l'idée  que  l'on  préfente  de  la  part  du  fîcur 
Abbé  de  Saint-Aignan  ,  que  le  Pape  ait  voulu  retrancher  l'e- 
xcmpuion  de  la  prévention  dont  M.  le  Prince  Frédéric  jouifToic 
en  vertu  du  précédent  Induit?  Ce  feroit  reftreindre  &  prcTque 
détruire  la  grâce ,  au  lieu  de  l'étendre  6c  de  ramphticr ,  on  ne  peut 
attribuer  cette  intention  au  Pape. 

La  féconde  ,  elfc  que  le  Pape  déclare  expreiïément  que  M.  I 


Induit  qui  détermine  Ion  pouvoir  :  or  cet  Induit  l'aHranchit  de 
la  prévention  ;  il  en  cil  donc  exempt  par  le,  fécond. 

II  n'eft  pas  néceflaire  après  cela  de  recourir  à  ces  principes  (î 
connus  parmi  nou^  j  que  la  prévention  eft  odieufe  ,  qu'elle  eft  odieuiè^^ 
amplement  tolérée  dans  le  Royaume;  que  tout  ce  qui  tend  à 
nous  en  afFranchir  eft  favorablement  reçu  ,  &  que  dans  le  doute 
il  faut  toujours  fe  déterminer  contr'elie;  ces  maximes  que  l'on 
ne  doit  jamais  perdre  de  vue  ne  font  pas  même  ici  nécciïaires;  la 
Loi  eft  claire  ,  il  n'y  a  qu'à  la  fuivre  ;  un  premier  Induit  à  tems 
qui  porte  l'exemption  de  prévention  ;  une  prorogation  de  ce 
même  Induit  pour  amplifier  la  grâce,  &  pour  en  jouir  ce»  ;?/^/-/;2</- 
ment  au  premier  Induit ,  car  c'eft  la  tradu£tion  littérale  de  ces  ter- 
mes, ad  formam prœdicii  Indulti  ;  il  faut  donc  toujours  remonter 
au  premier  Induit,  auquel  le  dernier  fe  réfère,  6c  en  fuivanc 
cette  route  naturelle  prefcrite  par  le  Pape  même  ,  la  liberté  du 
CoUatcur  eft  dans  un  fi  grand  jour  qu'il  n'eft  pas  poilible  de  pen- 
fer  que  l'on  y  donne  la  moindre  arreinte. 

Mais,  dit-on, l'Induit  de  1727  eft  compofé  de  deux  parties,  de 
lalupplique  ôc  de  la  concefTion  ;  dans  la  lupplique  en  cxpofant  le 
premier  Induit  on  n'a  point  dit  qu'il  excm^  tât  Mo  le  Prince  Fré- 
déric de  la  prévention;  on  n'a  poinr  rappelle  les  termes  libéré  & 
licite  ;  Sc  comme  la  concefTion  doit  être  relative  à  la  demande,  on 
ne  doit  pas  préfumer  que  le  Pape  ait  affranchi  M.  le  Prince  Frédé- 
ric de  la  prévention  :  ainfi  quand  on  fe  fcrtde  ces  termes ,  ad  for- 
mam prœdiai  Indulti^  cela  veut  dire  conformément  à  l'Induit  ex- 
pofé  ,  &  non  pas  conformément  à  l'Induit  accordé. 

Une  telle  fubtiîité  mérite-t-elle  d'être  férieuftn-kcnr  réfutée  ? 
Quand  on  demande  une  prorogation  d'înddlt ,  il  faut  néceflaire- 
ment  rapporter  l'Induit  que  l'on  veut  faire  proroger  5   on  ne  va. 
Jom.  II L  V  V 
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pas  dire  au  Pape  :  votre  prédécefleur  m'a  accordé  un  Induit  ^ 
vous  devez  m'en  croire  fans  le  voir;  ainiî  fans  vous  le  reprëfenter, 
je  vous  prie  de  m'en  donner  un  nouveau.  La  première  chofe  que 
l'on  fait  au  contraire,  eft  de  rapporter  te  premier  Induit ,  pour  que 
le  Pape_,inftruit  de  la  première  grace,ne  fafïc  point  difficulté  d'ac- 
corder la  féconde  ;  mais  fi  cela  eft  certain  ,  qu'importe  qu'en 
repréfentant  l'Induit  on  l'ait  expofé  tout  au  long  dans  la  fuppli- 
que  ,  ou  qu'on  n'en  ait  rappelle  qu'une  partie.  L'Induit  tout  en- 
tier a  toujours  été  vu  du  Pape ,  &C  c'eft  fur  le  vu  de  cet  Induit 
qu'il  en  accorde  un  fécond  pour  en  jouir  conformément  au  pre- 
mier; ce  fécond  Induit  fe  réfère  donc  véritablement  au  pre- 
mier ;  le  Pape  ne  dit  p3.s  pour  Jouir  conformément  à  ce  que  vous  m'a- 
ve^  expofe:^ ,  mais  pour  jouir  confonîiément  à  F  Induit  précédent ,  à  cet 
Induit  qui  lui  a  été  repréfenté ,  quila  vu  _,  dont  il  a  connu  toutes  les 
difpojîtions  ,  &  qu  il  a  renouvellées  pour  cinq  ans  :  c'eft  donc  avec 
une  pleine  &  entière  exemption  de  la  prévention  que  M.  le  Prin- 
ce Frédéric  a  du  conférer  les  Bénéfices  depuis  1727. 

Ce  moyen  fuffit  feul  pour  détruire  la  Provifion  du  (leur  Abbé 
de  Saint-Aignan  qui  ne  peut  la  foutenir  qu'à  titre  de  prévention  ; 
mais  on  va  voir  dans  la  féconde  propofition  que  cette  Provifion  y 
confiderée  par  elle-même  ne  peut  fe  foutenir;  c'eft  ce  qui  refte  à 
établir. 
Seconde  Pro-  Tout  cft  Contraire  aux  règles  dans  le  titre  que  l'on  a  procuré 
au  (leur  Abbé  de  Saint-Aignan. 

i'^.  La  procuration  pour  réfigner  eft  du  19  Octobre,  elle  cft  in- 
fînuée  le  20  ,  6c  on  voit  une  Provifion  du  30.  Un  intervalle  de 
dix  jours  ne  fuffit  pas  pour  que  la  procuration  foit  arrivée  à  Rome 
par  le  Courier  ordinaire,  le  tems  de  la  règle  de  virifimili  notitia 
ne  fe  trouve  point  ici,  &  par  conféquent  la  Provifion  eft  nulle. 

Auffi  allegue-t-on  un  marché  pardevant  Notaires  par  lequel 
on  prétend  établir  une  Courfe  extraordinaire.  Il  eft  du  11  Octo- 
bre, &  l'on  prétend  que  le  Courier  n'a  employé  que  huit  jours  ; 
mais  cette  pièce  même  eft  ce  qui  va  faire  la  condamnation  du 
fieur  Abbé  de  Saint-Aignan. 

En  efFet ,  ce  marché  qui  eft  fait  par  M^  le  Mannier ,  Banquier 
Expéditionnaire  en  Cour  de  Rome  en  fen  nom  ,  ne  porte  point 
que  le  Courier  ait  été  chargé  d'un  paquet  contenant  la  procura- 
tion pour  réfigner  de  l'Abbé  de  Villacerf ,  il  n'eft  parlé  ni  de  lui 
ni  du  fieur  Abbé  de  Saint-Aignan  ,  ni  d'aucun  des  quatre  Prieu- 
rés ;  en  un  mot  ce  marché  ne  regarde  ni  direâ:ement  ni  indirec- 
tement l'afFaire  dont  il  s'agit ,  il  n'y  a  perfonne  qui  ne  pût  égale- 
ment s'appliquer  ce  marché  ;  cependant  quand  on  veut  établir 
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une  courfe  extraordinaire  ,  il  faut  prouver  par  un  marché  par-      Courfe  cx- 
devant  Notaires  qu'elle  a  été  faite  pour  foi  ,   que  c'eft  de  fa  pro-   fe^J^f^'"^',^^^!, 
pre  procuration  que  le  Courier  a  été  chargé.  Tant  que  cela  ne   par    marché 
paroit  pas  ,  la  provifion  eft  nulle  &c  caduque  ,  comme  n'ayant   authentique 
point  été  obtenue   dans  le  tems  de  la  règle  de  venjîmili  no- 
titia. 

Pour  faire  cefTer  ce  moyen  on  nous  menace  de  compulfcr  les 
Hegifties  de  M^  le  Mannier  pour  prouver  fans  doute  que  le  jour 
même  du  marché  il  a  fait  mention  fur  fon  Regiftre  qu'il  avoit 
envoyé  la  procuration  par  un  Courier  extraordinaire  ;  mais  quand 
cela  feroit ,  ce  que  (l'on  ignore  encore  ,  puifque  le  compulfoire 
n'eft  pas  fait,  cette  mention  fur  le  Regiftre  du  Banquier  feroit 
abfolument  inutile. 

Ce  n'eft  point  par  une  pareille  mention  que  l'on  peut  juftifier 
une  courfe  extraordinaire;  (î  cela  étoit,  il  ne  faudroit  point  de 
marché  devant  Notaires  ,  il  n'y  auroit  qu'à  écrire  fur  le  Regiftre 
du  Banquier  qu'un  tel  jour  il  a  envoyé  une  telle  procuration 
par  un  tel  Courier  extraordinaire  ;  mais  on  convient  qu'une 
pareille  note  ne  fuffit  pas  ,  &:  qu'il  faut  un  marché  authentique 
<qui  charge  fpécialement  le  Courier  du  paquet  qui  doit  être  porté 
à  Rome  ;  mais  puifque  tout  l'effet  de  la  courfe  ,  toute  fon  auto- 
rité dépend  du  marché,  c'eft  donc  dans  le  marché  que  la  pro- 
curation doit  être  fpécialement  exprimée,  autrement  le  marché 
qui  eft  la  pièce  eftentielie  ne  diroit  rien  ,  &  le  Regiftre  du  Ban- 
quier dont  on  ne  reconnoît  point  l'autorité  dans  cette  partie  , 
feroit  le  feul  qui  s'expliqueroit  ;  c'^ft  ce  qui  ne  peut  jamais  être 
autorifé. 

Le  Banquier  aura  donc  mis  fur  fon  Regiftre  ce  qu'il  aura 
voulu  ,  il  aura  déclaré  qu'il  a  fait  partir  la  procuration  par  un 
Courier  extraordinaire  ,  tout  cela  ne  fait  point  de  preuve  en 
Juftice  ,  ce  n'eft  que  le  marché  feul  qui  fait  preuve   en  cette       Conrfe  ex- 

•ij  •  1  1/  \      r  Aii'JC'  traordinaire 

partie  :  or  il  n  y  a  point  de  marche  pour  le  tieur  Abbe  de  ^aint-    fa^s    marché 
Aignan  ,  il  n'y  en  a   point   pour  la   réfignation  du  Prieuré  du   fpécial e/l am- 
Saint  Sépulcre^  6c  par  conféquent  la  courfe  eft   ambitieufe,   b"^<="^^' 
ôc  la  provifion  que  l'on  a  obtenue  en  conféquence  eft  radicale- 
jnent  nulle. 

Ce^moyen  eft  d'autant  plus  important  que  la  date  retenue  ne 
précédant  que  de  trois  jours  la  Provifion  du  Collateur  ordinaire , 
c'eft  à  rObituaire  de  Cour  de  Rome  à  prouver  qu'il  s'eft  mis  en 
règle  pour  obtenir  une  date  fî  précipitée  ,  &  lorfqu'il  n'a  point 
ide  marché  qui  foie  fpécial  pour  lui  ^  foa  droit  ne  peut  jamais 
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l'emporter  fur  celui  du  Pourvu  par  le  Collatcur  ordinaire. 

Une  féconde  réflexion  détruit  encore  la  date  de  la  Provifion 

de  Rome;   c'eft  un   privilège  de  la  Nation  que  les  Provifions 

foienc  toujours  datées  du  jour  de  l'arrivée  du  Courier  ,  mais«ce 

privilège  n'a  lieu  que  pour  les  grâces  ordinaires  que  le  Pape  ne 

Grâces  que  pg.jj  p,^^  refufer  ;  pour  les  grâces  qui  ne  font  point  de  cette  nature, 

Tefufer  n'ont  pour  Ics  graces  qui  dépendent  de  la  feule  volonté  du  Pape,  elles 

point  date  du  ne  doivent  être  datées  que  du  jour  que  le  Pape  ics  a  lignées  ^ 

jour  de  l'arri-  .    r  n   •  i      '  j      •  •      '  i    •  •  i 

vce  du  Cou-  p^fce  que  julques-ia  il  ny  a  aucun  droit  acquis  a  celui  qui  les 
îjer.  demande  ;  telle  étoit  la  réfignation  du  Prieuré  du  Saint-Sépul- 

cre ,  charfrée  de  la  réferve  de  tous  les  fruits  en  faveur  du  Rélî- 
gnant  :  quand  on  fuppoferoit  pour  un  moment  que  le  Pape  la 
pourroit  accorder^  on  conviendra  au  moins  qu'dla  pouvoir 
refufer;  mais  puifque  cela  eft  conftant,  il  eft  impoffible  de  re- 
connoître  la  date  du  30  Février  qu'on  lui  a  donnée. 

Deux  preuves  Te  réunifient  pour  prouver  qu'on  devoir  lui  don- 
ner une  date  bien  moins  reculée  ,  &  que  la  grâce  n'a  véritable- 
ment été  accordée  que  depuis  la  Provifion  du  Collateur  ordi- 
naire ;  la  première  eft  que  le  Courier  n'efl:  arrivé  que  le  30  Oc- 
tobre où  il  efl:  impoffible  qu'une  grâce  de  cette  qualité  ait  été 
accordée  le  jour  même  que  le  Courier  eft  arrivé  ,  ce  n'eft  que 
le  30  à  minuit  que  le  Mémorial  de  la  fupplique  a  pu  être  tiré  de 
la  boëce  de  la  Daccrie  félon  l'ufage  ,  il  a  fallu  enfuite  obtenir 
audience  du  Pape,  folliciter  la  grâce  ,  c'eft  beaucoup  fi  on  y  eft 
parvenu  en  huit  jours  ;  fi  on  avoir  été  feulement  deux  jours  fans 
l'obtenir  &;  fans  faire  figner  la  Provifion  par  le  Pape,  on  tom- 
boit  au  3  Novembre ,  5c  il  étoit  trop  tard  pour  prévenir  le  Col- 
lateur qui  a  conféré  le  même  jour  :  cependant  il  eft  impoiîible 
que  l'on  y  foit  parvenu  en  Ci  peu  de  tcms.  La  féconde  preuve  eft 
que  la  Provifion  de  Rome  n'eft  arrivée  en  France  qu'au  mois 
de  Mai  i  73  ^  ,  qui  eft  le  tems  qu'elle  a  été  certifiée  par  les  Ban- 
quiers-Expéditionnaires ;  or,  fi  la  grâce  avoir  été  accordé  dès- 
le  30  0£l:obre  1731  ,  fi  même  elle  l'avoir  été  dans  tout  le  cours 
de  la  même  année  ,  auroit-on  attendu  fi  tard  à  l'envoyer  en 
France  ?  Le  crédit  de  M.  le  Duc  de  Saint- Ai^nan  ou  de  M.  le 
Cardinal  de  Polignac  qui  agiffoit  pour  lui ,  n'a  peut-être  pas  été 
alTez  fort  pour  déterminer  promptement  le  Pape  à  accorder  la 
grâce  ;  mais  il  eft  évident  qu'auffi-tôt  qu'elle  aura  été  accordée  , 
rien  n'aura  pu  retarder  l'expédition  ;  il  n'y  a  point  d'Officier  de 
la  Cour  Romaine  qui  ne  fe  foit  emprefte  à  contenter  un  Cardinal 
aimé,  refpedé  da*ns  Rome,  encore  plus  par  Ces  qualités  perfon- 
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nelles  ,  que  par  le  caradlcrc  auguilc  donc  il  éroit  revêtu  ;  ii  la 
qracc  avcic  été  accordée  &c  lignée  le  30  Octobre  ,  la  Provifion 
leroic  arrivée  en  France  dans  le  mois  de  Novembre  :  pourquoi 
n'y  cft-clle  arrivée  qu'au  mois  de  Mai,  c'eft-à-dirc  ,  fix  mois 
après  ?  Il  n'y  a  perfonne  qui  ne  fente  que  c'cft  uniquement  parce 
que  la  grâce  n  avoic  été  accordée  qu'au  mois  d'Avril  :  on  ne  fc 
pcrfuadcra  jamais  qu'un  Cardinal  ,  qu'un  Miniflre  du  Roi  aie 
obtenu  la  grâce  le  même  jour  de  l'arrivée  du  Courier,  tz.  qu'il 
ait  été  iix  mois  fans  pouvoir  la  faire  expédier  ;  c'cfl  f uppofcr  une 
rapidité  inconcevable  dans  ce  qui  devoit  trouver  les  plus  grands 
obftacles,  &  une  lenteur  outrée  dans  ce  qui  ne  pouvoir  faire 
aucune  difficulté. 

La  raifon  doit  pcrfuadcrau  contraire  que  l'on  a  été  long-tcms 
à  obtenir  la  grâce  ,  &  -très-peu  de  tems  à  la  faire  expédier;  6c 
comme  elle  n'eft  arrivée  en  France  qu'au  mois  de  Mai  1732  , 
on  doit  convenir  qu'elle  n'avoit  été  accordée  que  peu  de  tems 
auparavant  j  d>c  par  con(équenc  long-tems  après  la  Provifion  du 
Collateur  ordinaire. 

Dans  ces  circonilances  une  faufTe  date  décidera  c-eile  du  fore 
des  Parties?  Comme  les  Officiers  de  Cour  de  Rome  ne  peuvent 
pas  reFufer  la  date  du  jour  de  l'arrivée  du  Courier  pour  les 
grâces  ordinaires  ,  ils  ne  peuvent  pas  auffi  pour  les  grâces  ex- 
traordinaires leur  donner  une  date  antérieure  à  la  concclf  on  ; 
le  fort  des  Sujets  du  Roi  ne  dépend  pas  de  leur  bonne  ou  mau- 
vaife  volonté  ,  c'cfl:  la  règle  feule  qui  décide.  Or ,  félon  la  règle  ^ 
la  Provifion  du  fieur  Abbé  de  Saint-Ait^nan  n'a  du  être  datée 
que  long-temjs  après  la  Provifion  du  Collateur  ordinaire  ;  &  par 
conléquenc,  quoiqu'elle  paroifTe  d'une  date  antérieure,  elle  ne 
peut  iaire  aucun  préjudice  au  droit  du  fieur  Abbé  Dieu- 
donné. 

Mais  enfin  fuppofanr  la  date  régulièrement  obtenue  ,  comme 
'elle  a  pour  principe  la  réfignation  faite  par  îc  fieur  Abbé  de  Villa- 
cerf ,  li  cette  réfignation  elf  radicalement  nulle  ,  la  date  duit  avoir 
le  même  fort. 

Or  ,  peut-on  douter  de  la  nullité  dune  réfignation  qui  efi: 
chargée  de  la  réferve  de  tous  les  fruits  en  faveur  du  Réfignant  ? 
Le  Pape  pouvoit-il  admettre  une  telle  réferve  ?  Sa  puifîance  s'é- 
tend-elle jufqu'à  mettre  le  titre  d'un  côté  ,  &  tous  les  fruits  de 
l'autre  ?  C'efl  ce  que  l'on  ne  peut  pas  propofer  fans  donner  at- 
teinte à  nos  Libertés  &  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  facré  èc  de  plus  in- 
violable dans  la  difcipline  de  l'Eglifc. 
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■■  On  n'entreprend  pas  de  prouver  que  la  réferve  de  tous  les 
fruits  dans  une  réfignation  eft  illicite,  toutes  les  Parties  en  con- 
viennent; mais  on  fe  propofe  d'établir  que  le  Pape  ne  peut  à 
titre  de  dirpenfe  &  de  grâce ,  autorifer  une  pareille  réferve;  6c 
par-là  on  prévient  &  on  détruit  tout  le  lyftême  du  fieur  Abbé 
de  Saint-Aignan.  Vous  nous  parlez  du  Droit  commun  ,  nous 
dit-il  ,  mais  je  ne  le  contefte  pas;  je  me  renferme  dans  une  dif- 
penfe  Ôc  dans  une  dérogation  à  ce  même  Droit  commun.  C'eft 
donc-là  le  point  de  laqueftion,  6c  l'on  foutlcnt  que  cette  dif- 
penfe  particulière  ne  peut  être  accordée  par  le  Pape  ,  ôc  qu'elle 
excède  les  bornes  de  fon  pouvoir. 

Quels  principes  pouvons-nous  confulter  dans  cette  matière , 

ifinon  ceux  que  nous  enfeignent  la  Jurifprudence  des  Arrêts  , 

le  fcnriment  des  plus  célèbres  Canoniftes  ,  Se  le  texte  même  de 

nos  Libertés  ?  Ici  il  ne  s'agit  fimplement  que  de  citer,  tout  parle 

un  langage  unanime. 

Le  Pape  a-t-il         Cette  queftion  fe  préfenta  en  i49<^.  Jean  de  Letancr     Chama- 

ièi-ver  la  tota-    Ticr  de  1  hgliie  de  Lyon,  avoit  religne  ce  benence  a  rrançois 

iitc  des  fruits    Je  Lctang  fon  neveu,  avec  réferve  de  tous  les  fruits  pendant 

^  la  vie;  cette  rciignacjon  avoit  ete  admile  a  Kome  ,  les  Provi- 

^ons  expédiées  ,   &  par  confèqucnt  le  Pape  avoit  accordé  la  dif- 

penfe.  Dun  autre  coté  le  Chapitre  de  Lyon  avoit  conféré  à  M^. 

.    Jean  Fias  ;  fur  la  complainte  entre  les  deux  Pourvus  portée  au 

Parlement  de  Paris,  intervint  Arrêt  le  15  Avril  1496  qui  déclara 

la  réfignation  nulle  ^  6'  défendit  à  toutes  perfonnes  d'impétrer  Provi- 

fions  &  Bulles  Apofloliques  contenant  réfervation  de  tous  fruits  , 

comme  dérogeant  aux  faims  Décrets  &  J-  ragmatigue-Sanciion  ^fous 

peine  d'être  déchus  de  l'effet  d'icelles, 

C'efl:  ici  un  Arrêt  de  Règlement ,  qui  en  décidant  une  quef- 
tion particulière  ,  établit  en  même  te?.iS  une  Loi  générale.  Que 
décide-t-il  ?  La  grâce  avoit  été  accordée  par  le  Pape  ,  celui  qui 
la  foutenoit  ne  manquoit  pas  de  dire  comme  le  (leur  Abbé  de 
Saint-Aignan  ,  que  le  Pape  peut  difpenfer  di^  droit  pofitif  ;  mais 
cette  pernicieufe  doctrine  fut  réprouvée  ,  la  grâce  accordée  par 
le  Pape  fut  condamnée,  êc  par  conféquent  il  fut  décidé  bien 
précifément  qu'il  n'avoir  pas  le  pouvoir  de  l'accorder  :  on  alla 
plus  loin;  on  fit  des  défenfes  générales  d'obtenir  fcmblables 
grâces  à  peine  de  nullité.  Par-là  toutes  les  défenfes  du  fieur 
Abbé  de  Saint-Aignan  fe  trouvent  profcrites  ;  la  réferve  trop 
forte  peut  être  réduire ,  dii-il  ,  mais  l'Arrêt  juge  au  contraire 
<^u'elle  entraîne  la  ruine  ^la  nullité  de  la  réfignation  \  le  Pape 
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peut  cUTpcnfcr  ,  l'Arrêt  juge  au  contraire  qu'il  ne  le  peut  pas. 
Dans  un  point  fi  ciïenticl  à  la  difcipline  ,  tout  ce  que  Ion  ôppo(e 
de  la  part  du  ficur  Abbé  de  Saint-Aignan  trouve  (es  réponfcs 
dans  ce  Règlement. 

La  fagefTe  de  fa  décifion  n'a  été  fuivie  que  d'applaudiiïemcns 
de  la  part  de  tous  les  Canoniiles  François  ;  confulrons  M^.  Char- 
les Dumoulin  ,  voici  comment  il  s'explique  dans  le  n.  292  de  la 
règle  de  public andis  :  rcfignatio  faUa  jiib  retentione  omnium  jruc- 
tuum ,  in  tantum  efl  abujiva  ,  quod  eiiamfî  refignans  moriaiur  in 
poffsjfjione  infrà  femejlre  admifjwnis  ,  adhuc  vacat  per  obitum  .  .  .  . 
Ejicnim  idem  acjî  quis  donaret  retento  ufufruclu  ul  fit  in  rébus  pro-^ 
phanis  _,  vel  ac  fi  quis  talem  hœredem  inflnueret  in  Bcneficio  ,  quo 
quandiu  vivit  iîiiegre  frui  vult ,  &  fie  eft  in  jraudem  decreti  de  refer- 
vationibus  jublads  ,  &  antiquorum  Canonum  dévêtit  a  fuccejjione.  Il 
cite  un  Arrêt  du  5  Mars  15  12  ,  qui  Tavoit  ain(î  jugé  pour  une 
Cure  du  Diocèfe  de  Mâcon.  Ex  eo  Jolo  ^  dit-il  ,  quod  refignans 
omnes  fruclus  per  manwi  fuas  percipiendos  retinuerat ,  &  fie  eratin 
ejfeclu  refervatiofpecialis  per  jacra  Concilia  &  Pragmaticam  repro- 
bâta  y  necfuit  a.lia  ratio  ,  ut  patet  per  tenorem  Arrcfli  cujus  exem-' 
plar  habeo. 

M.  Louet  dans  fes  Notes  fur  ce  nombre  à\x  Commentaire  ds 
Dumoulin  ,  renchérit  encore  fur  fon  (entiment  par  la  force  6c 
l'énergie  de  fes  exprefîions  :  magna  quidem  in  Beneficiis  Jummo- 
rum  P  ontificum  potefias  ^  f'edciim  quid  contra  publicam  Eccleficz  uti- 
litatem  ,  contra  Hierarchiam  Ecclejice  _,  contra  ordinis  totius  lionorem^ 
&  generalia  Concilia  fiatuit ,  in  Us  potefîatem  cejfare,  magni  nominis 
Ecclefiaflici  dixere.  Voilà  déjà  le  principe  du  fleur  Abbé  de  Saint- 
Aignan  renverfé  ;  ce  pouvoir  abfolu  du  Pape  dans  les  matières 
bénéficiales  eft  une  erreur  condamnée  par  les  plus  célèbres  Ca- 
nonises. Ce  pouvoir  a  des  bornes  ,  &  dans  le  fait  particulier  il 
ne  peut  pas  s'étendre  jufqu'à  permettre  la  réferve  de  tous  les 
fruits  en  faveur  du  Réfignant:  quidenim  turpius  Penfionarium  nec 
laborantem  ,  nec  feminantem  manducare  ?  Beneficianum  egenum  , 
nudum  &  pauperem  mendicare ,  titulum  àjructibus  divino  muneri  di- 
catis  feparare .....  Qiiid  aliud fapit  licec  omnium  fru'àuum  retemio 
quàm  ver  a  refervatio  _,  ut  unus  titulum  habeat ,  aiius  omnes  fruclus 
percipiat  contra  Decretum  Apojîoli  ,  qui  altari  dejerviiint  de  altaris 
fruSibus  vivant  ;  il  cite  Boërius  ,  Rebuiïe  ôc  l'Arrêt  de  149^  ,  il 
parle  d'un  Arrêt  de  1597  dans  lequel  on  autorifa  la  réfignation 
faite  par  le  Cardinal  de  Pellevé  qui  s'étoit  réfervé  tous  les  fruits  3 
à  l'exception  de  la  fomme  de  600  liv.  qui  devoit  refter  par  ao 
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au  Titulaire  ;  mais  outre  que  le  Rcfignant  par-là  n'avoic  pas  tous 
les  fruits, c'eft  que  ron  regarda  cette  réferve  comme  un  privilège 
des  Cardinaux  ,  ap probante  Iianc  fruciuum  refervationem  in perjoham 
Cardinalis ,  &  communem  Ecclefice  Romanœ  ujum  legibus  Kegniprœ' 
ferente  ;  hors  ces  deux  circonllances  il  n'y  auroit  point  eu  de 
Tribunal  qui  eiit  pii  la  paiïcr  ;  &;  en  effet  M.  Louet  finie  par  l'au- 
torité de  Gomès  ,  qui  Ucei  Romanornm  Pontificum  omnimcdani  in 
Beneficiis  poUjlateni  jltiiiiaî  ^  nihilominus  raiiombus  vicias  jatetur 
illicitani  hanc  ejje  omnium  fruciuum  retcnuoncm, 

M".  Antoine  le  Vaillant  ne  s'explique  pas  moins  clairement  : 
refignationes  fdciœ  cuni  rcfcrvadone  Oînniurn  jrucluum Jura  ilUcitœ, , 
&  Canonicis  Legibus  prorjus  adverfan.tur. 

On  peut  joindre  à  ces  autorités  celles  d'un  grand  Magiftrat , 
qui  parlant  dans  une  Caufe  où  l'on  foutenoic  qu'une  penfioii 
exceliive  devoit  faire  déclarer  une  réfignation  nulle  ,  après  avoir 
établi  qu'une  penlion  de  cette  qualité  eil  fimplement  redudcible; 
il , ajoute  :  autre  cliofe  Jeroit  fi  la  penjion  réfervée  étoit  de  tous  les 
fruits  &  revenus  du  Bénéfice ,  en  ce  cas  une  claufe  de  cette  qualité 
do  nneroit  atteinte  au  titre  <>  parce  quelle  laijfe  le  litulairejans  Béné- 
fice ,  en  féparant  le  titre  d'avec  le  revenu  ;  ces  fortes  de  referves  font 
contre  les  Conftitutions  Canoniques  ^  &  rendent  les  refignations 
nulles. 

Il  ne  faut  pas  être  furpris  après  cela  il  dans  l'art.  50  àts  lÀ- 
bertés  de  l'EgliCe  Gallicane  ,  il  eft  dit  que  le  Pape  ne  peut  pas 
permettre  que  celui  qui  apenfion  créée  fur  un  Bénéfice  la  puifie  trans- 
férer à  autre  perfonne  ,  ni  qu  aucun  Réfignant  retienne  au  heu  de 
pkifion  tous  les  fruits  du  Bénéfice  refigné. 

11  eft  donc  de  principe  confiant  que  le  P.ipc  ne  peut  pas  ad- 
mettre une  réfîgnation  avec  réfcrvc  de  tous  les  fruits  ,  qu'il  ne 
peut  pas  dirpenfcr  en  ce  point  de  la  rigueur  des  Canons  ,  que 
toutes  \es  grâces  qu'il  peut  fa^re  pour  féparer  le  titre  des  revenus 
font  nulles  ;  c'eil  ce  que  les  Arrêts  ont  jugé  dans  tous  les  tcms  , 
c'eft  ce  que  nous  apprend  le  texte  précis  de  nos  Libertés. 

Toutes  \qs  objeclions  du  fieur  Abbé  de  Saint  Aignan  vien- 
dront toujours  échouer  contre  ces  règles  invariables. 
Objeaion.        L'excès  d'une  penfion  n  opère  pas  la  nullité  ,  mais  la  réduclion, 
Répaiife  ^^^  vient  de  voir  que  les  Arrêts  ont  jugé  qu-^en  ce  cas  il  y  avoic 

nullité,  6c  que  c'eil  le  fentiment  de  M.  T'alon  ;  en  cfîet  dans 
l'excès  de  la  penfion  ,  il  peut  y  avoir  erreur,, mais  dans  la  rélerve 
de  tous  les  fruits  il  y  a  volonté  énixc  de  violer  les  rcgles,  &  de 
contrevenir  aux  Canons,  ce  qui  ne  peut  demeurer  impuni. 

Le 
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Le  Pape  ne  peut-il  pas  dlroger  au  Droit  commun  /  Tout  ce  qui     Objc^lon. 
a  rapport  aux  Bcnéficcs  cjl  de  Droit  pofaif  :  or  ,  le  Pape  peut 
difpenjcr  du  Droit  pojitif,  il  ny  a  que  le  Droit  divin  ù  naturel 
auquel  il  ne  peut  pas  dèro2:er. 

On  croie  avoir  dcja  decruic  cette  objection  par  tontes  les  au-  Ri'ponfe, 
torités  que  l'on  a  rapportées;  car  fi  le  Pape  peut  toujours  déro- 
ger au  Droit  pofitiF,  Ôc  que  la  réferve  ide  tous  les  fruits  dans 
une  réfîgnation  ne  foit  contraire  qu'au  Droit  pofîtif;  pourquoi 
donc  les  Arrêts  ont-ils  condamné  ces  réfignations  >&;  les  ont-ils 
déclaré  nulles  ?  Pourquoi  tous  les  Docteurs  ont-ils  foutenu  que 
ces  réfignations  admifes  en  Cour  de  Rome  ,  n'empêchoienc 
point  la  vacance  par  mort?  Pourquoi  l'article  50  de  nos  Liber- 
tés dit-il  exoreiTément ,  le  Pape  ne  peut  permettre  qu  aucun  Réfi- 
gnant  retienne  au  lieu  de  penjion  tous  les  fruits  du  Bénéfice  ré/igné  ? 
L'objeâ:ion  choque  donc  ouvertement  le  texte  de  nos  Libertés. 
L'article  50  nous  dit,/^  Pape  ne  peut  ;  quelqu'autorité  qu'on  lui 
attribue  fur  le  Droit  pofitif ,  elle  ne  s'étend  pas  jufqu'à  pouvoir 
autorifer  une  pareille  réferve.  On  nous  dit  au  contraire ,  pour 
le  fieur  Abbé  de  Saint  -  Agnan  ,  le  Pape  peut  admettre  une  telle 
réfignation  &  une  telle  réferve  ,  rien  ne  le  gêne  dans  la  difpenfa- 
tion  des  grâces  qui  n'intéreiïent  que  le  Droit  pofitif  ;  c'efl:  d'une 
part  ,  une  fainte  fermeté  qui  ne  craint  point  de  dire  au  Pape, 
tibi  non  licet  ;  c'efi;  de  l'autre,  un  langage  d'adulation  qui  ap- 
plaudit à  tout  ce  qui  flatte  fon  intérêt  ;  il  n'efî:  pas  difficile  de  fc 
déterminer  dans  ce  partage. 

En  eiFet ,  remontons  au  principe  ;  on  dit  qu'il  faut  diftinguer 
le  Droit  divin  ôc  naturel,  du  Droit  pofitif;  que  fi  le  Pape  ne 
peut  pas  donner  atteinte  aux  uns,  il  peut  difpenfer  de  l'autre, 
qu'il  eft  même  néceiraire  qu'il  y  ait  dans  i'Eglife  une  Puiiïance 
qui  jouifle  de  ce  pouvoir. 

Mais ,  premièrement,  fi  l'on  veut  établir  par-là  Cjue  le  Pape 
puiiïe  lndifl:in(£tcment  déroger  à  tout  ce  qui  eft  de  Droit  pofitif, 
on  renverfe  absolument  nos  Libertés  ;  car  en  quoi  confiflent-elles  /      Libertés  de 
Efl-ce  à  maintenir  le  Droit  divin  &  naturel  .^  Eh  !  dans  quel  Pays    ^  ^S''^^  Galh- 
permet-on  de  violer  ce  Droit  Jacre  ,Jans  Lequel  il  ny  auroit  plus  <zg    pour  objet  de 
Religion  ni  aucun  lien  dans  la  (bel été  .^  Ce  n'cft  pas  là  l'objet  de    maintenir  le 

T-i       ^<  11        r  r  '        l»J*''  -Li        Droit  naturel 

nos  Libertés  ;  elles  luppoient  au  contraire  1  autorité  invariable  oudivinimais 

du  Droit  divin  ôc  naturel  ;  elles  ne  s'arment  pas  pour  le  défen-  d'arrêter  les 

dre  ,  parce  qu'elles  ne  préfument  pas  que  l'on  puiiïe  l'attaquer  ;  T^'^ff^^^ 

mais  leur  véritable  objet,  c'eft  de  maintenir  l'ancienne  difcipline  Rome  contre 

de  l'Eo-life  dans  fa  pureté  ,  nos  mœurs  ,  nos  ufao;es.  comme  con-  l'ancienne dif. 

n^  JTT  i  '  '  •  o  cipline. 

lomelJL  Ax  ^ 
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formes  à  cette  difcipline  ancienne  ;  c'eft  d'empêcher  que  le  PapC 
n'y  déroge  pour  introduire  parmi  nous  cette  multiplicité  d'ufa- 
ges  pernicieux  qui  régnent  dans  les  Pays  d'obédience  ;  c'eft  d  e 
^onferver  les  droits  des  CoUateurs  ordinaires  contre  les  entre - 
prifes  de  la  Cour  de  Rome. 

Mais  tout  cela  n'appartient-il  pas  au  Droit  pofîtif  ?  Et  Ci  Tort 
admet  que  le  Pape  en  puiiïe  diipenfer ,  parce  que  cela  n'inté- 
refîe  pas  le  Droit  divin  ik,  naturel ,  ne  le  rend-on  pas  maître  de 
nos  Libertés  pour  les  facrifier  à  fon  gré  à  toutes  les  vues  qui  peu- 
vent le  flatter  ? 

C'eft  donc  une  erreur  intolérable  parmi  nous  que  de  dire  que 

le  Pape  peut  toujours  déroger  au  Droit  pofttif;  nos  libertés  ne 

fervent  au  contraire  qu'à  établir  qu'il  ne  peut  déroger  au  Droit 

pofitif  en  tels  àc  tels  points;  ainfi  il  ne  peut  unir  des  Bénéfices  k 

Rome  proprio  motu  ,  &  fans  déléguer  des  Juges  en  France  pour 

procéder  aux  unions  :  ainfî  il  ne  peut  créer  àcs  penfions  fur 

des  Bénéfices  fans  le  confentement  des  Titulaires  ,  ôc  feulement 

dans  les  cas  de  réfignation  ;  ainfi  il  ne  peut  créer  des  penfions 

cxcefîives ,  il  ne  peut  fe  réferver  la  collation  des  Bénéfices  qui 

viendront  à  vaquer  pendant  un  certain  tems  ,  il  ne  peut  adrefïer 

des  mandats  aux  Collateurs  ;  6c  ainfi  de  tous  les  autres  articles  de 

nos  Libertés.  Que  l'on  admette  le  pouvoir  indéfini  de  déroger 

au  Droit  pofitif ,  &  nous  fommes  inondés  d'un  torrent  d'abus 

dont  il  fera  impofîîblc  de  détourner  le  cours» 

Ee  Pape  ne        II  n'y  aura  plus  d'appel  comme  d'abus  ;  car  dans  quel  cas  le 

£n?menVdl^     Pape  s'avifera-t-il  de  déroger  au  Droit  divin  &:  naturel  ?  Et  ce- 

roger  à  tout    pendant  félon  la  dodVrine  que  l'on  nous  oppofe,  ce  fera  dans  ce 

£2quin'eft       Çq^\  ^.jjg  qyg  ]g  Pape  excédera  les  bornes  de  fon  pouvoir  ;  il  nV 

eue  de  Droit  ^^  -V  i  n  ^y  2    Cl   •        r 

poiiuf-,,  ^  perionne  qui  ne  lente  les  conlequences  a  une  doctrme  li  per- 

nicieufe. 

Secondement,  fi  le  principe  général  que  l'on  nous  oppofe  eftr 
faux  ,  l'application  qu€  l'on  en  fait  ne  l'eft  pas  moins  ;  car  la^  ré- 
ferve  de  tous  les  fruits  en  matière  de  réfignation ,  eft  précifé- 
ment  un  des  articles  que  nos  Libertés  condamnent ,  c'eft  un- 
des  points  dans  lefquels  nous  n'avons  pas  voulu  nous  relâcher  de 
la  févérité  d^s  Canons  ;  fi  le  Pape  peut  l'autorifer  ,  il  eft  donc 
maître  de  nos  Libertés. 

Troifiemement ,  un  point  fi  important  n'cft  pas  feulement  dm 
relTort  du  Droit  pofitif,  il  appartient  encore  au  Droit  naturel  ôc 
même  au  Droit  divin. 

Pour  k  Droit  naturel ,  cela  eft  évident  ^  car  n'eft  -  il  pas  dçs 
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premiers  principes  de  l'équiré  naturelle  ,  que  celui  qui  a  le  titre 
6c  qui  efl  obligé  de  le  dclFcrvir,  ait  au  moins  une  partie  des  rc 
venus  dcllinës  pour  cette  deiïerte,  que  celui  qui  travaille  ait  la 
récompenfc  du  travail ,  que  celui  qui  a  les  charges  ait  le  béné- 
fice ?  Cependant  la  féparation  des  fruits  d'avec  le  titre  donne 
atteinte  à  tous  ces  principes  ,  &  par  con(équent  elle  eft  contraire 
au  Droit  naturel. 

Elle  eft  même  contraire  au  Droit  divin  ;  car  qu'y  a-t  il  de  plus 
contraire  à  la  Loi  du  Seigneur  que  d'introduire  l'hérédité  dans 
Ton  fandluaire ,  de  confondre  le  facré  avec  le  prophanc,  Se  le 
foumettre  aux  mêmes  difpofitions  ,  que  de  léguer  un  Bénéfice, 
&  en  difpofer  à  caufe  de  mort ,  comme  l'on  feroit  d'une  Métai- 
rie ?  Une  pareille  réferve  blefTe  donc  le  Droit  divin  &  naturel  ; 
&  quand  elle  ne  feroit  contraire  qu'au  Droit  pofitif  ^  elle  ne 
pourroit  jamais  être  autorifée ,  puifque  c'eft  un  point  effentiel 
dans  lequel  nos  Libertés  ne  permettent  pas  que  l'on  donne  at- 
teinte à  la  févérité  des  règles  canoniques. 

Le  Roi  en  a  ,  dit-on  ,  permis  l'exécution  par  des  Lettres  paten-     Objedîon. 
tes  y  ainfi  V intérêt  de  la  Nation  ejl  â  couvert ,  &  cela  ne  tire  plus  à 
conféquence. 

Les  Lettres  patentes  ne  donnent  point  au  Pape  un  pouvoir         eponfe, 
qu'il  n'a  pas  ,  ce  feroit  faire  injure  à  la  majefté  du  Souverain  que 
de  le  penfer.  Quel  eft  donc  leur  effet  pour  de  femblables  grâces  ? 
C'eft  de  donner  une  fimple  permiffion  de  fe  fervir  en  France  des    Effet  des  tet- 
Provifions  que  l'on  a  obtenues  à  Rome  ;  mais  en   permettant  à   '^^■"  patentes 

J     r      c    •  y        •>        r        •        ^      n     ■  \      \         'î"'  s  obtien- 

un  de  les  sujets  de  s  en  lervir ,  le  Koi  permet  aux  autres  de  les    nent  fur  Ref- 
combattre  par  tous  les  moyens  de  Droit  qui  peuvent  leur  être   crics  de  Ro- 
acquis  ,  autrement  le  Roi  jugeroit  les  Parties  fans  les  entendre ,   "^^* 
-ce  qui  eft  manifeftement  contraire  à  fes  intentions. 

Le  Roi  par  les  Lettres  patentes  remet  en  quelque  manière  fon 
intérêt  perfonnel  ;  il  ne  veut  pas  que  l'on  piiifte  attaquer  les  Pro- 
vifions  par  défaut  de  confentement  de  fa  part  ;  mais  il  ne  remet 
pas  l'intérêt  d'un  tiers,  il  ne  remet  pas  même  celui  du  Public, 
dont  les  Cours  ont  toujours  la  protection. 

C'eft  fur  elles  qu'il  fe  rcpofe  de  l'intérêt  public  &  du  droit  des 
Particuliers  :  un  Seigneur  vient  lui  demander  une  grâce ,  il  ré- 
pond par  fes  Lettres  Patentes ,  qu'il  veut  bien  que  ce  Seigneur 
en  jouiffe  ;  mais  par-là  ,  il  ne  lie  pas  les  mains  à  (es  Cours  ,  au 
contraire  il  ne  leur  adreffe  (qs  Lettres  que  pour  qu'elles  exami- 
nent la  grâce,  &  quelles  jugent  fi  elle  peut  être  exécutée. 

Si  ces  maximes  font  conftantes  ,  elles  deviennent  encore  plus 

Xxij 
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néccflaire's  quand  les  Lettres  Patentes  ont  été  obtenues  depuis 
le  Procès  commencé  ,  ôc  fans  l'expofer  au  Roi,  parce  qu'alors 
c'eft  une  véritable  furprife  qui  a  été  faite  à  fa  religion  ,  6c  qui 
tombe  par  la  feule  oppofition  de  la  Partie  intérefîee.  ^ 

Objedion.  Mais  on  voit  dcs  exemples  de  grâces  aujji  extraordinaires. 

Rcponfe.  I^  ^1^  ^^^^  S"-^^  fouvent  des  perfonnes  puilTàntes  ont  obtenu 

des  grâces  auflî  extraordinaires  ;  mais  ou  elles  étoient  de  telle 
nature  que  personne  ne  pouvoit  les  contefter  ,  ou  des  circonf- 
tances  favorables  faifoient  taire  les  Loix  ?  Eft-ce  donc  une  rai- 
;fon  pour  ne  plus  connoître  de  règles ,  ôc  pour  facrifier  fans  ré- 
ferve  nos  Libertés  ?  Au  contraire  ce  font  ces  exemples  mêmes 
que  l'on  cite  aujourd'hui,  qui  doivent  tenir  en  réferve  pour  ne 
les  plus  multiplier.  On  difoit  dans  ces  occafions  qu'elles  ne  fe- 
roient  point  tirées  à  conféquence  ;  cependant  on  les  tire  à  con- 
féquence  aujourd'hui  ;  on  dit  aujourd'hui  que  la  grâce  accordée 
au  fieur  Abbé  de  Saint- Aignan  n'eft  qu'une  difpenfe  extraor- 
dinaire ,  dont  on  ne  peut  pas  abufer  ;  demain  on  en  abufera , 
ôC  pour  une  autre  grâce  aulîi  dangereufe  ,  on  citera  l'exemple  de 
l'Abbé  de  Saint-Aignan  ,  &:  ainfi  tout  fe  diffipera  ,  tout  fe  dé- 
rangera fucceiîivement. 

C'eft  aux  Magiftrats  qui  confervent  encore  du  zèle  pour  la 
pureté  de  la  difcipline  ,  à  fe  roidir  contre  de  telles  entreprifes  ,  6c 
l'exemple  de  fermeté  que  l'on  donnera  dans  cette  Caufe ,  fera 
peut-être  le  falut  de  nos  Libertés  àc  de  la  faine  difcipline. 
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LXXI.  CAUSE  AUX  REQ.  DU  PALAIS. 

POUR  Louis-Hedor  de  Villars  ^  Duc  <^  Pair  de  France, 
Maréchal'  Général  des  Camps  &  Armées  du  Roi  , 
Chevalier  de  fes  Ordres  ,  Grand  d'Efnagne  ,  Che- 
valier de  la  Toifon  d'Or,  Miniftre  d'Etat  ;  ôc  Jeanne- 
Angélique  Roque  de  Varangeville  fon  époufe. 

CONTRE  Marie  -  Kenéz  de  Belleforlere  de  Soyecour  , 
veuve  de  Mejfire  Thimoleon-Gilben  de  Se'igUere  y  Mar- 
quis de  Bols  franc  y  Maître  des  Requêtes  ,  Chancelier 
&  Garde  des  Sceaux  de  Mo  N  S  l  eu  R. 

E  T  MeJJire  Adolphe-Charles  de  Romlllaye  ,  Chevalier  , 
Marquis  de  la  Chenelaye. 

QUESTION.  : 

En  Normandàe  y  quand  il  ny  a  point  dltéritier, 
mâle  ,  la  femelle  repréfentant  un  mâle  y  ex-^^ 
clîit-elle  y  quant  aux  propres  ,  celle  qui  repre- 
fente  une  femelle  plus  proche. 


a  i.i-.< 


DAns  la  fucccflion  de  René-Profper  de  Longueil  ,^iar-- 
quis  de  Maifons,  s'eft  trouvée,  entr'aucrcs  immeubles,  lai 
Terre  de  Longueil,  fituée  en  Normandie;  elle  avoir  été  ac- 
quife  par  M.  le  Préfident  de  Maifons  Ton  père;  il  s'agit  de  fa-- 
voir  auquel  des  héritiers  cette  Terre  doit  appartenir  ,  ou  à  Ma- 
dame .  la  Maréchale  de  Villars,  propre  tante  tle  l'Acquéreur , 
ou  à  la  Marquife  de  Belleforiere  fille  de  fa  grand-tante. 

Madame  la  Maréchale  de  Villars  réunit  en  fa  faveur  les  prin- 
cipes du  Droit  naturel ,  les  règles  confiantes  de  l'ordre  de  fuc- 
céder  adoptées  dans  toutes  les  Coutumes ,  \gs  difpofitions  tex- 
tuelles de  celle  de  Normandie,  ^  des  préjugés  même  décififs 
dans  cette  Provioce. 
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Cependant  la  Marquife  de  Belleforiere  prétend  obtenir  cette 
Terre  à  fon  exclu fion.  Comme  elle  ne  trouve  aucun  texce  qui 
favorife  fa  prétention  ,  ni  dans  la  Coutume ,  ni  dans  les  Régle- 
mens  de  la  Province ,  elle  a  recours  à  des  principes  qu'elle  pré- 
fente comme  fingulicrs  à  la  Coutume  de  Normandie,  6c  donc 
elle  croit  pouvoir  tirer  des  conléquences  favorables. 

Mais  ces  principes  bien  entendus  ,  n'ont  rien  quede  conforme 
aux  relies  connues  èc  fuivies  dans  toutes  Jes  autres  Coutumes  ; 
&  quelqu'idée  que  l'on  s'en  forme  ,  ils  ne  pourroient  jamais 
conduire  au  fyftême  qu'elle  fe  propofe  d'établir. 

On  pourroit  dire  même  qu'il  fuffiroit  de  développer  ce  fyftême 
pour  fiire  connoître  qu'il  eft  impoflible  qu'aucune  Loi  ait  jamais 
pu  l'adopter.  Selon  la  Marquiic  de  Belleforiere  ,  quand  l'Ac- 
quéreur d'une  Terre  fituée  en  Normandie  meurt  fans  laifler 
d'enfans  ,  fon  plus  proche  parent  lui  fuccede  ,  foit  du  côté  pa- 
ternel ,  foit  du  coté  maternel ,  enfofte  que  fa  tante  maternelle 
cxclud  la  grand-tante  paternelle. 

Mais  fi  TAcquéreur  lailTe  un  fils  qui  lui  fuccede  ,  &  en  la  per- 
fonne  duquel  la  Terre  devienne  propre  ,  ce  fils  venant  à  décé- 
der ,  les  parens  maternels  du  père  qui  auroient  fuccédé  au  père , 
ne  fuccedent  point  au  fils ,  &:  feront  exclus  par  des  parens  pa- 
ternels du  père  ,  quoique  plus  éloignés. 

Il  ne  fuffit  pas  même  d'être  parent  paternel  du  père ,  il  faut 
être  parent  paternel  du  père  du  côté  de  l'ayeul ,  &:  non  du  côté 
de  l'ayeule  ,  du  côté  du  bifayeul ,  èç,  non  du  côté  de  la  bifayeule, 
&  ainfi  en  remontant  à  l'infini  ,  toujours  du  côté  des  mâles,  5c 
non  du  côré  des  femelles  ;  ce  qui  formeroit  une  cfpece  de  fuc- 
ceiîion  agnatique  ,  fuccefïïon  bifarre  cependant ,  puifqu'il  n'eft 
pas  nécelTaire  déporter  le  nom  de  l'Acquéreur,  &  qu'il  fuffic 
oe  defcendre  par  filles  d'un  mâle  du  même  nom ,  qui  efi  l'efpece 
propre  de  la  Marquife  de  Belleforiere. 

Enfin  ,  le  fyflême  de  la  Marquife  de  Belleforiere  porte  à  des 
excès  fi  outrés  ,  que  non  -  feulement  les  parens  maternels  de 
l'Acquéreur  feroienc  exclus  par  les  parens  du  côté  de  fon  père , 
de  fon  ayeul-,  de  fon  bifayeul ,  èc  ainfi  des  autres  mâles  ,  mais 
qu'ils  feroient  même  incapables  de  fuccéder  ,  enforte  qu'au 
défaut  de  parens  mâles ,  le  Seig-neur  &:  le  fifc  leur  feroit  pré- 
1ère. 

C'eil:  avoir  renverfé  par  avance  un  pareil  fyftême,  que  de 
}'avoir  expofé  dans  fon  véritable  point  de  vue;  mais  on  fera 
y.oir  dans  la  fuite  qu'il  eft  abfolument  conçr.aire  à  tous  les  prin*», 
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cîpcs  en  m:itierc  de  fucccffions ,  &c  même  aux  règles  prcfcritcs 
par  la  Coutume  de  Normandie. 

Du  mariao-e  de  Claude  de  Longueil  &:   de  Dame  Jeanne-     FJ/T. 
Angélique  Roque  de  Varangeville  ,  fœur  de  Madame  la  Ma- 
réchale de  Viilars  ,  cft  né  un  fils  unique  ,  Jean  -René  de  Lon- 
gueil ,  dernier  Préfident  de  Maifons 

Par  deux  contrats  des  19  Janvier  171  9  Si  27  Juin  1731  , 
Jean-René  de  Longueil  avoir  acquis  la  Terre  de  Longueil  en 
Normandie  ;  ce  n'étoic  point  un  ancien  patrimoine  de  fa  Mai- 
fon  qu'il  y  fit  rentrer,  c'étoit  un  bien  qu'il  avoir  trouvé  à  fa 
convenance  ,  Sc  q^u'il  achetoit  comme  il  auroit  pu  faire  toute 
autre  Terre.  '       ^ 

Il  mourut  en ne  laifTant  de  fon  mariage  qu'un  fils 

unique  ,  René-Profper  de  Longueil ,  qui  eft  mort  âgé  de  .  .   *  . 

Madame  la  Maréchale  de  VilIars  étoit  fa  plus  proche  parente, 
êc  en  cette  qualité  elle  devoit  fnccéder  aux  meubles  &  acquêts; 
elle  étoit  la  plus  proche  parente  paternelle  ,  &;  en  cette  qualité 
elle  dévoie  recueillir  les  propres  paternels,  c'eft- à-dire  ,  les 
biens  que  Jean-René  de  Longueil  avoit  acquis  ,  &  qui  étoienc 
devenus  propres  en  la  perfonne  de  fon  fils  ;  enfin  elle  étoit  la 
plus  proche  parente  de  la  ligne  de  Varangeville  ,  Se  en  cette 
qualité  elle  ctoic  encore  feule  héritière  des  propres  de  cette 
ligne. 

Il  s'efl:  élevé  quelque  difficulté  entre  les  héritiers  de  la  fuc- 
eeflion  des  meubles ,  la  Marquife  de  Belleforicre  ayant  préten- 
du qu'ils  dévoient  fervir  d'abord  au  remploi  du  prix  de  la^ 
Charge  de  Préfident  au  Parlement  ,  qui  avoit  été  vendue 
pendant  la  minorité  de  René  -  Profpèr  ;  mais  cette  difficulté 
a  été  réglée  par  la  tranfadlion  qui  a  été  paflée  entre  tous  ks 
héritiers. 

Quant  aux  biens  acquis  par  M.  le  Préfident  de  Maifons  der- 
nier mort ,  &  qui  étoient  devenus  propres  en  la  perfonne  de- 
René  -  Profper  fon  fils ,  on  n'a  pas  douté  en  général  que  Ma- 
dame la  Maréchale  de  VilIars  n'y  dût  fuccéder  :  ainfi  ,  on  lui 
a  délaiffé  fans  conteftation  la  Terre  de  Neufchatel  ,  fituéeen 
Champagne  ,  acquife  par  Jean  -  René  de  Longueil  ;  le  même 
principe  décidoit  pour  la  Terre  de  Longueil  en  Normandie; 
mais  on  a  cru  avoir  pour  cet  article  quelques  prétextes  de  fuivre' 
une  autre  route. 
'    Enfin  ,  pour  les  propres  de  la  ligne  de  Varangeville <,' ils  ner 
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pou\roienc  faire  la  matière  d'aucune  difficulté  ,  iÎ5  ont  été  aban- 
donnés à  Madame  la  Maréchale  de  Villars. 

La  Maraaife  de  Beileforiere  a  recueilli  de  Ton  côté  des  biens 
immenfes;  les  Terres  de  Maifons  ôc  de  PoifiTy  qui  venoient  de 
René  de  Longueil ,  bifayeul  de  M.  le  Préiident  de  Maifons  der- 
nier mort ,  font  retournées  à  la  Marquife  de  Beileforiere  ,  petite- 
fîUe  parfà  mère  de  René  de  Longueil;  elle  a  eu  la  moitié  de 
l'Hôtel  de  Maifons  à  Paris  de  de  la  Terre  d'Orgeru  ,  qui  étoienc 
^  des  biens  acquis  par  Claude  de  Longueil ,  beau-frere  de  Madame 
la  Maréchale  dç  Villars,  6c  d'autres  fonds  encore  d'un  prix  con- 
lîdérable.5  tout  .cela  a  été  réglé  par  la  même  tranfaction. 

La  feule  Terre  de  Longueil  a  donc  fait  la  matière  d'une  con- 
teftation  que  l'on  n'a  pu  terminer  à  l'amiable;  c'eft  ce  qui  a  obli- 
gé Madame  la  Maréchale  de  Villars  de  donner  fa  Requête  le  7 
Septembre  dernier  ,  par  laquelle  elle  a  demandé  que  dans  le  par- 
tao-e  diffinitif  ,  la  Terre  de  Longueil  lui  fût  délaiiïée  comme 
plus  proche  héritière  paternelle  de  René-Profper  de  Longueil, 
avec  les  fruits  du  jour  de  fon  décès. 

La  Marquife  de  Beileforiere  a  donné  une  Requête  contraire 
le  18  Novembre  1733  ,  le  Marquis  de  la  Chenelaye  fon  neveu 
.s'efl:  joint  à  elle  dans  cette  conteil:ation  ;  c'eft  donc  ce  qui  fait 
aujourd'hui  le  point  de  la  queftion. 

Pour  mettre  le  droit  de  Madame  la  Maréchale  de  Villars  dans 
tout  fon  jour  ,  on  fe  propofe  d'abord  de  confulter  les  principes 
o-énéraux  du  Droit  Coutumier  iur  l'affedation  des  propres  à  cer- 
taines lio-nes  ,  d'examiner  enfuite  les  difpofitions  particulières  de 
la  Coutume  de  Normandie  ;  enfin  ,  de  parcourir  les  principes 
6c  les  autorités  fur  lefquelles  la  Marquife  de  Beileforiere  fe  fonde 
pour  introduire  dans  la  Province  de  Normandie  un  ordre  de  fuc- 
céder  inconnu  par-tout  ailleurs,  ôc  contraire  même  aux  Loix 
municipales  de  ce  Pays. 
Principes  Dans  le  Droit  Romain  on  ne  connoifloit  point  cette  diftinc- 

géncraux  du     ^j^^  ^^  j^j^^^^  ^  d'hétiticrs  quc  nous  avons  admis  dans  le  Pays 

mier  fur  l'af   Coutumicr  ;  il  n'y  avoit  qu  un  leul  patrimoine  dans  chaque  iuc- 
fcciationdes     ç-^fÇ^Q^-^ .  j^  Loi  le  déféroit  au  plus  proche  héritier  fans  remonter 

propres  a  cer^     ^     _  '  ,     .  i  t 

taines  lignes,    a  ion  OrigmC. 

Picprcsia-         Notre  Droit  Coutumier  a  une  maxime  toute  contraire  ,  on  y 
.connus  en        diftingue  les  meubles  &  acquêts  d'avec  les  propres.    Pour  les 
^lïn.  ^'^'       rneubies  Se  acquêts  ,  on  a  confcrvé  le  principe  qui  les  défère  à 
l'héritier  le  plus  proche  du  défunt  ;  la  raifon  cd  que  celui  qui  ac- 
quiert ,  eft  préfumé  acquérir  pour  lui  èc  pour  fes  plus  proches 

parens. 
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parcns  ,  comme  lui  étant  les  plus  intimement  unis  p^r  les  liens 
de  la  nature  ;  on  ne  diftinguc  point  de  quel  côté  ils  lui  font  pa- 
rcns  ,  paternels  ou  maternels,  tout  lui  eft  égal  ,  ôc  le  plus  proche 
cft  toujours  préféré. 

A  l'égard  des  propres,  c'eft- à-dire ,  des  biens  qui  ne  fe  trou- 
vent point  dans  la  fucccfîion  du  premier  Acquéreur,  mais  de 
ceux  qui  ont  été  fes  héritiers  médiatement  ou  immédiatement  , 
nos  Coutumes  ont  voulu  que  les  parens  de  la  ligne  de  l'Acqué- 
reur fuUcnt  préférés  ,  l'Acquéreur  étant  préfumé  n^avoir  tranf- 
mis  les  biens  à  fes  héritiers  qu'avec  cette  deftination  primitive  à 
{qs  propres  parens. 

C'eft  cette  préférence  des  parens  de  la  ligne  de  TAcque- 
reur,  qui  a  produit  parmi  nous  cette  règle  fameufe  ,  paterna 
paternis  ^  materna  maternis ,  que  toutes  nos  Coutumes  ont 
adoptée. 

Mais  en  admettant  le  principe  général  ,  elles  ont  varié  dans 
l'ufage  qu'elles  en  ont  fait.  M^.  François  Guiné  qui  nous  a  doH- 
né  un  Traité  particulier  fur  cette  règle,  &  qui  a  confulté  toutes 
nos  Coutumes  fur  l'explication  qu'elles  en  faifoient ,  a  reconnu 
quatre  ufages  difFérens  dans  le  Pays  Coutumier,  fur  l'afFedlatioii 
des  propres  à  certaines  lignes. 

Le  premier  ufage  eft  des  Coutumes  qui  veulent  que  le  plus  ç(,^lfj^^  ^ç" 
proche  parent  paternel  fuccede  aux  propres  paternels,  &  le  plus  Coutumes  fur 
proche  parent  maternel  aux  maternels,  fans  remonter  dans  cha-   '^^^«^^"on 

^         l•'•^l,••  11-  -riiT  •  j  1       ae5  propres  a 

que  ligne  a  1  origine  des  biens  :  ainli ,  le  derunt  avoit  eu  dans  la  certaines  li- 
fucceffion  de  fon  père,  une  Terre  qui  venoit  de  fon  ayeul ,  les  o^^^» 
parens  du  côté  de  l'ayeule  qui  font  parens  paternels  du  défunt , 
fuccedent  à  cette  Terre  par  préférence  aux  parens  du  côté  de 
l'ayeul ,  fî  ceux-ci  font  plus  éloignés,  parce  que  ces  Coutumes 
n'admettent  qu'une  première  divifion  de  la  ligne  paternelle  àc 
maternelle  fans  aucune  fubdivifion  dans  chacune  ;  telles  font 
les  Coutumes  de  Sedan  ,  Mets  ,  Chartres  &:  autres. 

Le  fécond  ufage  eft  des  Coutumes  que  l'on  appelle  Soudières^ 
dans  lefquelles  les  propres  ne  font  affectés  qu'aux  defcendans 
&  non  aux  collatéraux  de  TAcquereur.  S'il  ne  fe  trouve  point 
de  defcendant  qui  puiiTe  profiter  de  cette  préférence ,  c'eft  en 
général  le  plus  proche  parent  du  défunt  qui  fuccede.  Telles 
font  les  Coutumes  de  Melun ,  Dourdan  ,  Mantes  ôc  quelques 
autres. 

Le  troifieme  ufage  eft  des  Coutumes  que  l'on  appelle  décote  & 
Jîgne^  &  c'eft  le  plus  général ,  comme  étant  celui  qui  s'obferve 
Tome  I IL  Y  y 
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à  Paris  ,  8c  dans  la  plus  grande  partie  du  Pays  Coutiimier.  Dans 
ces  Coutumes  ,  les  propres  (ont  afle^tés  à  tous  ceux  qui  font  pa- 
rens  du  détunt  du  côté  &  ligne  de  l'Acquéreur  ,  c'ell:  à-dire,  à 
tous  les  collatéraux,  de  l'Acquéreur  jfoicducôté  paternel,  foir  du 
côté  maternel ,  de  c'eft  la  proximité  feule  qui  décide  cntr'eux» 
C'eft  ce  qui  fait  dire  à  M^.  Guiné,  p.  180  ,  que  Le  plus  proche  eji 
préféré  au  plus  éloigné  ^  fans  que  Carnation  ni  le  nom  de  famille 
donne  aucune  préférence. 

Enfin  ,  le  quatrième  ufage  eft  des  Coutumes  de  repréfcnta- 
tion  à  l'infini  ;  il  n'efl  différent  du  troifieme ,  qu'en  ce  que  le  pluj| 
éloigné  concourt  quelquefois  avec  le  plus  proche  ,  quand  l'au- 
teur de  (a  iigne  étoit  en  parité  de  degré  avec  l'auteur  de  la  li- 
gne de  celui  qui  eft  perfonnellement  le  plus  proche.  Telles  font 
les  Coutumes  d'Anjou  ,  du  Maine  êc  autres. 

Nous  ne  connoiiïbns  que  ces  quatre  manières  d'appliquer  la 
règle  ,  paterna  par  émis  ,  materna  mater  nis  ;  il  feroit  indiiFérenc 
pour  Madame  la  Maréchale  de  Villars,  que  l'on  mît  la  Coutume 
de  Normandie  plutôt  dans  une  de  ces  claiïes  que  dans  une  autre  ; 
par-tout  elle  trouveroit  le  même  avantage  ôc  une  préférence  aflu- 
rée  fur  la  Marquife  de  BelleForiere. 

Dans  les  prcm'eres  Coutumes  où  le  plus  proche  parent  pater- 
nel fuccede  à  tous  les  propres  paternels  de  quelque  côté  qu'ils 
viennent  ,  elle  auroit  la  Terre  de  Longueil  propre  paternel  de 
René-Profper ,  puifqu'eile  eft  inconteftablement  fa  plus  proche 
parente  paternelle,  propre  tante  de  fon  père. 

Dans  les  fécondes  qui  font  les  Coutumes  foucheres  ,  il  n'y  3 
point  de  defcendant  de  l'Acquéreur  ,  ôc  par  conféquent,  c'eft  le 
plus  proche  parent  du  défunt  qui  {ixcc^àc ,  prérogative  qui  ne 
lui  peut  être  conteflée. 

Dans  les  troifiemes  ,  c'eft  le  plus  proche  parent  du  défunt  du 
côté  &:  ligne  de  l'Acquéreur  ;  elle  cft  la  plus  proche  parente  de 
René-Profper  du  côté  &  ligne  de  M.  le  Préfident  de  Maifons  qui 
a  fait  l'acquifition  ;  aulîi  a-t  on  reconnu  qu'.à  Paris  elle  fuccedc- 
roit  fans  contradiction. 

Enfin  ,  dans  les  quatrièmes  ,  qui  font  les  Coutumes  de  repré- 
fentation  à  l'infini,  elle  auroit  encore  le  même  avantage  ,  parce 
qu'elle  eft  plus  proche  parente  ,  non-feulement  que  la  Marquife 
"de  Belleforiere ,  mais  même  que  la  mcre  de  la  Marquife  de  BeU 
leforiere  ,  qui  eft  le  chef  de  fa  ligne  ,  &  celle  par  rcpréfentation 
de  laquelle  elle  vient  à  la  fucceiîion  de  René-Prolper. 

Par-là  tombe  une  obfervacion  qui  a  voit  été  faite  par  la  Mar- 
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quife  de  Bellcforiere  au  commencement  de  la  Caufe;  elle  avoic 

prétendu  que  dans  les  Coutumes  de  repré(entation  à  l'infini ,  la  En  Coutume 

proximité  étoit  un  avantage  ftérilc  ,  parce  que  la  repréfentation  deieprciènta- 

rapprochoit  ceux  qui  étoient  plus  éloignés  ;  mais  on  n'y  avoit  ^',°"^''''''fi"|» 

pas  tait  lans  doute  attention  ,  la  proximité  perlonnclle  cit  un  mité  delà  per- 

avantage  ftérile  ,  quand  le  parent  plus   éloigné  repréfenre  une  ^°"",^  rcpré- 

r  •     '       •  Ai<i  11  ,  lentce  aui  de- 

perlonnc  qui  etoit  au  même  degré  que  le  parent  le  plus  proche  ;  ci^g,  ^ 
mais  quand  le  plus  éloigné  repréfente  une  perfonne  qui  étoit 
elle-même  plus  éloignée  que  celui  ou  celle  qui  vient  à  la  fuc- 
cefîîon  ,  alors  il  eft  nécefTairement  exclus  de  la  fuccciïion  ,  parce 
qu'il  n'a  aucun  droit ,  ni  de  Ton  chef,  ni  du  chef  de  la  perfonne 
repréfentée.  Ce  n'ed  pas  la  proximité  de  ceux  qui  veulent  fuc- 
cedcr  qui  décide ,  mais  la  proximité  des  perfonnes  rcpréfentées  ; 
on  remonte  jufqu'à  l'auteur  de  chaque  ligne  ,  ÔC  il  l'un  des  deux 
fe  trouve  plus  proche  parent  du  défunt ,  celui  qui  le  repréfente 
eft  préféré. 

Or  ,  Madame  la  Maréchale  de  Villars  étant  la  propre  tante 
de  M.  le  Préfident  de  Maifons ,  père  du  dernier  mort ,  éc  la  Mar- 
quife  de  Bellcforiere  n'étant  que  la  fille  de  la  grand'tante  ,  ne 
repréfentant  que  la  grand'tante  ,  ne  peut  jamais  concourir  avec 
elle  ;  cela  eft  fi  inconteftable  qu'on  ne  croit  pas  devoir  faire  le 
moindre  effort  pour  l'établir. 

Il  eft  donc  certain  que  fuivant  tous  les  ufages  du  Royaume  , 
Madame  la  Maréchale  de  Villars  eft  feule  en  état  de  fuccedcr 
àRené-Profper  dans  la  Terre  de  Longueil ,  dans  le  Pays  de  Droit 
écrit  qui  ne  connoît  point  la  diftin(Stion  des  propres  ,  dans  le 
Pays  Coutumier  qui  a  admis  la  règle  paterna  paternis ^  &  dans  les 
différentes  manières  même  dont  elle  y  a  été  admife  ;  par-tout 
en  un  mot  ,  elle  eft  appellée  à  la  poffefiion  de  cette  Terre  , 
toutes  les  Loix  ,  toutes  les  Coutumes, tous  les  ufages feréunifTcnt 
en  fa  faveur. 

Il  feroit  bien  fingulier  que  la  feule  Coutume  de  Norman- 
die eut  des  règles  félon  lefquelles  on  put  légitimement  l'ex- 
clure; mais  il  fuffit  de  la  confulter  pour  être  convaincu  du  con- 
traire. 

Nous  n'avons  que  deux  articles  dans  la  Coutume  de  Norman-  ^^fpofiiions 
le  qui  parlent  de  1  attectation  des  propres  a  certaines  lignes  dciaComume 
&  à  certaines  perfonnes;  ce  font  les  articles  245  &  2,46;  de  Normandie 
ii  eft  néceffaire  de  les  tranfcrire  ici  ,  puifque  ce  font  les  textes  {"^'^  d-s^^r^- 
dans  lefquels  on  doit  puifer  les  feuls,  les  véritables  principes  de  près. 
^écifion. 

Yyij 
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Article  245.  Les  héritages  venus  du  coté  -paternel  retournent 
toujours  par  fuccejjîon  aux  parens  paternels  ^  comme  aufjî  font  ceux' 
du  côte  maternel  aux  maternels  ^fans  que  les  biens  d'un  côté  puijfent 
fucceder  à  l'autre  en  quelque  degré  qu'ils  foient  parens  ,  ains  plu- 
tôt les  Seigneurs  de  qui  lejdits  biens  font  tenus  &  mouvans  yfuC' 
cèdent. 

Article  24(3,  Ce  qui  fe  doit  entendre  non  feulement  des  biens  qui 
défendent  des  pères  &  mères ,  mais  auffi  des  autres  parens  pater- 
nels &  maternels  3  pourvu  que  les  biens  fuffent  propres  en  laperfonne 
de  celui  de  lafucceffîon  duquel  efl  queflion. 

On  le  répète,  il  n'y  a  point  d'autre  article  dans  la  Coutume 
de  Normandie  qui  règle  l'aiFedation  des  propres  de  ligne  ;  mais 
quelle  différence  trouve-t-on  entre  ces  difpofirions  &.  celles  des 
Coutumes  de  coté  ôc  ligne,  telle  que  la  Coutume  de  Paris  6c 
autres  ?  L'article  245  commence  par  admettre  la  ït^Q  paterna 
paternis  „  materna  maternis  ,  dans  toute  fa  fimplicité  ,  s'il  eft 
permis  de  parler  ainfi,  les  héritages  venus  du  côté  paternel  retour- 
nent toujours  par  fucccefjion  aux  parens  paternels  ^  comme  aufjifont 
ceux  du  côté  maternel  aux  maternels.  Si  la  Coutume  en  étoit  ref^ 
tée-là ,  on  auroit  pu  la  mettre  dans  la  première  claffe ,  com- 
me les  Coutumes  de  Sedan  &  de  Metz  ,  &:  croire  qu'il  fuf- 
Hloit  de  remonter  aux  pères  &  mères  fans  diftinguer  dans  les 
propres  paternels  ceux  qui  venoient  de  l'ayeul ,  de  ceux  qui  ve- 
noienc  de  l'ayeule.  Pour  ne  pas  donner  lieu  à  cette  erreur,  la 
Coutume  ajoure  auili-tôt  dans  l'article  24e  ,  ce  quife  doit  enten- 
dre non-feulement  des  biens  qui  defcendent  des  peres^  &  mères  _,  mais> 
aufjî  des  autres  parens  paternels  ou  maternels  ;  par  conféquent  3, 
comme  les  biens  du  père  retournent  aux  parens  du  père  ,  ceux, 
de  l'ayeul  retournent  aux  parens  de  l'ayeul ,  ceux  de  l'ayeule  aux. 
parens  de  Tayeule  ,  6c  aind  des  autrqs, 

C'eft-à-dire,  en  un  mot ,  que  la  Coutume  de  Normandie  efk 
une  Coutume  de  côté  èc  ligne ,  qui  remontant  à  l'origine 
des  biens  dans  les  familles,  veut  qu'ils  retournent  aux  pa- 
rens de  l'Acquéreur  ,  en  préférant  le  plu5  proche  au  plus- 
éloigné ,  fî  celui-ci  n  efl:  rapproché  par  la  force  de  la  repré- 
fentation. 

Mais  quand  elle  appelle  les  parens  de  PAcquereur  à  la  fuc- 
ceiîian  du  propre  ,  par  exemple  ,  les  parens  paternels  à  la  fuccef- 
iion  du  propre  paternel ,  qu'entend-elle  par  ce  terme  de  parent 
paternel  ? 

Cette  demande  paroîc  inutile  j  car  enfin  il  n'y  a  perfonne  qui 
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ignore  que  le  parent  paternel  eft  celui  qui  fe  trouve  uni  au  pcrc 
par  les  liens  du  iang  ,  (oit  que  la  parenté  vienne  du  côté  du  pei^c 
du  père,  ioit  qu'elle  vienne  du  côté  de  la  mère  du  père.  Le  frère 
de  l'ayeul  eft  oncle  du  père  ,  comme  le  frère  de  l'ayeule  eft  oncle 
du  père;  ce  font  deux  oncles  du  perc  qui  font  par  confcquent 
parens  paternels  du  fils. 

Ces  notions  font  fi  communes  qu'il  eft  étrange  que  Ton  foie 
obligé  de  les  développer;  cependant  fi  elles  font  certaines,  com- 
me  il  n'eft  pas  poilible  d'en  douter ,  la  Coutume  de  Normandie 
appellant  les  parens  paternels  à  la  fucceffion  des  propres  pater^ 
ncls  ,  y  appelle  également  tous  les  parens  du  père  ,  foie  du  côté 
de  fon  père,  foit  du  côté  de  fa  mère. 

Autrement  il  faudroit  que  le  terme  de  parens  paternels  eut  une 
autre  fignification  en  Normandie  que  dans  le  rcfte  du  Royaume; 
il  faudroit  qu'il  ne  comprît  le  plus  louvent  que  la  plus  petite  par- 
tie de  la  famille  du  père;  mais  dans  quel  gloftaire  trouve-t-on 
cette  explication  infolite  donnée  aux  termes  de  parens  paternels  ? 
ce  terme  en  Normandie  ne  fignifie  pas  autre  chofe  que  ce  qu'il 
fîgnifie  à  Paris  ,  ôc  par  conféquent ,  en  Normandie  comme  à 
Paris  ,  tous  les  parens  du  père ,  foit  du  côté  de  fon  père ,  foit  du 
côté  de  (a  mère ,  font  habiles  à  fucceder  aux  propres  paternels 
du  fils. 

Cette  vérité  inconteftable  fe  fortifie  par  un  article  finguîier  de 
la  Coutume  de  Normandie,  qui  femble  avoir  été  rédigé  exprès 
pour  fournir  des  armes  contre  la  Marquife  de  Belleforiere  ;  c'cft 
l'article  318  ,  qui  porte  ,^we  les  fœitrs  utérines  du  père  font  tantes 
paternelles  de  leurs  neveux  &  nièces  ,  &  en  cette  qualité  excluent  les 
oncles  &  tantes  maternels  du  défunt  en  la  fuccejfion.  des  meubles  & 
acquêts  du.  défunte 

La  fœur  utérine  du  père  n'eft  fa  fœur  que  par  leur  mère  com- 
mune ,  elle  n'eft  donc  parente  du  père  que  du  côté  de  fa  mère  j 
cependant  la  Coutume  de  Normandie  nous  apprend  qu'elle  eft 
tante  paternelle  de  ï^s  neveux  &  nièces  :  donc  les  parens  di^ 
père  du  côté  de  fa  mère  font  parens  paternels  du  fils» 

11  eft  facile  après  cela  de  former  un  argument  fans  réplique  3, 
en  puifant  toutes  ies  parties  dans  le  texte  même  de  la  Cou=^ 
îumc. 

Suivant  l'art.  245 ,  les  parens  paternels  fuccedent  aux  propres: 
paternels  du  défunt. 

Suivant  l'art  328  ,  les  parens  du  perc  du  côté  de  fa  mère  fous: 
farens  paternels  du  filse 
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Donc  les  parens  du  père  du  côté  de  fa  mère,  fuccedent  aux 
propres  paternels  du  fils. 

Que  l'on  ne  dife  pas  que  l'article  328,  qui  parle  de  la  fœur 
utérine  du  père  ,  ne  dlfpofe  ainfi  que  relativement  aux  meubles 
&  acquêts  ,  ôc  non  relativement  aux  propres  ;  cette  diftin<f}:ion 
fe  détruit  en  un  mot  ,  l'article  328  commence  par  reconnoître 
la  qualité  de  la  (œur  utérine  du  père  6c  la  reconnoît  tante  pa- 
ternelle du  fils  ;  de  quand  il  lui  donne  enfuite  la  préférence  pour 
les  meubles,  èc  acquêts  fur  les  oncles  6c  tantes  maternels  du  fils  , 
ce  n'eft:  que  par  une  conféquence  nécefï'aire  de  la  qualité  re- 
connue. 

Mais  fi  cette  conféquence  eft  jufle  pour  les  meubles  &:  ac- 
quêts, ne  fcra-t-elle  pas  également  jufte  pour  les  propres  ?  Dira- 
t-on  que  la  fœur  utérine  du  père  eft  tante  paternelle  du  fils  quand 
il  s'agit  de  fucceder  aux  meubles  &;  acquêts  ,  èc  qu'elle  ceiïc 
d'être  tante  paternelle  quand  il  s'agit  de  fucceder  aux  propres  pa- 
ternels ?  Une  pareille  abfurdité  ne  peut  être  prêtée  fans  égare- 
ment à  la  Coutume  de  Normandie. 

Concluons  donc  ,  que  dans  la  Coutume  de  Normandie  com- 
me ailleurs  j  les  parens  du  père ,  de  quelque  coté  qu'ils  lui  foient 
parens,  font  parens  paternels  du  fils  ,  èc  que  comme  les  propres 
paternels  retournent  aux  parens  paternels  ,  tous  les  parens  du  pè- 
re ,  foit  du  coté  de  fon  père ,  foit  du  côté  de  fa  mère  y  font  éga- 
lement habiles  à  y  fucceder. 

La  feule  fingularité  qui  fe  trouve  dans  la  Coutume  de  Nor- 
mandie, eft  que  la  ligne  de  TAcquereur  à  laquelle  le  propre 
étoit  afîedté  venant  à  manquer,  les  parens  des  autres  lignes  n'en 
profitent  point  ,  &  que  le  Seigneur  dominant  leur  eft  préféré  ; 
au  lieu  qu'à  Paris,  ôc  par-tout  ailleurs,  n'y  ayant  point  d'héritiers 
de  la  ligne  de  l'Acquéreur  ,  c'eft  le  plus  proche  parent  qui  fuc- 
cede  au  propre  comme  à  un  (impie  acquêt. 

Mais  fi  la  Coutume  de  Normandie  s'écarte  en  ce  feul  point 
des  autres  Coutumes  de  côté  &:  li^ne,  fl  elle  demeure  telle- 
ment  attachée  à  la  ligne  de  l'Acquéreur  ,  qu'elle  rende  tou- 
tes les  autres  incapables  de  fucceder ,  aufîi  embrafïe-t-elle  toute 
la  ligne  de  TAcquereur, 

On  fait  aifément  l'application  de  ces  vérités  à  la  Caufe  pré- 
fente. M.  le  Préfidcnt  de  Maifons  dernier  mort  avoir  acquis  la 
Terre  de  Longueil  ,  elle  avoir  paflé  après  fa  mort  à  fon  fils,  5c 
étoit  ainfi  devenue  propre  paternel  ;  à  la  mort  du  fils  elle  re- 
tourne à  fes  parens  paternels;  or^  Madame  la  Maréchale  ds 
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Villars  cft  la  plus  proche  parente  paccrncllc  ,  puirqu'clle  cft  la 
propre  tance  du  père  ,  Jonc  clic  doii  (ucccder  à  la  l'crre  de  Lon- 
eucii;  c'eft  le  texte  même  de  la  Coutume  de  Normandie  qui 
nous  conduit  k  cette  conlcquence,  èc  par  conféqucnt  Ja  Lo  mu- 
nicipale de  la  Province  n'eft  pas  moins  favorable  à  Madame  la 
Maréchale  de  Villars  ,  que  les  règles  qui  fe  fuivent  dans  tout  le 
refte  du  Pays  Coutumicr. 

Elle  prétend  que  pour  fucceder  à  un  propre  en  Normandie  ,       Examendu 
il  faut  être  parent  de  l'Acquéreur  du  côté  de  fon  père  ,  de  fon   trauT  de  la 
ayeul,  de  Ton  bifayeul  ,  &  des  autres  afcendans  mâles,  &  que  Maquife    dt 
tous  ceux  qui  ne  lui  appartienent  que  par  les  femmes  font  abfo-   ^^M^'^^^^^' 
lument  incapables  d'y  fucceder  ,  ôc  deviennent  même  tellement 
étrangers  à  ce  propre  ,  que  le  fifc  leur  eft  préféré. 

Pour  établir  une  proportion  fi  extraordinaire ,  il  faudroit  avoir 
des  textes  bien  précis,  mais  la  Marquife  de  Belleforiere  eft  obli- 
gée de  convenir  qu'elle  n'en  a  aucun  ;  elle  eft  réduite  à  invoquer 
quelques  principes,  dont  elle  fuppofe  que  les  conféquences  con- 
duifent  à  fon  fyftême.  Ce  n'eft  donc  pas  par  difpofitions  de  Cou- 
tume qu'elle  veut  exclure  Madame  la  Maréchale  de  Villars  ,  mais 
par  raifonqemens  ;  entreprife  bien  délicate,  quand  il  s'agit  fur- 
tout  de  combattre  le  Droit  commun  6c  les  règles  univerfelle- 
ment  reçues. 

Mais  quels  font  ces  principes  qui  doivent  introduire  dans  la 
Coutume  de  Normandie  un  ordre  de  fucceder  fi  bizarre  ?  La 
Marquife  de  Belleforiere  en  a  propofé  quatre  ;  il  faut  les  par- 
courir ,  ôc  faire  voir  que  les  conféquences  que  l'on  en  tire 
ne  peuvent  être  adoptées   dans   les   règles  de   la  bonne   Lo- 

Premier  principe  :  tout  ce  qui  eft  échu  par  fuccefîion  devient 
propre,  c'eft  la  difpofition  des  art.  247  ôc  3  34  de  la  Coutume 
de  Normandie.  Voilà  une  vérité  à  laquelle  Madame  la  Maréchale 
de  Villars  n'entreprendra  jamais  de  réfifter  ;  elle  eft  commune  à 
toutes  les  Coutumes  ,  c'eft  un  droit  univerfel  ;  mais  ce  propre  re- 
tourne aux  parens  de  l'Acquéreur,  qui  tous  font  également  ha- 
biles à  y  fucceder.  Voilà  donc  un  principe  certain ,  mais  abfolu- 
ment  inutile  pour  notre  queftion. 

Second  principe  :  on  ne  connoîc  point  en  Normandie  de 
propres  de  deux  lignes;  le  propre  eft  tellement  affecté  à  fa  ligne, 
que  fi  elle  manque  ,  les  parens  d'une  autre  ligne  ne  font  point 
admis  à  y  fucceder.  C'eft  ce  que  décident  les  articles   245  6c 

24(j. 


y6o  ŒUVRES 

Il  y  a  beaucoup  d'art  dans  l'idée  que  l'on  donne  de  ce  prin- 
cipe ;  mais  quand  il  fera  bien  entendu  ,  on  verra  combien  il  de- 
vient étranger  à  notre  queilion. 
Sens  de  la        Qn  ne  connoît  point ,  dit-on  ,  àçs  propres  de  deux  lignes  en 
Normandie       rVormandie  ,  cela  peut  être  ;  aulii  n  en  connoit-on  pomt  a  Pans 
onneconnoit    qui  foicnt  afFcâiés  à  deux  lignes  différentes;  un  propre  n'efl:  ja- 
prêrde  de'^"    ^''^^s  affe£té  qu'à  la  ligne  de  l'Acquéreur  ,  qu'aux  parens  de  l'Ac- 
Xi^nQs.  quereur  _,  qui   tous  enfemble    ne  font  qu'une  feule   ligne  par 

rapport  à  ce  propre  en  particulier.  Si  c'eft  dans  ce  fens  que  l'on 
entend  le  principe  5  il  eft  abfolument  inutile. 

Si  la  Marquife  de  Belleforiere  veut  dire  que  le  propre  n'efl:  ja- 
mais affc6bé  qu'à  une  certaine  claiïe  des  parens  de  l'Acquéreur  , 
qu'à  la  ligne  de  ceux  qui  portent  fon  nom  à  l'exclufion  de  tous 
Içs  parens  par  femmes ,  en  ce  cas  ,  fon  principe  eft  faux ,  bazardé , 
contraire  au  texte  de  la  Coutume. 

Auffi  la  Marquife  de  Belleforiere  femble-t-elle  elle-même 
réduire  ce  principe  à  un  feul  objet  ,  qui  eft  que  la  ligne  de  l'Ac- 
quéreur venant  à  manquer  ,  les  autres  lignes  ne  peuvent  rien 
prétendre  au  propre  qui  fe  trouve  en  quelque  manière  vacant  ; 
mais  le  principe  renfermé  dans  ce  fetil  objet  ^  loin  de  fervir  à  fon 
fyftême  ,  n'eft  propre  qu'à  le  renverfer. 

En  jsffet,  plus  la  Coutume  de  Normandie  exclut  les  autres  li- 
gnes,  6c  moins  il  convient  de  renfermer  celle  de  l'Acquereuc 
dans  un  petit  nombre  de  perfonnes  qui  feroient  feuls  capables 
de  la  former  ;  par-là,  tout  feroit  dévolu  au  fîfc  contre  l'intérêt 
eiïentiel  des  familles.  C'eft  déjà  avoir  trop  fait  pour  le  iifc  que 
"  de  l'appclier  à  un  propre  paternel  au  défaut  de  parens  paternels, 
ôc  de  lui  donner  la  préférence  fur  tous  les  parens  maternels, 
fans  lui  donner  encore  le  droit  d'exclure  un  grand  nombre  de 
parens  paternels  en  les  regardant  comme  étrangers  à  la  ligne  ; 
rintérêt  public  réfifte  à  un  pareil  fyftême. 

Qui  pourroit  concevoir  ^  fans  une  jufte  indignation  ,  que  fi  la 
queftion  fe  préfentoit  aujourd'hui  entre  le  fifc  &  Madame  la  Ma- 
réchale de  Villars,  on  donnât  la  préférence  aux  fifc,  qu'il  put  dire 
à  Madame  ia  Maréchale  de  Villars  :  vous  n'êtes  point  de  la  li- 
gne de  l'Acquéreur,  parce  que  cette  ligne  ne  confifte  que  dans 
les  Longucil  ;  vous  êtes  à  la  vérité  propre  tante  de  l'Acquéreur, 
mais  vous  êtes  cependant  étrangère  au   bien  qu'il  a  acquis  , 
&:  tellement  étrangère,  que  je  dois  même  vous  être  préféré  ? 
On  doute  qu'un  tel  langage  put  être  écouté  tranquillement. 
Il  faut  donc ,  pour  l'intérêt  public  6c  pour  l'honneur  des  prin- 
cipes, 
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<éïpes ,  en  même  tems  qu'on  admet  le  ûCc  par  préférence  à  ceux 
qui  ne  font  point  de  la  ligne,  reconnoître  aulli  cous  les  parcns 
de  l'Acquéreur  indiftindtcmcnt  pour  être  de  la  ligne. 

Troifîcmc  principe  :  la  ligne  paternelle  cfi:  bien  plus  favori- 
fée  que  la  ligne  maternelle;  on  paffcra  facilement  ce  principe  à 
Ja  Marquife  de  Bclleforiere  ;  mais  en  quoi  la  ligne  paternelle 
cft-cllc  plus  favorifée  ?  La  .Coutume  a  pris  foin  de  i'cxpliquer  : 
I".  en  ce  que  dans  la  fucceiîion  des  meubles  &C  rcquêcs  ,  le  pa- 
rent paternel  en  pareil  degré  avec  un  parent  maternel  lui  cft 
préféré,  i"^.  En  ce  que  quand  il  s'agit  de  fuccéder  à  un  propre, 
il  effc  réputé  paternel ,  fi  on  ne  prouve  point  qu'il  foit  maternel  : 
voilà  à  quoi  lé  réduifent  les  faveurs  faites  à  la  ligne  paternelle  ; 
.mais  plus  la  Coutume  a  eu  foin  de  marquer  en  quoi  elle  vouloit 
que  la  ligne  paternelle  eût  des  avantages  fur  la  jigne  mater- 
nelle, 6c  plus  elle  a  exclu  toute  id^e  de  préférence  ôc  de  faveur 
dans  d'autres  objets. 

Ainfi  la  Coutume  ne  dit  point  que  quand  il  s'agit  de  la  fuc- 
'Celfion  d'un  propre  les  parens  paternels  de  l'Acquéreur  font  feuls 
Jiabiles  à  y  fuccéder  ,  on  ne  peut  donc  pas  leur  donner  cet  avan- 
•tage  ;  la  Coutume  n'auroit  pas  manqué  de  l'exprimer,  fi  elle 
avoit  eu  cette  intention,  comme  elle  a  exprimé  les  autres  fa- 
yeurs  qu'elle  a  voulu  faire  à  la  ligne  paternelle. 

C'eft  donc  une  illufîon  de  venir  dire  en  termes  vagues  :  la  li- 
gne paternelle  cft  plus  favorifée  que  la  maternellcjen  Norman- 
die. Il  faut  aller  jufqu'à  voir  en  quoi  elle  eft  plus  favorifée  ,  &C 
■comme  on  ne  trouve  pas  qu'on  l'ait  favorifée  jufqu'à  donner 
aux  parens  paternels  de  l'Acquéreur  le  droit  de  fuccéder  feuls 
aux  propres  qu  il  a  mis  dans  la  famille,  il  fliut  retrancher  de  la 
Canfe  un  principe  qui  n'y  peut  avoir  aucune  application. 

Quatrième  6c  dernier  principe  :  fui  vaut  l'artide  46  du  Régler 
inent  de  1 666  ,  tous  biens  immeubles  échus  far  fuccejjioiijont  rêpU' 
tés  propres ,  fans  qu'il  y  ait  de  dijlinclion  de  propre  ancien  &  naif- 
Jant.  Cette  difpofition  eft  abfolument  indifFcrcnte  à  Madame  la 
Maréchale  de  Villars  ;  tout  bien  immeuble  échu  par  fuçcelTion 
eft  réputé  propre  ,  c'eft  aufÏÏ  comme  propre  que  Madame  la  Ma- 
réchale de  Villars  demande  la  Terre  de  Longueil ,  propre  pater- 
nel qui  doit  retourner  au  plus  proche  parent  paternel  ,  qualité 
qu'on  ne  peut  lui  contefter. 

Ce  bien  échu  par  ruccelfion  e'I:  propre  fans  diftindlion  de 
propre  ancien  Se  naiiïant  ;  cette  diftindlion  en  effet  efc  ablolu- 
jnent  inutile  ;  car  les  propres  anciens  ôc  les  propres  naiiTans  fe 
Tome  ///,  Z  z, 
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défèrent  par  les  mêmes  règles  &  par  les  mêmes  principes ,  c'eTc 
toujours  le  parent  le  plus  proche  du  défunt  du  côté  ôc  ligne  de 
l'Acquéreur  qui  y  fuccede  ;  auiii  cette  difpofition  n'eft  -  elle 
qu'une  diftindlion  de  mots ,  la  Coutume  de  Paris  ne  l'admet  dans 
aucun  article;  elle  parle  toujours  des  propres  fous  le  fimple  titre 
de  propres ,  fans  appeller  les  uns  anciens ,  ôc  les  autres  naiiïans , 
le  Règlement  de  Ï666  ne  s'eft  donc  propolé  que  de  bannir  des 
expreffions  propres  à  embarraiïer  les  efprits.  Tout  bien  échu  par 
fuccelîîon  eit  propre  purement  &[fimplemcnt,  il  cil  propre,  pour 
ainfi  dire,  fans  adjectif;  il  ne  faut  point  appeller  l'un  propre 
ancien  ôc  l'autre  propre  naiffant ,  il  faut  dire  d'un  bien  qu'il  eft 
propre  ,  &  cela  fuffit. 

îvlais  quelle  conféquence  peut -on  tirer  de -là  pour  le  fyflême 
de  la  Marquife  de  Belleforiere  ?  Madame  la  Maréchale  de  Viilars 
demande  la  Terre  de  Longueil  comme  propre  ,  comme  étant 
la  plus  proche  parente  du  côté  6c  ligne  de  l'Acquéreur ,  elle  ne 
la  demande  point  comme  propre  naiflant ,  ces  qualités  lui  font 
inutiles  ;  elle  la  demande  uniquement  comme  propre  ,  &  elle  y 
cft  bien  fondée  ,  puifque  la  Coutume  de  Normandie  efl  une 
Coutume  de  côté  &  ligne. 

Cependant  la  Marquife  de  Belleforiere  croit  pouvoir  tirer  de 
grands  avantages  du  Règlement  de  1666.  Les  biens  échus  par 
fucceiîion  font  propres  ,  dit-elle  ,  fans  diftinclion  de  propre  an- 
cien ôc  nailTànt ,  donc  tous  les  propres  font  réputés  anciens  en 
Normandie  :  quelle  conféquence  1  Ne  peut-on  pas  dire  au  con- 
traire qu'elle  eft  formellement  contraire  au  texte  du  Règlement  ; 
un  article  qui  bannit  la  diflindion  des  propres  anciens  &:  naif- 
fans,  les  répute-t-il  tous  anciens  ?  Au  contraire  elle  n'en  réputé 
aucun  ancien  ni  aucun  naiflant,  elle  les  répute  propres  ample- 
ment ;  c'eft  donc  une  illufion  de  dire  ,  que  tout  propre  eft  an- 
cien en  Normandie. 

Mais  paiïbns  pour  un  moment  cette  idée  à  la  Marquife  de 
Belleforiere.  Tout  propre  eft  ancien  en  Normandie ,  mais  de 
quelle  antiquité  ?  Seront-ils  tous  également  anciens  ?  Un  pro- 
pre de  vingt  ans  fera-t-il  aulîî  ancien  qu'un  propre  de  deux  cens 
ans  ?  Cela  n'eft  pas  propofable.  L'ancienneté  d'un  propre  ne 
pourra  jamais  remonter  au-delà  de  l'Acquéreur,  de  celui  qui 
l'a  mis  dans  la  famille  ;  mais  il  cela  eft  ,  celui  qui  eft  parent  de 
l'Acquéreur  fuccédera  à  ce  propre  comme  propre  ancien  ,  puif- 
qu'on  veut  que  tout  foit  ancien  ,  &:  par  conféquent  le  Règle- 
ment de  1 666  ne  s'oppofe  en  rien  au  droit  de  Madame  la  Maré- 
chale de  Viilars. 
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Par-là  tombe  ce  qui  a  été  hafardé  pour  la  Marquife  de  Belle- 
foriere,  que  Madame  la  Maréchale  de  Villars  ne  le  fondoic  que 
fur  la  qualité  de  propre  naiflant  ;  jamais  elle  n'a  parlé  ainfi ,  ja- 
mais elle  n'a  eu  intérêt  de  tenir  ce  langage  :  quand  le  propre  fe 
feroit  trouvé  non  pas  dans  la  fuccciîion  du  nls,  mais  dans  celle 
du  petit-Hls  de  l'Acquéreur  ,  le  droit  de  Madame  la  Maréchale 
de  Villars  auroit  été  le  même ,  elle  auroit  toujours  été  la  plus 
proche  parente  du  défunt  du  côté  6c  ligne  de  l'Acquéreur  ;  ce- 
pendant on  n'auroit  pas  pu  dire  alors  que  le  propre  fût  nailTant  , 
la  demande  n'eft  donc  point  fondée  fur  la  qualité  de  propre 
naiflant,  &  par  conféquent  le  Règlement  de  1666  qui  profcric 
également  &:  la  qualité  de  propre  ancien  ,  ùc  la  qualité  de  pro- 
pre naiflant,  luicft  abfolumcnt  indiffèrent. 

Ces  principes  ainiî  expliqués  ,  la  conféqucnce  que  l'on  en  a 
voulu  tirer  fe  peut-elle  foutenir  ?  On  veut  qu'en  Normandie  les 
propres  foicnt  afFe^lés  à  la  feule  agnation  ,  aux  feuls  parens  du 
nom  de  l'Acquéreur  ;  mais  un  pareil  fyftême  peut-il  jamais  déri- 
Ycr  des  principes  que  l'on  vient  d'examiner  ? 

Tout  bien  échu  par  fucceffion  efl:  propre,  mais  à  quelle  ligne, 
fî  ce  n'eft  à  la  ligne  de  l'Acquéreur  ,  c'efl- à-dire  ,  à  tous  fcs  pa- 
rens paternels  ou  maternels  ? 

Il  n'y  a  point  de  propres  de  deux  lignes  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'une 
ligne  venant  à  manquer  ,  l'autre  ne  fucccde  pas  ;  mais  Madame 
Ja  Maréchale  de  Villars  étant  de  la  ligne  même  de  l'Acquéreur, 
n'a  rien  à  craindre  d'un  principe  qui  n'eft  que  centre  les  héri- 
tiers d'un  autre  ligne. 

La  ligne  paternelle  eft  plus  favorifée  en  Normandie  que  la 
ligne  maternelle  ,  mais  les  faveurs  que  la  Coutume  a  données  à 
la  ligne  paternelle  font  déterminées  à  deux  objets  feulement,  êc 
ne  peuvent  point  emporter  d'autres  avantages  que  la  Coutume 
n'a  pas  jugé  à  propos  de  lui  attribuer  ;  or  la  Coutume  n'a  point 
dit  que  la  feule  ligne  paternelle  de  l'Acquéreur  fuccéderoit  aux 
biens  par  lui  acquis,  lorfqu'ils  feroient  devenus  propres,  Sc  par 
conféquent  la  ligne  paternelle  ne  peut  pas  jouir  de  cet  avantage. 

Enfin  les  biens  échus  par  fuccedion  font  propres  fans  diftinc- 
tion  de  propre  ancien  ou  naifïant  ;  mais  à  quelle  ligne  ce  bien 
propre  eft -il  afFedé  ?  A  la  ligne  de  l'Acquéreur  compofée  de 
tous  fes  parens  indiftindement.  Il  n'y  a  donc  pas  un  feul  principe 
qui  foit  contraire  à  Madame  la  Maréchale  de  Villars. 

Auiîi  fans  aucun  fçcours  du  côté  des  difpofitions  de  la  Cou- 
tume ôc  des  Ré^lemens,  fans  aucun  fecours  du  coté  des  prin- 
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cipcs,  îa  Marquife  de  Be-lîeforiere  eft^clle  obligée  de  Ce  réfdgîcï<' 
dans  une  prérendue  Jurifprudence  ;  un  Arrêt  de  Graverel  fait' 
l'unique  fondement  fur  lequel  elle  s'appuie  ,  elle  ne  connoît  que 
cette  autorité  5  elle  veut  que  tout  s'y  foumetre  aveuglémento^ 
Gn  ne  peut  pas  lui  envier  le  trophée  qu'elle  fait  de  ce  préjugé»- 
Si  on  le  lui  retranciioit ,  il  faudroic  qu'elle  demeurât  dans  le- 
fîlence,. 

Mais  quelques  réflexions  vont  bientôt  diiîîper  le  preftige  que 
l'on  a  voulu  fubflituer  à  la  folidité  des  principes.  Confidérons? 
ce  qui  a  précédérArr.êt,coTîlidérons  l'Arrêt  en  lui-même  ,  con-- 
£dérons  ce  qui  i!a  fuivi. . 

Premièrement ,  la  Marquiie  de  Belleforiere  a  eu  la  bonne  foi^ 
(de  convenir  que  l'Arrêt  de  Graverel  ,  qui  eft  de  1655  ,  avoit  iri- 
troduit  la  JurifprJiidence  dont  elle  invoque  le  fecours.  On  n'en^ 
trouve  aucune  trace  auparavant;  dans  tous  les  tems  qui  ont'pré- 
cédé ,  on  ne  connoiilbit  point  cer  ordre  de  fuccéder  aux  pro- 
pres déféré  à  la  feule  agnation  ;  c'efV  déjà  un  grand  avantage 
pour  Madame  la  Maréchale  de  Villa-rSo 

Mais  ce  n'eft:  point  afTez  de  dire  que  cet  ordre  de  ruccé^der^ 
ctoit  inconnu  en  Normandie,  il  faut  ajouter  que  l'on  en  fui-- 
voit  un  tout  contraire,  Nou^  en  avons  un  bon  garant  dans  ua- 
ancien  Commentateur  ,  qui  fur  l'art,.  3  3  4,  de  la  Coutume,  s'eX'- 
prime  ainfî  i.Sqîu  aujji  règles  générales  es  propres  que  les  biens  pro"- 
cédansdu  côté  paternel ,  retournent  toujours  aux  parens- paternels  s> 
fans  que  les  maternels  y  puiffem  fuccéder  ^  plutôt  feroient  dévolus 
au  Seigneur  oufifc  . .,  .  .  ,  autant- en  eft aux  maternels.  Le  conquit 
perd  fa  nature  depuis,  qu.  il  aune  fois  fuccédé  ^.  parce  quil  ne  peut 
être  dit  acquêt  que.  de  celui  qui  l'a  fait ,  &  quand  il  a-fuccédé  à 
autrui  ^. il  ef  fait  propre  de  celui  qui  afuccédé^nonpasindijféretn-' 
ment  en  la  famille  dont  il  porte  le  nom.,  mais  en  la  famille  ^joit  pa^- 
îernelle  y  f oit  maternelle  s  de  celui  qui- a  fait  le  conquit,  &■  au  droit' 
duquel  celui  qui  y.  a  fuccédé-  efc  appelle  â  la  fitcceffion  ;  ainfi  a  été 
jugé  par  Arrêt  du  Z3  Janvier-  ibiy  ,  &  depuis  par  Arrêt  rendu  en 
lafucce[jioiT  de  Nicolas  Laillu, 

Voilà  donc  une  Jurifprudence  bien  certaine  6c  établie  par^" 
deux  Arrêts  conformes  aux  difpofîtions  ôc  aux  principes  de  la 
Coutume  de  Normandie. 

2°.  L'Arrêt  de  Graverel  a-ril  juge  le  contraire  ?  Pour  le  pré^ 
tendre  ,  il  faudroit  au  moins  qu'il  eût  été  queftion  ,  lors  de  cec 
Arrêt ,  defavoir  à  qui  la  fuccefîion  d'un  propre  feroit  déférée  en 
Normandie  jjl  faudroic  qu'eatre  deux  parens  de  l'Acquéreur,., 
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F'un  paternel  plus  éloigné  ,  l'autre  maccrntl  plus  proche  ,  la  pré- 
férence eût  été  donnée  au  premier  ;  on  pourroit  dire  alors  qivc 
la  qucftion  auroitété  jugée  ;  6c  quoiqu'un  Arrêt  folitaire  &c  con- 
traire à  l'ancienne  Jui  if  prudence  ne  put  pas  donner  atteinte  aux 
véritables  principes  ,-  ce  ieroit  du  monis  un  préjugé  donc  ca 
pourroit  faire  quelque  uHige  :  mais  l'Ai  rcc  de  Graverel  n'cft  pas 
même  dans  ce  cas,  il  s'agilîbic  uniquement  d'un  retrait  exercé 
par  un  parent  maternel  de  l'Acquéreur,  il  fut  débouté  de  Ion 
retrait  ;  commenr  imaginer  qu'un  pareil  Arrêt  puiiïc  jamais  éta- 
blir urïe  Jurifprudence  fur  les  (ucceliions  aux  propres  dans  la* 
Courunie  de  Normandie  ?• 

Combien  de  circonflances  particulières  peuvent  conciourir  à 
faire  débouter  un  Retrayant  ?  La  haine  des  retraits  fait  fouvenc 
admettre  des  prétextes  allez  légers.  Un  déiaut  de  forme  dans  la 
procédure  fuffit,  quelque  doute  ,  quelque  équivoque  fur  la  gé- 
néalogie devient  un  obllacle  inlurmoncable  ;  en  un  mot  un  Ar- 
rêt fur  retrait  ne  formera  jamais  une  Loi  sûre  pour  l'ordre  de 
fuccéder,. 

En  vain  obfervcroit-oii  que  Bafnage  qui  rapporte  cet  Arrêt, 
ne  fait  mention  d'aucune  cn-conftance  particulière  ;  on  fait  que 
les  Auteurs  qui  donnent  des  Arrêts  au  Public  (e  plaifent  à  tout 
réduire  en  point  de  Droit ,- en  écartant  les  circonftances  qui 
pourroienc  en  rendre  l'appHcation  moins  jufte;  il  ne  faut  pas 
toujours  fe  laiiïer  entraîner  aux  idées  qu'ils  en  donnent,  fiir- 
rouc  quand  cette  idée  contredit  le  Droit  commun  ,  lesdifpofî- 
tions  de  la  Coutume  &  les  principes  invariables. 

On  convient  qu'en  Normandie  le  retrait  6c  la  fucceffion  mar- 
chent d'un  pas  égal  ,  c'e(l-à-dire  ,  que  ceux  qui  font- capables  de 
fuccéder  font  capables  de  retirer;  mais  ceux  qui  ont  droit  de 
retirer  ,  ne  réulliflènt  pas  toujours  dans  leurs  retraits  ,  quelque-- 
fois  ils  ne  fe  préfentent  pas  dans  le  tems  fatal  ,  quelquefois  ils 
pèchent  dans  la  forme  ;  on  ne  peut  donc  jamais  tirer  une  con- 
féquence  jufte  d'un  Arrêt  rendu  fur  un  retrait  pour  décider  de" 
la  capacité  de  fuccéder. 

3".  Quel  effet  a  produit  l'Arrêt  de  Graverel  ?  Bafnage  lin- 
même  qui  s'cft  laiffe  entraîner  par  un  fi-faux  préjugé  ,  convienc 
que  la  queilion  s'eft  préfcntée  depuis  dans  une  matière  de  fuc- 
ceffion  ,  il  cite  l'efpece  ;  il  prétend  que  le  Bareau  frarppé  ,  comme 
lui ,  de  l'Arrêt  de  Graverel  ,.n'étoit  pas  favorable  aux  parens  ma- 
ternels de  l'Acquéreur  ,  mais  il  ne  dit  ni  qu'ils  ayent  perdu  leur 
«aufe ,  ni  qu'ils  l'ayenc  abandonnée,  ce  qu'il  n'auroit  pas  man-- 
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que  de  faire  s'il  avoic  pu  par-là  foutenir  Ton  opinion  ;  que  con- 
clure de  foii  fîlence  ,  (înoa  que  les  Parties  traniigerent ,  6c  que 
par  conféquenc  la  quedion  ell  demeurée  entière  en  Normandie. 

Aulîi  lorCque  le  Parlement  de  Rouen  arrêta  en  1666  \qs  arti* 
clés  placités  qui  forment  une  efpece  de  fupplément  de  Cou- 
tume dans  cette  Province-,  ne  parla- t-il  dans  aucun  des  articles 
de  cette  exchiiion  des  parens  maternels  de  l'Acquéreur  pour  les 
biens  qui  éroicnt  devenus  propres.  Si  une  queftion  fi  célèbre  &: 
fî  importante  avoit  été  jugée  par  l'Arrêt  de  Graverel  qui  efi:  de 
1655  ,  onze  ans  avant  les  articles  placités,  n'en  auroit-on  pas  fait 
un  article  exprès  pour  fixer  fur  ce  point  la  Jurifprudence  î  L'ob- 
jet du  Règlement  étoit  de  déterminer  ce  que  l'on  devoit  obfer- 
ver  fur  àcs  queftions  que  la  Coutume  n'avoic  point  décidées 
bien  clairement ,  mais  que  les  Arrêts  particuliers  avoient  pré- 
jugées :  celle-ci  étoit  fans  doute  la  plus  importante  de  toutes  ; 
cependant  il  n'en  eil  pas  dit  un  mot  dans  le  Règlement  :  con- 
cluons donc  que  le  Parlement  de  Rouen  n'a  pas  prétendu  lui- 
même  l'avoir  jugé  par  l'Arrêt  de  Graverel  ;  il  avoit  jugé  une 
queftion  particulière  de  retrait,  mais  il  n'avoir  rien  établi  fur 
Tordre  de  fuccéder,il  n'a  donc  point  fait  ufage  de  cet  Arrêc 
dans  fon  Règlement. 

Enfin  Pefnelle  ,  dernier  Commentateur  de  cette  Coutume  , 
eft  lui-même  effrayé  des  conféquences  que  Bafnage  avoit  tirées 
de  l'Arrêt  de  Graverel  ;  car  après  avoir  rapporté  cet  Arrêt  fur 
la  foi  de  Bafnage  ,  il  ajoute  :  Ce  qui  paraît  abfurde  d'autant  quun 
parent  peut  être  exclus  par  un  Seigneur  de  Fiej ,  encore  quil  eût  été 
parent  proche  du  père  du  dernier  pojjeffeur. 

On  ne  voit  donc  pas  que  ctt  Arrêt  ait  fait  une  grande  fortune 
dans  la  Province  ,  quoique  quelques  Jurifconfultcs  aycnt  cru  y 
appercevoir  une  décilion  qui  au  fond  ne  s'y  trouve  pas. 

Comment  donc  avec  un  tel  préjugé  veut-on  détruire  le  Droit 
commun,  l'ufage  général  du  Royaume,  Se  lesdifpofitions  mêmes 
de  la  Coutume  de  Normandie  ? 

Mais  fuppofons  que  l'Arrêt  de  Graverel  eût  jugé  notre 
queftion,  êi  même  que  fa  décifion  eût  été  fuivie  depuis,  dans 
ce  cas  -  là  même  tout  ce  que  Ton  pourroit  dire  de  plus  favora- 
ble à  la  Marquife  de  Belleforiere ,  feroit  que  la  Jurifprudence 
auroir  varié  en  Normandie;  mais  dans  une  telle  variation  la 
Cour  ne  feroit  -  elle  pas  en  droit  de  fe  déterminer  par  fes  pro- 
pres lumières  fur  lapréférence'qui  feroit  due  ou  à  l'ancienne  ou  à 
îa  nouvelle  ;  6c  quand  elle  trouvera  que  l'ancienne  eft  exadte- 
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lîient  conforme  aux  véritables  principes,  pourra-tclle  balancer 
à  s'y  conformer  ? 

Allons  plus  loin  :  dans  le  cas  même  d'une  Jurifpruncncc  uni- 
forme, dans  combien  d'occafions  la  Cour  a- 1- elle  cru  devoir 
fuivre  une  route  différente  de  celle  que  l'on  avoir  prife  au  Par- 
lement de  Rouen  ?  Tout  le  monde  iait  que  par  mille  &;  mille 
Arrêts  on  avoit  autorifé  en  Normandie  ce  qi:e  l'on  appelle  com- 
munément la  fraude  Normande.  Perfonnc  n'auroic  ofé  fe  pré- 
ientcr  au  Parlement  de  P.ouen  pour  réfîfter  au  torrent  de  la  Ju- 
rifprudcnce  ;  ceoendanc  la  queftion  portée  au  Parlement  de 
Paris  a  été  jugée  d'une  manière  toute  oppofée  par  deux  Arrêts 
célèbres  ;  l'un  du  20  Juin  1703  pour  M.  le  Maréchal  d'Har- 
court  :  l'autre  du  17  Mars  173  i  pour  M.  le  Duc  de  Valentinois. 
Cette  contrariété  de  Jurifprudence  a  même  engagé  le  Roi  à 
donner  une  déclaration  ,  dans  laquelle  ,  après  avoir  cxpofé  l'op-  Points  de  Ju- 
poiition  qu'il  v  avoit  entre  les  deux  Tribunaux  fur  ce  point,  il  ^'^udence 
selt  détermine  pour  la  Jurilprudence  du  rarlement  de  Fans,  de  Rouen  que 
2c  en  a  fait  une  Loi  générale  qui  a  abro2;é  celle  du  Parlement    nefuivempas 

j     n  o  ■»  ^  les  autres  Tri- 

Dans  les  queftions  de  communauté  ,  la  même  contrariété 
fubfifte  encore.  Qu'un  homme  fe  marie  à  Paris  ,&:  ftipule  une 
communauté  de  tous  biens  ,  même  de  ceux  qui  feroicnt  acquis 
depuis  dans  d'autres  Coutumes  ,  ôc  qu'il  acheté  enfuite  une  Terre 
en  Normandie  ,  on  juge  au  Parlement  de  Paris  que  cette  Terre 
entre  dans  la  communauté;  on  juge  au  Parlement  de  Rouen 
qu'elle  n'y  peut  point  entrer.  A  Paris  on  décide  que  la  conven- 
tion du  contrat  de  mariage  l'emporte  fur  la  Loi  de  la  Province  ; 
à  Rouen  on  eft  perfuadé  que  l'autorité  de  la  Loi  municipale 
doit  prédominer  ;  il  ne  faudroit  donc  pas  nous  citer  une  Jurif- 
prudence  certaine  du  Parlement  de  Rouen  ,  comme  une  autorité 
qui  doive  néceiïairement  guider  les  autres  Parlemens  ,  &:  les 
autres  Tribunaux  dans  leurs  décidons. 

Il  faut  toujours  en  revenir  à  la  règle  &  aux  principes  dont  l'au- 
torité eft  au  deCTus  de  tous  les  préjugés.  Combien  les  Tribunaux 
réforment-ils  eux-mêmes  leur  propre  Jurifprudence ,  quand  la 
vérité  mife  dans  un  nouveau  jour  brille  avec  plus  d'éclat  aux 
yeux  des  Magiftrats  ! 

Mais  fur  la  queftion.qui  fe  préfente  ,  nous  n'en  fommes  pas 
réduits  ci  de  pareilles  extrémités,  les  difpofitions  de  la  Coutume 
de  Normandie  ,  fa  véritable  Jurifprudence  s'accorde  facilement 
avec  les  principes ,  de  le  droit  de  Madame  la  Maréchale  de  ViHi^rs 


JH2  trouve  aucune  Jurifprudence  à  combattre ,  ni  aucun  obflacle 
à  furmonter. 

On  finira  par  deux  réflexions. 

La  première ,  que  l'ordre  de  fuccéder  propofé  par  la  Marquif© 
;de  Bcîleforiere  ell  fi  fingulier  &  fi  infiolite ,  qu'il  n'a  jamais  été 
ni  connu  ,  ni  fuivi  dans  aucun  Pays  ,  m  dans  aucune  Coutume; 
peut-on  concevoir  qu'il  eût  lieu  dans  la  Province  de  Norman- 
die ,  fans  une  Loi  pofitive  ,  claire  6c  expreiTe  ?  Cependant  il  faut 
que  l'on  convienne  que  la  Coutume  garde  un  profond  filence 
iur  ce  point ,  que  les  Réglemens  de  la  Province  n'en  difent  pa^ 
un  feui  mot  •  n'en  eft:  -  ce  pas  alTez  pour  convaincre  tout  efpric 
raifonnable  qu'il  ne  peut  être  admis  ? 

La  féconde 5  eft  fiir.lc  danger  de  ce  même  fyftcme  ;  tout  le 
monde  convient  qu'en  Normandie  au  défaut  de  la  ligne  habile 
à  fuccéder  ,  le  Seigneur  dominant  l'emporte  (ur  les  héritiers  de? 
autres  lignes  ;  mais  fi  la  ligne  habile  à  fuccéder  cft  renfermée 
dans  les  feuls  parens  du  nom  de  l'Acquéreur,  jufqu'oii  ne  por- 
tera-t-on  point  les  droits  du  fifc  ?  Une  ligne  réduite  à  un  fi  petit 
nombre  de  perfonnes  manquera  fouvent,6c  le  fifc  infenfible- 
jnent  fuccédcra  à  tous  les  biens  de  la  Province ,  contre  les  droits 
du  fang  &  de  la  nature» 

Si  la  Marquife  de  Bellcforiere  6c  îa  Marquife  de  la  Chcnelaye 
fa  fœurfudènt  mortes  fans  enfans,  il  n'y  auroitplusadluellement 
de  Longueil ,  ni  de  defcendans  de  Longueil  habiles  à  fuccéder  ; 
car  on  n-c  fuccede  en  Normandje  que  jufqu'au  feptieme  degré  ; 
ce  feroit  donc  le  Roi  qui  fuccéderoit  à  la  Terre  de  Longueil 
par  préférence  à  Madame  la  Maréchale  de  Villars  ,  propre  tante 
de  l'Acquéreur  ;  niais  cela  peut- il  fe  fupporter  ?  Quoi  ,  iM,  le 
Préfidenr  de  Longueil  en  acquérant  une  Terre  en  Normandie, 
auroit  travaillé  pour  le  Roi,  pour  le  fifc,  plutôt  eue  pour  fa 
propre  tante  !  ïl  taut  avouer  qu'une  telle  prétention  doit  révolter 
tout  le  monde. 

Fcrirjons  encore  une  hypothcfe  plus  forte,  &  fuppofons  que 
rAcquércur  eût  eu  une  fbeur  utérine  ,  qu'il  eût  laiiïé  un  fils  qui 
lui  eût  furvécu  plufieurs  mois  ;  cet  enfant  venant  à  mourir,  le 
fifc  auroit  la  Terre  acquife  par  le  père  ,  à  1  cxclufion  de  la  propre 
fœur  du  pcre  Acquéreur ,  la  fœur  feroit  regarder  comm-e  étran- 
gcre  dans  Ja  fucceffion  d'un  bien  acquis  par  fon  frère  !  On  ne 
croit  pc'.s  qu'une  pareille  idée  ait  jamais  pu  entrer  dans  la  têtç 
p'aucune  perfonne  fenfée. 

Si  jamais  on  avoit  donné  dans  un  pareil  égarement ,  il  faudroit 

néceiïaircAiiem 
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ïîéccfTaircment  revenir  d'une  erreur  qui  fcandalifc  la  raifon  ,  qui 
offcnfc  la  piété  naturelle  ,  qui  fait  honte  à  l'humanité. 

Mais  il  n'y  a  point  ici  dépareille  réforme  à  faire,  la  Coutume  , 
les  Réglemens  généraux  de  la  Province,  fa  véritable  Jurilpru- 
dence,  tout  parleen  faveur  de  Madame  la  xMaréchale  de  Villars. 
Voilà  les  feules  lumières  dignes  d'éclairer  le  Tribunal  augullc 
faifî  de  la  contcflation  ,  &C  non  la  fauffè  lueur  d'un  Arrêt  qui  ne 
peut  fe  foutcnir  que  par  des  circonftances  finguliercs  ^  mais  qui 
ne  portera  jamais  à  la  règle  générale  des  coups  fous  Icfquels  elle 
puiire  fuccomber. 
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ON  a  établi  dans  une  première  Plaidoierie  le  droit  de  Ma- 
dame la  Maréchale  de  Villars  fur  deux  moyens  invinci- 
bles ,  le  Droit  commun  de  tout  le  Pays  Coutumier  ,  6c  les  dif- 
pofitions  textuelles  de  la  Coutume  de  Normandie. 

La  Marquife  de  Belleforiere  qui  s'étoit  contentée  d'abord 
d'oppofer  quelques  principes  dont  on  a  fait  fentir  l'inutilité  ,  a 
annoncé  depuis  ,  que  fon  fyftême  fe  trouvoit  également  foutena 
ôc  par  l'efpric  de  la  Coutume  de  Normandie  ,  &par  la  Jurifpru- 
dence  du  Parlement  de  Rouen.  C'eft  à  ces  deux  proportions  que 
l'onfe  propofe  de  répondre  ;  on  fe  flatte  que  les  nouveaux  éclair- 
cilTcmens  que  Ton  va  donner,  achèveront  de  mettre  le  droit  de 
Madame  la  Maréchale  de  Villars  dans  tout  fon  jour. 

La    Marquife  de  Belleforiere  prétend  qu'en  Normandie  les      EfprîtdeU 
propres  ne  retournent  jamais  aux  parens  maternels  de  l'Acqué- 
reur, &  qu'ils  font  uniquement  afFc6tés  aux  parens  paternels. 

Pour  s'en  convaincre  il  faut  confulter  ,  félon  elle  ,  le  génie  de 
la  Coutume  de  Normandie  ;  il  ne  faut  pas  fe  borner  à  un  article 
ou  deux  ,  il  faut  en  embraiïer  un  grand  nombre  ,  parce  que  les 
difFérens  jours  qu'ils  fournijiïent  forment  un  corps  de  lumière  qui 
découvre  fans  peine  la  vérité. 

Partant  de  ce  principe  ,  elle  parcourt  un  grand  nombre  d'ar^ 
ticles  qui  établiiîent  certains  avantages  en  faveur  des  mâles  fu 
les  femelles  ,  &  appliquant  à  la  ligne  paternelle  de  l'Acquéreu^ 
contre  la  ligne  maternelle  ,  ce  que  la  Coutume  accorde  aux  ma" 
les  contre  les  femelles,  elle  a  cru  être  en  droit  d'en  conclure  qu^ 
les  parens  paternels  excluent  les  maternels  de  la  fuccefîion  dçS 
propres. 

Tome  III,  Aaa 
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Telle  c(\:  Vidée  générale  du  moyen  que  l'on  pourroic  écarter 
d'abord  par  deux  réfiexions  décifives. 

Premièrement ,  il  y  a  des  textes  formels  dans  la  Coutume  de 
Normandie  qui  décident  en  faveur  de  tous  les  parens  de  l'Ac- 
quéreur ;  fi  Madame  la  Maréchale  de  Villars  a  le  texte  de  I3 
Loi  pour  elle  ,  peut-on  imaginer  que  fon  efpric  lui  foit  con^- 
traire  ? 

Qu'il  y  ait  des  textes  formels  pour  Madame  la  Maréchale  de 
V.Uars  ,  c'eft  ce  qu'on  ne  peut  révoquer  en  doute  ;  l'article  2,45 
po  te  ,  que  les  héritages  venus  du  côte  paternel  retournent  aux  parens 
pat  rnels.  La  Terre  de  Longueil  dont  il  s'agit  ,  étoit  venue  à 
Re  é-Profper  dernier  décédé  du  côté  paternel,  elle  doit  donc 
retourner  à  fes  parens  paternels  ,  c'eft  -  à  -  dire  au  plus  proche  ; 
Ma  dame  la  Maréchale  de  Villars  eft  la  plus  proche  parente  pater- 
nelle de  René-Profpcr ,  ainQ  elle  eft  appellée  par  le  texte  même 
de  la  Coutume  de  Normandie. 

Qu'on  ne  dife  pas  que  le  mot  de  parens  paternels  en  Nor- 
mandie ne  s'entend  que  des  parens  du  père  du  côté  de  fon  père  ; 
car  outre  qu'il  n'y  a  aucune  difpofîtion  dans  la  Coutume  de  Nor- 
mandie qui  nous  donne  du  mot  de  parens  paternels  une  inter- 
prétation fi  bizarre ,  il  y  a  au  contraire  un  texte  précis  qui  la  con- 
damne ,  c^eft  l'art.  318  qui  dit  que  lafœur  utérine  du  père  ejl  tante 
paternelle  du  fils  ;  or  conftamment  la  fœur  utérine  n'eft  parente 
du  père  que  du  côté  de  fa  mère  ,  cependant  elle  eft  jcante  pater- 
nelle du  fils  :  donc  les  parens  du  père  du  côté  de  fa  mère  font  pa- 
rens paternels. 

Mais  il  y  a  encore  d'autres  articles  dans  la  Coutume  qui  dé- 
cident en  faveur  de  Madame  la  Maréchale  de  Villars.  L'article 
513  porte  que  fi  des  rentes  font  rachetées  à  des  mineurs,  les^ 
deniers  du  rachat  ou  remploi  font  cenfés  &  réputés  immeubles  &  de 
même  nature  &  qualité  qu  étoit  la  rente  rachetée  pour  tourner  aux 
parens  du  côté  &  ligne  dont  lefdites  rentes  étoient  procédées.  Cet 
article  appelle  donc  toute  la  ligne  de  l'Acquéreur  ;  or  Madame 
la  Maréchale  de  Villars  eft  parente  de  René-Profper  du  côté  & 
ligne  de  TAcquéreur ,  elle  eft  fa  plus  proche  parente  :  donc  elle  eft 
appellée. 

On  voit  même  dans  cet  article  que  la  Coutume  de  Norman- 
die eft  une  Coutume  de  côté  &  ligne  ,  on  l'avoit  annoncé  com- 
me un  principe  certain.  La  Marquife  de  Belleforiere  a  répondu 
quon  ne  pouvait  fans  égarement  ranger  la  Coutume  de  Normandie 
dans  la  clafje  des  Coutumes  de  côté  &  ligne.  Entre  despropofitions 
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fi  contraires  quelle  autorité  plus  refpeiStable  peut-on  confultcr 
que  le  texte  même  de  la  Coutume  ,  qui  nous  apprend  que  les 
propres  retournent  au  côté  &  l'ione  dont  ils  procèdent  ?  Elle  (c  dé- 
clare donc  elle-même  Coutume  de  côié  &.  ligne  ,  ce  qui  rcn- 
vcrfc  de  fond  en  comble  tout  le  (yftême  de  la  Marquife  de  Bclle- 
forierc. 

Enfin  l'art.  10^  du  Règlement  de  iGGG  porte  encore,  quà 
faute  de  parens  de  la  ligne  de  laquelle  j ont  venus  les  héritages  dans  le 
feptieme  degré  _,  foit  paternels  ou  maternels  ,  ils  retournent  aufifc  ou 
Seigneur  au  préjudice  du  mari  &  de  la  femme  :  ainfi  les  parens  pa- 
ternels ou  maternels  de  la  ligne  font  également  habiles  à  fuccc- 
der  aux  propres  ,  ils  excluent  tous  également  le  fifc  ,  &  ce  n'eil 
qu'au  mari  ou  à  la  femme  que  le  fifc  eft  préféré. 

Le  Confeil  de  la  Marquife  de  Belleforiere  a  voulu  prévenir  le 
coup  que  cet  article  devoit  porter  à  fon  fyftême ,  en  ie  fervant  de 
l'art.  105  qui  le  précède  immédiacemenr  ;  mais  il  fuffit  de  lever 
une  équivoque  que  l'on  a  voulu  répandre  fur  le  texte  de  cet  arti- 
cle 105  «  pour  faire  voir  qu'il  fe  retorque  contre  la  Marquife  de 
Belleforiere  ;  il  eft  dit  dans  cet  article  que  les  héritages  non  alié- 
nés &  les  rentes  non  rachetées  ainfi  que  les  héritages  &  rentes  qui 
tiennent  lieu  de  remplacement  fpécial ,  doivent  retourner  aux  parens 

delà  ligne  de  laquelle  ils  font  venus  >  tant  quil  s' en  trouve 

dans  le  feptieme  degré  inclufvenient.  Cet  article  ainfi  conçu  eft 
conforme  à  l'art.  513  de  la  Coutume  ,  &  prouve  de  plus  en  plus 
que  la  Coutume  de  Normandie  eft  une  Coutume  de  côté  ôc 
ligne. 

Il  eft  vrai  que  dans  les  éditions  difFérentes  que  nous  avons  du 
Règlement  ,  les  unes  après  le  mot  de  parens  ajoutent  maternels  , 
les  autres  ajoutent  paternels  ,  èc  que  la  Dame  Marquife  de  Belle- 
foriere ne  citant  que  les  dernières  ,  a  prétendu  s'en  faire  un  grand 
trophée,  en  difant  que  le  Règlement  ne  faifoit  retourner  les 
propres  qu'aux  parens  paternels  de  la  ligne.  Si  Madame  la  Ma- 
réchale de  Villars  avoit  voulu  fe  repaître  de  pareilles  illufions  , 
elle  auroit  pu  citer  de  fon  côté  les  éditions  dans  lefquelles  on 
ne  trouve  que  le  mot  de  maternels  ,  èc  bientôt  elle  le  feroin 
donné  le  même  triomphe  ;  mais  il  faut  convenir  de  bonne  foi 
qu'il  auroit  été  bien  chimérique  de  part  6c  d'autre  ,  puifque  tou- 
tes les  éditions  en  ce  point  doivent  être  également  fautives. 

En  effet  ,  l'art  J0$  &  l'art.  io(j  ne  forment ,  à  proprement  par- 
ler, qu'une  feule  difpoficion  ;  le  premier  établit  ceux  qui  doivent 
Tucceder  ,  ^  le  fécond  décide  qu'au  défaut  de  ceux-là  c'eft  le 
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iiic  qui  cft  appelle.  Or ,  il  eft  die  bien  précifément  dans  l'arr.  i  o^j> 
Se  félon  toqtesles  éditions,  que  ce  n'eft  qu'au  défaut  de  parens 
paternels  ou  maternels  que  les  propres  retournent  au  fifc  ou  au 
Seigneur  :  donc  il  faut  néceflairement  que  les  parens  paternels 
ou  maternels  foienc  également  appelles  dans  Tarticle  précé- 
dent. 

Autrement  il  n'y  auroit  point  de  fens  dans  le  texte  ;  car  dans 
un  premier  article  il  appelleroit  les  parens  paternels  (euls  ,  au  les 
parens  maternels  feuls,  6c  dans  le  fécond  il  n'appelleroit  le  fifc 
qu'au  défaut  de  parens  paternels  ou  maternels  ;  il  faut  donc  pour 
l'exactitude  du  texte  ,  &  pour  la  concordance  des  articles  105  ôC 
101^  ,  dire  dans  le  premier  que  les  propres  retournent  aux  parens 
de  la  ligne  ,  ou  qu'ils  retournent  aux  parens  ,  foit  paternels  ,  foie 
maternels. 

Le  texte  ainfî  rétabli ,  on  peut  dire  que  ces  articles  ne  laiflent 
aucun  doute  dans  la  Caufe  ;  car  les  propres  devant  retourner  aux 
parens  ,  foie  paternels,  foit  maternels  de  la  ligne  ,  le  fifc  ou  le 
Seigneur  ne  fuccedant  qu'au  défaut  de  parens  paternels  ou  mater- 
nels de  la  ligne  ,  il  eft  évident  que  les  parens  maternels  font  aufîî 
habiles  à  fuccéder  aux  propres  que  les  paternels,  &  qu'il  n'y  a  que 
la  proximicé  qui  décide  entr'eux  ;  ce  qui  établit  invinciblement 
le  droit  de  Madame  la  Maréchale  de  ViHars. 

Que  fert  -  il  donc  après  cela  d'aller  rechercher  le  génie  &C 
l'efprit  de  la  Coutume  de  Normandie  ?  On  ne  détruira  p?js 
fans  doute  fes  difpofitions  les  plus  claires  par  l'efprit  qu'on  lui 
attribue. 

2°„  La  Marquife  de  Belîcforiere  ,  en  s'engagcant  dans  cette 
recherche  ,  convient  au  moins  qu'il  n'y  a  point  de  difpofitions 
textuelles  en  fa  faveur  ;  car  s'il  y  avoir  quelque  article  qui  noiis 
dît ,  que  les  parens  paternels  de  l'Acquéreur  fuccedent  feuls  aux 
propres  qu'il  a  mis  dans  la  famille  ,  il  feroit  inutile  de  fonder  l'ef- 
prit de  la  Coutume  ,  fa  difpofition  feroit  claire  en  faveur  de  la 
Adarquife  de  Eelleforiere  ,  il  faudroir  s'y  foumettre  ;  elle  cO: 
donc  obligée  de  convenir  qu'il  n'y  a  point  de  texte  pour 
elle. 

Mais  (î  cela  eft  ,  peut-elle  fe  flatter  d'exclure  Madame  la  Maré- 
chale de  Villars  par  les  idées  qu'elle  prérend  nous  donner  dvi 
génie  de  la  Coutume  ?  Pour  que  le  parent  le  p]u<:  proche  du  dé- 
funt lui  fuccede  ,  il  ne  faut  point  de  Loi  cxprefTe  ;  le  vœu  de  la 
nature  ,  le  fentiment  de  tous  les  Peuples  ,  l'ufage  de  tous  les 
Pays  lui  fuffit  j  mais  pour  l'exclure  il  eft  impoffible  d'y  parvenir 
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fans  «ne  Loi  formelle  qui  déroge  au  Droit  naturel.  C'cft  donc 
une  illufion  de  nous  prélentcr  pour  touc  moyen  le  génie  ,  l'cfpi  le 
que  l'on  attribue  à  la  Coutume. 

Si  la  Coutume  avoit  voulu  exclure  les  parcns  maternels  de 
l'Acquéreur  ,  elle  l'auroit  dit  ,  elle  n'auroit  pas  réduit  les  Peuples 
de  cette  Province  au  travail  pénible  d'aller  rechercher  ion  cipric 
dans  une  infinité  d'articles,  au  hafard  de  le  tromper  dans  une  re- 
cherche où  tout  eft  fi  arbitraire. 

Ces  deux  moyens  fuffiroicnt  pour  fe  difpenfcr  d'entrer  dans  la 
recherche  que  propofe  la  Marquile  de  Belleforierc.  Elle  veut  que 
l'on  confulte  l'efprit  de  la  Coutume  ;  mais  par-là  peut- on  dé- 
truire des  textes  décifiis  pour  Madame  la  Maréchale  de  Viliars  ? 
Peut-on  même  (uppléerà  des  textes  qui  fcroitnt  néceiïaircs  pour 
rexclure?Tout  ce  qui  réfulte  de  la  propofition  de  la  Marquile  de 
Belletoriere  ,  eft  que  n'ayant  rien  de  précisa  nous  oppoier  ,  elle 
cherche  àfubftituer  des  idées  vagues  ,  des  conjectures  arbitrai- 
res ,  des  raifonnemens  aux  textes  qui  lui  manquent  ;  maisc'cft 
faire  l'aveu  de  fon  impuiilance  que  de  fe  réfugier  dans  une  dé- 
fenfe  fi  peu  folide. 

Livrons-nous  cependant  à  cette  recherche  ,  pour  faire  connoî- 
tre  de  plus  en  plus  la  chimère  du  fyftêmeque  l'on  préfente. 

Touc  retentit  dans  la  Coutume  de  Normandie  ,  dit  on  ,  dcs^ 
avantages  qu'elle  prodigue  aux  mâles.  Dans  la  ligne  dirc£te  dcÇ- 
cendante  les  filles  ne  fucccdent  point ,  elles  n'ont  qu'un  mariage 
advenant.  Dans  la  directe  afccndantc  le  pcre  exclut  la  mère  ^ 
l'ayeul  exclut  l'ayeule  ,  &ainfi  des  autres;  enfin  dans  la  colla- 
térale le  frère  exclut  la  fœur  de  la  fuccefiion  des  acquêts,  le  pa- 
rent paternel  eft  préféré  au  parent  maternel  en  parité  de  deQ;ié  ;: 
&  pour  les  propres  tant  qu'il  y  a  mâle  ou  defcendant  de  mâle  , 
les  femelles  ou  defcendans  de  femelles  ne  fuccedent  point  ^ 
fuivant  l'article  248  ;  ainfi  par-tout  la  Coutume  fe  déclare  pour 
les  mâles.  Se  comme  les  parens  paternels  de  l'Acquéreur  lui 
appartiennent  du  côté  des  mâles  ,  on  doit  néceftairc ment  con- 
clure qu'ils  excluent  les  parens  maternels  de  la  fuccefiion  des 
propres. 

Qu'on  ne  compare  donc  plus  la  Coutume  de  Normandie  a  la- 
Coutume  de  Paris  ,  leur  e{prit  eft  trop  difi^érent  :  à  Paris  tour 
porte  à  l'égalité  entre  les  mâles  ôc  les  femelles  ;.  tout  en  éloigne 
en  Normandie. 

On  ne  croit  pas  pouvoir  mieux  développer  les  idées  que  là'- 
Marq^uife  de  Belleforierc  a  prélencées  du  génie  de  la  Coutume' 
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de  Normandie  ;  mais  (î  on  les  approfondit ,  on  trouvera  que  les 
principes  qu'elle  pofe  ne  font  pas  exadls ,  &  que  les  conféquences 
qu'elle  en  tire  font  manifeilcment  faufîes. 

Preruierement,  ces  principes  ne  font  pas  exacts ,  puirqu'elle 
exagère  par-tout  les  avantages  que  les  mâles  reçoivent  dans  la 
Coutume  de  Normandie. 

En  ligne  directe  defcendante  ,  les  filles  ne  fuccedent  point , 
Se  font  réduites  à  un  mariage  advenant  ;  mais  les  mâles  font-ils 
plus  favorifés  ?  Qu'un  homme  qui  ayant  quatre  enfans  mâles  6c 
une  fille  ne  lailTe  qu'une  feule  Terre  en  Normandie  ,  l'aîné  pren- 
dra feu!  toute  la  Terre  ,  ôc  il  ne  devra  à  fes  trois  puînés  enfcmble 
que  le  tiers  de  la  Terre  en  fimple  ufufruit ,  pendant  que  fa  fœur 
exigera  de  lui  un  mariage  advenant ,  c'eft  à-dire  ,  une  dot  en 
pleine  propriété.  Par  cette  règle  confiante  les  trois  puînés  mâles 
cnfemble  ne  reçoivent  point  autant  que  la  fille  toute  feule  ;  ainfi 
dans  la  ligne  directe   defcendante,  c'eft  l'aîneiïe  plutôt  que  la 
mafculinité  qui  eft  favorifée. 
EnNormnn-        Dans  la  ligne  direde  afcendante  ,  à  quoi  fe  réduifent  les  avan- 
die  le   mâle   ç^ges  des  mâles  ?  A  la  feule  préférence  lorfqu'ils  fe  trouvent  en 
nielle   qu'en   paritc  de  degrc  avec  les  lemelles  ;  ainli  le  père  exclut  la  mère  , 
paritcxie  de-   j'ayeul  exclut  l'ayeule  ;  mais  Ci  la  femelle  eft  plus  proche  d'un 
degré  ,  alors  elle  Temporte  fur  tous  les  mâles  ;  ainfi  la  mère  ex- 
clut l'ayeul  paternel ,  l'ayeule  exclut  le  bifayeul ,  ainfi  les  femelles 
ne  cèdent  qu'aux  mâles  qui  font  plus  proches  ou  en  égal  degré  ; 
mais  la  proximité  d'un  (eul  degré  fuffit  pour  que  tous  les  mâles 
foient  exclus  pa,r  une  femelle. 

Il  en  eft  de  même  en  collatérale  ,  du  propre  aveu  de  la  Mar- 
quife  de  Belleforiere  ,  pour  la  fucceifion  des  acquêts  :  ce  n'cft 
qu'en  parité  de  degré  que  le  mâle  eft  préféré  ;  mais  elle  prétend 
qu'il  en  eft  autrement  pour  les  propres,  6c  que  le  mâle  plus  éloi- 
gné exclut  la  femelle  plus  proche  ,  ce  qu  elle  prétend  établir  par 
i  article  248  ;  mais  c'eft  une  erreur  contraire  6c  au  texte  de  la 
Coutume  dç  Normandie  ,  6c  au  fentiment  de  tous  les  Commen- 
tateurs. 

Ea  Normandie  comme  ailleurs  ,  jamais  le  parent  plus  éloigné 
ne  fuccede  au  préjudice  du  parent  le  plus  proche  ;  c'eft  la  pro- 
ximité qui  décide  ,  non  pas  la  proximité  perfonnelle  ,  puifqu'on 
fuccede  toujours  par  repréfentation  ,  mais  la  proximité  de  la 
perfonne  repréfentée  ;  c'eft  ce  qui  réfuke  de  l'article  235  de  la 
CQ-urume  ,  qui  porte  :  le  mort  faifit  le  vif  fans  aucun  miniflcrc  de 
fciit ,  «^  4'olt  le  plus  prochain  hakle  afuçceder  déclarer  dans  quaramc 


DE    M.     C  G  C  H  I  N.  375 

jours  s  il  entend  renoncer  ;  c'efl:  donc  au  plus  prochain  que  la  fuc- 
ceflîon  eft  déférée. 

Quand  après  cela  l'art,  248  nous  die  C[\xc  tant  cjully  a  mâle  ou 
dejcendant  de  mâles  ,  les  femelles  ou  defcendans  des  jemelUs  ncfucce- 
dent points  il  ne  peut  jamais  s'entendre  que  des  malcs  qui  font  en 
parité  de  degré  avec  des  femelles  ,  foit  par  eux-mêmes ,  foit  par 
les  mâles  qu'ils  repréfentent  :  ainfi  dans  le  concours  de  deux  li- 
gnes ,  dont  l'une  defcend  d'un  frère  &  l'autre  d'une  fœur  ,  les 
defcendans  du  frère  font  toujours  préférés  ,  parce  qu'il  y  a  des 
defcendans  de  mâles,  ce  qui  exclut  tous  defcendans  de  femelles; 
mais  011  n'a  jamais  oui  dire  en  Normandie  que  la  femelle  plus 
proche  ou  ceux  qui  en  defcendent  foient  exclus  par  un  mâle  plus 
éloigné  ,  ou  par  fcs  repréfentans. 

Aulîi  tous  les  Commentateurs  fur  l'art.  14H  reconnoiiïent-ils 
qu'il  ne  s'entend  que  des  mâles  en  pareil  degré  :  ceft  une  règle  en 
Normandie  ,  dit  Beraut  fur  cet  article  ,  que  lesfœurs  ne  prennent 
aucune  part  aux  fuccejjions  directes  ni  collatérales ,  c'eft-à-dire ,  que 
leurs  frères  leur  font  préférés  ,  car  le  mot  de  fœurs  n'eft  relatif 
qu*à  celui  de  frères  ,  ainli  les  fœurs  ne  fo^at  donc  exclufes  que  par 
leurs  frères,  c'eft-à-dire  ,  par  des  mâles  en  pareil  degré. 

Ceft  ce  que  Godefroy  dit  encore  plus  clairement  fur  le  même 
article  ,  cette  Coutume  a  été  introduite  en  faveur  des  frères  contre  les 
fœurs  ;  ce  n'eft  donc  pas  en  faveur  des  mâles  plus  éloignés  ,  com- 
me feroient  des  oncles  ,  des  coufins  ,  c'eft  uniquement  en  faveur 
des  frères  ,  parce  qu'ils  font  en  égal  degré. 

Enfin  Bafnage  fur  le  même  article  dit  que  ces  mots,  tant  qu'il 
y  a  mâles  ,  s*entendent  des  mâles  habiles  afucceder  :  ce  ne  font  pas 
les  mâles  en  général  en  quelque  degré  qu'ils  foient,  mais  les 
mâles  habiles  afucceder,  c'eft-à-dire,  fui  vant  l'art.  235  ,  les  mâles 
les  plus  prochains  ;  c'eft  donc  abufer  manifeftement  de  l'art.  248  ,. 
que  de  l'entendre  des  mâles  en  quelque  degré  qu'ils  foient  ;  fi  cela 
etoit ,  la  fœur  ne  fuccederoit  point  aux  propres  de  fon  frère ,  s'il 
fe  trouvoit  un  coufin  au  feptieme  degré  ,  ce  qui  eft  d'une  abfur- 
dité  que  l'on  ne  peut  admettre. 

Ainfi  pour  fe  réfumer  fur  les  principes  qui  concernent  les  mâles 
dans  la  Coutume  de  Normandie ,  en  directe  defcendante  les  filles 
ne  fuccedcnt  point,  mais  elles  ont  un  mariage  advenant  qui  n'eft 
gueres  différent  de  la  portion  héréditaire  ;  ce  n'eft  prefque  qu'un 
changement  de  nom  ,  au  lieu  que  les  puînés  mâles  font  véritable- 
ment privés  de  la  fuccefiion  dans  le  cas  le  plus  ordinaire  ,  c'cft-à- 
dire  ,  lorfque  leur  père  ne  laifTe  qu'une  feule  Terre,  n'ayant  tous 
nfemble  qu'un  tiers  en  ufufruit»,. 
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Pour  toutes  les  autres  (ucceilîons  ,  le  feiil  avantage  des  mâles 
cffc  d'être  préférés  aux  femelles  en  parité  de  degré  ;  on  avoir  donc 
outré  les  principes  de  la  parc  de  la  Marquile  de  Bclleforiere  , 
Iprfqu'on  avoit  porté  les  avantages  des  mâles  à  ce  droit  d'ex- 
cjuiion. 

Secondement ,  Ci  les  principes  ne  font  pas  exadls  ,  les  confé- 
quences  font  encore  manifellement  fauffes. 

Si  on  pouvoit  appliquer  à  la  ligne  paternelle  ,  vis-à-vis  de  la  li- 
gne maternelle  de  l'Acquéreur  ,  ce  que  la  Coutume  dit  des  mâles 
contre  les  femelles,  il  eft  évident  ,  par  ce  que  l'on  vient  d'éta- 
blir ,  que  le  feul  avantage  de  la  ligne  paternelle  feroit  d'être  pré- 
férée en  parité  de  degré,  puifque  les  mâles  n'ont  point  d'autre 
prérogative  ,  foit  en  directe  afcendante  ,  foiten  collatérale  ,  foit 
pour  les  acquêts  ,  foit  pour  les  propres  ;  mais  en  admettant  cette 
conféquence,  le  droit  de  Madame  la  Maréchale  de  Villars  ne 
pourroit  plus  être  contefté.  Elle  n'eft  à  la  vérité  que  de  la  ligne 
maternelle  de  l'Acquéreur  ,  mais  elle  eft  plus  proche  que  la  Mar- 
quife  deBelieforiere;elle  devroit  donc  l'emporter  fur  elle  fcloii 
ion  parallèle  même. 

Mais  ce  parallèle  eflr-il  jufte  ,  &  peut-on  regarder  comme  fyno- 
î^ymes  les  termes  de  mâles  &  de  ligne  paternelle  ?  Souvent  la  li- 
gne paternelle  de  l'Acquéreur  n'eft  compofée  que  de  femelles  &C 
de  defcendans  de  femelles  ,  c'eft  contr'ellcs  qu'on  nous  a  rcpré- 
fenté  la  Coutume  de  Normandie  armée  dans  toutes  fes  difpoH- 
tions  ;  &  après  qu'elle  a  épuifé  toutes  fes  rigueurs  contr'ellcs  fous 
le  titre  de  femelles  ou  de  defcendans  de  femelles  ,elle  les  ccmble- 
roit  de  faveurs  fous  le  titre  de  ligne  paternelle  !  Peuc-on  poufTer 
l'illulion  &  la  contradidion  plus  loin  ,  &  cela  par  la  liberté  qu'on 
fe  donne  de  fe  jouer  des  termes  ,  6c  de  confondre  ce  qu'il  y  a  de 
plus  réellement  diftingué  ? 

Que  la  Coutume  entre  les  parens  paternels  d'un  homme  aie 
donné  quelques  avantages  aux  mâles  ,  par  exemple  ,  à  fes  oncles 
frères  de  fon  père  ,  fur  fes  tantes  fœurs  de  fon  père  ,  peut-on  en 
conclure  qu'elle  ait  préféré  ces  mêmes  tantes  fœurs  de  fon 
père  à  d'autres  tantes  fœurs  de  fa  mère  ?  Il  faut  convenir  qu'il 
îi'v  a  aucune  conféquence  de  la  première  difpodtion  établie  par 
Ja  Coutume,  à  la  (econde  que  l'on  veut  y  introduire.  Selon  la 
Marquife  de  Bclleforiere ,  la  Coutume  de  Normandie  compte 
pour  rien  toutes  les  femelles  ,  elle  n'a  aucun  attachement  pour 
elles;  ainfî  ,  quand  elle  ne  trouvera  que  des  femelles  dans  la  li- 
gne paternelle ,  elle  n'en  fera  point  touchée  ;  comme  elles  ne 
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peuvent  jamais  foutcnir  l'éclat  de  la  famille,  elle  ne  chcivlie 
point  à  les  favorifcr,  elles  ne  lui  font  pas  plus  chères  que  des  fe- 
melles de  la  ligne  mitcrnellc  ,  &C  par  conféquent  elles  n'ont  au- 
cun droit  de  les  exclure. 

En  un  mot ,  la  Coutume  a  attaché  certains  avantages  à  la  qua- 
lité de  malcs,  &C  non  à  la  qualité  déparens  paternels  de  l'Acqué- 
reur ;  s'il  y  a  des  maies  dans  la  ligne  paternelle  ,  ils  jouiront  de  ces 
avantages  comme  mâles,  &l  non  comme  parens  paternels  ;  s'il 
n'y  a  que  des  f  m.-lles,  elles  ne  jouiront  d'aucun  avancage,  elles 
ne  jouiront  point  des  avantages  donnés  aux  mâles,  puilqu'elles 
(ont  d'un  autre  fexe  ;  elles  ne  jouiront  point  d'avantages  attachés 
à  la  ligne  paternelle,  puifq'ie  la  Coutume  ne  lui  en  a  donné  au- 
cuns. On  a  donc  vainemcac  recherché  des  faveurs  qui  font  ab- 
folument  étrangères  à  la  Marquife  de  Belleforiere. 

La  Coutume  de  Normandie  n'eft  pas  la  feule  qui  attribue  de 
grands  avantages  aux  mâles.  A  Paris  ,  dans  la  fucceOîon  dirc6tc 
defcendante  ,  qu'il  n'y  ait  qu'un  fils  &  une  fille  ,  le  fils,  quoique 
puîné,  aura  feul  le  principal  manoir  du  Fief,  6C  outre  cela  les 
deux  tiers  du  furplus  de  la  Terre,  pendant  que  la  fille  fera  ré- 
duite au  tiers,  fans  aucune  part  au  principal  manoir.  En  collaté- 
rale, les  mâles  fuccedent  feuls  aux  Fiefs  à  l'exclufion  des  femel- 
les. Voilà  fans  doute  de  2:rands  avantages  arrachés  à  la  mafcu- 
Imite  ;  mais  feroir-on  bien  fondé  à  les  appliquer  dans  la  Cou- 
tume de  Paris  à  la  ligne  paternelle  de  l'Acquéreur  contre  la  li- 
gne maternelle  ?  Qu'un  homme  meure  avec  des  propres  acquis 
par  [on  père  dans  la  Coutume  de  Paris ,  èc  qu'il  fe  trouve  deux 
héritiers  en  pareil  degré,  tous  deux  oncles  du  perc  Acquéreur, 
i'un  frère  de  fon  père,  lautre  frère  de  fa  mère,  l'oncle  pater- 
nel de  l'Acquéreur  prétendra  t-il  fuccéder  feul  aux  Fiefs,  6c 
exclure  l'oncle  maternel  ?  Cette  propofition  ne  fcroit  pas  même 
écoutée.  Il  eft  vrai  qu'à  Paris  les  mâles  excluent  les  femelles  de 
la  fuccelTion  des  Fiefs  ;  mais  entre  deux  mâles  on  ne  dillringuc 
point  fi  l'un  eil:  parent  paternel  de  l'Acquéreur  ,  &:  fi  l'a^itre  eft 
maternel,  la  préférence  pour  les  mâles  fur  les  femelles  n'em- 
porte point  de  préférence  pour  la  1  gne  paternelle  fur  la  ligne 
maternelle  ;  ce  font  des  idées  abfolument  étrangères  l'une  à  l'au- 
tre, &  dont  la  confufion  fait  l'unique  fondement  des  di'iTerta- 
tions  que  l'on  multiplie  pour  la  Marquife  de  Belleforiere. 

Mais  ,  dit  -  on  ,  l'article  24S  tout  feul  décide  contre  Ma- 
dame la  Maréchale  de  Villars  ;  tant  qu'il  y  a  mâles  &c  def- 
ccndans  de  mâles ,  les  femelles  6c  defcendans  des  femelles  ne 
Tome  III.  B  b  b  . 
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iàiccedent  point  :  cr  ,  la  Marquife  de  Belleforiere  dcfccnd  de- 
René  de  LongLieii  fon  nyeul  ,  elle  le  repréfente,  elle  a  donc, 
l'avantage  de  dcfccndrc  d'un  mâle  ,  &  par  conféqucnt  Madame 
la  Maréchale  de  Villars  qui' vient  de  fon  chef,  ne  peut  Tempera 
ter,  fur  elle. 

On  a  déjà  répondu  à  cet  article  qu'il  ne  s'entendoit  que  des- 
mâles  en  pareil  degré  avec  des  femelles  ,  qu'il  ne  donnoit  de 
préférence  qu'aux  frères  Se  a  leurs  defcendans  fur  les  fœurs  &c 
fur  ceux  qui  les  rcpréfentent  ;  on  l'a  prouvé  par  lé  texte  de  la. 
Coutume  ,  &  par  le  fentimcnt  des  Commentateurs ,  cette  feule 
réponfe  fuffirojt. 

Mais  il  y  en  a  une  féconde  ,  qui  n'eft  pas  moins  decifîve,  c'eft' 
que  Madame  la  Marquife  de  Belleforiere  n'eft:  elle-même  qu'une 
femelle  ,.&  ne  repréfente  qu'une  femelle. 

René  de  Longueil  ,  Surintendant  des  Finances  ,  eut  deuXv 
enfans,  Jean  de  Longueil  ,  &  Renée  de  Longueil  mariée  au. 
Marquis, de  Soyecour  ;  ces  deux  enfans  ont  formé  deux  lignes^ 
dijEîerentcs.  Jean  de  Longueil  a  été  le  chef  de  l'une  ,  elle  a  fini 
en  Ja  perfonne  de  René  -  Profper.    Renée  de  Longueil  a  été 
chef  de  l'autre  ,  qui  fubfifte  encore  dans  la  perfonne  de  la  Mar- 
quife de  Belleforiere.  fa  fille  ,  6c  du  Marquis  de  la  Chenelaye  foa 
petit-fils.. 

La  ligne  de  Jean  de  Longueil  a  été  mafculine  ,  parce  qu'elle 
a  commencé  par  un  mâle;  la  ligne  de  la  Marquife  de  Soyecour 
a  été  féminine  ,  parce  qu'elle  a  commencé  par  une  femelle; 
ainfî  la  Marquife  de  Belleforiere  n'étant  que  d'une  ligne  fémi- 
nine, ne  peut  jamais  s'appliquer  ces  termes  y  tant  ^u^il  y  a  mâles- 
eu  defcendans  de  mâles. . 

Ce  n'eft  pas  afTcz  ,  dir-ellè  ,  dé  remonter  jiifqu'à  ma  merc  ,  il 
faut  aller  jufqu'à  mon  ayeul ,  &  alors  je  me  trouverai  repréfen- 
tant  un  mâle  ;  mais  il, eft  bien  fingulier  qu'une  telle  propofî— 
donnait  échappé  au  Confeil.de  la  Marquife  de  Belleforiere. 
Quand  on  parle  de  repréfentation  ,  peut-  on  jamais  la  faire  re- 
monter au- delà  du  chef  particulier  de  la  ligne  de  laquelle  on^ 
defcend  ?  Si  on  remontoit. ainfi  au  tronc  commun,  toutes  les 
\ts  lignes  fcroient  égales. 

Qu'un  homme  meure  laifTant  quatre  enfàns  mâles  &  deux 
filles,  ôc  que  ces  fix  enfans  ayent  tous  poftérité  ,  il  cft  certain 
que  cela  formera  fix  lignes  :  favoir  ,  quatre  mafculincs  &1  deux, 
féminines  ;  cependant  fi  on  remontoit  jufqu'au  tronc  commun; 
comme,  la  Marquife  de  Belleforiere  le  veut  faire ,  elles  feroicnti 
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Toutes  mafculincs;  car  les  defccndans  des  filles  diroient,  il  ne 
Suffit  pas  de  remonter  à  notre  mère  ,  à  notre  ayeule  ,  il  faut 
aller  jufqu'à  Ton  père  ,  ôc  par  conféqucnt  nous  dcfccndons 
d'un  mâle.  De  pareilles  idées  peuvent- elles  être  propofées  fé^ 
ricufement  ? 

Ainfî,  l'article  148  de  la  Coutume  de  Normandie,  cft  dou- 
blement étranger  à  la  Marquife  de  Belleforiere.  Premièrement, 
parce  qu'il  ne  s'entend  que  des  mâles  rcpréfcntés  qui  croient  en 
pareil  degré  avec  les  femelles  aulîi  rcpréfencécs  i".  Parce  qu'il 
ne  s'entend  que  de  ceux  qui  compofcnt  une  ligne  commencée 
par  un  mâle:  or,  la  Marquilc  de  Bellcforiere  eft  d'une  ligne 
Féminine  ,  le  chet  de  cette  ligne  qu'elle  rcpréfente,  c'eft  à-dire  , 
la  Dame  Marquife  de  Soyecour  la  mère  étoit  plus  éloignée  que 
Madame  la  Maréchale  de  Villars  ;  tout  concourt  donc  pour 
l'exclure,  de  il  n'y  a  rien  dans  le  génie  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie ,  non  plus  que  dans  fes  difpoUtions,,  qui  puiiïc  lui  être 
favorable. 

Quoique  ce  foit  uniquement  par  les  difpofitions  de  'la  Cou-    Junfprudctt- 
Tume  de  Normandie  que  l'on  doive  le  déterminer,  &:  qu'une   '^' ^"  P'^'^^- 
jurilpruaence  qui  leur  icroJt  contraire  ne  devroit  être  d  aucun   Rouen, 
poids  ,  il  cft  cepen^iant  facile  d'établir  :  \^.  que  les  préjugés  que 
l'on  oppole'à  Madame  la  Maréchale  de  Villars  ne  peuvent  ja- 
rnais  combatrre  fa  prétention.  1°.  Qu'il  y  en  a  au  contraire  en 
très-grand  nombre  u.ui  décident  en  la  faveur. 

On  a  mis  dans  la  claiïedes  préjugés  qu'on  lui  oppofe  l'article 
46  du  Règlement  de  \666  ,  l'Arrêt  de  Gravercl  de  1655  ,  6c 
celui  de  le  Moine  de  1725.  Commençons  par  détruire  les  avan- 
tages que  l'on  veut  tirer  de  leurs  dilpofitions. 

On  ne  dilHngue  point  en  Normandie  les  propres  anciens  &: 
naiffans ,  fuivant  l'article  ^6  du  Règlement  ;  mais  comment 
conclure  de-làquela  ligne  paternelle  fuccede  feule  à  i'exclufion 
de  la  ligne  maternelle  ?  Quelle  liaifon  ,  quelle  connexité  y  a-t-il 
entre  ces  idées  ?  On  défie  refpric  le  plus  fubtil  ,  le  plus  péné- 
trant de  l'appercevoir. 

Cependant ,  félon  la  Marquife  de  Bclleforiere  ,  rien  n'eft  fî 
jufte ,  rien  n'eft  (i  clair.  On  ne  diftingue  point  les  propres  anciens 
des  naiiïans  :  donc  tous  les  propres  font  anciens  ,  première  con- 
féquence  :  donc  ils  font  affedlés  à  une  feule  ligne,  deuxième 
conféquence:  donc  cette  ligne  eft  la  ligne  paternelle  de  l'Ac- 
quéreur ,  troifieme  conféquence  ;  c'eft  ainfi  que  Ton  parvient  de 
conféquence  en  conféquence,  jufqu'à  trouver  le  fyftême  de  la 

B  b  b  ij 


38o  (E    U    V    R    E    S 

Marquife  de  Belleforiere  établi  dans  un  article  qui  lui  efl  abfo- 
lument  étranger. 

Mais  chaque  conféqucnce  cft  aulTi  bizarre  l'une  que  l'autre; 
on  ne  diftingue  point  entre  les  propres  anciens  ôc  les  propres 
naiiTans  ;  loin  d'en  conclure  que  tous  les  propres  font  anciens  , 
on  pourroic  en  conclure  que  tous  les  propres  font  naiflans  ,  car 
le  Règlement  ne  s'explique  pas  plus  favorablement  pour  les  uns 
que  pour  les  autres  ;  on  verra  même  dans  la  fuite  qu'un  des  plus 
célèbres  Avocats  du  Parlement  de  Rouen  ,  dans  une  Caufc  qu'il 
avoic  en  (on  nom  ,  6c  qu'il  gagna  ,  tiroit  du  même  article  la 
con'équcnce  que  tous  les  propres  étoient  naiflans. 

Mais  fans  pouiïcr  les  choies  jufque-là  ,  il  eft  certain  que  l'ar- 
ticle 4(5  rejcttanr  toute  diftinclion  de  propres  en  anciens  &  nai(- 
fans  ,  ne  les  rend  ni  tous  anciens,  ni  tous  naifl^ans  ,  il  en  fait  des 
propres  fimplement  ;  &:  en  eflet ,  la  diftincbion  de  propres  anciens 
6c  naiflans  efl;  purement  chimérique ,  puifqu'il  n'y  a  pas  deux 
ordres  de  fuccéder  diflTérens  ;  c'eft  tout  ce  que  le  Règlement  de 
1666  a  voulu  dire. 

Mais ,  fuppofons  pour  un  moment ,  que  tous  les  propres  foienc 
anciens,  de  quelle  antiquité  peuvent-ils  être  ?  Ils  ne  feront  pas 
plus  anciens  que  l'Acquéreur  ,  ils  ne  feront  donc  jamais  que  de 
la  ligne  de  l'Acquéreur  ;  après  cela  ,  c'cfl:  un  pur  jeu  de  mots  de 
dire  qu'ils  ne  font  afl'cdlés  qu'à  une  feule  ligne  ;  car  fi  l'on  en- 
tend par  -  là  la  ligne  de  l'x4cquéreur  en  général ,  on  a  raifon  ; 
fi  on  entend  au  contraire  une  partie  de  la  ligne  de  l'Acqué- 
reur,  c'eft:-à  dire  ,  fes  parens  paternels  feuls  ,  qu'y  a-t-il  dans 
l'article  46  du  Règlement  qui  puifle  conduire  à  cette  manière 
de  pcnfer  î 
A  Paris  mê-        A  Paris,  on  ne  diftingue  point  les  propres  anciens  desnaifllins; 

diftiiSion  ^  ^^  "'y  ^  P^^  ""  ^^^^  article  de  la  Coutume  qui  fe  ferve  de  ces 
des  propres  cxpreflions ,  il  n'y  a  point  de  droits  difléren^  acquis  aux  héri- 
en  anciens  &    jj^j^-g  pQ^j-  \(j^  propres  ancicns  ôc  pour  les  propres  naifllms  :  ce- 

naillans.  ,^  *^S  ,  i*^,-  nji>A  ' 

pendant  on  ne  prétend  pas  que  la  ligne  paternelle  de  1  Acqué- 
reur ait  quelque  préférence  (ur  la  ligne  maternelle.  Pourquoi 
donc  le  même  principe  en  Normandie  y  produira- 1  il  des  efî'ets 
fi  contraires  ? 

Mais  Cl  c'étoit  un  propre  ancien  de  la  ligne  de  Longueil,  dit- 
on.  Madame  la  Maréchale  de  Villars  n'y  prétendroic  rien  :  donc 
elle  ne  vient  ici  qu'à  titre  de  propre  nailTiint ,  qualité  condami- 
née,  profcrite  par  le  Règlement  \  s'il  s'a.ntroic  d'un  propre  an- 
cien de  la  ligne  de  Longueil  5  Madame  la  Maréchale  de  Villars 
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n'y  prétcnJroit  rie  n  ,  non  pas  parce  que  ce  f(  roic  un  propre  an- 
cien ,  mais  parce  qu'elle  ne  leroit  pas  de  la  ligi:e  de  l'Acquéreur; 
cela  cil  il  vrai,  que  fi  le  propre  étoit  ancien  ,  &  qu'elle  hiU  de  la 
ligne  de  l'Acquéreur  ,  elle  n'héfitcroit  pas  à  le  demander  ;  par 
exemple,  (i  la  Terre  de  Longueil  avoir  pallé  non-feulcmcnt  au 
fils,  mais  encore  au  petit -fils  de  M.  le  Préfident  de  Maifons 
dernier  mort.  Madame  la  Maréchale  de  Villars  réclameroit  ce 
propre  quoiqu'ancicn  ;  ce  n'cfl  donc  pas  fur  la  qualité  de  propre 
naiiîant ,  cC  par  conféquent  l'article  ^6  du  Règlement  cil  ab- 
folumcnt  étranger  à  la  Caufe. 

L'Arrêt  de  Graverel  de  i<j55  ,  cft  le  fccond  préjugé  qu'on 
nousoppoie^  on  croit  l'avoir  déjà  fLiffifammcnt  combattu.  Ja- 
mais une  qutftion  de  retrait  n'influera  fur  l'ordre  légitime  de 
fuccéder  ;  des  circonllauces  particulières  peuvent  faire  écarter 
un  Rctrayant  peu  favorable  ;  jamais  d'un  pareil  préjugé  on  ne 
tirera  une  maxime  générale  pour  fixer  l'exclufion  des  parens 
maternels  de  l'Acquéreur  ;  ces  réflexions  fe  font  bien  fortifiées 
par  l'expédition  même  de  l'Arrêt  que  chacune  des  Parties  a  fait 
faire  dans  le  cours  de  la  plaidoirie;  on  y  remarque  ,  i".  qiie 
Beuzelin  ,  Vendeur  de  Hccamp  ,  lui  avoir  fait  aufli  une  donation 
qui  n'étoit  point  fujette  au  retrait ,  &  c'eft  pour  cela  que  Gra- 
verel concluoit ,  à  ce  que  ^fans  avoir  égard  à  la  donation  ,  la  cla- 
meur lui  jûi  adjugée.  Ce  n'étciiidonc  pas  une  pure  vente.  He- 
camp  fe  prétendoit  Donataire  ,  on  demandoit  la  nullité  de  la 
donation  ;  le  Parlement  de  Rouen,  en  déboutant  du  retrait ,  a 
jugé  fans  doute  que  la  donation  étoit  valable  :  ainfi  ,  cet  Arrêt 
ne  peut  jamais  avoir  aucun  rapport  à  la  capacité  de  retirer,  ëc 
encore  moins  de  fuccédcr  cie  la  part  d'un  parent  maternel  de 
l'Acquéreur.  On  remarque  en  frcond  lieu  ,  que  la  Généalogie 
de  Graverel  étoit  conteftée  ;  car  on  trouve  vifée  .dans  l'Arrêt 
ccïte  Généalogie ,  de  enfuite  ,  réponfe  dudii  Hccamp  à  icelle  ;  il 
pouvoir  donc  y  avoir  des  doutes  très- légitimes  fur  la  Généalo- 
gie. Quelle  indu6lion  après  cela  peut-on  tirer  de  l'Arrêt  ? 

Mais,  dit-on  ,  ce  ne  font  pas  là  les  moyens  expliqués  dans 
l'Arrêt ,  on  y  dit  uniquement  que  Graverel  étoit  parent  du  côté 
à.Qs  Potier,  comme  fi  un  extrait  de  moyens  en  quatre  lignes  pou- 
voir renfermer  tout  ce  quia  été  dit  dans  un  Procès;  il  faut  même 
obferver  que  les  moyens  rapportés  dans  l'Arrêt  ne  font  que  ceux 
qui  a  voient  été  propofés  au  Pcnteau-de-Mer  ,  &;  non  ceux  dont 
on  s'ell  fervi  au  Parlement  de  Rouen  ,  où  l'affaire  a  dû  être  trai- 
tée plus  à  fond  5  où  de  nouvelles  pièces  ont  été  produites  &:  en- 
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tf 'autres  la  Généalogie  ;  cet  Arrêt  ne  peut  donc  jamais  former l'c 
moindre  préjugé  ;  c'eft  une  erreur  de  Bafnage  de  l'avoir  préfenté 
comme  pouvant  influer  fur  la  matière  des  fucccffions  ,  &.  l'on 
verra  dans  un  moment  qu'au  Parlement  de  Rouen  cette  idée 
de  Bafnage  a  été  folemnelleraent  contredite  &  condamnée. 

Quant  à  l'Arrêx  de  1725  ,  iJcft  étonnant  que  1-e  Confeil  de  la 
Marquile  de  Beilcforiere  aie  hafardé  de  le  faire  paroître  ;  car  s'il 
y  a  un  pœjugé  capable  de  renverfer  fon  (ydême  ,  c'cft  fans  doute 
celui-là.  Le  Procès  étoit  entre  un  parent  maternel  du  défunt 
qui  réclamoit  un  propre  comme  héritier  légitime,  5c  un  Dona- 
taire du  Roi  qui  le  demandoit  à  titre  de  déshérence  ;  (\  on  en 
croit  la  Marquife  de  Beilcforiere  ,  le  parent  maternel  de  l'Ac- 
quéreur étoit  incapable  de  fuccéder,  c'étoit  une  qucftion  jugée 
par  l'Arrêt  de  Graverel,  le  fentiment  de  Bornage  y  étoit  con- 
forme, &;  la  Jurifprudence  étoit  fur  ce  point  fi  bien  a#ermie, 
que  perfonne  ne  pouvoit  fe  préfenter  au  Parlement  de  Rouen 
pour  la  contredire  ;  cependant  on  l'a  Fait,  &C  on  l'a  fait  même 
^vec  (iiccès  ,  puifque  l'affaire  ayant  été  rapportée  &  partagée ,  le 
Donataire  du  Roi  a  été  obligé  de  s'accommoder  avec  l'héritier 
idu  côté  maternel ,  .&  d'acquérir  fes  droits. 

Que  deviennent  après  cela  ces  idées  d'une  Jurifprudence  iî 
contante,  fi  uniforme  dont  on  a  parlé  ?  La  queftion  agitée  en 
1715 ,  a  été  partagée,  on  doute  donc  au  moins  en  Normandie  , 
JesJenximens  font  donc  au  moins  partagés;  il  n'en  faudroir  pas 
-davantage  pour  faire  tomber  le  moyen  tiré  de  la  Jurifprudence. 

Mais  ce  partaf^e  a  produit  une  tranfa(ftion  dans  laquelle  les 
liericicrs  maternels  ont  trouve  tout  1  avantage  qu  ils  poiivoient 
.efpérer  :  ainfi  ,  le  Donataire  du  Roi  s'cft  fait  jufticc  à  lui-même  5 
&c  le  dernier  ufagc  eft  contre  la  pxéxention  de  la  Marquife  de 
Beilcforiere. 

il  eft  vrai  qu'elle  prétend  au  contraire  avoir  un  grand  avan- 
-ïag£  dans  l'Arrêt  qui  eft  intervenu  fur  le  partage  ;  l'avis  favora- 
ble au  Donataire  du  Koi  a  prévalu  ,  &  a  confirmé  ,  dit -on  ,  la 
Jurifprudence  ébauchée  par  l'Arrêt  de  Graverel.  Mais  peut -on 
parler  de  ccx  Arrêt  que  l'on  a  fait  rendre  fins  Contradicteur  fept 
mois  après  que  les  Parties  a.voient  cranfigé  ?'Le  Donaraij"e  feul 
fur  le  champ  de  bataille  a  remporté  la  victoire.  Voilà  fans  doute 
im  triomphe  qui  mérite  bien  d'éclater;  mais  quand  on  n'a  pas  de 
moyens  à  piopofer  ,  on  eft  réduit  à  faire  ufage  de  tout,  c'cft  l'état 
mi  fe  trouve  la  Marquife  de  Beilcforiere. 

Tous  ces  préjugés  ne  peuvent  .êtjre  d'aucun  poids  dans  la  ba'- 
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lance,  le  Règlement  de  \66G  cft  abrolumcnc  étranger  à  notre 
queftion  ,  l'Arrêt  de  Gravercl  ne  juge  qu'un  retrait  iur  des  cir- 
Gonftances  particulières,  6c  le  partage  de  1715  laiOè  au  moins 
Ja  queftion  entière  ,  quand  la  tranfaction  qui  a  (uivi  ne  la  déci- 
deroic  pas  contre  la  Marquife  de  Bcllcforicic. 

Mais  Madame  la  Maréchale  de  Villars,n'cli:  pas  réduite  à  com- 
battre les  préjugés  qu'on  luioppofc,  elle  en  rapporte  de  fi  déci- 
ùh  en  fa  faveur ,  qu'elle  fe  flatte  qu'ils  vont  dilliper  ce  qui  pour- 
roit  refter  de  nua„es  fur  le  point  de  la  Jurifprudcnce. 

On  a  Héj.i  fait  voir  que  par  deux  Arrêts  rapportés  par  Daviron  , 
il  avoir  cce  jugé  que  les  propres  éroient  al!-c6i:és  à  la  ligne  pa- 
ternelle ô^  mdtcTncile  de  l'Acquéreur  indiftin6temenr.  On  a 
prétendu  faire  tomber  ces  Arrêts  en  difant  que  Daviron  avoit 
écrit  deux  cens  ans  avant- Bafn âge  ,  ôc  qu'on  ne  pouvoit  faire 
aucun  fond  iur  ks  Arrêts  qu'd  rapporte;  mais  on  s'eft  trompé 
en  cela  comme  en  beaucoup  d'autres  chofes.  Daviron  a  écrit 
depuis  la  dernière  réiormanon  de  la  Coutume  de  Normandie, 
qui  efl:  de  1 58  3  ,  ainfi  à  peine  a  -  c- il  écrit  quarante  ans  avanc 
Bafnage.  On  a  ajouté  que  le  premier  Arrêt  ne  fe  trouvoir  poinc 
dans  les  régi  (très  ,  &  que  le  fécond  n'étoit  point  daté  ;  ce  qui 
ne  mérite  pas  de  confidération  ,  car  le  premier  étant  de  1517, 
il  n'eft:  pas  extraordinaire  que  les  regiftres  d'un  tems  fî  éloigné 
manquent ,  ou  ne  foient  pas  fort  en  ordre  ;  oc  pour  le  fécond, 
outre  que  la  dare  efl:  indifl!^érente  pour  la  décifion  ,  c'efl:  que 
l'Auteur  nommant  la  Partie  pour  laquelle  il  efl:  intervenu  ,  fait 
fentir  que  c'étoit  un  Arrêt  connu  ,  comme  nous  citons  fouvenc 
TArrêt  àQS  Bureaux  &  autres  qui  font  fi  célèbres  ,  qu'on  ne  prend 
pas  la  peine  de  les  dater.  En  un  mot ,  ce  font  des  Arrêts  rap- 
portés par  un  Commentateur  de  la  Coutume,  on  ne  peut  les- 
connoître  que  par  cette  voie ,  la  Jurifprudence  ancienne  n'efl:-^ 
donc  pas  équivoque. 

La  nouvelle  y  efl  exa6lemenc  conforme  ;  on  a  levé  trois  Ar- 
rêts au  Parlement  de  Rouen  ,  qui  tous  trois  adjugent  des  pro- 
pres aux  parens  maternels  de  l'Acquéreur  comme  étant  les  hé- 
ritiers légitimes.. 

Le  premier  efl:  du  11  Février  i  (59  5,  le  tableau  de  la  Généalo'*- 
gje  rendra  la  déciflon  plus  fenfible. 
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Clément   Igon  avoir  époufé  Madeleine 

Le  CL  E  R  c. 

Ils  avoient  eu  deux  enfans  mâles. 


Jean   Igon,  Acquéreur 
auuQ  rente  de  1 25  liv. 


Jacques    Igon,   more 
avant  Jean  Igon  fon  frère. 


Madeleine    Igon, 
qui  comme  héritière  de  (oa 
oncle  ,  avoit  luccédé  à  la  rente 
de  I  2  5  1.  propre  en  fa  perfonne. 
Madeleine   Igon   étant  morte  fans  entans  ,   Madeleine  Le- 
CÎerc  ion  aycuîe  ,  mère  de  Jean  Igon  Acquéreur ,  pourfuivit  les 
débiteurs  de  la  rente  pour  s'en  taire  payer  ;  elle  fut  traverfée  par 
Robert   7'illaye  ,  qui  avoit  époufé   Marguerite  Igon  ,  lequel  , 
tant  pour  lui  que    pour  M  chei  Igon  ,  fils  de  François,  &L  Jac- 
ques Igon  fils  d'Hcdbor  ,  coulins  de  Madeleine  Igon  ,  préten- 
dirent qu'ils  dévoient  fuccéder  à  cette  rente  comme  propre  de  la 
ligne  des  Igon  ,  puifqu'elle  avoit  été  acquife    par  Jean  Igon  ; 
c'étoit  précifément  la  même  queftion  que  l'on  forme  aujourd'hui, 
queftion  entre  les  parens  paternels  &  maternels. 

L'affaire  portée  au  Bailliage  de  Rouen ,  les  premiers  Juges 
réduits  apparemment  par  le  fentiment  de  Bafnage  &  par  l'Ar- 
rêt de  Graverel  ma!  entendu  ,  adjugèrent  la  rente  aux  Igon  ;  mais 
fur  l'appel  porté  au  Parlement  de  Rouen  intervint  l'Arrêt  qui 
mit  l'apcUation  &  ce  dont  étoit  appel  au  néant  ;  émendant  &C 
corrigeant  adjugea  la  rente  dont  étoit  queilion  à  André  Leclerc, 
héritier  de  Madeleine  Leclerc  qui  avoit  commencé  le  Procès. 
Le  fécond  cft  du  30  Juin  1^99.  En  voici  l'efpece. 


.y- 


Catherine  Renouart  , 
mariée  au  fieur  Leftendarc 


Leur  fils.  Le  fieur  Lesten- 
PART  eut  une  fiile. 


Sœurs.        Marguerite   Ehnouart 

avoir  époufé  le  fieur  Parnuit. 
Us  eurent  un  fils. 

Jean  Parnault  qui  fit  des 
Acquifiri>  ns  en  Normandie  , 
&;  eut  un  fils. 


! 


Marie  Lestendart, 
mance  à  M^  Philippe  Néel , 
célèbre  Avocat  au   Parlement 

de  Rouen, 


Charles  P  a  r  n  u  i  t  qui 
fur  fon  héritier  ,  &  en  qui  les 
acqucrs  de  fon  père  devinrent 
propres. 

Après 


D  £     M.     C  OC  H  I  N.  385 

Après  la  more  de  Charles  Parnuic  fans  cnfans,  M^.  Nccl  du 
chef  de  fa  femme  ,  fe  prelenta  pour  fucccder  aux  propres  acquis 
par  Jeaa  Parnuic,  donc  la  Dame  Nccl  écoic  parcncc,  comme 
pecire-niece  de  Marguerice  Rcnouart  fa  mère  :  ainfi  ,  la  Dame 
Neel  n'écoic  que  parente  macernelle  de  l'Acquéreur. 

D'un  autre  côté  ,  des  DemoifcUes  Fouet  qui  fe  prétendoient 
parentes  paternelles  de  Jean  Parnuit,  reclamoicntaufTi  les  mêmes 
biens;  mais  le  fîeur  Neel  contefla  leur  Généalogie,  ce  qui  fit  la 
matière  d'une  Infiance  appointée  au  Bailliage  de  Rouen. 

Le  Comte  de  Clere,  Seigneur  dominant  des  héritages  con- 
tentieux, crut  qu'il  n'avoir  qu'à  fe  préfcnter  pour  exclure  les 
deux  prétendans.  D'un  côté  ,  difoit  il,  la  Dame  Neel  n'efl  que 
parente  maternelle  de  l'Acquéreur,  elle  efl  inhabile  à  fucceder; 
de  l'autre,  les  Demoifelles  Fouet  n'établifTent  point  leur  Généa- 
logie: ainfi,  à  titre  de  déshérence  les  biens  me  font  dévolus. 
Dans  cet  efprit,  il  donna  fa  Requête  d'intervention  au  Bailliage 
de  Rouen;  mais  par  Sentence  contradi6toire  de  ce  Bailliage,  du 
30  Juillet  1^98  ,  il  en  fut  débouté. 

Appel  au  Parlement  de  Rouen ,  où  le  Comte  de  Clere  foutint 
le  même  fyftême  ;  &  foutenant  que  les  parens  maternels  de 
l'Acquéreur  ne  ppuvoienc  fucceder ,  il  prétendit  que  la  Dame 
Neel  écoit  néceffaireipent  exclufe  ;  que  fur  ce  fondement  il  n'y 
avoit  que  lui  feul  qui  put  contefter  la  Généalogie  des  Demoi- 
felles Fouet;  il  conclut  en  conféquence,  à  ce  qu'il  fut  dèclari 
Partie  compétente  pour  contejler  la  Généalogie  des  Demoifelles 
Fouet ,  &  lui  adjuger  les  héritages  ,  à  lexclufion  du  fleur  NeeL 

Les  Demoifelles  Fouet  n'avoient  point  d'intérêt  dans  cette 
contcflation;  il  leur  étoit  indifFérenc  que  leur  Généalogie  fut 
conteflée  ou  par  l'un  ou  par  l'autre.  Ai"^?  la  conteflation  fe 
réduifît  entre  le  parent  maternel  de  l'Acquéreur  &  le  Seigneur 
dominant ,  pour  favoir  lequel  feroic  préféré. 

Me.  Neel  le  jeune  plaida  pour  M^.  Philippe  Neel ,  &  dit:  La 
queflion  efl  de  favoir  qui  doit  fucceder  au  propre  paternel  de  Charles 
rarnuit  ;  V Intimé ,  à  caufe  defon  époufe ,  petite-fille  de  Catherine 
Renouan  &  à  fa  repréfentation  ,  le  pojfede  à  droit  fuccefpf,  parce 
que  Marguerite  Renouart  fœur  de  ladite  Catherine ,  étoit  mère  de 
Jean  Parnuit ,  père  dudit  Charles  ^  duquel  par  conféquent  ladite 
Dame  Neel  efl  coufine  paternelle ,  parce  quelle  lui  efl  parente  du 
coté  defon  père  ,  à  caufe  de  layeule  paternelle  dudit  Charles  ^  &  que 
pour  diflinguer  les  paternels  des  maternels  ,  il  ne  faut  pas  remonter 
plus  haut  qu  au  père  &  à  la  mère  du  défunt  ;  &  on  ne  peut ,  félon  tous 
Tome  III,  C  c  c 
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les  Auteurs  ^  interpréter  autrement  l'art.  245  de  la  Coutume.  Quoi- 
que Bafnagefoit  tombé  dans  l'erreur  de  croire  que  tous  les  parens  de 
par  les  femmes  dûjfent  être  réputés  maternels  ^furpris  apparemment 
par  V  Arrêt  de  Graverel  ^  rendu  au  fujet  d'une  clameur.^  en  faveur  du 
Jieur  Hecamp  ^  qui  étoit  Acquéreur  par  un  premier  contrat ,  &  Dona- 
taire par  un  fécond  d'une  clameur  conventionnelle  :  Ainfi  le  défunt 
&  la  femme  de  l'Intimé  font  confanguins  ;  elle  auroit  fuccedé  aux 
acquêts  de  Jean  Parnuit  _,  s'il  étoit  décédé  fans  enfans  ;  &  quoique 
la  Coutume  ait  fait  ces  acquêts  propres ,  elle  na  pas  eu  l'intention 
d'anéantir  le  droit  acquis  par  lefang ,  &  d'exclure  l'Intimé ,  lequel 
au  contraire ,  par  Van.  46  du  Règlement  de  1666  ,  qui  n'admet  point 
de  diflinclion  entre  les  propres  anciens  &  naijfans  ,  efl  habile  àfuc- 
céder  à  tous  les  biens  qui  compofoient  le  propre  paternel  de  Charles 
Parnuit  ;  pourquoi  ^  n'y  ayant  ni  extinction  de  ligne ,  ni  lieu  à  la 
déshérence ,  il  conclut  à  ce  que  V appellation  du  Comte  de  Clere  foit 
mife  au  néant ,  avec  dépens. 

Non  feulement  on  agitoit  alors  la  même  queftion  dont  il 
s'agit  aujourd'hui  ;  mais  on  voit  que  les  mêmes  préjugés  étoient 
cités  ôc  combattus.  L'Arrêt  de  Graverel ,  le  fentiment  de  Baf- 
nage ,  J  article  46  du  Règlement  de  \666.  Pour  l'Arrêt  de 
Graverel  ,  on  fait  voir  qu'il  n^avoit  jugé  qu'une  queftion  parti- 
culière,  s'agiffant  d'une  donation  non  fujette  à  retrait;  il  n'y 
avoit  alors  que  quarante-quatre  ans  que  cet  Arrêt  avoit  été  ren- 
du; il  pouvoit  y  avoir  des  perfonncs  vivantes  à  qui  les  cir- 
conftances  en  fuffent  connues,  aulîî-bien  que  les  motifs  fur 
lefquels  il  étoit  fondé.  Pour  le  fentiment  de  Bafnage  ,  on  fou- 
tient  avec  confi  ince  que  c'cft  une  erreur  qu'il  faut  condamner. 
Enfin,  pour  l'art.  46  du  Règlement,  M^.  Philippe  Neel  le  rc- 
torquoit  contre  le  Comte  de  Clere. 

C'eft  fur  ces  moyens  qu'intervint  l'A rrêc  du  30  Janvier  i<^99, 
par  lequel ,  la  Cour ,  fans  préjudice  du  droit  dejdits  Neel  &  Fouet  , 
fur  quoi  ils  procéderont  au  Bailliage  de  Rouen  ,  a  mis  &  met  l'appel- 
lation au  néant  ^  a  ordonne  &  ordonne  que  ce  dont  efl  appel  ^Jortira 
fon  plein  &  entier  effet ,  &  a  condamné  &   condamne  ledit  Martel 
(  c'eft  le  Comte  de  Clere  )  en  l'amende  de  i  2  liv.  &  aux  dépens. 
'"  Ainfi  il  eft  diferrcment  jugé  que  le  Seigneur  eft  exclus   de   Ja 
fucceiîion  d'un  propre,  pourvu  qu'il  fe  trouve  un  parent  du  dé- 
funt du  côté  de  la    mère  de   l'Acquéreur.  Ce  n'eft  pas  par  les 
Demoifelles  Fouet  que  le  Comte  de  Clere  a  été  exclus,  puifque 
leur  parenté   étoit   conteftéc;  mais  par  la  Dame  '^(tt\  dont  la 
parenté  étoit  certaine  ,  comme  petite-niece  de  la  mcre  de  l'Ac- 
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qucrOLir.  On  ne  voit  pas  cju'il  y  aie  jamais  eu  de  décifion  plus 
ciairc,  plus  précifc  6c  plus  propre  à  confondre  le  fyftême  de  la 
Marquiic  de  Bclleforiere. 

Entin,  dans  un  troifieme  Arrêt  du  13  Mars  1722.5  on  trouve 
encore  que  des  biens  acquis  par  Robert  le  Marquant,  Sieur  de 
RombifTon  ,  6c  aufquels  Guillaume-Barthélémy  Varangue  fon 
frère  utérin  avoit  fuccedé  ,  furent  adjugés  aux  nièces  de  la  mère 
du  fieur  de  Rombiffon  Acquéreur. 

Après  cela  ,  peut-on  douter  que  s'il  falloit  fe  déterminer  par 
la  Jurifprudence  feule  ,  elle  ne  fût  favorable  à  Madame  la  Ma- 
réchale de  Villars  î  Que  l'on  mette  dans  la  balance,  d'un  côté  , 
deux  Arrêts  rapportés  par  Daviron  ,  Ôc  les  trois  Arrêts  que  l'on 
vient  de  rapporter  ;  6c  de  l'autre  ,  deux  Arrêts  ,  l'un  intervenu 
dans  une  matière  de  retrait  mêlé  de  circonftances  ,  l'autre  qui 
n'a  produit  qu'un  partage  d'opinions,  tant  qu'il  y  a  eu  delà 
contradiction  ,  il  n'y  a  perfonne  qui  ne  reconnoifle  que  tout  efl 
pour  Madame  la  Maréchale  de  Villars  ,  auffi-bien  dans  les  pré- 
jugés que  dans  les  principes. 

Dans  ces  circonftances,  eft-il  bien  difficile  de  prendre  fon. 
parti?  Les  textes  de  la  Coutume  de  Normandie  font  connus. 
Coutume  de  côté  &  ligne,  fuivant  la  difpofition  littérale  de 
l'article  513;  Coutume  qui  défère  les  propres  aux  parens  de 
l'Acquéreur,  fans  exclufion  d'aucun  de  ceux  qui  lui  appartien- 
nent ;  Coutume  qui  admet ,  &:  qui  fuit  la  règle  patcrna  paternis^ 
dans  toute  fon  étendue. 

On  a  voulu  faire  entrevoir  un  efprit  contraire  dans  la  Coutume 
de  Normandie  ;  mais  outre  qu'on  ne  peut  attribuer  à  une  Loi  un 
efprit  contraire  à  fes  difpofitions,  c'eft  qu'il  n'y  a  rien  dans  le 
génie  de  la  Coutume  qui  puifle  favorifer  le  fyftême  de  la  Mar- 
quife  de  Bclleforiere. 

La  Coutume  donne  certains  avantages  aux  mâles;  mais  ils  fe 
réduifent  à  la  fimple  préférence  fur  les  femelles  en  parité  de  dé- 
gré;  ôc  d'ailleurs,  la  ligne  paternelle  n'a  rien  de  commun  avec 
les  avantages  dont  les  mâles  peuvent  jouir;  ce  font  des  objets 
abfolument  étrangers. 

Par  rapport  à  la  Jurifprudence  ,  rien  ne  manque  aux  éclaircif- 
femens  que  la  Cour  pourroit  defirer;  on  parcourroit  tous  les  re- 
giftres  du  Parlement  de  Rouen  ,  on  confulteroit  tous  les  Jurif- 
confultes  de  la  Province ,  fans  pouvoir  en  tirer  d'autres  lumières 
que  celles  qu'on  lui  a  fournies  par  les  Arrêts  rapportés  de  parc 
6c  d'autre. 

Ceci) 
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On  a  vu  Daviron  depuis  la  réformarion  de  la  Coutume,  pu- 
blier le  concours  de  la  ligne  paternelle  6c  maternelle  de  l'Ac- 
quercur,  &  loiuenir  Ton  Icntiment  par  l'autorité  de  deux  Ar- 


A 

recs. 


Bafnage  venu  depuis,  a  entrepris  d'établir  une  dodlrine  con- 
traire, fur  le  préjugé  d'un  Arrêt  qu'il  n'a  point  entendu  ;  mais 
fon  fentimenta  été  condamné  comme  une  erreur  par  les  Arrêts 
qui  font  intervenus  depuis. 

En  cfFet,  la  queftiori  renouvcllée  en  1^95  ,  16^^  &:  1722  ,  a 
été  jugée  en  faveur  des  parens  maternels  de  l'Acquéreur  ;  elle  a 
été  partagée  en  1724  ,  ce  qui  a  donné  lieu  à  une  tranfa£tion  par 
laquelle  les  parens  maternels  ont  obtenu  ce  qu'ils  demandoienr. 
Si  depuis  on  a  fait  rendre  un  Arrêt  fans  Contradicfleur  ,  c'cft 
un  Jugement  inutile,  &:  par  conféquent  fans  force  &  fans  au- 
tor'té. 

Voilà  le  progrès  &  le  terme  de  la  Jurifprudence.  Tout  fe 
réunit  donc  en  faveur  de  Madame  la  Maréchale  de  Villars  ;  le 
Droit  commun  ,  les  textes  de  la  Coutume  de  Normandie  ,  fon 
efprit  &  la  Jurifprudence  de  la  Province. 

Doit  on  être  furpris  de  ce  concours  de  tant  d'autorités,  quand 
le  fyftême  contraire  bleflela  raifon  ôc  l'humanité  même  ?  Toutes 
les  familles  dépouillées  par  le  fifc,  la  propre  fœur  de  l'Acqué- 
reur fa  fœur  utérine,  reprefentée  comme  inhabile  à  fucceder , 
le  Seigneur  dominant  pouvant  l'exclure  ;  ces  idées  doivent  ré- 
volter tout  le  monde ,  &c  cependant  on  ne  peut  condamner  Ma- 
dame la  Maréchale  de  Villars  fans  les  admettre. 
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LXXII.  PROCÈS  AUX  ENQUESTES. 

POUR  Madame  d'Argenlieu. 

CONTRE  Mejfieurs  Tuonfes  frères. 

QUESTION. 

De  trois  enfans  légataires  ^  quand  P un  répudie  fon 
legs ^  &  fe  tient  aux  quatre  quints  des  propres, 
celui  qui  nejl  que  légataire  particulier  y  fait-il 
part  ? 

MONSIEUR  Titon  a  follicité  l'inrerruption  du  rapport 
pour  avoir  le  tems  de  faire  éclore  un  grand  ouvrage  en 
forme  de  Confultation  ,  dans  lequel  il  met  toute  fa  refTource. 

On  fe  propofe  d'en  parcourir  les  principaux  objets,  pour 
faire  fentir  combien  on  y  a  hazardé  de  principes  contraires  à 
la  Loi  fondamentale  de  la  Coutume  de  Paris  fur  la  queftion  qui 
fe  préfente. 

Rappelions  en  deux  mots  les  fondemens  folides  de  la  demande 
de  Madame  d'Argenlieu.  Le  fieur  Titon  fon  père  par  fon  tefta- 
mentfait  un  legs  particulier  au  fieur  de  Villegenou  fon  fils  aîné; 
il  lui  fait  pareillement  à  elle  un  legs  particulier,  &c  nomme  le 
iieur  de  Coigny  fon  légataire  univerfel. 

Les  fieurs  de  Villegenou  &  de  Coigny  ont  accepté  les  legs 
qui  leur  ont  été  faits;  pour  elle  ,  elle  a  renoncé  au  fien  ,  6c  s'eft 
portée  héritière  de  fon  père  ;  il  feroit  étrange  qu'on  lui  en  con- 
certât le  droit. 

Si  elle  eft  feule  héritière ,  &  quelle  n'hait  affaire  qu'à  des  léga- 
taires ,  voyons  quel  eft  fon  droit  ;  il  eft  écrit  dans  l'art.  195  de 
la  Coutume.  Si  r héritier  fe  veut  contenter  de  prendre  les  quatre 
quints  des  propres  &  abandonner  les  meubles  y  acquêts  &  conquêts 
immeubles  avec  le  quint  defdits  propres  à  tous  les  légataires  _,  faire 
le  peut  5  en  quoi  faifant  il  demeurera  faifi  des  quatre  quints  ,  Ù 
lefdits  légataires  prendront  le  furplus. 


300  (IS     U     V     R     E     S 

Voilà  un  texte  bien  clair  &c  bien  précis  ,  l'héritier  qui  veut 
avoir  les  quatre  quints  ôc  abandonner  le  furplns  aux  légataires 
eft  fondé  fur  le  texte  même  de  la  Coutume  ,  &  ce  texte  eft 
fondé  fur  un  autre  qui  n'eft  pas  moins  décifif ,  c'eft  l'art.  292  qui 
nous  apprend,  que  toutes perfonnes peuvent difpojer par teftament  & 
ordonnaîice  de  dernière  volonté ,  de  tous  leurs  biens,  meubles ,  acquêts^ 
&  conquêts  immeubles  &  de  la  cinquième  partie  de  tous  leurs  propres 
héritages ,  &  non  plus  avant  ;  ainfi  les  Teftateurs  ne  pouvant  dif- 
pofer  que  du  quint  des  propres,  il  n'eft  pas  extraordinaire  que 
l'héritier  puitîe  retenir  les  quatre  autres  quints  ,  puifque  ce  font 
des  portions  non  difponibles  ;  ces  deux  articles  fe  foutiennenc 
mutuellement,  &  fuffifent  fans  commentaire  pour  établir  le  droit 
de  Madame  d'Ar[rcnlieu. 

Dans  une  Caufe  qui  Ce  préfenteroit  entre  des  Parties  ordi- 
naires, il  n'y  auroit  perfonne  qui  ofat  combattre  des  principes  fi 
{impies  ôc  d'une  application  fi  naturelle,  c'eft  la  route  que  l'on 
fuit  dans  toutes  les  fucceiîions  ^  &  l'ufage  eft  fî  univerfel  ^  que 
l'on  n'imagineroitpas  même  qu'il  y  eût  quelque  prétexte  de  s'en 
écarter. 

Mais  le  fîeur  de  Coigny  foutenu  de  la  jufte  confidération  qui 
eft  due  à  M.  Titon ,  a  prétendu  le  premier  que  ces  règles  n'é- 
roient  pas  faites  pour  lui,  il  a  cru  pouvoir  forcer  les  obftacles  les 
plus  infurmontâbles;  quels  efforts  d'efprit  pour  détourner  les 
voyes  les  plus  droites  &  les  plus  naturelles  ?  L'imagination  a 
parcouru  de  vaftes  carrières  ,  mais  la  vérité  fimple  va  bien-tôt 
les  ramener  l'un  &  l'autre  à  l'objet  qu'ils  ont  perdu  de  vue,  ôc 
qui  feul  mérite  cependant  de  fixer  les  regards  de  la  Juftice,  ôC 
de  ceux  qui  veulent  fe  renfermer  dans  ces  règles. 

On  a  prétendu  confiderer  la  Caufe  fous  cinq  ou  fix  points 
de  vûedifferens,  c'en  eft  beaucoup  trop,  pour  une  feule  quef- 
tion  il  n'y  a  qu'un  feul  point  de  vue  qui  découvre  l'objet  fous 
fa  véritable  face ,  tous  les  autres  ne  font  que  le  défigurer  ,  6c 
ne  préfentent  que  des  illufions. 

Premier  point  de  vue.  C'eft  ici  un  teftament  inter  liberos  que 
notre  jurifprudence  Françoife  protège  ,  autant  que  le  Droit  Ro- 
main, enforte  que  parmi  nous  un  père  peut  difpofer  entre  fes 
enfansde  fes  propres  mêmes,  félon  Ricard  des  Donations  ,  part. 
I,  n.  1653.  Le  Tcftareur  a  voulu  que  ceux  qui  contrediroient 
fuffent  réduits  à  leur  légitime  ,  c'eft  donc  le  feul  parti  que  puiffe 
prendre  Madame  d'Argenlieu  ;  enfin  les  legs  font  faits  pour 
remplir  les  droits  des  enfans  dans  la  fucceffion  ,  ainfi  l'accepta- 
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tion  du  legs  particulier  par  un  des  cnfans  ,  emporte  la  Kanf- 
million  de  Ion  dioic  dans  la  fucccilion  au  légataire  univcrfel  , 
de  même  qu'une  tille  qui  renonce  en  faveur  de  Ton  aîné  moyen- 
nant la  dot  qu'on  lui  conftituc  ,  tranfmct  fa  part  à  Ton  frère; 
d'où  l'on  conclut  que  le  iicur  de  Villegcnou  ayant  îiccepté  Ton 
lees ,  le  léfr. taire  univerfel  entre  dans  tous  les  droits  qu'il  au- 
roit  comme  héritier,  6c  par  coniequent  peut  retenir  la  moitié 
des  quat  e  quints  des  propres. 

Il  faut  écarter  d'abord  la  fîvveur  des  teftamens  inter  liberos ^\\  Riponfe. 
s'en  faut  bien ,  comme  on  le  fuppofc  ,  qu'ils  ayent  dans  le  Droit 
François  la  même  autorité  que  dansle  Droit  Romain.  Parmilcs 
Romains  le  pouvoir  des  Teftareurs  étoit  fans  bornes  ,  &;  n'étoit 
gêné  à  l'égard  des  enfans  que  pour  la  légitime  feulement  ;  ainfî 
tout  ce  qui  ne  touchoit  point  à  la  légitime  étoit  facré  ,  furtouc 
de  la  part  des  pères,  enforte  qu'un  teftament  même  informe, 
même  imparfait  devoit  être  exécuté,  pourvu  qu'on  y  reconnue 
la  volonté  du  père;  il  n'en  eft  pas  de  même  parmi  nous  ,  le  tef- 
tament d'un  père  entre  fes  enfans,  qui  ne  ieroir  pas  revêtu  de 
toutes  les  formes  prefcritcs  par  la  Loi  ,  ne  feroit  d'aucune  confi- 
deration.  S'il  étoit  olographe ,  ôc  qu'il  y  en  eut  une  feule  ligne  qui 
ne  fût  pas  de  la  main  du  père,  on  n'y  auroit  aucun  égard  ,  c^ 
ainfi  des  autres  folemnités  marquées  dans  nos  Coutumes.  D'ail- 
leurs la  diftinction  des  propres  inconnue  dans  le  Droit  Romain 
ne  2,tnQ  pas  moins  les  pcrcs  parmi  nous  que  les  Teftateurs  ,  en- 
force  qu'ils  ne  peuvent  difpofer  au  préjudice  d'un  ou  de  plufieurs 
enfans  au  de-là  des  meubles  &:  acquêts,  &  du  quint  des  propres, 
la  Coutume  n'admet  point  de  diftindtion  à  cet  égard. 

Il  eft  vrai  que  parmi  nous  on   favorife   les  partaizes  que  les       r         j 
pères  ont  raits  entre  leurs  cnrans  ,  loit  par  des  tettamens,  loit  par    parcages   an- 
des  a(J}:es  entre-vifs;  mais  cette  faveur  ne  fe  tire  pas  de  la  liberté    ^'"P"- 
que  le  père  a  de  tefter  entre  fes  enfans  ,  mais  de  l'égalité  qu'il  a 
voulu  établir  entr'eux ,  ôc  qu'il  a  conlervée;  enforte  que  c'cft 
moins  à  l'autorité  du  père  ,  que  l'on  défère  en  ce  cas  ,  qu'à  la 
juftice  oc  à  l'égalité  du  partage  qu'il  a  didté.  Il  faut  donc  en  ce 
cas  examiner  ce  que  le  père  a  voulu  faire  ,  Se  ce  qu'il  a  fait. 

Quand  un  père  fe  propofe  de  faire  un  partage  dans  cet  efpric 
de  juftice  que  la  Loi  lui  attribue  ,  il  faut  qu'il  traite  fes  enfans  les 
uns  comme  les  autres  ;  que  les  reconnoifTant  tous  pour  être  éga- 
lement fes  héritiers  ,  ou  les  faifant  tous  éiraleraent  fes  lép-a- 
taires  ,  il  ne  faffe  que  leur  alîigner  les  parts  qui  doivent  leur 
revenir  à  chacun  dans  ces  qualités  communes  6i  égales,  alors 
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qu'il  donne  à  l'un  plus  que  1-  quinc  des  propres,  parce  qu'il  dé- 
dommage les  autres  fur  les  acquêts,  il  ne  faic  en  cela  ,  que  ce 
que  les  enfans  auroienc  pu  faire  eux-mêmes  dans  un  partage  à 
l'amiable. 

Mais  qu'il  ne  donne  que  des  legs  particuliers  aux  uns,  & 
qu'il  fafTe  l'autre  légataire  univerfel,  c'eft  établir  entr'eux  une 
différence  de  droit  àc  de  qualité  qui  ne  peut  plus  fourenir  l'idée 
d'un  partage,  le  partage  {uppofe  un  droit  égal  &  commun ,  c'eft 
ce  droit  folidaire  que  l'on  divife  par  le  partage;  mais  d'établir 
entr'eux  des  droits  oppofés ,  6c  entièrement  diftin6ts  ,  c'eft  écar- 
ter jufqu'à  la  caufe,  jufqu'au  fondement  du  partage  ,  loin  d'en 
faire  un  qui  doive  fubfiiter  à  ce  titre. 

Quand  même  le  père  donneroit  autant  aux  enfans  légataires 
particuliers  ,  que  ce  qu'ils  auroient  pu  avoir  al^  intejlat ,  ce  n'eft 
plus  un  partage  ,  parce  qu'il  fufEt  qu'il  ait  revêtu  un  d'entr'eux 
d'un  titre  univerfel ,  pour  qu'on  ne  puiiTe  plus  les  regarder  com- 
me traités  également;  ce  titre  univerfel  peut  produire  des  ac- 
tions qui  ne  font  pas  encore  connues,  mais  qui  dans  la  fuite 
lui  procureroient  des  avantages  infinis  ,  aufquels  les  autres  hq 
pourroient  prendre  aucune  part  ;  il  n'y  a  donc  point ,  il  ne  peuç 
point  y  avoir  de  partage  en  ce  cas. 

Audi  tous  les  Auteurs  qui  ont  parlé  du  partage  fait  par  le  père 
de  fon  vivant ,  fuppofent-ils  qu'il  a  commencé  par  reconnoître 
dans  fes  enfans  le  même  droit ,  la  même  qualité ,  les  mêmes  ac- 
tions ,  6c  que  faifant  la  fonction  d'un  Arbitre  au/îî  fage  que 
plein  de  tendrelTe,  il  ne  fait  que  diftribuer  ce  droit  folidaire  en 
parts  égales  ;  ainfi  Ricard  ciré  pour  M.  Titon,  commence  par 
établir  que  ^fi  le  père  par  quelque  prédileUion  ,  avantage  les  uns  au 
préjudice  des  autres ,  contre  Us  difpojîtions  des  Coutumes ,  tant  s'en  faut 
que  nous  nous  portions  à  favorifer  leurs  volontés  en  fuppléant  j 
comme  faifoient  les  Romains  ,  les  formalités  qui  font  néceffaires  pour 
rendre  valables  les  difpofuions  de  cette  qualité  ,  que  nous  les  réputon$ 
odieufes  ^  comme  faites  dans  l'oubli  de  V  affeciion  paternelle^  il  ajoute: 
mais  lorfquilfe  voit  quun  père  ,  par  une  bonté  tout-à-f  ait  paternelle^ 
a  voulu  prévenir  les  difficultés  qui  pourroient  fe  trouver  dans  la  divi" 
fîon  de  fes  biens ,  &  que  pour  nourrir  la  paix  &  U amitié  entreux ,  // 
a  difpofé  de  fes  biens  également  entreux  y  pour  lors  la  Juflice  embraffe 
fes  deffeins  _,  &  n  écoute  point  facilement  la  plainte  de  ceux  qui ,  pour 
un  léger  intérêt ,  tâchent  de  renverfer  les  jufles  volontés  de  leur  père  , 
fous  prétexte  d'un  défaut  de  formalité  y  ou  par  laconfidération  de  ce 

que 
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rtrze  la  qualité  des  biens  ne  lui  permeitoit  pas  d'en  difpofcr  par  l'aclc 
dont  il  s'agit  ;  comme  Ji  par  exemple  il  a  dtfpojé  dejes  propres  par 
tejlament ,  ou  fait  un  partage  par  un  contrat  entre-vijs  ^  fans  tradi^ 
non  &  fans  formalité  ;  la  Cour  en  cette  occafon  confdere  ce  qui  a 
hé  fait  par  un  père  entre  fes  enjans  ^  comme  un  jujte  jugement  que 
l'équité ,  &  non  pas  la  rigueur  de  la  Jujlice  ,  lui  j ait  confirmer. 

Il  faut  donc  deux  chofcs  pour  autorifcr  un  pareil  partage. 
Prcmieremcnc,  que  le  père  aie  voulu  faire  un  partage  égal  ;  qu'il 
ait  confidëré  fes  enfans  avec  la  même  faveur,  fans  écablir  entre 
eux  de  diftindtion  ni  de  préférence;  mais  cela  fe  peut-il  dire 
d'un  père  ,  qui ,  par  fon  teftament,  fait  l'un  légataire  univerfel, 
&;  les  autres  légataires  particuliers;  en  cela  même  il  ne  les  con- 
fidere  plus  également,  en  cela  même  il  ne  veut  point  faire  de 
partage  égal  ,  &:  par  conféquent  fa  difpofition  n'ayant  rien  de 
favorabk,  efl;  foumife  au  retranchement  établi  par  les  Loix  6C 
par  les  Coutumes. 

2°.  Il  ne  fuffiroit  pas  même  que  le  père  eût  voulu  les  traiter  éga- 
lement ,  il  faut  encore  qu'il  leur  ait  donné  en  effet  un  partage 
égal;  on  fait  bien  que  de  très  -  légères  inégalités  que  le  père 
n'aura  pas  apperçues ,  ou  qu'il  a  cru  devoir  néoliaer,  ne  fuffi- 

^  '^^        ^  r       ^  •  ^    j   r  Légères  iné- 

roient  pas  pour  renverler  un  partage;  mais  quand  lur  une  part  ^^uf^snei-en- 
qui  doit  être  de  350000  liv.  il  n'en  donnera  que  155000  liv.  ce  verfemunpar- 
ne  fera  plus  là  une  legei'e  inégalité  qui  doive  être  rejectée.  "S^  anticipé. 

Suivant  cts  principes,  il  faut  donc  écarter  de  cette  Caufe, 
non-feulement  la  faveur  d'un  teftament  entre  enfans ,  mais 
même  l'idée  d'un  partage  ;  le  père  n'a  pas  voulu  traiter  également 
fes  enfans,  puifqu'il  a  fait  les  uns  légataires  particuliers,  &  l'au- 
ti'e  légataire  univerfel;  ce  qui  eft  une  marque  lenfible  de  prédi- 
lection; il  ne  les  a  pas  aulîi  partagés  également,  puifqu'il  ne 
donne  que  255000  liv.  à  celle  qui  devoit  avoir  350000  liv. 

Que  devoit  faire  le  (leur  Ticon  ,  fi ,  en  père  tendre,  &  qui  ne 
cherchoir  qu'à  entretenir  la  paix  entre  fes  enfans,  il  s'écoit  pro- 
pofé  de  faire  un  fimple  partage?  J'ai  trois  enfans,  auroit-il  dit, 
ma  fucceffion  monte  à  1 1 00000  liv.  [a)  ce  qui  eft  pour  chacun 
des  puînés  350000  liv.  Le  fîeur  de  Villegenou  aura  tels  &  tels 
effets,  montans  à-peu-près  à  400000  liv.  à  caufe  de  (on  droit 
d'aineiïè.  Madame  d'Argenlieu,  tels  6c  tels,  ôc  M.  de  Coigny 
tels  &  tels  :  voilà  ce  que  l'on  appelle  un  partage. 

Que  tous  les  propres  fe  fuffent  trouvés  dans  un  lot,  ce  n'aa- 

(,<j)  C'efl:  l'idée  que  le  iîeur  Ticon  avoir  de  Ton  bien,  où  il  conrpre.ioit  celui  de  -ie 
femme. 
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roit  pas  été  une  raifon  pour  y  donner  atteinte;  qu'un  des  lots 
fe  fût  trouvé  un  peu  plus  foible,  &: l'autre  un  peu  plus  fort,  ce 
n'éroit  pas  encore  un  fujct  de  plaintes  légitimes.  Mais  que  le 
père,  en  prenant  une  route  toute  différente,  ait  dit:  Je  legueàmon 
fils  de  Villegenou  ,  &  à  ma  fille  d'Argenlieu  ,  à  chacun  155000 
liv.  &  je  fais  le  fieur  de  Coigny  mon  légataire  univerfel  ;  ce  n'eft 
ni  partager,  ni  vouloir  partager  ;  &  par  conféquent  toute  la  fa- 
veur que  l'on  veut  attacher  à  cette  idée  de  partage  s'évanouit. 

Mais,  dit-on,  le  fieur  Tiron  a  vouhi  que  ceux  de  Tes  enfans 
qui  contrediroient  Ton  teftament,  fulTcnt  réduits  à  leur  légitime. 
Madame  d'Argenlieu  a  plus  que  la  fienne;  elle  ne  peut  donc 
rien  prétendre.  Que  fignifie  une  pareille  objection  ?  Madame 
d'Argenlieu  demande  jes  quatre  quints  des  propres  dont  fon 
père  n'a  pu  la  priver;  ainfi  quelque  dilpofition  qu'il  y  ait  dans 
le  teftament,  fon  droit  eft  toujours  le  même  ,  parce  qu'elle  ne 
le  tient  pas  de  fon  père,  mais  de  la  Coutume. 

Enfin,  dit-on,  le  légataire  univerfel,  qui  étoit  aufli  héritier 
préfomptif ,  ne  peut  pas  retenir  dans  fon  legs  univerfel  la  parc 
qu'il  auroit  eue  dans  le  propre  comme  héritier  ;  l'incompatibi- 
lité des  qualités  d'héritier  &  de  légataire  ne  lui  permet  pas  de 
le  foutenir  ;  mais  pour  un  des  légataires  particuliers  qui  ne  prend 
fon  legs  que  pour  lui  tenir  lieu  des  droits  qu'il  avoir  dans  la 
fuccefiion,  l'acceptation  qu'il  fait  du  legs  l'oblige  de  tranfmertre 
fon  droit  au  légataire  univerfel ,  qui  peut  ainfi  retenir  fa  part  dans 
le  propre  ;  il  en  efl  de  cela  comme  de  la  fille  dotée  ,  qui  renonce 
en  faveur  de  fon  aîné.  Pour  renverfer  toute  la  difTertation  que 
l'on  a  faite  fur  ce  fujet ,  il  fuffit  d'oppofer  M.  Titon  à  lui-même  • 
il  convient  que  le  légataire  univerfel ,  quoiqu  héritier  préfonipiif ,  ne 
peut  pas  retenir  fa  part  dans  les  quatre  quints  des  propres  ^  il  eft  vrai 
qu'il  a  foutenu  le  contraire  dans  d'autres  écritures;  mais  dansr 
la  confultation  qu'il  adopte,  &  qu'il  produit,  il  eft;  obligé  de  fe 
rendre  :  nous  fommes  donc  d'accord  aujourd'hui  dans  ce  point, 
que  le  légataire  univerfel  ne  peut  retenir  fa  part  dans  le  pro- 
pre; mais  fi  cela  eft:,  comment  le  légataire  particulier  le  pour- 
roit-il  ;  car  ce  feroit  retenir  fa  part  dans  le  propre,  que  de  la 
tranfmettre  au  légataire  univerfel  ;  M.  Titon  ne  peut  donc  pas  fe 
concilier  dans  Ces  propres  principes. 

D'ailleurs  pour  avoir  une  part  dans  les  quatre  quints  des  pro- 
pres ,  il  faut  être  héritier;  mais  le  légataire  particulier  ne  peut 
point  être  héritier  vis  à- vis  d'un  autre  enfant  qui  n'eft  qu'héri- 
tier :  donc  il  n'a  rien  dans  les  quatre  quints  des  propres ,  donc  il 


DE      M.      C    O   C  H  1  N.  395 

n*en  trnnrmcc  rien  au  légataire  univcrfel  ;  car  on  ne  uanfmcc 
poinc  ce  que  l'on  n'a  point  foi-même. 

11  fcmble,  à  entendre  M.  Titon  ,  qu'il  y  ait  une  cfpecc  de  mar- 
ché entre  le  légataire  univcrfcl  &c  le  légataire  particulier;  que  le 
légataire  particulier  difeau  légataire  univcrfel  :  je  me  porte  héri- 
tier; &  en  cette  qualité,  je  prends  ma  part  dans  le  propre;  mais 
je  vous  la  cède  enfuite  pour  le  legs  particulier;  opératii  ns, 
conventions,  toutes  plus  ablurdes  les  unes  que  les  autres  ;  c'eft 
le  père  qui  difpofe,  Se  les  enfans  ,  fans  conventions  cntr'eux  ne 
font  qu'exécuter.  Le  père  fait  l'un  légataire  particulier  ;  ôc 
comme  cette  qualité  cft  incompatible  avec  celle  d'héritier,  le 
fils,  en  l'acceptant,  n'eft  point  héritier,  &  parconféquentn'a  rien 
dans  le  propie  ,  &:  n'en  peut  rien  céder,  autrement  il  fcroit  léga- 
taire particulier  èc  héritier,  légataire  particulier  pour  lui,ôc  héri- 
tier pour  le  légacairc  univerfcl  qui  devicndroit  fon  ceflionnaire. 

11  en  eft  bien  autrement  de  la  fille  dotée  qui  renonce  en  fa- 
veur de  fon  frère  aîné  ,  non- feulement  ces  fbipulations  ont  été 
exprefTément  aucorifées  dans  nos  Coutumes  pour  l'honneur  des 
familles  illuftres,  &  pour  mettre  les  mâles  en  état  d'en  foutcnir 
î'éclat;  mais  ces  flipulations  en  elles-mêmes  n'ont  rien  de  con- 
traire à  la  règle  ;  celle  qui  renonce  en  faveur  de  fon  aîné ,  cède 
véritablement  fa  part  ;  elle  accepte  la  fuccefïion  par  le  canal  de 
fon  aîné  ;  elle  cft  héritier-e  dans  fa  perfonne  ,  èc  elle  conft  ne 
que  les  avantages  lui  en  reftent.  Comme  rien  ne  l'empêche  d'être 
héritière,  rien  ne  l'empêche  de  céder  fes  droits;  mais  pour  celui 
qui  eft  légataire  particulier,  6c  qui  accepte  le  legs  ,  en  cela 
même  il  cefTe  d'être  héritier,  &  par  conléquent  ne  peut  tranf- 
mettre  les  droits  attachés  à  cette  qualité. 

Ajoutons  que  fi  par  l'acccpration  de  fon  legs,  Se  la  répudia- 
tion de  Thérédité  ,  il  tranfmct  fes  droits  à  quelqu'un,  c'tft  à  la 
fucceffion  en  général  ,  6c  non  au  légataire  univcrfel  en  parti- 
culier ,  il  abandonne  tout,  meubles,  acquêts  &C  propres;  mais 
au  profit  de  qui  ?  Au  profit  de  qui  il  appartiendra,  c'cft-à  dire  , 
au  profit  du  légataire  univcrfcl  po  r  ce  qui  efl  difponible,  &:  au 
profit  de  l'héritier  pour  ce  qui  ne  l'cO:  pas.  11  nececle  à  pciTonne, 
mais  il  abdique,  ôc  eh  cun  profite  de  la  chofe  vacante,  fcloa 
les  droits  qui  lui  appartiennent. 

Cette  réflexion  conduit  nauirellcment  à  rétorquer  contre  M. 
Titon  l'aurorité  de  d'Argentré  qu'il  nous  oppofe.  Car  ce  favant 
Auteur  ,  dans  l'endioit  cité,  diftingue  parfaitement  les  renon- 
ciations abdicatives  de  celles  qui  font  tranfmiffibles  :  rcnuncia- 
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tionesjïmplices ,  &  ahnutivce  non  exprejfo  favore ,  aut  ceffione  in  per-* 
jbnani  aliam  ,JîmplicLter privant  renunciantem  ^fednemini  acquirunt 
per  tranjlationem  juris  de  perfona  in  perfonam  ^  fed  ut  portionem  dc" 
feclam  relinquunt  in  hœreditate  quce  tanto  major  reperitur ,  &  in- 
jlaturnon  decrefcendo.  La  renonciation  des  filles  n'eft  pas  de  cette 
nature ,  ajoute-t-il  :  cum  in prœcipua  confiderationejii  perjlna  filii  y. 
Tenunciatio  filiez  non  fimpliciter  abdicativa  juris  putanda  efi^fcd 
tranjlativa ,  &  tranfmijjîva  in  primo genitum. 

De  même  d'un  légataire  particulier  qui  renonce  pour  s'en' 
tenir  à  fon  legs,  il  ne  renonce  en  faveur  de  perfonne  ,  il  fe  con- 
tente de  fon  legs,  ôc  laiiïe  le  refte  de^la  fucceflion  pour  être  dif- 
tribué  fuivant  la  volonté  du  père  ,  autant  qu'elle  eft  conforme  à 
la  Loi;  il  ne  l'examine  point,  il  n'en  juge  point;  content  de  fon 
fort,  il  s'embarrafTe  peu  de  celui  des  autres;  il  ne  tranfmet  donc 
pas  plus  de  droits  au  légataire  univerfel  qu'à  l'héritier  _,  tout  de- 
meure dans  la  fucceflion  pour  être  recueilli  par  ceux  qui  y  ont 
quelque  droit. 

Que  fert-il  après  cela  de  nous  citer  l'exemple  de  la  légitime 
dans    lequel  celui  qui   renonce  pour  fe    tenir   à  fon  legs,  cft 
compté  pour  régler  la  légitime  des  autres?  Tous  les  Auteurs  ont 
marqué  la  différence  qu'il  falloit  faire  entre  le  cas  de  la  légitime 
&  celui  de  la  réfervc  coutumiere,  Ricard  l'a  traité  dans  fo-n  Ou- 
vrage fur  les  donations  ,  &  il  obferve  que  comme  la  légitime  n'a 
€té  introduite  que  pour  conferver  l'égalité  entre  les  enfans  ,  du 
moins  jufqu'à  un  certain  point ,  celui  qui  renonce  pour  fe  tenir  à 
fon  legs,  eft  cenfé  avoir  reçu  plus  que  fa  légitime,  d'où  il  fuit 
que  l'on  ne  doit  pas  le  retrancher  du  nombre  des  enfans ,  quand 
il  s'agit  de  la  fupputation  de  légitime  ;  mais  il  n'en  efl  pas  de 
même  de  la  réferve  des  quatre  quints  des  propres ,  introduite  par 
nos  Coutumes  ;  elle  eft  attachée  à  la  qualité  d'héritier  ;  il  n'y  a  que 
ceux  qui  en  font  revêtus  qui  puifTent  la  prendre.  D'ailleurs  d'où 
dérive  cette  réferve  ?  De  ce  que  le  propre  n'cft  point  difponible^ 
&  que  jamais  le  légataire  ne  le  peut  prétendre  contre  l'héritier. 
Ce  n'eft  donc  point  à  lui  à  dire  qu'il  y  a  un  autre  héritier  qui  a 
renoncé  moyennant  fon  legs;  il  n'a  aucun  droit   aux  quatre 
quints  des  propres  y  c'eft  une  portion  facrée  pour  lui  :  ainfi  qu'il 
y  ait  plus  ou  mois  d'héritiers,  cela  lui  efl  indifFérent;  il  n'y  a 
donc  aucune  conféqucnce  à  cirer  de  ce  qui  fe  pafTc  dans  un  cas 
à  ce  qui  fe  doit  pafTcr  dans  l'autre.  Il  en  efl  de  même  de  1  aîné 
<g.ui  renonce  aliquo  dato  ,  &  qui  ne  tranfmet  point  le  droit  d'aî- 
nQÇ£c  :  c'cfl  en  faveur  de  l'égalité ,  &  pour  empêcher  que  les 


DE     M.     C  O  C  H  I  N.  397 

puînés  n€  foicnt  ruinés  par  deux  droirs  d'aîncflc  ^  l'un  en  nature  , 
6c  l'autre  repréfcnté  par  le  prix,  ce  qui  répond  aufîi  à  l'exempic 
du  puîné  dans  les  Coutumes  de  Picardie,  qui  renonce  pour  con- 
ferver  ce  qu'il  a  reçu.  La  faveur  des  puînés  déjà  très-maltraités 
dans  ces  Coutumes  ,  fait  regarder  ce  qu'il  a  reçu  comme  fa 
part  même  qui  doit  leur  accroître;  mais  tout  cela  eft  infiniment 
éloigné  de  notre  efpecc  qui  a  ics  règles  particulières.  Tous  les 
légataires  enfemble  n'ont  rien  dans  les  quatre  quints  des  pro-  - 
près,  c'eft  l'art.  295  qui  le  décide.  L'un  en  acceptant  fon  legs, 
ne  peut  tranfmettre  à  un  autre  légataire  fa  parc  dans  les  quatre 
quints  des  propres,  dont  il  eft  exclu  lui  même  par  la  Cournme; 
les  quatre  quints  demeurent  donc  en  entier  à  celui  qui  cil  feui 
héritier. 

Second  point  de  vue.  Madame  d'Argenlieu  ne  peut  prérendre 
les  quatre  quints  des  propres  en  entier  que  par  droit  d'accroif- 
fement,  fuivant  l'art.  3  10  de  la  Coutume  ;  or  la  portion  du  fieur 
de  Villegenou  ne  peut  lui  accroître,  puifque  le  fieur  de  Ville- 
genou  prend  un  legs  qui  lui  tient  lieu  de  fes  droits  dans  la  fuc- 
ceffion. 

C'eft  retourner  la  proportion  que  l'on  vient  de  combattre ,  Se  Quancf  nr:r- 
par  conféquent  il  fuffic  d'employer  ce  que  l'on  vient  d'y  répon-  ^.^^  co-hcn- 
drc;  on  fait  bien  que  s'il  y  avoit  pluficurs  héritiers,  Madame  aux  quatre 
d'Argenlieu  n'auroit  qu'une  part  dans  les  quatre  quints  des  pro-  quintsciespro- 
pres;  mais  quand  elle  {e  trouve  feule  héritière,  elle  eft  faifie  des  qu^eiapan^  \ 
quatre  quints  des  propres  en  entier,  moins  par  droit  d'accroif-  d'autres  fe 
fement   que  par   droit  de  non  décroifTement.   Mais  comment   P.^"^""^  ^^^"^ 

\.         i  ,  .  tiers.- 

veut-on  conclure  de-là  qu'elle  n'aura  pas  les  quatre  quints  des 
propres  en  entier  ?  C'eft  que  le  fieur  de  Villegenou,  dit-on  ,  eft 
payé  de  fa  part  dans  les  propres  par  fon  legs,  &  que  par  confé- 
quent fa  part  dans  les  propres  ne  peut  accroître  à  Madame  d'Ar- 
genlieu. Mais  premièrement  il  faudroit  donc  dire  que  le  fieur 
de  Coigny  eft  rempli  aufii  de  fa  part  dans  le  propre  par  le 
legs  univerfel  ,  &  qu'ainfi  Madame  d'Argenlieu  ne  le  peuc 
prétendre  ;  cependant  l'ouvrage  que  Ton  examine  ne  porte 
pas  l'excès  ju(ques-là,  pui(que  l'on  y  convient  que  l'incom- 
patibilité des  qualités  d'héritier  &:  de  légataire  rend  cela  dif- 
ficile dans  nos  ufages  ;  c'eft  donc  abandonner  la  propofition 
en  ce  qui  regarde  la  part  du  légataire  univerfel.  Comment  après 
cela  peut-on  la  hafarder  pour  la  part  du  légataire  particulier  ? 
Secondement,  l'acceptation  du  légataire  particulier  &  fa  renon^- 
ciation  à  la  fuccelfion  donne  lieu  à  l'accroillement  de  fa  por-^- 
tion  à  la  fucceiîion  en  général  ,  6c  chacun  de  ceux  qui  y  prca*- 
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ncnt  part  en  profitent,  fuivant  les  difFérens  titres,  êc  les  difTé- 
rcns  droits  qui  leur  appartiennent. 

Mais ,  dit-on  ,  c'cfl:  un  principe  que  la  part  de  celui  qui  renonce 
n'accroît  qu'avec  les  charges  qui  lui  éroicnt  impofées;  on  en  con- 
vient quand  celui  qui  a  impofé  les  charges  avoit  droit  de  le 
faire.  Mais  quand  c'eft  une  {ubfliturion  qui  tombe  fur  les  qua- 
tre quinis  des  propres,  comme  le  père  ne  pouvoit  pas  en  dif- 
pcfer  par  tçltamcnt ,  il  ne  pouvoir  pas  la  fubftituer  ,  ainfi  la 
charge  s'évanouit. 

Enfin  ,  dit-on  ,  Icjicurde  Ville  gencu  a  été  le  maître  de  fa  p  or  tien 
héréditaire  ,  même  dans  les  propres.  Il  a  pu  accepter  le  legs  ;  &  par 
cette  option  ,  (ounuttre  cette  portion  lier édu aire  dont  il  a  étéfaiji  à 
ce  que  le  Tejiaieur  a  ordonné. 

Le  licur  de  Vilkgenou  a  été  le  maître  de  fa  portion  hérédi- 
taire, même  dans  le  propre.  S'il  a  accepté  la  fucceiîîon ,  s'il  a 
cpîé  ccrrc  portion  héréditaire,  cela  efl  vrai,  ôc  en  ce  cas  il  aura 
pu  foumcttre  fa  portion  héréditaire  5c  fa  part  même  dans  le 
propre  à  la  fubftitution  ,  cela  cft  certain  ;  mais  quand  il  renonce 
à  la  portion  héréditaire  pour  accepter  le  legs,  il  n'ed  plus  maître 
de  fa  portion  héréditaire;  il  ne  peut  plus  la  foumcttre  à  ce  que 
Je  Tcftàteur  a  ordonné  :  ainfi  l'accroiiïcment  de  fa  portion  héré- 
iditaire  ne  peut  pas  fe  faire  avec  une  charge  qu'il  ait  reconnue 
&  adoptée  ,  puifqu'il  n'a  jamais  été  faifi  de  cette  portion  ,  la 
renonciation  ayant  un  efFet  récroaél:if ,  qui  fait  regarder  le  re- 
nonçant comme  n'ayant  jamais  été  héritier. 

Cependant  on  raifonne  toujours  comme  s'il  fdloit  faire  deux 
opérations  fucceffives  ;  une  première  opération  qui  faifit  le  fieur 
de  Villegenou  de  fa  portion  héréditaire  ,  &  pendant  laquelle  il 
adopte  la  fubftitution  ordonnée  par  fon  père;  &  une  féconde 
opération  par  laquelle  en  renonçant,  il  tranfmct  cette  portion 
ainfi  grevée  pour  prendre  fon  legs  ;  mais  c'eft  en  cela  qu'on  ren- 
verfe  tous  les  principes;  car  l'héritier  préfomptif  qui  renonce 
pour  fe  tenir  à  fon  legs,  n'a  jamais  été  héritier,  6c  n'a  pu  impofer 
aucune  charge  à  fa  portion  héréditaire.  Il  étoit  appelle  par  la 
Loi  ,  mais  il  a  préféré  la  vocation  de  l'homme;  il  n'a  donc  point 
été  faifi  ;  il  n'a  rien  tranfmis,  &:  n'a  pu  grever  une  portion  qui 
ne  lui  a  jamais  appartenu. 

Troijiemc  point  de  vue.  C'eft  un  partage.  Le  père  a  confervé  une 
égalité  arithmétique  entre  les  enfans.  Il  n'efl  pas  néccfïaire  qu'il 
fe  foit  fervi  du  mot  de  partage.  Les  enfans  mêmes  en  acceptant 
leur  lees  font  de  véritables  héritiers,  ou  du  moins  ils  ne  font 
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point  obliges  d'abdiquer  la  qualité  d'héritiers  pour  prendre  kur 
icc-s  :  CCS  droits  ,  ces  qualités  fc  confondent  en  eux. 

On  ne  répondra  point  ici  à  la  prétendue  égalité  qu'on  fup- 
pofe  que  le  pcre  a  gardée  entre  fes  entans  ;  on  a  confondu  cette 
fuppofition  en  répondant  à  la  Requête  de  M.  1  non  ;  clic  efl: 
cependant  la  baie  de  toutes  les  réflexions  propoiécs  dans  la 
confultation.  On  voit  bien  que  le  véritable  tableau  de  la  fuc- 
ceilion  n'a  point  été  préfenté  à  ceux  qui  l'ont  lignée,  aufîi  ne 
difcnt-ils  pas  qu'ils  l'ayent  vu  ;  ils  s'en  font  repofés  fur  ce  qui 
leur  en  a  été  dit.  Mais  dans  les  principes,  eft-ce  donc  ici  ce  que 
l'on  peut  appeller  un  partage  entre  les  enfans  ?  Quoi  ,  le  droit 
univcrfcl  réfide  dans  la  perfonne  de  l'un  ,  d>c  les  deux  autres  n'ont 
que  des  objets  finguliers  ,  dans  Icfquels  il  faut  nécefTairement 
qu'ils  fc  renferment!  Où  eft  donc  cette  égalité  de  droits  ôc  de 
qualités  qui  doit  être  la  bafe  du  partage  ? 

Ajoutons  que  pour  écarter  cette  idée  il  fuffiroit  d'employer 
les  réflexions  mêmes  que  l'on  préfente  pour  l'établir.  Un  tefba- 
ment  entre  enfans  eft  un  véritable  partage  ,  dit-on  ,  quoique  ce 
terme  n'y  foit  point  employé.  Les  enfans  ne  ceiTent  pas  d'être 
héritiers  en  fe  difant  légataires  :  ils  n'ont  pas  befoin  de  délivrance , 
faifis  quils  ont  été  au  moment  du  décès ,  ils  ne  font  pas  défaijis  en 
prenant  un  legs ,  au  contraire  ils  ont  ajouté  la  propriété  incommuta- 
hic  à  lafaifint  quils  avoient  de  droit  comme  héritiers.  Ce  font  là  les 
propres  termes  de  la  confultation.  Il  faut  donc  pour  que  le 
tcftament  foit  regardé  comme  un  véritable  partage,  qu'il  pro- 
duife  ces  effets  qu'on  lui  attribue  ;  il  faut  que  les  enfans  ,  fous  le 
titre  &  l'apparence  de  Icrs  ,  confervent  les  mêmes  droits  qu'ils^ 
auroient  eus  comme  héritiers  ;  qu  ils  loient,  a  proprement  par- 
ler, héritiers  &  légataires  tout  enfemble,  &  que  la  difpofition 
de  l'homme  ne  fafTe  que  fe  joindre  à  la  difpofition  de  la  Loi. 

Or,  peur -on  donrjer,  peut -on  prendre  cette  idét-  du  tefta- 
ment  du  ficur  Titon  ?  Les  trois  enfans ,  en  acceptant  leur  legSj, 
auroient-ils  eu  les  mêm.cs  droits  qu'ils  auioient  eus  comme 
héritiers  ?  Non  fans  doute.  Madame  d'Ari;enlieu  auroit  eu 
255000  liv.  le  ficur  de  Villegenou  en  auroit  eu  autant;  mais 
pour  le  fieur  de  Coigny  ,  il  auroit  eu  leul  un  droit  univerfel  fut 
tout  le  refte  de  la  fuccellion  ,  à  quelque  fomme  qu'elle  eût  pu 
monter.  Par  l'événement  tour  lui  auroit  appartenu;  qu'on  eue 
trouvé  plus  de  biens  qu'on  ne  le  penfoit  d'abord  ,  tout  auroit  été 
pour  lui.  Que  quatre  jours  avant  la  mort  du  fieur  Titon  ,  il  fe  fur 
trouvé  légataire  univerfel  de  q^uelqu'un  de  {^^  parens  ©a  de  fesi 
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iimis  ,  ce  legs  univerfel  auroic  été  pour  le  fîeur  de  Coigny 
feul ,  fans  que  les  deux  autres  enfans  y  eufTent  pu  prétendre  au- 
cune part.  Qu'au  contraire  ,  depuis  la  fuccefîion  ouverte  du  ficur 
Tjton  on  eût  découvert  pour  looooo  écus  de  dettes,  fur  leC- 
<]uelles  on  ne  comptoir  pas,  le  fîeur  de  Coigny  lesauroir  portées 
feul ,  fans  contribution  de  la  part  du  ficur  de  Villegenou,  ni  de 
la  part  de  Madame  d'Argenlieu  :  l'état  des  enfans ,  comme  léga- 
taires, efl  donc  eirenticllement  différent  de  ce  qu'il  auroit  été 
comme  héritiers.  On  ne  peut  pas  dire  que  les  legs  à  eux  faits  ne 
€iifR^rent  que  de  nom  de  leur  portion  héréditaire;  jamais  cette 
idée  ne  peut  convenir  à  un  teftarnent  qui  donne  le  droit  univer- 
fel à  l'un.  Se  des  droits  limités  aux  autres  ;  ce  n'eft  donc  pas 
parce  que  le  mot  de  partage  ne  fe  trouve  pas  dans  le  tcflament , 
qu'il  n'y  a  point  ici  de  partage;  maisc'elf  parce  que  le  plan  même 
du  teftament  ne  peut  jamais  fe  concilier  avec  iin  partage. 

Quatnçme point  de  vue.  La  maifon  fubftituée  étoit  difponible, 
au  moins  pour  une  portion,  c'efb-à-dire ,  pour  le  quint.  Selon 
le  fyflême  de  M.  Titan  _,  elle  efl  difponible  pour  un  quint ,  &  les  deux 
tiers  des  quatre  quints  :  ainji  le  légataire  univerfel  &  le  fubflitué 
pourront  faire  liçitcr  la  maifon  ,  &  par  U événement  Madame 
fd" Argenlieu  aura  moins  que  le  montant  de  fon  legs. 

Ce  n'eft  pas-là  un  moyen  pour  décider  contre  Madame  d'Arr- 
genlieu  ,  aii  mépris  de  la  Loi  &  de  la  règle  conftante  qui  eft  em 
fa  faveur  :  ce  feroit  dans  le  fyftême  des  Parties  adverfes  un  con- 
feil  à  donner  à  Madame  d'Argenlieu  ;  mais  cet  avis  lui  eft  fuf- 
pe£b,  &  elle  fe  flatte  d'en  avoir  pris  qui  rempliflènc  mieux  fes 
véritables  ôc  fes  légitimes  intérêts. 

Suivons  d'ailleurs  le  raifonnement  de  M.  Titon  ,  ôc  toutes 
Jes  parties  s'en  trouveront  également  faufTes. 

On  dit  que  la  maifon  eft  difponible,  au  moins  pour  un  quint , 
&  en  ce  cas  les  quatre  autres  quincs  appartiendront  à  Madame 
d'Argenlieu  :  perfonne  ne  doute  que  ces  quatre  quints  ne 
valent  mieux  que  fon  legs;  ainii  dans  ce  cas  ,  Madame  d'Ar- 
Sçenlieu  aura  raifon,  ou  du  moins  elle  aura  un  intérêt  fenfible; 
or  il  ne  paroît  pas  qu'on  puifFe  lui  fefufcr  les  quatre  quints  :  donc 
tout  le  raifonnement  tombe. 

D'ailleurs  la  maifon  fubftituée  n'eft  pas  le  feul  bien,  il  y  a 
encore  d'autres  maifons  qui  font  propres  ,  dont  le  loyer  monte 
à  1-700  liv.  outre  une  maifon  vendue  à  vie,  &  qui  eft  louée 
800  liv.  enforte  que  le  comptant  fur  le  pied  de  la  moitié  du 
/oyer ,  les  autres  propres  valent  aduelLn^eat  i  Î09  liv.  àç  rçvciiu  , 
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ce  quî  vaut  au  moins  40000  livres.  Madame  d'Argcnlieu  aura 
encore  les  quatre  quitus  dans  ces  maifons  ,  &C  ces  quatre  quints 
feuls  des  propres  non  fubftitués  valent  plus  que  fon  legs  :  enfin 
il  Faut  obfervcr  que  le  legs  de  5  5000  livres  doit  fervir  .à  remplir 
Madame  d'Argenlieu.  Premièrement  de  zyooo  livres  qui  lui  re- 
viennent en  argent  dans  la  (ucceflîon  de  fa  mère  :  fecondcmenc 
de  la  portion  héréditaire  dans  la  fuccefîion  de  fon  père.  Or  les 
55000  livres  devant  être  fournies  en  40000  livres  de  contrats 
fur  la  Ville ,  &  1 5000  livres  fur  les  o6trois ,  ne  valent  peut-être 
pas  les  17000  livres  de  créance  qu'elle  a  droit  d'exiger  en  ar- 
gent :  fa  portion  héréditaire  fe  trouve  donc  entièrement  perdue 
par  le  legs,  &C  par  conféquent  les  quatre  quints  des  propres  fe- 
ront pour  elle  un  objet  de  pur  profit,  ëc  qu'elle  gagnera  fans 
lien  facrifier  ,-en  renonçant  à  fon  legs. 

Cinquième  point  de  vue.  On  ne  peut  pas  abdiquer  la  difpod- 

tlon  d'un  teftament ,  &  prendre  la  fucceffion  ah  inteflatin  ever^ 

Jîonem  fideicommijji  :  c'eft  une  fraude  à  laquelle  le  Droit  Romain 

a  pourvu  ,  &  la  fagelïe  des  Loix  en  ce  point  a  été  adoptée  parmi 

nous. 

Voilà  un  principe  que  perfonne  ne  combattra  :  mais  quel 
étrange  abus  ne  fait-on  point  des  règles  les  plus  confiantes  ? 
Quand  un  Teftateur  a  fait  une  fubftitution  d'un  bien  difponible, 
celui  qui  renonce  à  la  difpofition  teftamentaire  ne  peut  pas  nuire 
au  fubftitué  :  voilà  le  cas  du  principe  ;  mais  quand  parmi  nous  , 
un  Teftateur  aura  fubftitué  un  propre  en  entier,  &  que  l'héri- 
tier fe  tiendra  aux  quatre  quints  des  propres  ,  le  fubftitué  pour- 
ra - 1  -  il  le  forcer  à  approuver  le  teftament  pour  faire  valoir  la 
fubftitution  ?  Si  cela  eft  ,  il  faut  effacer  l'article  295  de  la  Cou- 
-tume,qui  permet  à  l'héritier  d'abandonner  tous  les  biens  aux 
légataires,  &  par  conféquent  aux  fubftitués  qui  ne  font  que  lé- 
gataires, &  de  retenir  les  quatre  quints  des  propres.  Eft-ce  donc 
une  fraude  que  d^ufer  d'un  droit  favorable  que  la  Loi  a  intro- 
duit en  faveur  des  héritiers  ? 

Que  da«s  le  Droit  Romain  un  enfant  inftitué  héritier  par  fon 
père  ,  &  chargé  de  fubftitution  ,  eût  refufé  d'approuver  &  d'exé- 
cuter le  teftament,  &  eût  demandé  fa  légitime  comme  héritiec 
ab  inteflat ,  auroit-on  dit ,  e'eft  une  fraude  pratiquée  in  everfionem 
fideicommifji  .^  Le  fils  auroit  eu  fa  légitime  ,  &  le  refte  auroit 
appartenu  au  fubftitué.  La  réferve  coutumiere  a  la  même  faveur 
parmi  nous  ,  l'héritier  n'eft  point  obligé  d'approuver  le  tefta- 
ment pour  faire  -valoir  la  fubftitution  du  propre  ;  en  fe  tenanj: 
Jom.  III,  £  e^ 
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aux  quatre  quints  il  ne  pratique  point  une  fraude  ,  &  par  con*- 
iequcnt  la  citation  des  Loix  Romaines  eft  ici  abfolument  étran- 
gère. 

Sixième  point  de  vue.  Par  le  codicille  du  fieur  Tito-n  ,  il  rëduic 
à  leur  légitime  ceux  de  les  entan.s  qui  contreviendront  à  fo» 
tcdamenc.  M.:idame  d'Argenlieu  contrevient  au  tcftafhent,. 
doac  le  lîcur  de  Coigny  cit  en  état  de  la  réduire  à  la  légitime^ 
Or  il  n'çll  pas  talérabie  de  dire  qu'un  cnlant  réduit  à  la  légitime,, 
puilîc  obliger  Tes- ire res  &:  fœurs  de  lui  abandonner  ks  quatre 
quints  des  propres  ,  il  ae  peut  demander  que  (a  part  dans  les 
propres  ;  &  ii  cette  part  ne  le  remplit  pas  de  la  légitime  ,  il  n'a 
qu'un  rupplément  à  demander. 

Rcponje.  Ce  qui.  n'cft  pas  tolérabîe  ,  eft  qu'on  ofe  foutenir 
qu'un  enfant  réduit  par  Ion  père  à  fa  légitime  ,  ne  puiflt  pas> 
demander  les  quatre  quints  àts  propres  contre  fes  frères  5c 
Ibeurs  légataires  univerfels  ou  particuliers;  comme  fi  le  père  ea= 
réduifant  un  enfant  à  fa  légitime  pouvoit  lui  ôter  une  autre  ef- 
pece  de  légitima  que  la  Coutume  lui  donne ,,  &  qu'il  ne  tient 
point  de  (on  père;  comme  11  des  enfans  légataires  pouvoienr 
enlever  les  quatre  quints  des  propres  à  l'enl^ant  héritier,  contre 
la  difpofition  exprefle  de  l'article  195.  Ne  diroit-on  pas  qu'un 
père  qui  ne  pcLït  toucher  à  la  légitime  peut  toucher  à  la  réfervc 
coutumiere  ?  Dans  quelle  caufe  auroic-on  hafardé  jufqu'à  pré- 
fent  de  pareils  paradoxes  ? 

Mais-,  dit-on  ,  l'enfant  réduit  à  fa  légitime,  ne  peut  demandée 
que  fa  part  dans  le  propre  ,  Se  fi  elle  nefuffit  pas,  obtenir  un  fup* 
plément  pour  la  légitime.  Mais  on  retombe  par-là  dans  la  même 
queftion  ;  car  quelle  eft  fa  part  dans  le  propre  ,  quand  il  cft  feut 
héritier  ,.  il  ce  n'eft  les  quatre  quints?  IF  doit  donc  prendre  les 
quatre  quints  qui  lui  font  réfervés  par  l'art.  295  ,  &:  s'ils  ne  fuffi- 
ienr  pa-s,  demander  un.  fupplément  de  légitime  ;  mais  de  dire 
qu'étant  feul  héritier ,  il  n'aura  qu'un  tiers  dans  les  quatre  quints, 
Yoilà  ce  qui  eft  contraire  à  toutes  fortes  de  règles. 
.  Après  avoir  détruit  les  difFérens  principes  que  l'on  a  ramalTés 
de  la  part  de  M.  Titon,  il  recueille  par  forme  de  récapitulation, 
difterens  préjugés  qu'il  fuppofc  avoir  quelque  application  à  la. 
queftion  prélente  ;  mais  en  les  parcourant  ,  on  fera  voir  en* 
core  qu'il  n'y  en  a  aucun  qui  aie  le  moindre  rapport  à  notre 
cfpcce. 

Deux  enfans  font  inftitués  légataires  univerfels  par  leur  père  ^ 
qui  fait  un  legs  particulier  à  un  de  fcs  petits-enfans  ;,  on  juge  par 


DE    M.    C  O  C  H  I  N.  40Î 

l'Arrêt  du  6  Mai  1 630  ,  que  le  pcre  légataire  univcrfel  pour  moi- 
tié doit  imputer  fur  fa  moitié  le  legs  particulier  fait  à  Ton  fils; 
mais  dans  cette  efpece  le  père  en  faifant  fes  deux  en  fans  légatai- 
res univerfels  ,  avoit  voulu  les  traiter  également ,  il  n'avoit  fait 
que  fuivre  ladifpofition  de  la  Loi  dans  le  partage  de  fa  fucccflion* 
on  jugea  qu'il  n'avoit  pas  voulu  avantager  un  de  fes  enfans  plus 
que  l'autre,  ce  qui  feroit  arrivé  cependant ,  fi  le  fils  légataire  uni- 
verfel  pour  moitié  n'avoit  pas  imputé  fur  (a  part  le  legs  particu- 
lier fait  à  fon  fils  :  mais  ici  le  père  ne  s'eft  pas  propofé  de  traiter 
également  Ces  enfans ,  puifqu'il  a  fait  l'un  légataire  univcrfel  >  6c 
les  autres  légataires  particuliers. 

D'ailleurs  ils  exécutoient  tous  îe  teftamcnc  du  pcre  ,  5c  dans  ce 
cas  le  teftamcnt  écolt  leur  Loi.  Ici  un  des  encans  renonce  pour 
fe  tenir  à  ce  que  la  Coutume  lui  réierve  :  le  teilament  de  fon 
pcre  ne  peut  donc  jamais  lui  être  oppolé  ,  il  faut  au  contraire 
qu'il  foit  revêtu  de  tout  ce  que  la  Coutume  lui  dékre. 

Autre  efpece.  \Jn  père  a  d'un  fils  prédécedé  iix  petics-enfans, 
>&  d'un  autre  fils  auifi  prédécédé  un  petit  fils  ieuiement.  Par 
'fon  teflament ,  il  fait  fes  légataires  uaiverfcis  quatre  des  petits- 
enfans  de  la  première  fouche  ;  ces  quatre  légataires  univerfels 
renoncent  à  la  fuccefîion  ,  les  trois  autres  demandent  les  portions 
non  Jifponibles  des  propres.  Comment  ces  portions  des  pro- 
pres devoicnt-elles  être  partagées  ?  Par  l'Arrêt  *  on  juge  que  la  *  Rapporsé' 
part  des  pecits  fils  légataires  dans  les  quatre  quints  accroîtra  à  par  Louée 
tous  les  héritiers  par  reprélentation  ;  c'ell  à  diie  ,  que  les  quatre 
légataires  qui  auroient  dû  avoir  les  deux  tiers  dans  la  moitié  des 
quatre  quints  des  propres,  ayant  renoncé,  cette  même  portion 
appartiendra  pour  moitié  à  une  ligne  ,  &  pour  l'autre  moitié  à 
Pautre  ligne. 

Mais  feins  examiner  fî  cet  Arrêt  qui  pafTa  avec  beaucoup  de 
contradi<Stîon  ctoit  bien  dans  les  régies  ,  ce  qui  eft  au  moins 
certain,  eft  qu'il  juge  que  la  part  qui  auroit  du  appartenir  aux 
légataires  dans  les  propres,  appartient  à  ceux  qui  fe  portent  hé- 
ritiers ;  qu'elle  fe  partage  entr'eux  d'une  taçon  ou  d'une  autre, 
cela  eft  indifférent,  elle  leur  appartient  toujours.  Or,  Madame 
d'Argenîieu  eft  feule  héritière  ,  pendant  que  fes  deux  frères  font 
légataires  :  donc  elle  doit  avoir  non-feuIem^nt  fon  tiers  dans  les 
quatre  quints,  mais  encore  les  deux  tiers  de  fes  deux  frères. 
L'Arrêt  de  i  601  que  l'on  nous  oppofe  le  juge  exprefTément ,  ii 
fournit  donc  des  armes  contre  M.  Tiron, 

Autre  efpece.  'Une  feeur  ayaqt  fait  un  legs  à  fa  fbeur ,  la  iéga- 

£  e  e  i] 
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taire  renonce  à  la  fuccefîîon.  La  fiile  de  la  renonçante  ayani 
voulu  venir  à  la  fuccefîîon  de  fa  tante  avec  un  autre  neveu  ,  elle 
en  fut  exclufe  par  un  Arrêt  de  171  2.  Mais  quelle  en  fut  la  raiion^ 
c'eft  qu'on  ne  peut  pas  repréfenter  une  perfonne  vivante  :  la  re- 
nonciation de  celui  qui  eft  héritier  préfomptif  n'exclut  pas  moins 
fes  defcendans  que  lui  -  même  ^  quand  celui  qui  renonce  a  des 
cohéritiers  qui  acceptent.. 

Enfin  on  parle  de  l'Arrêt  de  Pomereu  rendu  le  ig  du  mois 
d'Août  dernier  ;  mais  cet  Arrêt  même  eft  précifément  ce  qui 
condamne  plus  formellement  que  tout  le  refte  la  prétention  de 
M    Titon  ,  6c  l'on    eft  en   état  de  le   rétorquer    contre  lui- 


même.. 


M.  de  Pomeureu  avoir  quatre  enfans  ,  il  en  fait  un  légataire 
nniverfel.  Des  trois  autres  qui  fe  portent  héritiers  ,  deux  deman- 
dent leur  légitime,  l'autre  les  quatre  quints  des  propres.  Qu'a- 
t-on  jugé  par  l'Arrêt?  Qu'y  ayant  trois  héritiers  ,  le  légataire 
univerfel  leur  devoir  abandonner  les  quatre  quints  des  propres 
pour  les  partager  par  tiers  entr'eux  ;  èc  que  pour  ceux  qui  de- 
mandoient  leur  légitime  ,  le  légataire  univerfel  fuppléeroit  ,  Ci 
les  deux  tiers  dans  les  propres  n'étoient  pas  fuffifans.  Cet  Arrêt 
eft  fondé  fur  ce  qu'il  y  avoit  trois  héritiers  ,  ôcque  le  légataire 
univerfel  qui  doit  abandonner  les  propres  aux  héritiers,  n'eft 
pas  obligé  de  les  céder  en  entier  à  un  des  héritiers  feulement  ^ 
ce  qui  n'a  aucune  application  à  notre  efpece  ,  dans  laquelle  Ma- 
dame d'Argenlieu  eft  réellement  feule  héritière 

Mais  Cl  cet  Arrêt  ne  peut  être  oppofé  à  Madame  d'Argenlieu  , 
elle  eft  bien  en  droit  au  contraire  de  l'oppofer  à  M.  Titon  :  car. 
félon  lui  un  homme  ne  doit  à  chacun  de  fes  héritiers  que  fa 
part  dans  le  propre  ;  ainfî  quand  il  y  a  trois  héritiers  ,  celui  qui 
demande  la  réferve  eoutumiere  n'y  peut  avoir  que  fon  tiers, 
même  quand  les  autres  renoncent  pour  fe  tenir  à  leur  legs  , 
parce  que,  félon  M.  Titon,  ce  legs  dont  ils  Ce  contentent  les 
remplit  de  leur  part  dans  le  propre  ;  mais  l'Arrêt  juge  le  con- 
traire ,  car  il  ne  donne  pas  aux  trois  enfans  de  M.  de  Pomerea 
-qui  étoient  héritiers,  à  chacun  un  quart  dans  le  propre,  mais 
il  leur  donne  les  propres  en  entier,  fans  déduire  la  part  que  le 
légataire  univerfel  y  auroit  pu  avoir;  il  juge  donc  que  la  parc 
des  enfans  légataires ,  dans  le  propre  ,  accroît  aux  enfans  héri- 
tiers, 6c  Madame  d'Argenlieu  ne  demande  pas  autre  chofe. 

Elle  a  deux  frères  tous  deux  légataires  ,  elle  fe  trouve  feuîc 
èêntiere  5  ôc  en  cette  qualité  elle  demande  ks  quatre  quints 


\, 
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des  propres;  on  ne  peut  pas  déduire  fur  ces  quatre  quints  la 
parc  du  licur  de  Coigny  légataire  univerfel ,  puifqu'an  n'a  pas 
déduit  iur  les  quatre  quints  des  propres  de  M.  de  Pomereu  la 
part  de  celui  de  ics  enfans  qui  étoit  légataire  univerfel  ;  on  ne 
peut  pas  déduire  non  plus  la  part  du  fieur  de  Villegenou  léga- 
taire particulier  ,  parce  qu'on  ne  peut  pas  établir  une  différence^ 
en  ce  point  entre  le  legs  univerfel  ôc  le  legs  particulier  :  les  qua- 
tre quints  doivent  donc  refter  en  entier  à  Madame  d'Argenlicu. 

Mais,  dit-on  ^  le  legs  particulier  fait  au  fieur  de  Villegenou 
efb  pour  lui  tenir  lieu  de  fa  portion  héréditaire  ,  ainfi  c'eft  la 
même  chofe  que  s'il  étoit  héritier.  Mais  fi  cela  étoit,  tous  les* 
enfans  fcroient  toujours  héritiers  ,  èc  ne  feroient  jamais  iégatai- 
res  ,  car  tout  ce  qu'on  leur  laiiïe  eft  toujours  pour  leur  tenir  liciT. 
de  leur  portion  héréditaire  ;  ôc  avec  ce  raifonnement,  celui  qui 
feroit  feul  héritier,  n'auroit  jamais  que  fa  part  dans  le  propre. 
Ainfi  dans  l'affaire  de  M.  de  Pomereu  ,  le  legs  univerfel  fait  à 
M.  de  Pomereu  Confeiller,  étoit  aflurimcnt  pour  lui  tenir  lieu 
de  fa  portion  héréditaire  :  il  auroit  donc  fallu  le  regarder  comme 
héritier,  &;  dans  cette  idée  ne  donner  aux  trois  autres  enfans 
que  chacun  un  quart  dans  le  propre  ;  cependant  on  leur  a  donné" 
les  quatre  quints  des  propres  en  entier  :  donc  le  legs  accepté 
par  un  des  enfans ,  quoique  lui  tenant  lieu  de  fa  portion  héré- 
ditaire, ne  forme  jamais  qu'un  legs  ,  &  n'empêche  pas  l'accroif- 
ièment  du  propre  au  profit  de  ceux  qui  rcClent  héritiers. 

Ainfi  les  préjugés  fe  réunifient  auffi-bien  que  les  principes,, 
pour  foutenir  la  demande  de  Madame  d'Argenlieu  :  un  ufaga 
univerfel  ,  &  qui  fe  renouvelle  chaque  jour  ,  la  confirme ,  ôC 
tout  condamne  également  la  réfiflance  de  M.  Titon  ôc  du  fieui?^' 
de  Coigny,, 
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LXXIII.    CAUSE. 

POUR  Meflîre  Louis  Thomalïîn  du  Bois  de Fienne , 
Marquis  de  Leuville  ,  Lieutenant  Général  des  Ar- 
mées du  Ptoi  5  ôc  Dame  Marie  Voifins  fon  époufe. 

CONTRE  Meffire  Charles  -  Guillaume  Marquis  de 
Broglie  y  Tuteur  de  fes  enfans  mineurs  ,  &  Conforts.^ 

QUESTION. 

Si  dans  une  Jiibjiitiition  la  vocation  des  filles 

s'étend  à  leurs  enfans, 

LE  teftament  de  Monfieur  le  Chancelier  Voifîns  contient 
deux  parties  diftindes  ;  dans  la  preraiere  ,  il  s'eft  propolé  de 
faire  des  dirpofitions  particulières  ,  foie  entre  fes  enfans  ,  foie 
entre  étrangers.  Dans  la  féconde,  il  a  voulu  qu'il  ne  fût  faic 
qu'une  feule  maiïe  ,  tant  du  furplus  de  fes  biens  que  de  ceux 
de  Madame  Voiiîns,  pour  être  partagée  entre  (es  quatre  filles 
avec  une  parfaite  égalité. 

C'eft  dans  la  première  partie  que  fe  trouve  la  dlfpofition  qui 
<ionne  lieu  à  la  conteftation  ;  elle  clt  conçue  en  ces  termes: 
Comme  il  a  plu  au  feu  Roi  de  m' accorder  un  Brevet  de  retenue  de 
400000  liv.  fur  la  Charge  de  Secrétaire  d'Etat  dont  fétois pourvu ^ 
avec  permiffion  d'en  dijpofer  comme  je  jugerais  à  propos  ffans  que 
cette  Comme  fût  réputée  faire  partie  de  ma  fuccejfon  _,  pour  compojer 
le  partage  ou  légitima  de  mes  filles  ;  ayant  depuis  réellement  touché 
ladite  fomme  de  400000  liv^  je  veux  &  entends  quilen  appartienne 
110  000  liv.  à  ma  fille  aînée  Madame  de  la  Rochepot ,  avec  condi- 
tion que  fi  elle  meurt  fans  en  fins  avant  M,  de  la  Rochepot  fon  mari  ^ 
Vufufait  difdits  i zoo 00  liv.  appartiendra  à  M,  de  la  Rochepot 
fa  vie  durant ,  &  le  fonds  defdtts  i zoo 00  liv,  en  cas  de  mort  de 
M.  de  la  Rockzpot  fans  enfaîis  ,  reviendra  à  mes  autres  filles  ,  pour 
être  partagé  entr  elles ,  comme  le  feroit  un  efiet  de  ma  fucceffzon. 

J.e  cas  prévu  par  le  teftamenc  eft  arrivé  ,  Madame  de  la  Ko* 
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chepot  cfl  morte  en  1719  fansentans;  rufutTuit  appartient  in- 
contcftablcment  à  M.  de  la  Rochepoc ,  mais  pour  la  propriété 
qui  écoit  lubllituéc  aux  trois  autres  tilles  ,  à  qui  doit-eljc  .ippar- 


tcnir  ? 


Des  trois  autres  filles^  deux  étoient  mortes  avant  Madame  de 
la  Rocliepoc  leur  fœur  ,  lavoir  ,  la  Marquife  de  Bro^^he  &c  la 
Marquife  de  Chatillon  :  toutes  deux  avoient  laiiTé  (les  enFans; 
la  troifieme  qui  eft  la  Marquile  de  Lcuville  efb  encore  vivante. 

Le  Marquis  de  Broglie ,  comme  Tuteur  de  (es  enfans  ,  a  pré- 
tendu que  la  fubfkitution  écoit  ouverte  pour  un  tiers  à  leur  profic 
comme  rcpréfentans  la  Marquife  de  Broglie  leur  mère  ;  le  Tu- 
teur de  la  Demoilclle  de  Chatillon  a  adhéré  à  cette  demande  ^ 
&  a  demandé  un  autre  tiers. 

Le  Marquife  de  Leuville  a  foutenu  au  contraire  qu'ayant  feule 
furvêcu  Madame  de  la  Rochepot  fa  fœur,  elle  elt  la  feule  des 
fubrtituées  qui  puiiTe  recueillir  le  fideicommis ,  &  fur  ce  fonde- 
ment elle  a  conclu  à  ce  que  la  fubilitution  des  120000  livres 
fût  déclarée  ouverte  à  fon  profit;  ce  faifanc ,  que  cette  fomme 
lui  appartiendra  en  entier. 

Cette  demande  efl  fondée  fur  la  Loiprécife  du  teftamcnt ,  6c 
fur  des  principes  inconteftables. 

Les  Mineurs  ne  peuvent  demander  Touverture  de  la  fubfti-    MOYENS^ 
tution  à  leur  profit,  ni  de  leur  chef,  ni  du  chef  de  leurs  mères 
prédécédécs. 

Ils  ne  peuvent  rien  demander  de  Icu-r  chef,  parce  qu'ils  ne 
font  point  appelles,  oc  qu'en  matière  de  fubftitution  ,  il  n'y  a 
que  la  perfonne  nommément  appellée  qui  puifle  recueillir  ;  on 
ne  fupplée  point  une  vocation  qui  n'eft  point  écrite. 

Or,  dans  le  fait ,  les  enfans  des  filles  ne  font  point  appelles- 
pour  recueillir  après  la  more  de  Madame  de  la  Rochcpor  ;  it 
n'eft  point  dit  que  la  fomme  de  1 10000  livres  reviendra  aujç 
autres  filles  de  M.  le  Chancelier  Voifins  ,  &  à  leurs  enfans,  cela 
eft  limité  à  la  perfonne^t^i  autres  filles  ;  il  n'y  a  donc  qu'elles  qui- 
foient  appellées. 

Ce  terme  de  filles  n'indique  que  le  premier  degré  ,  l'ufage  de 
la  langue  le  détermine  bien  précifément  ;  ôc  l'on  peut  dire  que 
cela  eft  encore  plus  clair  dans  le  teft:amcnt  dont  il  s'agit  que 
dans  toute  autre  difpofition.  M.  le  Chancelier  fait  un  legs  parti- 
culier de  1 10000  liv.  à  fa  fille  aînée  Madame  de  la  Rochepot  ; 
cette  difpofition  eft  conftamment  limitée  au  premier  degré.  Si 
Madame  de  la  Rochepot  fûc  morte  avant  M.  fon  père  ,  le  legs 
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Il  régie  que  auroit  été  caduc,  ôc  fes  enfans  n'aiiroienc  pas  pu  en  demander 
l'on  admet  Ja  délivrance;  la  même  règle  que  Ton  auroic  fuivie  pour  rinftitu- 
tudon  doit'  ^^^"  ^^'^  ^^^^  fuivie  pour  la  fubftitucion  ;  la  fubfticution  eft  faite 
avoir  lieu  au  protic  des  aucrcs  filles  de  M.  le  Chancelier  ,  elle  ne  s'étend 
dans  la  fubf-  .Jqj^^  point  à  leurs  enfans;  comme  le  legs  auroit  été  caduc  par 
^''  '     '  \e  prédécès  de  la  Légataire,  la  fubftitucion  devieilt  caduque  à 

l'égard  des  autres  filles  prédécédées.  Le  mot  dejilles  n'aura  pas 
plus  d'étendue  dans  la  fubftitution  que  d.tns  l'inftitution  ;  tout 
le  monde  conviendra  qu'il  eft  borné  au  premier  degré  dans  l'inf- 
titution ,  il  doit  donc  l'être  de  même  dans  la  fubftitution. 

En  un  mot ,  les  enfans  des  filles  ne  font  point  appelles  peut* 
recueillir  après  la  mort  de  Madame  de  la  Rochepot  ;  ils  ne  peu- 
vent donc  venir  de  leur  chef  à  cette  fubftitution. 
erpcrance  Ils  ne  peuvent  pas  y  venir  non  plus  du  chef  de  leurs  mères  ,  il 

fî'nna  fubai-   f^f^^^  pour  ccla  de  confulter  un  principe  bien  connu  dans  cette 

«unon    ne  le  .    '  •      n  d    r    '  j»         A  \    •  •  j*   '  i 

iranfmet  aux  matière  ,  qui  cit  que  1  elperance  d  un  hdeicommis  conditionnel 
hciitiers  de  ,ne  {q  tranimet  point  aux  héritiers  de  celui  qui  étoit  fubftitué  ,  ôc 
"îoDeiics'  °as  qui  eft  mort  avant  Tévéncment  de  Ig.  condition.  Ce  principe  fe 
iîîênie  en  di-  ttouve  établi  par  tous  les  Auteurs, 

?f4^f  Peregrinus ,  de  fidèle,  art.  3  i  ,  nombre  6  ,  en  fait  une  Loi  fon- 

damentale dans  la  matière  des  fideicommis  :  Fideicommiffum 
conditionale  vel  in  diem  incertum  reli3:um  ^  prcedecedentcfideicom- 
miffario  ante  eventum  diei  aut  eonditionis  ,  ad  hœredes  non  tranf- 
mitd  y  etiam  quod  fini  filii  &  defcendentes  ,  ac  etlam  quodfi.deiT 
eommljfum  [h  dejcendens  vel paternum  probat  ,  &c. 

On  ne  diftingue  point ,  félon  cet  Auteur,  fi  les  héritiers  qui 
voudroient  recueillir  au  lieu  de  la  perfonnje  fubftituée  font  fes  en- 
fans ou  fes  collatéraux  ;  on  ne  diftingue  point  fi  le  fideicommis  a 
été  fait  par  leur  aycul,  ou  par  un  étranger  ;  dans  tous  les  cas  la 
,  tranfmiffion  eft-  également  réprouvée,  etiam  quod fint  filii  &  defi- 
y  cendentes  y  etiam  quod  fideieommififum  fît  defcendens  vel  paternum. 

M.  Louet,  lettre  F.  fom.  1,  reconnoît  que  ce  principe  a  été 
adopté  6c  fuivi  dans  notre  Jurisprudence  :  Jugé  (  dit  -  il  )  que  le 
fideicommis  conditionnel  ,  non  tranfimittitur  ad  hceredes  Juos  y 
ante  eventum  eonditionis  ,  etiamfi faUum  fia  ah  avo  ,  Arrêt  du  18 
Mars  1589.  Brodeau  fur  ce  tciatQ  de  M.  Louet,  confirme  cette 
doctrine  par  un  autre  Arrêt  du  5  Mars  i^io  ;  mais  comme  il  eft 
rapporté  avec  plus  d'exa(5titude  dans  Bardet  ,  tome  premier  , 
iivre  premier  ,  chapitre  78  ,  ôc  qu'il  a  une  application  plus  par- 
ticulière qu'aucun  autre  à  l'elpece  qui  fe  préfcnce  »  il  eft  néceflaire 
4'cn  expliquer  leç  çirçc^ftançes, 

Philbcrte 
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Philbcrtc  de  la  Rue  avoit  un  fils  &  cinq  filles  ;  elle  inftitua 
fon  fils  héritier  univerfel ,  &  fit  une  fubftitution  conçue  en  ces 
termes  :  Et  en  cas  que  mon  fils  &  mon  héritier  décède  Jans  enfans 
légitimes  ,  je  lui  fubflitue  mes  filles  &  les  leurs  par  égale  portioju 

Le  fils,  après  avoir  profité  de  l'inflitution,  mourut  lans  en- 
fans  ;  alors  de  cç,s  cinq  fœurs  quatre  étoient  mortes  ,  donc  deux 
avoient  lailîé  des  enfans;  une  feule  avoit  furvêcu  à  fon  frère; 
la  même  qucilion  qui  ell  agitée  aujourd'hui  entre  la  Marquife 
de  Lcuville  &  les  neveux  6c  nièces  fe  forma  alors  entre  la  (œur 
Survivante  oc  \ç.s  enfans  des  deux  fœurs  prédécedées. 

Ceux-ci  tiroient  un  grand  avantage  de  ce  que  la  fubftitution 
éroit  faite  au  profit  des  filles  &  des  leurs  par  égales  portions  :  ainfi , 
les  enfans  des  filles  paroiiroient  compris  dans  la  vocation  ;  mais 
la  tante  fit  voir  que  ces  mots,  &  les  leurs  par  égales  portions ,  ne 
pouvoient  pas  induire  une  fubftitution  au  profit  des  petits  enfans, 
du  moins  qu'ils  n'étoient  qu'au  fécond  degré  ,  auparavant  lequel 
le  premier,  qui  appelle  nominatim  les  cinq  filles  ,  doit  être  rem- 
ipli;  les  petits  enfans,  dont  il  n'eft  parlé  qu'en  nom  colle£tif,  ne 
pouvant  rien  prétendre  qu'après  le  décès  de  la  dernière  des  fœurs, 
qui  font  conjointes  re  &  verbis  ;  &  les  fœurs  étant  décédées 
avant  l'ouverture  de  la  fubftitution  ,  elles  n'ont  point  tranfmis 
un  droit  conditionnel  à  leurs  enfans.  Sur  ce  fondement  la  fubfti- 
tution fut  adjugée  en  entier  à  la  dernière  des  cinq  filles  qui  fe 
trouvoit  vivante,  &.  i^es  neveux  6c  nièces  en  furent  exclus. 

La  Marquife  <ie  Leuville  eft  ici  dans   des  termes  bien    plus  / 

forts;  car  la  fubftitution  eft  faite  au  profit  des  autres  filles  de  M. 
le  Chancelier  ,  fans  ^ouzcx  &  les  leurs  \  enforte  que  la  vocation 
eft  limitée  au  premier  degré  feulement  ;  il  n'y  a  donc  pas  de 
difficulté  que  la  Dame  Marquife  de  Leuville  ne  la  doive  re- 
cueillir feule. 

On  trouvera  encoi'e  le  même  principe  foutenu  par  Defpeifles, 
tome  2  ,  titre  des  fubftitutions  ,  ie£tion  ^,  article  4,  nombre  32, 
qui  cite  une  foule  d'Auteurs  conformes  à  fa  décifion.  Ricard, 
traité  des  fubftitutions.,  nombre  648  ,  confirme  cette  doctrine  : 
en  un  mot,  c'eft  un  principe  tiniverfeircment  adopté. 

Les  mineurs  ne  peuvent  donc  rien  prétendre,  ni  de  leur  chef, 
ni  du  chef  de  leurs  mères. 

On  prétend  que  fuivant  les  principes  tracés  dans  les  Loix,  la    Réponfes  aux 
vocation  des  filles  emporte  la  vocation  des  enfans  ;  que  c'eft  T'ef       j<  "^o^^- 
prit  du  reftameni  qui  nerefpire  qu'égiilité,  ^  que  la  lettre  même 
Tome  IIL  F  f  f 
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de  la  difpofition  autorife  leur  demande.  Ces  obje£tions  fe  dé- 
truifent  bien  facilement. 

On  prétend,  en   premier  lieu,  que  la  vocation   des  enfans 

opère  celle  des  petits-enfans ,  &  l'on  fe  fonde  fur  la  Loi  iio  y 

au  digefte  c/e  vcrborum  (ignificadone  ;  mais  il   ne  faudroit  que 

cette  Loi  feule  pour  détruire  tout  le  fyftcmc  des  Adverfaires. 

SoiTsIenom         Elle  établit  d'abord  la  propofition  ,  que  fous    le  nom   d'en- 

d  enfons  font    ^^j^^  j^^  petits-enfans  font  compris  :  appellaiione  lihcroriun  m- 

compns  les  ^      r  .  r  ,       .,  '  ^^  .  rr      a  ,-, 

petits-enfans,    potcs  (y  prouepotcs  contincntur.  Mais  elle  ajoute  auUi-tot  quil  en 

&nonpasfous    eft  tout  autrement  du  nom  de  fils  &;  de  celui  de  petit-fils,  que 

ienomde  fîls.  r  r        '  ■  •         j         ' 

ces  termes  font  conlacres  pour  exprmier  certains  degrés  ,  au- 
delà  defquels  la  difpofition  ne  peut  s'étendre  :  toties  enim  leges 
neccffarium  ducunt  cognitionum  Jîngularum ,  nominibus  uti ,  veluti 
filii  ,  nepods ,  pronepoùs  ,  ccetcrorumve ,  quodes  non  omnibus  qui 
pojl  eos  junt  prœjldum  voluerint  ,fed  folum  his  fuccurrent  quos  no- 
minadm  enumereni.  At  ubi  non  perjonls  certls ,  non  cerds  gradibus 
prœflanwr  ,fed  omnibus  qui  ex  eodem  génère  ord  Junt  Uberorum  ap- 
pellatione  compreheduntur. 

Cette  diftin£lion  eft  décifive.  Voulez-vous  que  votre  fubfti- 
tution  ne  foit  pas  bornée  à  un  certain  degré  ?  Servez-vous  du 
terme  générique  enfans.  Voulez-vous  t]u'elle  foit  limitée  à  cer- 
tains degrés  ?  Servez- vous  de  termes  qui  ne  s'appliquent  qu'à 
ces  mêmes  degrés,  comme^A ,  petits-fils -^  arriere-petds-fils.^  îl 
n'eft  donc  pas  vrai  que  fous  le  terme  de  fils  foient  compris  les 
,  petits-enfans;  au  contraire,  la  Loi  décide  que  ce  terme  ne  s'ap- 
.  plique  qu'au  premier  degré. 

C'eft  auiîî  ce  qui  eft  établi  par  la  Loi  6 ,  au  digefte  de  tejla- 
mentana  tutela  ^  la  Loi  précédente  avoit  décidé  que  qunnd  un 
père  avoit  nommé  un  Tuteur  à  ^^s  enfans,  cela  comprcnoit  aufîî 
les  pofthumes.  Le  Jurifcanfulte  demande  dans  la  Loi  6 ,  quidfi 
nepotes  fini ,  an  appellatione  fidorum  ipfis  Tutores  dati  fini  viden- 
dum  /  Et  il  propofe  encore  la  même  diftindion  :  &  magis  efl  ut 
ipfis  quoque  dati  videantur  ,  fi  modo  dberos  dixit  cceterum  fifidos 
non  continebuntur  ;  aider  enim  filii  ,  aliter  nepotes  appellantur. 

La  glofe  nous  en  rend  la  raifon;  c'eft  que  dans  la  manière 
commune  de  s^exprimer,  celui  qui  parle  de  fes  fils,  n'entend 
point  fes  petits-enf-ans ,  infpecLO  communi  ufu  loquendi. 

Ricard  ,  dans  fon  traité  A^^  fubftitutions  ,  nombre  joy  ,  re- 

,   connoit  aulIi  que  fous  le  nom  de  fils  les  petits-enfans  ne  font 

pas  compris  :  Pour  ce  qui  efl  du  mot  F  ILS  ,  il  efl  dans  l'une  & 
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Vautre  langue  plus  panlculler  &  de  moindre  étendue  (cjue  celui 
d'entant;)  & Jî  nous  conjultons  Vujage  qui  ejl  le  maître  des  lan~ 
gués ,  nous  conviendrons  qiien  nous  jervant  du  mot  de  fils,  nous 
n  entendons  parler  que  des  enfans  du  premier  degré.  Il  ajoute  au 
nombre  511,  que  puij qu'il  paroît  que  le  mot  de  fils  ne  s'entend 
pis  des  pctits-enjans  ,  Jans  lui  donner  une Jignification  forcée  &  eX" 
traordinaire ,  iljaut  conclure  que  dans  les  règles  ,  les  petits -enj an  s  ne 
peuvent  pas  demander  F  ouverture  d'une  fubjtitutionjaite fous  le  nom 
de  fils ,  qu'ils  ne  faffent  voir  par  des  circonflanccs  particulières  que 
l'intention  du  Tefiateur  a  été  de  les  comprendre  en  fa  difpofîtion  ,  at- 
tendu que  la  fignijication  propre  &  ordinaire  du  mot  avec  lequel 
elle  efl  connue ,  nefl  pas  en  leur  faveur. 

C'eft  donc  fans  aucun  prétexte  que  l'on  invoque  le  fecours 
des  Loix ,  pour  donner  au  terme  de  fils  ou  de  filles  une  éten- 
due qui  comprenne  leurs  enfans  ;  il  eft  évident  au  contraire  par 
Je  texte  des  Loix  ,  6c  par  le  fentiment  des  Jurifconfultes  ,  que  ces 
termes  font  limitatifs,  &  ne  s'étendent  point  au-delà  du  pre- 
mier deçré.  ,       .     , 

ArriAir-'J  M  /T  ^        Intention  da 

Aufii  les  Adverlâires  prétendent -ils  trouver  une  rtllourcç  Teflaceur. 
dans  cet  efprit  d'égalité  dont  M.  le  Chancelier  étoit  animé;  mais 
on  a  déjà  prévenu  cette  objection  ,  en  diftinguant  les  deux  par- 
ties du  teftament  que  les  Adverfaires  confondent.  D'abord  M.  le 
Chancelier  fait  des  difpofitions  particulières,  dans  lefquellesil 
ne  fe  propofe  aucune  vue  d'égalité  ;  au  contraire ,  il  annonce  lui- 
même  qu'il  a  un  pouvoir  abfolu  de  faire  telle  part  des  400CGO  liv. 
à  fes  enfans  qu'il  juge  à  propos  ;  il  ufe  de  ce  droit ,  &  c'efl:  ce  qui 
le  porte  à  faire  l'inftitution  &  la  fubftitution  dont  il  s'agit.  Orx 
ne  peut  donc  pas  dire  qu'il  fût  animé  dans  cette  partie  de  cet 
efprit  d'égalité  dont  on  veut  fe  faire  un  moyen  ;  ce  n'eft  que  dans 
Ja  féconde  qu'il  propofe  cette  égalité  parfaite  :  Après  avoir  expli- 
qué les  difpofitions  particulières  que  fai  cru  devoir  faire ,  je  veux 
&  entends  que  pour  le  partage  tant  de  ma  fuçceffion  que  de  feue 
Madame  Voifins ,  il  foit  gardé  une  entière  égalité  entre  mes  quatre 
filles  3  &  pour  cela ,   &c. 

Ce  n'eft  donc  qu'après  ces  difpofitions  particulières  accom- 
plies qu'il  faut  fe  renfermer  dans  une  parfaite  égalité  ;  mais  pour 
les  difpofitions  particulières  ,  elles  n'y  font  point  du  tout  foumi- 
fes  :  ainfi,  ce  moyen  tombe  par  la  lettre  même  du  teftament. 

Mais,  dit-on  ,  cette  même  lettre  nous  favorife  ,  parce  que  les 

-î  10000  liv.  font  fubftituées  aux  trois  filles  pour  être  partagées 

eatr'elles  comme  le  fcroit  un  effet  delà  fucceîfion  de  M.  le  Chan- 

F  ^ï  ij 
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cclier  Voifins  :  or,  un  effet  de  la  fucceflion  appartiendi-oit  pcsr 
un  tiers  à  chaque  branche  des  trois  filles  :  donc  les  i  zoooo  liv, 
doivent  leur  appartenir  de  même. 

Cette  fubrilicé  ne  donnera  jamais  atteinte  aux  principes  que 
Ton  a  établis. 
Re^qlesdela        j^.  II. ne  faut  pas  perdre  de  vue  q^u'il  s'agit  ici  d'une  fubflitu- 
sepreicnta-      tion ,  &  que  toutes  les  Parties  réclament  les  i  loooo  liv.  à  titre 
en  matière  de  de  fideicommis  :  amil ,  fi  ce  n'efl  point  a  titre  d'héritiers  de  M. 
fubilimiion.     le  Chancelier  que  les  Parties  fe  préfentent^mais  à  titre  de  Ttibfli- 
rion  ,  il.  ne  faut  donc  point  admettre  les  règles,  de  la  repréfen^ 
ration  que  l'on  fuit  en  fucceflion  directe,  6c  qui  font  abfolu- 
nrent  étrangères  à  la  matière  des  fubfkitutions.. 

2°.  La  fubftitution  eit  précifément  en  faveur  des  filles,  &  ne 
peut  être  étendue  à  leurs  cnfans  ;  on  croit  l'avoir  démontré.  Les- 
petits-enfans  ne  peuvent  donc  reclamer  une  fuftitution  à  la^ 
quelle  ils  ne  font  point  appelles. 

3°.  La  fubftitution  n'étant  qu'au  profit  des  filles,  ces  termes- 
qui  l'accompagnent,  /70wr  être  partagés  entrelles^^  comme  le feroit 
un  effet  de  ma  jucceffion ,  n'en  changent  pas  la  nature  ni  l'éten- 
due ;  au  contraire ,  ces  termes  y  pour  être  partages  entr  elles  ,  mar^ 
quent  que  ce  n'eft  qu'entre  les  filles  que  le  partage  doit  être- 
fait;  ce  n'eft  donc  point  entre  les  enfans  des  filles  &  une  fille 
furvivante  ,  c'efl.  entre  les.  trois  filles  ;^  ce  qui.  exclut  de  plus  en 
plus  leurs  enfans.. 

Mais  cela  doit  être  partagé  entr'elles  ,  comme  le  feroit  un  ef- 
fet de  la  fuccefîîon.  Cela  efl  vrai  ;  mais  le  Teflateur  ne  veut  dire 
srutre  chofe  en  cela ,  finon  que  la  fomnae  fera  partagée  également 
comme  il  étoit  dît  d'ans  la  fubftitution. jugée  par  l'Arrêt  de  i^io,, 
que  les  biens  feroient  fubftitués  aux  cinq  filles  &:  aux  leurs  par 
égales  portions  ;  ce  qui'  n'empêcha  pas  que  la  furvivante  n'eût 
feule  toute  la  fubftitution.. 

Ce  qui  ne  regarde  que  le  partage  de  là  fubftitution  n'influe 
point  fiir  là  vocation  même;  il  faut  être  appelle  avant  que  de 
favoir  comment  on  doit  partager.  C'eft  donc  confondre  des  ob- 
jets abfolumcnt  diftin£ks,  que  de  vouloir  appliquer  à  la  vocation: 
ce  qui  ne  regardé  que  le  partage  ;  les  filles  font  feules  appellées^, 
les  enfans  des  filles  ne' peuvent  donc  jamais  recueillir,.^ 
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L  X  X  I  V.     CAUSE. 

POUR  Meffire  Jean-Charles  de  Senncterre ,  Comte 
de  Saint-Vi6lour,.  Lieutenant  Général  des  Armées 
du  Roi ,  &c  (on  AmbaiTadeur  auprès  du  Roi  de  Sat- 
daigne.  Demandeur.. 

CONTRE  Meffire  Jugufim  Pouffian ,  Chevalier, 
Comte  de'  Vigean  ;  Meffire  Thomas  ^  Chevalier,  Mar- 
quis d'Efcart  &  Conforts ,  Créanciers  &  Direcîeiirs  des 
droits  des  autres  Créanciers  de  la  Maifon  de  la  Vau- 
guion  y  Défendeurs,. 

QUESTION. 

Un  événement  hifarre  ayant  mêlé  avec  les  deniers 
à  àiflrihuer  par  ordre ,  des  effets  de  moindre  va-- 
leur,  les  premiers  Créanciers  ont -ils  le  droit 
dépuifer  l'argent  comptant! 

LA  queftion  qiii  fe  préfente  cfl:  encore  une  fuite  des  révo»- 
huions  de  l'année  1720;  on  ne  fera  pas  fiirpris  après  ceLt 
fi  elle  a- d'abord  un  caractère  de  nouveauté  de  de  bifarrerie  qui 
tient  beaucoup  de  fon  orig;ine;  mais  les- principes  généraux  qui 
viennent  au  fecours  applanifTenc  bientôt  toutes  les  difficultés; 
6c  celle-ci,  quelque  fînguliere  qu'elle  paroilTe  ^  dépend  cepen- 
dant des  régies  les  plus  communes  êc  les  plus  fûres. 

Les  biens  de  la  maifon  de  la  Vauguion  ont  été  faifis  réelle- 
ment depuis  long-tems;.le  nombrc  des  créanciers  qtii  fe  multi- 
plioit  tous  les  jours  par  de  nouvelles  oppofitions,  fit  j'Jger  faci- 
lement que  tout  fe  confumeroit  en  frais  à  la  ruine  des  créan-^ 
cicrs  ,  fi  on  ne  prenoit  de  fages  précautions  pour  conferver  les 
biens  fur  lefqxiels  ils  pouvoient  fe  venger. 

Ce  fut  dans  cet  efprit  que  fut  palTé  un  contrat  d'union  &  de 
direction  entre  les  créanciers  au.  mois  d'Avril  1685)^  dans  le^- 
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<.]uel  ils  acceptèrent  labandon  qui  leur  fut  fait  par  la  Dame 
Comteiïc  de  la  Vauguion  des  Terres  de  la  Vauguion  &  de 
Varaigne  ,  pour  être  vendues  à  l'amiable  par  les  DiredUurs ,  &.  le 
prix  difbribué  entre  les  créanciers.  11  fut  dit  qu'en  attendant 
la  vente,  les  revenus  en  feroient  touchés  par  les  Directeurs, 
à  compter  depuis  le  jour  de  faint  Martin  1688;  enfcmble  les 
deniers  qui  étoient  alors  entre  les  mains  des  CommiOTaircs  aux 
Saifies-réellcs,  provenans  du  prix  des  baux  judiciaires  faits  avant 
le  même  jour  de  faint  Martin.  Enfin  la  DameComtefTe  de  la 
Vauguion  confentit  ^ucn  cas  que  le  prix  des  l erres  ^  enfemble  des 
revenus  d'icelles ,  ne  fu[fent  pas  Jujfij ans  pour  payer  entièrement  tous 
les  créanciers  par  ordre  d'hypothèque  ,  les  autres  Terres  appartenantes 
à  la  faccefjîon  de  fon  père  jujlent  vendues. 

Ce  contrat  a  eu  fa  pleine  exécution.  Le  Comte  de  la  Vau- 
guion ayant  demandé  dans  la  fuite  à  avoir  la  jouiiïance  Se  admi- 
nijdration  des  Terres  ,  elle  lui  a  été  abandonnée,  en  payant  tous 
les  ans  entre  les  mains  de  M^  le  Moine,  Scqucftre  ,  le  prix  dont 
on  étoit  convenu  pour  les  revenus;  il  n'a  fatisfait  que  très-impar- 
faitement à  cette  obligation  ;  6c  lorfqu'il  a  été  pourfuivi  pour  la 
remplir ,  il  n  imaginé  difFérens  prétextes  pour  opérer  fa  décharge  , 
ce  qui  a  donné  lieu  à  de  longues  difcuffions. 

Pendant  que  le  paiement  des  revenus  étoit  ainfi  fufpendu  , 
que  Royale  le  ptix  dcs  fonds,  à  la  faveur  d'une  monnoie  fragile  ,  a  monté 
en  iyi^.  A^  un  excès  dont  il  n'y  avoit  jamais  eu  d'exemple.  Le  Comte  de  la 

Vauguion  a  profité  de  ce  moment  fatal  pour  faire  vendre  les 
Terres,  &:  le  prix  en  a  été  porté  à  plus  d'un  million  ;  les  effets 
donnés  en  paiement  aux  confignations  ont  été  convertis  en  con- 
trats fur  la  Ville. 

Depuis  ,  les  conteftations  nées  au  fujet  des  revenus  ont  été  ju- 
gées, &  le  Comte  de  la  Vauguion  a  été  condamné  de  payer  en 
argent  des  fommes  très-conlidérablts  ,  qui  ont  été  portées  entre 
les  mains  du  Sequeftre;  enforte  qu'il  fe  trouve  maintenant  deu.^ 
fortes  d'effets  à  diftribuer  entre  les  créanciers  ,  de  l'argent  comp- 
tant 6c  des  contrats  fur  la  Ville. 

L'ordre  a  été  fait  entr'eux  ;  le  Comte  de  Senneterre,  après 
avoir  efTuyé  de  longues  conteftations ,  eft  enfin  parvenu  à  s'y  faire 
colioquer  à  la  tête  de  tous  les  créanciers;  il  ne  refie  plus  qu'à  fa- 
voir  en  quels  effets  il  fera  payé. 

Comn>e  le  fonds  ell  infiniment  augmenté  par  le  prix  excefîîf 
auquel  les  Terres  ont  été  portées,  il  fi>rpafre  tout  ce  qui  eft  dû 
aux  créanciers  j  enforte  que  le  Co-aîte  de  la  V'^i^-^g^^i^^i^  >  toutes 


Effet  des  bil- 
ïets  de  la  Ban- 
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dettes  payées  ,  en  retirera  encore  une  portion  confidérable.  Il 
cil  convenu  que  dans  cette  (ituation  il  ne  pouvoit  pas  envier 
aux  créanciers  le  droit  d'épuifer  d'abord  l'argent  comptant,  ôC 
de  fe  remplir  enfuite  en  contrats  fur  la  Ville;  il  efl:  convenu  que 
l'excédent  qui  devoit  lui  revenir  ne  fcroitcompo(é  que  de  pa- 
reils contrats. 

Mais  entre  les  créanciers  ,  de  quelle  manière  doivent-ils  erre 
payés  ?  les  premiers  créanciers  ont-ils  le  choix  de  l'argent  comp- 
tant par  préférence  aux  contrats,  ou  doivent-ils  recevoir  leur 
collocation  partie  en  argent  &  partie  en  contrats  par  une  forte 
de  contribution  à  faire  cntr'eux  6c  les  créanciers  poftéricurs  ? 
C'eft  ce  qui  forme  la  qucftion  fur  laquelle  il  s'agit  de  pro- 
noncer. 

Le  Marquis  de  Scnneterre  a  foutenu  par  fa  Requête  du  2 S 
Février  1730,  que,  comme  premier  créancier,  il  devoir  ctre 
payé  en  argent  ,  fauf  aux  créanciers  poftérieurs  à  recevoir  leur 
collocation  en  contrats  fur  la  Ville;  les  Directeurs  des  créan- 
ciers au  contraire  foutiennent  que  chaque  créancier  colloque 
doit  recevoir  partie  en  argent  «S,::  partie  en  contrats,  au  marc 
la  livre. 

On  l'a  déjà  dit,  cette  queflion  efl:  route  nouvelle,  parce  que 
dans  les  ordres  on  ne  colloque  jamais  qu'en  argent  comptant, 
èc  que  la  diflérence  d'efpeces  fi  di [proportionnées  elt  un  phéno- 
mène qui  n'avoir  point  encore  paru  en  Juftice  ;  cependant  iï 
paroît  facile  de  prendre  fon  parti  dès  que  l'on  confuke  les  prin-* 
cipcs. 

La  difficulté  qui  fe  préfente  peut  être  examinée,  ou  entre 
les  créanciers   &:  les    débiteurs  ,   ou   entre  les  créanciers  eux- 


mêmes. 


Si  elle  s'agiroit  entre  les  créanciers  &C  le  débiteur  ,  le  droit 
dçs  créanciers  feroit  incontefl:able.  La  faifie  réelle  a  procuic 
deux  fortes  d'eiFets  pour  les  payer,  de  l'argent  &  des  contrats; 
le  choix  de  la  préférence  leur  eift  due  ,  parce  que  ce  n'cil:  pas  au 
débiteur  à  leur  faire  la  Loi ,  ôc  que  leur  condition  étant  plus  fa- 
vorable ,  il  efl:  jufl:e  qu'ils  foient  payés  dans  les  meilleurs  efFets: 
en  vain  le  débiteur  leur  diroit-il  ,  tous  ces  effets  proviennent  de 
la  faille  que  vous  avez  fait  taire,  pourvu  que  je  vous'en  délivre 
ce  qu'il  faut  pour  remplir  vos  créances  ,  vous  devez  être  contens» 
Les  créanciers  répondroient  avec  raifon  :  tous  ces  efFets  (ont 
notre  gage  ;  c'eft  à  nous  à  prendre  ce  qui  nous  eft  dû,  &.  à  le 
prendre  à  notre  choix  :  vous  avez  la  liberté  de  nous  payer  dans 
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la  monnoic  qui  a  un  cours  public  ;  mais  fi  vous  ne  le  faites 
pas,  &;  que" nous  foyons  obligés  de  nous  venger  fur  vos  ef- 
fets ,  c'efl:  à  nous  à  choifir  celui  fur  lequel  nous  voulons  être 
payés. 

En -cela  les  créanciers  auroient  pour  eux  la  difpofition  précife 
de  la  Loi  8  ,  au  dig.  dz  diJîracHone pignorum ,  dans  laquelle  il  eft 
dit  :  Créditons  arbitriofcrmittitur  ex pignorihusfibi  obligaùs  ^  qui- 
bus  velit  diJIraSis  ad  ùfum  commoduni  pervenire.  Ce  n'eft  pas  au 
débiteur  à  lui  dire,  prenez  CQt  effet  en  paiement  plutôt  qu'un 
autre;  il  peut  payer  en  argent;  mais  s'il  ne  le  fait  pas ,  le  créan- 
cier peut  fe  venger  fur -celui  des  ^ffet^s  rde  fon  "débiteur  qui  lui 
convient  le  mieuîc. 

Cela  foufrrc  encore  moins  de  difficulté  quand  entre  les  eâx:ts 
f«r  lefqueb  le  choix  tombe ,  il  fe  trouve  de  l'argent  comptant, 
parce  que  les  créanciers  devant  naturellement  être  payés  en  e{- 
peces  ionnantes,  le  choix  qu'ils  font  de  l'argent  ne  remplit  que 
c^  qui  leur  écoit  dû  de  droit  ,  &  ce  qu'ils  auroient  pu  exiger 
pour  le  total  de  leurs  créances,  fi  les  circonftances  du  tem-s 
n'avoicat  fait  admettre  d'autres  effets  pour  les  payer. 

Ain  fi ,  entre  les  créanciers  d'une  part  ôc  le  débiteur  de  l'autre., 
Lapréférence  diie  aux  créanciers  ne  pourroit  être  conteffée  ;  auiîi 
le  Comte  de  la  Vaug^ioîi  l'a  t-il  reconnu  ;  il  a  confenti  que  l'ar- 
gent comptant  provenant,  ou  des  l5aux  judiciaires,  ou  des  reve- 
nus qui  fe  font  accumulés  depuis  la  direction  ,  fût  épuifé  d'abord 
par  les  créanciers;  &  qu'étant  remplis  du  furplus  de  leurs  créan- 
ces en  contrats  fur  la  Ville,  l'excédent  qui  doit  revenir^  lui  fût 
fourni  en  contrats  feulement. 

II  n'y  a  pas  plus  de  difficulté  entre  les  créanciers  eux-mêmes  , 
&  la  même  préférence  qu'ils  ont  fur  le  débiteur,  les  créanciers 
plus  anciens  en  hypothe<]ue  la  doivent  avoir  fur  les  créanciers 
poftérieurs. 

Pour  cela  il  fnffit  de  co^ifidérer  quel  eft  Teffet  de  l'hypothèque 
fur  les  biens  qui  en  fonc  fufccptibles. 

La  Loi  qui  a  établi  les  hypothèques  ^  a  voulu  que  toute  pré- 
férence Çi\z  accordée  à  celui  qui  a  la  plus  ancienne.  Cum  de 
plgnors  utraque  pars  contendit  ,  prœvaUt  jure  qui  pravenit  tem- 
porc,  C'eft  la  difpofition  de  pl^ifieurs  Loix  du  code  fous  le  titre 
qui  potions. 

Les  droits  des  créanciers  hypothécaires  ne  concourent  donc 
point  entr'eux  ,  chacun  a  fon  droit  propre  &:  particulier  qu'il 
cjicrce  dans  fon  rang. 

De-l^ 
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De-là  eft  venue  cette  maxime  confirmée  par  nos  Ordonnan- 
ces ,  que  les  créanciers  hypothécaires  ne  font  point  obligés 
d'entrer  dans  les  remifes  &;  autres  conventions  que  les  fimples 
créanciers  peuvent  faire  avec  leurs  débiteurs. 

De-là  cet  autre  principe  que  les  premiers  créanciers  font  col- 
loques Se  payés  avant  tous  les  autres  ,  enforte  qu'ils  reçoivent 
tout  ce  qui  leur  eft  dû  ,  pendant  que  d'autres  créanciers  ne  re- 
çoivent rien  abiolumenr  fur  leurs  créances. 

En  un  mot,  il  n'y  a  jamais  aucun  concours,  jamais  aucune     Difisunor- 
con-tribution  entre  un  créancier  hypothécaire  &  tous  les  autres   die  clnt]iie 

t  •  )-i  ■    1  '       j  o^         •   1      r  ■  ..    j  Cl  cane  ier  mis 

créanciers  ;  s  il  y  en  a  qui  le  précèdent ,  6c  qui  le  lui  vent  dans    àibnrangcft 
1  ordre  des  hypothèques  ,  comme  il  ne  peut  concclfer  aucune    confidcré 
préférence  aux  premiers,  ilne  peut  aufli  rien  fouflrir  de  ceux    Ç^mme  s  li 
-qui  le  luivent,  ^  chacun  dans  ion  rang  eit  coniidere  comme 
s'il  étoit  (eul. 

Cette  préférence  abfoluc  d'un  premier  créancier  fur  ceux  qui 
le  fuivent  fe  borneroit-elle  à  le  faire  payer  le  premier  ,  &  ne  lui 
donneroit- elle  pas  aufli  le  droit  de  fe  faire  payer  fur  les  meil- 
leurs efTets  ?  C'eft  ce  qu'on  ne  peut  raifonnablcment  préten- 
dre. Le  droit  de  l'un  cft  entièrement  fupérieur  à  celui  de  l'autre, 
6c  par  conféquent ,  il  n'y  a  rien  en  quoi  il  ne  lui  foit  préférable. 

Si  on  fuppofoit  que  le  premier  créancier  ne  pût  prendre 
qu'une  partie  des  bons  effets  pour  fe  payer  en  partie  ,&  qu'il  dût 
fe  venger  fur  les  médiocres,  ou  fur  les  mauvais  pour  le  furplus, 
enforte  que  chaque  créancier  dût  prendre  une  partie  de  fa. 
créance  dans  chaque  nature  d'effets  ,  ce  feroit  introduire  entre 
eux  une  contribution  &L  un  concours  qui  réfifl:e  abfolument  à 
la  nature  de  l'hypothèque  ;  ce  feroit  admettre  une  cfpece  d'é- 
galité entr'eux  ,  ce  qui  ne  peut  fe  concevoir. 

Il  cft  de  principe  au  contraire  ,  qu'une  première  hypothèque  Débueur  ea 
ne  foufFre  point  de  toutes  celles  que  le  débiteur  a  contradVées  jg  nouveau  , 
depuis  ,  enforte  que  pour  fe  former  une  jufle  idée  d'un  premier   ne  peut  afîoi- 

'  •  ■  \  c  1  r  J  '  j     1  A  •  ^  ,^  ^'H  l'zi       l^'ir  en  quoi 

créancier  ,  il  f;îut  le  connderer  de  la  même  manière  que  s  il  1  e-         ^^  J'^.^.j^ 
toit  feul.  Quand  il  a  contraâ:é  avec  fon  débiteur,  il  a  eu  tous   droit  de  ion 
les  biens  pour   obligés  >  il  a  acquis   la  liberté  de  ie  venger  fur   anaencrcan- 
celui  qui   lui  convenoit ,  il  avoit  le  choix  entre  tous  fes  biens 
pour  fe  payer  ;  ce  droit  une  fois  formé  pendant  qu'il  étoit  feul , 
n'a  pas  pu  foufîVir  d'atteinte  des  hypothèques  qui  font  furvenues 
depuis ,  autrement  il  faudroit  dire  qu'un  débiteur  qui  contradte 
de  nouvelles  dettes  pourroit  affoiblir  les  droits  du  premier  créan- 
cier ,  auquel  il  étoit  obligé  ,  ce  qui  c(t  contraire  à  tous  les  pria- 
Tome  IIL  ^Sg 
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cipes:  or  ,  ce  premier  créancier,  s'il  étoic  feul,  auroit  le  choix 
entre  les  effets  du  débiteur ,  il  pourroit  prendre  l'argent  comp- 
tant, &  laiiïer  les  contrats  :  donc  le  premier  créancier  conferve 
le  même  droit  contre  les  créanciers  poftérieurs  qui  ne  peuvent 
jamais  diminuer  les  prérogatives  qui  lui  font  acquifes. 

Tous  les  effets  qui  font  aujourd'hui  à  diflribuer  entre  les  créan- 
ciers de  la  Maifon  de  la  Vauguion  font  renfermés  dans  une  même 
caifTe ,  &  .pour  ainfi  dire ,  dans  un  même  coffre.  Chaque  créan- 
cier ,  fui  vant  l'ordre  de  fa  coUocation  ,  va  puifer  dans  cette  caifle, 
&  chacun  dans  fon  rang  a  le  même  droit  que  s*il  n'étoit  fuivi 
d'aucun  autre  :  ainfi ,  quand  le  premier  fe  préfente  pour  prendre 
fa  collocation,  il  doit  agir  comme  s'il  étoit  toutieul,  &  qu'il 
n'eût  vis-à-vis  de  lui  que  fon  débiteur  ,  alors  inconteftablement 
il  auroit  le  choix  des  meilleurs  effets  ;  il  l'a  donc  également , 
quoiqu'il  foie  fuivi  d'autres  créanciers  dont  le  droit  doit  entière- 
ment céder  au  iien. 

Un  créancier  poftérieur  ne  peut  pas  lui  dire  :  voilà  plufieurs 
effets  dans  la  caiffe  de  différentes  natures  ,  n'en  prenez  qu'une 
partie  des  meilleurs  ,  afin  qu'il  en  refle  pour  moi.  Ce  feroit  fup- 
pofer  que  le  premier  créancier  devroit  quelque  chofe  au  der- 
nier ,  ce  qui  n'efl  pas  propofable.  Le  débiteur  ne  le  pourroit  pas 
dire  au  premier  créancier,  comme  on  l'a  déjà  établi  ;  mais  fi  cela 
efl ,  le  dernier  créancier  qui  tire  fon  droit  du  débiteur ,  ne  le 
peut  pas  dire  non  plus  ;  le  débiteur  en  contractant  avec  le  dernier 
créancier  n'a  pas  pu  lui  donner  un  droit  qu'il  n'avoit  point  ;  le  dé- 
biteur n'avoir  pas  le  droit  d'empêcher  le  choix  du  premier  créan- 
cier, le  dernier  créancier  ne  peut  donc  pas  l'empêcher  non  plus. 

Le  même  principe  qui  donne  un  droit  au  premier  créancier 
d'être  payé  avant  les  autres  ,  lui  donne  droit  aufîi  de  choifîr 
avant  eux  ;  tout  cela  dérive  de  la  préférence  qui  eft  due  à  l'an- 
tériorité de  fon  hypothèque  ;  il  n'eft  payé  le  premier  que  parce 
qu'il  a  un  droit  acquis  avant  les  autres,  que  parce  qu'il  ne  doit 
pas  fouffrir  des  hypothèques  poflérieures  ;  mais  s'il  a  un  droit 
acquis  avant  eux  ,  il  a  droit  de  choifir  avant  eux  ;  s'il  ne  doit 
pas  fouffrir  des  hypothèques  poftérieures  ,  il  n'cfl  pas  obligé  de 
recevoir  fa  collocation  en  chaque  nature  d'effets,  puifqu'il  fouf- 
friroit  en  cela  des  hypothèques  contra6tées  après  la  fienne.  11  eft 
donc  évident  que  le  choix  lui  appartient ,  fans  être  affujetti  à  aur 
eune  contribution  avec  les  créanciers  poftérieurs. 

S'il  en  étoit  autrement ,  l'intérêt  des  créanciers  pofléricurs 
l'cmpêcheroic  de  recevoir  fa  collocation  en  entier,  car  la  reee- 
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voir  en  efFcts  qui  ne  valent  pas  de  l'argent,  ce  n'cil  pas  la  rece- 
voir en  entier:  or,  peut  on  concevoir,  dans  les  règles,  qu'un, 
créancier  poftérieur  en  hypothèque  puifle  empêcher  un  créan- 
cier qui  le  précède,  d'être  entièrement  payé  de  ce  qui  lui  efl:  dû? 
Tout  fe  réunit  donc  pour  afllirer  le  choix  au  premier  créan- 
cier ;  ce  choix  fait  partie  de  la  préférence  que  toutes  les  Loix 
lui  accordent,  &:  qu'on  ne  peut  lui  refufcr  fans  violer  tous  les 
principes. 

Quels  font  donc  les  prétextes  dont  les  Directeurs  des  créan- 
ciers fe  fervent  pour  empêcher  que  le  Marquis  de  Senneterre  , 
comme  premier  créancier ,  ne  foit  entièrement  payé  fur  l'argent 
comptant  ? 

Ils  nous  difcnt  dans  la  forme  qu'il  y  a  une  délibération  du  18 
Juin  1733  ,  homologuée  par  Arrêt  du  10  Juillet  fuivant  ,  qui 
porte  qu'entre  les  créanciers  hypothécaires ,  chacun  fera  payé 
partie  en  argent,  6c  partie  en  contrats  au  marc  la  livre  de  fa  créan- 
ce ;  ils  foutienncnt  au  fond  que  l'avantage  du  plus  ancien  créan- 
cier eft  bien  d'être  payé  le  premier ,  mais  non  pas  de  choifir 
l'efFet  fur  lequel  il  veut  être  payé  ;  que  dans  la  règle  même  on 
colloque  fur  le  prix  de  l'adjudication  avant  que  de  coUoquer  fur 
le  prix  des  baux  judiciaires  ;  que  (i  on  fuivoit  cet  ufage  ,  le  Mar- 
quis de  Senneterre  comme  premier  créancier,  devroit  être  entiè- 
rement payé  en  contrats,  èc  que  c'eft  lui  faire  grâce  que  de  lui 
donner  une  partie  en  argent. 

Enfin  ,  ils  prétendent  que  le  contrat  d'abandonnement  de 
1^89  ,  dit  bien  que  le  prix  des  baux  judiciaires  fera  diftribué  par 
Ofdre  d'hypothéqué  ;  mais  que  cela  n'eft  point  dit  des  revenus 
échus  depuis  la  Direction  ,  &  qu'en  effet  on  a  déjà  donné  des 
provifions  fur  ces  revenus  à  des  créanciers  qui  ne  dévoient  pas 
être  colloques  dans  le  premier  rang  ;  qu'^u  contraire  on  a  donné 
des  provifions  au  Marquis  de  Senneterre  fur  les  arrérages  des 
contrats,  en  quoi  il  a  reconnu  qu'il  lui  en  devoit  revenir  une 
partie  pour  ù  créance. 

Tous  ces  prétextes  fe  détruifent  fommaircjnenr. 
On  ne  peut  pas  oppofer  d'abord  la  délibération  ni  l'Arrêt  qui 
l'homologue  ,  car  ce  feroic  oppofer  précifément  la  queftion  mê- 
me qui  eft  à  juger.  Le  Marquis  de  Senneterre  comme  premier 
créancier  prétend  être  en  droit  de  toucher  toute  fa  collocation 
en  argent,  ôc  d'exclure  les  autres  créanciers  qui  voudroient  Iç 
contribuer  entre  tous  ;  en  cela  ils  deviennent  tous  les  Adverfair 
res  du  Marquis  de  Senneterre ,  6c  par  coftféquent  ils  n-'ont  pas 
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pu  établir  une  Loi  contre  lui ,  ni  décider  eux  -  mêmes  en  leur 
faveur  une  queftion  dans  laquelle  ils  font  Parties. 

Si  par  une  délibération  générale  ils  l'avoient  rayé  du  nombre 
des  créanciers  ,  il  n'en  (eroit  pas  moins  en  droit  de  faire  valoic 
fes  titres,  àc  de  fe  faire  coUoquer  avant  eux  ;  il  a  le  même  droit 
de  fe  plaindre  de  leur  délibération,  lorfqu'elle  lui  enlevé  un 
droit  de  choix  &  de  préférence  qui  eft  inconteftable. 

L'Arrêt  d'homologation  n'eft  qu'un  Arrêt  fur  Requête  ,  lors 
duquel  le  Marquis  de  Senneterre  n'a  point  été  entendu  ;  on  a 
préfenté  à  la  Cour  une  délibération  qui  paroiiïoit  erre  le  vœu 
commun  de  tous  les  créanciers  ;  elle  n'a  point  fait  difficulté  de 
l'homologuer,  puifqu'i!  n'y  en  avoit  aucun  qui  réclamât.  Quand 
les  Parties  paroiiïent  d'accord  ,  la  Cour  ne  fe  porte  pas  d'elle- 
même  à  troubler  le  concert  qui  paroît  régner  entr'eux  ;  mais  cet 
Arrêt  neformeaucun  préjugé,  quand  une  Partie  qui  a  un  intérêt 
contraire  réclame  l'autorité  des  rcglesque  l'on  a  voulu  renverfer 
fans  fa  participation  :  ainfi  ,  la  difficulté  que  l'on  veut  faire  naître 
dans  la  forme  ,  ne  peut  jamais  apporter,  le  moindre  obftacle  à  la 
demande  du  Marquis  de  Senneterre.. 

Ce  que  l'on  dit  au  fond  que  le  droit  du  plus  ancien  créancier 
cfl:  bien  d'être  payé  le  premier ,  mais  non  pas  de  choifir  entre  les 
effets  celui  qui  convient  le  mieux  pour  fon  payement,  ne  fera 
pas  fans  doute  grande  impreffion  après  les  principes  contraires 
que  l'on  a  établis.  La  préférence  du  plus  ancien  créancier  eft 
entière  ,  elle  ne  fe  borne  pas  à  être  payé  le  premier  ,  elle  s'étend 
encore  à  la  nature  du  payement ,  puifqu'il  ne  doit  jamais  fouffrir 
des  hypothèques  poftérieurcs  contra6tées  depuis  la  fienne.  Il  eft, 
inutile  de  s'étendre  fur  une  queftion  que  l'on  croit  avoir  fuffi- 
famment  approfondie.. 

Ce  que  l'on  dit  que  la  règle  eft  de  colloquer  d'abord  les  pre- 
miers créanciers  fur  le  prix  de  l'adjudication  ,  &  de  diftribuer  le 
prix  des  baux  judiciaires  aux  derniers  créanciers,  eft  ou  abfolu- 
ment  indifférent ,  ou  même  favorable  à  la  prétention  du  Marquis 
de  Senneterre. 

■  Cet  ufage  pourroit  être  regardé  comme  indifférent  à  la  quef- 
tion ,  parce  que  le  prix  principal  de  l'adjudication  ,  6c  celui  des 
baux  judiciaires  étant  toujours  en  argent  comptant,  il  importe 
peu  au  premier  créancier  d'être  colloque  ou  fur  l'un  ou  fur  l'au- 
tre ;  ce  font  toujours  des  deniers  que  touche  chaque  créancier,. 
&  il  lui  eft  fort  indifférent  de  favoir  s'ils  procèdent  du  fonds 
ou  des  revenus. 
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Mais  cet  ufage  bien  entendu  fe  récorque  même  contre  les  Di-      Pourquoi 
recteurs,  ôc  tavorife  intiniment  la  prétention  du  Marquis  de    '"P'*^'"'«" 

,.  '  n-  -Il  j-       •  *  .  cicanciers 

Scnnccerre  :  en  cltet ,  pourquoi  colloque  ton  ordinaucmcnc  les    font  coUo- 
prcmicrs  créanciers  lur  le  prix  principal  de  l'adjudication  plutôt    H""  ^"''  !® 
que  iur  le  prix  des  baux  judiciaires  ?  Ce  n'efl:  que  parce  que  le  prix    jud'icadon.'^  ' 
de  l'adjudication  efh  plus  pré(ent,plus  facile  à  toucher ,  &  moins 
fujct  à  dilcullion  que  le  prix  des  baux  judiciaires.  Souvent  pour* 
fixer  le  prix  des  baux  judicaircs,  il  faut  efluyer  des  conccftarions 
avec  les  Fermiers  judiciaires,  ou  avec  les  Commiilaires  aux  Sai- 
fies-Réelles;  les  Fermiers  judiciaires  fouvent  prétendent  paver 
en  réparations ,  en  non-jouiOances  ,  quelquefois  ils  deviennent 
infolvables  ,  au  lieu  que  leprix  de  l'adjudication  e(t  toujours  cer- 
tain ,  toujours  entier  ,  toujours  préfent  :  ainfi  ,  la  préférence  qui 
appartient  aux  premiers  créanciers  fur  les  meilleurs  efl-cts ,  eft 
établie  par  l'ulage  iuême  que  l'on  oppoie. 

Enfin  ,  les  Directeurs  oppofent  inutilement  &  le  contrat  d'à- 
bandonnement  &  les  difl-érentes  provifions  qui  ont  été  accor- 
dées depuis  ,  (bit  au  Marquis  de  Senneterre  ,  foit  à  d'autres  créan- 
ciers. Le  contrat  d'abandonnement  porte  précifément  que  le 
prix  des  baux  judiciaires  &C  les  revenus  que  les  Terres  dévoient 
rapporter  dans  la  fuite, feroientdiftribués  par  ordre  d'hypothèque 
entre  les  créanciers  ,  autrement  les  créanciers  hypothécaires  n'a U' 
roient  jamais  confenti  au  contrat  d'union;  tant  que  les  baux  judi- 
ciaires fubfiltoient ,  le  prix  n'en  étoit  point  fujet  à  contribution 
entre  les  créanciers  ,  mais  il  devoir  être  diftribué  comme  celui 
du  fonds  même  ,  6c  félon  l'ordre  des  créanciers.  Si  en  changeant 
la  régie,  les  revenus  étoient  devenus  fujets  à  co/itribution  ,  on 
auroit  enlevé  aux  créanciers  hypothécaires  une  partie  de  leur 
gage,  &  ils  fe  (croient  foulevés  avec  raifon  contre  un  arrange- 
ment qui  leur  auroit  été  fi  funefte  :  aulîi  fut-ildit  au  contraire, 
<]uejî  U  prix  des  Terres  abandonnées  ^  enjcmhle  des  revenus  ,  n  étoit 
pas  fuffijant  pour  payer  entièrement  tous  les  créanciers  par  ordre 
d'hypothéqué ,  les  autres  Terres  fcroient  vendues  ;  l'ordre  des  hypo- 
thèques fut  donc  confervé  fur  les  revenus  comme  fur  les  fonds  , 
ÔC  jamais  on  ne  l'a  entendu  au:remcnt  dans  la  Diredtion.  Ce  mot 
de  revenus  cmbralFe  également  àc  le  prix  des  baux  judiciaires 
avant  le  contrat  d'union,  &  les  fruits  perçus  depuis  ;  tout  eft  fou-  ^ 

misa  l'ordre  des  hypothèques,  &  par  conféquent  à  la  préférence 
qui  eft  due  au  premier  créancier  fur  tous  ceux  qui  le  fuivent.  ProviToire 

Quant  aux  diflerentes  provifions  qui  ont  été  accordées  en  dit-    toujoursiépa- 
férens  tems  à  plufieurs  créanciers ,  il  eft  évident  par  le  feul  terme   ^f^!'^^^"  ^'^' 
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de  provifions  qu'elles  ne  préjugent  rien  fur  le  fond  ;  tout  ce  qui 
n'eîl  que  provifoire  cft  réparable  en  définitif ,  &  cela  fuffiroiE 
pour  faire  tomber  robje£tion. 

D'ailleurs  les  provilions  qui  ont  été  accordées  avant  Tannée 
3  720 ,  ne  peuvent  jamais  être  tirées  à  conféquence  ;  on  ne  pré- 
voyoit  pas  alors  que  la  cailTe  du  Receveur  des  Confignations 
pourroit  être  remplie  de  contrats  que  les  créanciers  feroienc  obli- 
gés de  prendre  en  payement,  &  comptant  fur  un  unique  fonds 
en  argent ,  on  adjiigeoit  indifféremment  des  provifions  à  ceux 
dont  on  prévoyoit  que  la  créance  viendroit  en  ordre  utile  ;  celles 
qui  ont  été  données  depuis  ont  été  prifes  fur  les  arrérages  dçs 
contrats  fur  la  Ville  ,  parce  que  tous  les  créanciers  étant  affurés 
d'être  payés,  &  d'avoir  au  moins  des  contrats  fur  la  Ville,  il 
n'y  avoit  aucun  inconvénient  à  leur  en  faire  toucher  les  arréra- 
o-es  ;  mais  on  n'a  pas  jugé  par-là  que  ceux  à  qui  on  donnoit  de 
pareilles  provifions  duffènt  être  payés  en  contrats  ;  on  a  reconnu 
au  contraire  ,olï  qu'il  leur  feroit  du  de  l'argent  pour  leur  collo- 
cation  ,  ou  qu'ils  feroient  obligés  de  prendre  des  contrats.  S'ils 
avoient  droit  d'être  payés  en  argent ,  il  n'y  avoit  aucun  incon- 
vénient à  leur  en  donner  fur  les  arrérages  qui  feroient  rempla- 
cés par  le  fonds  qu'ils  dévoient  avoir  eii  argent  ;  &  fi  au  contraire 
ils  dévoient  être  payés  en  contrats, ce  qu'ils  touchoient  par  pro- 
vifion  les  rempliffoit  par  avance  des  arrérages  que  ces  mêmes 
contrats  produifoient  chaque  jour  en  leur  faveur. 

Mais,  encore  une  fois,  routes  cc$  provifions  ne  peuvent  j^- 
inais  régler  le  fort  définitif  des  Parties,  il  faut  en  revenir  aux 
règles  àc  aux  principes.  Or  ,  les  règles  font  confiantes;  le  plus 
ancien  créancier  doit  être  payé  de  la  même  manière  que  s'il 
ëtoit  tout  feul  ,  il  ne  doit  rien  foufFrir  des  hypothèques  établies 
fur  les  biens  de  fon  débiteur  depuis  la  fienne.  Comme  il  ne  doit 
rien  aux  créanciers  qui  le  fuivent ,  il  n'clt:  point  obligé  de  fe  fou- 
mettre  à  aucune  contribution  ,  partager  avec  eux  ce  qu'il  y  a  de 
meilleur  pour  recevoir , une  partie  de  fa  créance  en  mauvais  effets; 
il  a  fur  eux  toute  forte  d'avantages ,  êc  le  choix  des  effets  eft  un 
âçs  principaux  attributs  attachés  au  premier  rang  qu'il  occupe. 
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LXX  V.  CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE. 

POUR  les  Abbé  ,  Prieur  &:  Religieux  de  Sainc-Bertin , 
Appellans  comme  d'abus. 

CONTRE  Monfieur  l'Eve  que  de  Saint-Omer, 

QUESTION. 

S'il  y  a  abus  dans  une  Ordonnance  ou  un  Evêque 
s* arroge  comme  Evêque  le  droit  d'empêcher  que 
rien  de  ce  qui  concerne  la  Religion  ne  s  imprime 
fans  fon  autorité, 

QUe  les  Evêques ,  comme  Juges  de  la  dod-rine ,  veillent 
avec  foin  fur  tous  les  Ouvrages  qui  fe  répandent,  pour 
cenlurer  tout  ce  qu'ils  peuvent  y  découvrir  d'erreurs  contre  la 
foi ,  contre  la  difcipline  ou  contre  les  règles  que  la  religion  nous 
prefcrit  fur  la  pureté  des  mœurs  ,  c'eft  un  droit  inféparablemenc 
attaché  à  leur  caradbere,  qu'ils  ne  peuvent  foutenir  ni  exercer 
avec  trop  de  2elc. 

Mais  qu'on  ne  puiiïe  donner  aucun  Ouvrage  au  Public  qu'ils 
ne  l'ayent  préalablement  approuvé  ;  que  les  Auteurs  &  les  Im- 
primeurs ne  puiflent  les  répandre  fans  avoir  leur  confentemcnc 
&  leur  pcrmifîion  ,  c'efl:  une  nouveauté  que  l'exemple  de  tous  les 
fiecles  condamne,  &  qui  tend  à  renverîer  les  principes  les  plus 
invariables  de  l'ordre  public. 

Cependant  M.  l'Evêque  de  Saint-Omer  ,  par  l'Ordonnance 
dont  l'appel  comme  d'abus  ell:  déféré  à  la  Cour  ,  en  fait  un 
dogme  contre  lequel  on  ne  peut  s'élever  fans  impiété  ,  qu'au- 
cune raifon  ni  de  politique  ni  de  bienféance  ne  peut  affoiblir  ; 
&  c'eft  fur  ce  fondement  qu'il  défend  aux  Religieux  de  Saint 
Bertin  de  foutenir,  &  aux  Imprimeurs  d'imprimer  aucune  Thefe 
de  Théologie,  qu'il  ne  l'ait  auparavant  examinée  &;  approuvée. 

L'abus  d'une  pareille  difpofition  eft  fi  évident ,  que  M.  l'Evê- 
que de  Saint-Omer  s'eft  trouvé  réduit  à  abandonner  les  princi- 
pes de  fon  Ordonnance ,  5c  à  former  en  la  Cour  un  fyftême  toux 
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nouveau.  11  ne  prétend  plus  exercer  le  pouvoir  qu'il  s'arroge  par 

fon  Ordonnance,  comme  un  attribut  de  fa  dignité  &c  de  ion 

cara£tere  ,  mais  comme  un  droit  qu'il  tient  de  la  conccflion  des 

Souverains  ;  il  n'eft  plus  le  Miniftre  de  l'Eglife ,  mais  de  la  Puif- 

fance  temporelJe  ,  ôc  ce  n'eft  qu'une  autorité  empruntée  qu'il 

exerce. 

On  ne  pouvoir  pas  rétrafter  plus  authentiquemcnt  les  faux 
principes  dont  fon  Ordonnance  ëtoit  remplie  ,  mais  le  nouveau 
droit  qu'il  fubftitue  à  celui  qu'il  abandonne  ne  Te  trouvera  pas 
mieux  fondé  ;  &C  Ci  les  conféquences  n'en  font  pas  fi  dangereu- 
fcs ,  les  fondemens  n'en  feront  pas  plus  folidcs. 
FAIT.  L'Abbaye  de  Saint  Berlin  fondée  dans  le  fcpticme  fiecle  par 

Saint  Orner ,  Evêque  de  Teroucnne,  a  toujours  été  exempte  de 
la  Jurifdiction  de  l'Evêque  Diocéfain  ;  Saint  Oiner  lui-  même 
fut  l'auteur  de  ce  privilège  ,  qui  a  éié  depuis  confirmé  par  (es 
fuccefîèurs.  De  tout  tems  on  s'eft  appliqué  avec  foin  dans  cette 
Abbaye  à  former  les  Religieux  aux  fciences  qui  conviennent  à 
l'érat  qu'ils  ont  embraflé  ;  &C  pour  exciter  entr'eux  l'émulation  , 
on  leur  a  fait  foucenir  de  tems  en  tems  des  Thefcs  publiques  de 
Philofophie  6c  de  Théologie. 

Après  qu'elles  éroient  imprimées  ,  MelTieurs  les  Evêques  de 
Sainr-Omer  ont  été  les  premiers  à  qui  on  a  eu  l'honneur  de  les 
préfcnter,  pour  les  inviter  à  honorer  les  difputes  de  leur  pré- 
fence  ;  ils  ont  toujours  reçu  ces  marques  de  relpect  avec  bonté.; 
ils  ont  affifté  quelquefois  à  ces  exercices  publics,  &  ont  témoi- 
gné par  leurs  éloges  la  farisfaction  qu'ils  avoient  des  études  que 
l'on  faifoit  dans  cette  Maifon. 

C'eft  ainfi  que  l'on  s'eft  conduit,  entr'autres  depuis  que  Mef- 
(îeurs  de  Valbelle  occupent  le  Siège  de  Saint-Omer  ;  il  y  a  eu 
au  moins  douze  Theies  foutenues  à  Saint  Bertin  pendant  leurs 
Pontificats  5  fans  qu'ils  fe  (oient  plaints  du  procédé  des  Religieux 
de  Saint  Bertin  ,  &  les  chofes  le  palTcrent  encore  avec  la  même 
tranquillité  en  Tannée  1730,011  l'on  foutint  à  Saint  Bertin  une 
Thcfc  de  Théologie. 

On  ignore  ce  qui  a  excité  le  chagrin  de  M.  TEvêque  de  Saint- 
Omer  en  1732.  Quelques  Religieux  de  Saint  Bertin  s'étant  pré- 
parés à  foutenir  une  Thcff  au  commencement  de  Septembre, 
on  en  porta  un  exemplaire  imprimé  à  M.  l'Evêque  de  Saint- 
Omer  le  30  Août  :  il  le  rec«t  ;  mais  au  lieu  de  fuivre  l'exemple 
de  fes  prédécefTeurs  ,  il  fit  fi  ;nifier  le  même  jour  l'Ordonnance 
donc  lesPvcligieux  de  Saint  Bertin  font  Appellans  comme  d'abus. 

Me 
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M.  l'Evêque  de  Saint-Omer,  dans  cette  pièce,  étale  d'abord 
avec  pompe  les  droits  (licrés  de  l'Epifcopat;  il  infiftc  principale- 
ment fur  la  vi[;ilancc  fi  recommandée  aux  Paiteurs  pour  mettre 
Jcur  troupeau  à  couvert  des  traits  de  l'erreur  Se  de  la  féducSbion  ; 
&  de  ces  principes  ,  donc  la  vérité  ne  peut  être  contcftéc  ,  il  tire 
des  conféquenccs  outrées  ,  que  les  règles  de  l'ordre  public  ne 
permettront  jamais  de  tolérer. 

Non-feulement  il  dit  en  général  que  la  puiflance  des  Evcques 
s'étend  fur  tout  ce  peut  influer  fur  la  doctrine  6c  fur  la  pureté 
des  mœurs;  ce  qui  ,  à  proprement  parler,  ne  niettroit  point  de 
bornes  à  leur  autorité  ;  mais  il  ne  craint  point  d'avancer  en  par- 
ticulier, que  de  permettre  d'imprimer  des  Thefes  de  Théologie 
&  autres  Ouvrages  concernant  la  Religion,  efl:  un  droit  infépa- 
rablement  attaché  au  caradtere  épifcopal ,  contre  lequel ,  ni  les 
concevions  les  plus  étendues,  ni  les  raifons  de  politique  ou  de 
bienféance  les  plus  fortes  ne  peuvent  jamais  prefcrire  ;  ôc  fur  ce 
fondement,  il  défend  aux  Religieux  de  faint  Bertin  de  foutenir 
la  Thefe  qu'ils  lui  avoient  préfent^e;  6c  à  tous  Imprimeurs,  foit 
de  la  Ville  de  Saint-Omer ,  foit  autres ,  d'en  imprimer  aucunes , 
fans  qu'il  ne  les  ait  auparavant  approuvées. 

Une  entreprife  fi  nouvelle  a  forcé  les  Religieux  de  faint  Ber- 
tin de  s'adreiîèr  au  Tribunal  fuprême  de  la  Cour,  qui ,  par  Arrêt 
du  17  Septembre  1731  ,  les  a  reçus  Appellans  comme  d'abus. 
Les  moyens  d'appel  comme  d'abus  fe  préfentent  d'eux  mêmes. 

L'Ordonnance  de  M.  l'Evêque  de  Saint-Omer  renferme  une     MOYENS. 
entreprife  manifefte.  Premièrement,  fur  les  droits  de  la  puiUànce 
temporelle;  fecondement,  fur  les  droits  &;  fur  la  poiï'efTion  de 
tous  les  Collèges,  Communautés,  Abbayes  ,  ôc  fingulierement 
de  l'Abbaye  de  faint  Bertin. 

Si  l'on  remonte  jufqu'au  Droit  naturel,  il  eft  permis  à  toute    i-iberté d'im- 
pcrfonne  d'écrire,  de  compofer  des  Ouvrages  ,  d'en  donner  des    de'^ïa^?iL,ej!j| 
copies,  ou  ,  ce  qui  eft  la  même  chofe  _,  de  les  faire  imprimer  ôc    nami-eile  ce 
de  les  répandre.  C'eft  ainfi  que  l'on  a  vécu  dans  tous  les  fiecles.    ^°"'m"ni- 
Les  hommes  le  communiquent  leurs  penlees,  ou  par  la  paro  e,    fces. 
ou  par  des  écrits  ;  ôc  pour  ufer  de  cette  faculté  naturelle ,  il  fuffit 
d'employer  les  fens  &  les  organes  que  la  nature  ,  ou  plutôt  que 
Dieu  même  nous  a  diftribués, 

II  eft  vrai  que  la  puifiance  temporelle,  dans  les  vues  de  fageiïc 
qui  l'anime,  peut  mettre  des  bornes  à  cette  liberté^  6c  que  pour      Lr.piimeri-c 
prévenir  les   défordres  que   certains  écrits   pourroient  exciter    ^^pf^^d  de  la 

j  \->T^  !    r       1         I  •  •  r  •       police   publi- 

oans  lErat,  clic  peut  derendre  d'en  imprimer  aucun  ians  avojr    que. 
Tome  m:  Hhh 
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obtenu  auparavant  des  Lettres  du  Prince;  mais  cette  Police 
publique,  qui  eft  purement  de  Droit  polîtif^ne  peut  jamais  ap=- 
partenir  aux  Evêques. 

Les  Princes  fe  font  réfervé  à  eux  feuls  tous  les  parties  de 
cette  autorité ,  &c  en  cela  ils  n'ont  rien  fait  qui  ne  fût  digne 
de  leur  fagefle,. 

En  effet,  la  composition,  l'impreffion  d'un  Ouvrage ,  quelque 
matière  que  l'on  y  traite,  n'eft  point  une  fonction  eccléfiaftique; 
il  eft:  permis  aux  Séculiers  comme  aux  Eccléiiaftiques  de  s'ex- 
pliquer fur  toutes  fortes  de  fujets;  &  l'on  a  vu  des  iiommes- 
lavans  publier  des  Ouvrages  très-utiles  pour  la  religion,  fans 
avoir  aucun  caractère  dans  l'Eglife  ;  or  Tes  Evêques  ne  peuvent 
avoir  aucune  autorité  fur  ce  qui  n'eft:  point  eftTentiellemcnt  une 
fon(5lion  eccléfiaft:ique  ;  ils  ne  peuvent  ni  en  permettre  ni  en 
interdire  la  faculté.  C'eft:  donc  un  abus  manifeft;e  de  faire  dépen- 
dre de  leur  confcntement  la  publication  d'un  Ouvrage  tel  qu'il 
puifle  être, 

Aurremenr  on  nous  diroit  bientôt  que  pour  compofer  ou^ 
pour  imprimer  des  Ouvrages,  il  faut  avoir  des  pouvoirs  de  l'Evê- 
quc,  comme  il  en  faut  avoir  pour  prêcher  &  pour  confeftTer;  on 
confondroir  tous  les  états  &  tous  les  miniftercs,  &  il  n'y  auroir. 
rien  qui  ne  devînt  dépendant  des  Evêques  :  les  règles  dcl'ordre 
public,  les  droits  de  la  puiiTance  temporelle  réclament  ouver- 
tement contre  une  pareille  prétention. - 

En  vain,  pour  lui  donner  quelque  couleur,  diftingueroit-on 
entre  les  Ouvrages  qui  appartiennent  à  la  religion  de  ceux  qui 
ne  traitent  que  de  matières  profanes;  en  vain  foutiendroic-on  que 
pour  les  premiers  le  zèle  des  Evêques  doit  les  porter  à  prévenir 
le  poifon  de  l'erreur  qui  pourroit  y  être  répandu,  &:  qu'il  n'y  a- 
point  de  voie  plus  fûre  po;.îr  y  parvenir  ^  que  dé  les  ioumettre 
à  leur  examen  ôc  à  leur  approbation  préalable;  car  ces  dehors- 
fpécieux  conduifenî  à  tout  fubiu<rucr^  fous  prétexte  des  liaifons^ 
que  ia  religion  peut  avoir  avec  tout  ce  qui  le  piiiie  dans  la  10- 
ciété  civile. 

Les  Evêques  doivent  employer  tour  leur  zèle  pour  empêcher^" 
qu'une  doctrine  pernicicufe  ne  fe  répande;  mais  ils  ne  peuvenc 
pour  cela  fe  (ervir  que  des  moyens  que  la  religion  6c  que  l'E- 
glife leur  préfente.  Faire  prêcher  la  faine  doctrine,  l'établir  par 
leurs  écrits  ,  employer  des  Minift:res  capables  &  éclairés,  cen- 
furer,  condam.ner  tout  ce  qui  peur  (tduire  cz  corrompre  :  voilà- 
les  armes  qu'ils  ont  reçues  de  Jcfus-Chrifl  même  ;  voilà.  celles% 
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que  les  Apôtres,  que  leurs  prédëceiïcurs  ont  employées;  celles 
qui  préfervcront  toujours  l'Eglife  de  la  (édu£lion  èc  de  l'er- 
reur :  mais  d'exiger  que  tous  les  Auteurs  commencent  par  leur 
foumettre  leurs  écrits,  leur  en  demander  l'approbation  ,  obte- 
nir leur  confentemcnt  pour  les  faire  imprimer;  c'eft  une  pré- 
rogative dont  on  ne  trouvera  la  fource,  ni  dans  l'Evangile ,  m 
dans  les  Canons  de  l'Eglife,  ni  dans  la  tradition  de  tous  les  fie- 
clcs  de  la  religion. 

Ecrire  n'efl:  point  une  fonction  eccléfiaftique ,  faire  imprimer 
cft  un  objet  purement  profane  ;  tout  cela  n'efl  donc  point  du 
reflorc  des  Evêques,  dc  par  conféquent  on  ne  peut  regarder 
comme  attribut  de  leur  cara6bere  ôc  de  leur  dignité  de  pref- 
xrire  des  Loix  fur  cette  matière. 

De-là  le  droit  des  Evêques  de  condamner  par  des  cenfures 
|)ubliques  les  Ouvrages  dans  lefquels  ils  découvrent  des  princi- 
pes contraires  à  la  religion.  Nos  pères  en  ont  vu  fortir  de  leurs 
plumes  qui  font  devenues  pour  l'Eglife  des  fources  de  lumières 
&C  des  monumens  éternels  de  la  pureté  de  fa  foi  &  de  fa  doctrine  : 
nous  en  voyons  nous-mêmes  tous  les  jours  qui  font  honneur  à 
ia  religion  ,  qui  en  foutiennent  les  droits,  qui  en  confervent  la 
foi  èc  la  tradition  ;  mais  cette  voie  feroit  inutile  ,  fi  tous  les 
Ouvrages,  avant  que  de  paroître  au  jour  ,  dévoient  être  commu- 
niqués aux  Evêques,  être  munis  du  fceau  de  leur  approbation  , 
(&  ne  fe  répandre  que  de  leur  confentemcnt. 

Ce  préalable  qu'exige  M.  l'Evêque  de  Saint-Omer  n'eft  donc 
pas  le  moyen  que  l'Eglife  a  employé  jufqu'à  préfent  pour  main- 
tenir la  pureté  de  fa  doctrine.  Renfermés  dans  les  bornes  de  la 
puifTance  qu'ils  tiennent  de  Jefus-Chrift ,  les  Evêques  ont  re- 
connu que  la  compofition  des  Ouvrages ,  que  leur  imprefliori 
ëtoit  uniquement  du  reiïbrt  de  la  puifTance  temp'orelle.  M.  l'E- 
vêque de  Saint-Omer  en  a  donc  blefTé  les  droits  les  plus  invio- 
lables, quand  par  (on  Ordonnance  il  a  jugé  que  l'une  &:  l'autre 
dépendoient  de  fon  autorité  ,  èC  que  c'étoit  un  attribut  infé- 
parable  de  fon  caradere. 

Son  entreprife  ne  blefTe  pas  moins  les  droits  &  la  pofTefîion  de 
toutes  les  Communautés ,  de  toutes  les  Abbayes,  èc  en  particu- 
lier de  celle  de  faint  Bertin.  Par-tout  on  compofe  des  Ouvra- 
ges fur  des  matières  de  religion  ,  par-tout  on  foutient  des  Thefes 
<le  Théologie  ,  par-tout  on  les  imprime;  mais  il  n'y  a  aucun 
Diocefe  dans  lequel  on  obtienne  pour  cela  le  confentemcnt  6c 
la  permiflion  de  l'Evêque  Diocéfaia.  Que  M.  l'Evêque  de  Saint- 

Hhhij 
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Orner  jette  les  yeux  fur  tous  les  Diocefes  du  Royaume ,  &  peut- 
être  du  Monde  Chrétien,  èc  il  trouvera  que  l'exemple  de  tous 
les  Evêques  fes  Confrères  le  condamne.  Il  ne  les  accufera  pas 
fans  doute  d  être  moins  inftruits  des  prérogatives  de  leur  digni- 
té ,  ou  moins  zélés  pour  les  foutenir;  il  ne  les  accufera  pas 
d'être  moins  vigiîans  pour  empêcher  que  le  poifon  de  l'erreur  ne 
fe  répande;  cependant  ils  n'ont  jamais  exigé  qu'on  leur  préfeii- 
tât  les  Thclcs  de  Théologie  ,  ôc  qu'on  obtînt  leur  permiflion 
avant  que  de  les  faire  imprimer  &.  de  les  foutenir;  il  efl:  donc 
lui  feul  l'auteur  d'une  prétention  fi  nouvelle  :  l'ufage  de  tous  les 
Diocefes,  l'exemple  de  tous  les  Evêques,  la  podcffion  publique; 
tout  reclame  contre  Kii. 

Le  droit  ôc  la  poPreifion  particulière  de  l'Abbaye  de  faine 
Bertin  ne  lui  efl:  pas  moins  contraire  ;  cette  Abbaye  efl:  exempte 
de  la  Jurifdiclicn  de  lOrdinairc ,  M.  l'Evêque  de  Saint-Om.er  eu 
convient;  &  quoiqu'il  cherche  à  rendre  cette  exemption  peu 
favorable,  iLne  la  contefte  point  ;  ainfi  les  Religieux,  quoique 
demeurans  dans  le  Diocefe  de  Saint  Orner,  ne  font  point  da 
Diocefe;  ils  peuvent  donc  compofcr  des  Thefes,  èc  les  foutenir 
dans  leur  Abbaye,  fans  la  participation  de  l'Evêque,  quand 
même  il  auroit  quelque  droit  à   cet    égard  fur  fes  Diocéfains. 

Ils  font  d^ailleurs  en  pofïèllîon  publique  6c  immémoriale  de 
le  faire  fous  les  yeux  de  MclTiLurs  les  Evêques  de  Saint-Omer, 
fans  qu'ils  aient  jamais  reclamé:  la  même  chofe  eft  encore  arri- 
vée en  1730  ,  fous  le  Pontificat  de  M.  l'Evêque  de  Saint-Omer 
lui-même;  (on  Ordonnance  de  1732.  contient  donc  une  noa- 
veauté  qui  fuffit  pour  en  établir  l'abus. 
Répanfes  aux  Ces  moyens  font  fi  lenfibles,  que  M.  l'Evêque  de  Saint-Omer 
Objeawns.  n'entreprend  pas  même  d'y  répondre;  il  fe  retranche  dans  des 
titres  fniguliers  :  on  va  donc  le  fuivre  dans  cette  défenfc  ,  qui  ne 
fervira  qu'à  mettre  dans  un  plus  grand  jour  le  vice  de  l'Ordon- 
nance qui  eft  attaquée. 

Si  Ton  en  croit  M.  de  Saint-Omer  à  l'Audience,  ce  n'eft  point 
un  droit  de  l'Epifcopat qu'il  reclame,  c'cft  un  pouvoir  qu'il  tient 
de  la  conceffion  du  Souverain.  Il  eft  vrai  qu'il  a  été  .iccordé 
pendant  que  l'Artois  écoit  fous  une  domination  étrangère;  mais 
les  capitulations  que  le  feu  Roi  a  accordées  à  la  Province  dans 
le  cours  de  fes  conquêtes,  lui  alTure  la  confervation  de  fes  pri- 
vilèges &  defesufages;  il  faut  donc  remonter  aux  Edits  des 
Rois  d'Efpagne,  appelles  Placards;  &  dans  ces  titres  rcfpccta- 
blés  ,  le  droit  des  Evêques  fin*  les  Thefes  §C  autres  Ouvrages  qui 
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appartiennent  à  la  religion,  cfb  fi  (olidcmcnt  établi,  qu'il  n'eft 
pas  podible  de  lui  donner  atteinte.  Tel  cil  le  fyilême  dans  lequel 
M.  l'Evêque  de  Saint-Omer  le  renferme;  il  eft  bien  facile  d'en 
découvrir  l'illufion. 

Premièrement,  il  faut  convenir  que  M.  l'Evêque  de  Saint- 
Omer  remplit  ici  deux  perfonnages  bien  diflerens. 

Lorfqu'il  parle,  lorfqu'il  écrit  à  Saint -Omer  du  haut  de  fa 
Chaire  pontificale  ,  il  annonce  le  droit  d'approuver  les  Thcfes 
de  Théologie  de  autres  Ouvrages  concernant  la  religion  avant 
qu'ils  foient  imprimés  ,  comme  un  attribut  eircntiellcment  atta- 
ché au  caradlere  épifcopal  ;  il  fe  fonde  uniquement  fur  la  Mif- 
fion  que  Jcfus- Chrift  a  donnée  à  fes  Apôtres  &  aux  Evêqucs 
leurs  fuccelTeurs;  il  relevé  dans  les  termes  les  phis  forts  toute 
l'étendue  de  cette  prérogative;  elle  eft  au-defius  de  tous  les 
titres,  de  toutes  les  concellions  ;  les  raifons  de  politique  &:  de 
bienféance  lui  doivent  céder  :  en  un  mot  ,  c'cil  détruire  la 
fubordination  ,  c'eft  ébranler  l'Epiicopat  jufqucs  dans  fes  fonde- 
mens  que  de  la  révoquer  en  doute. 

Lorfqu'il  plaide  en  la  Cour  comme  Partie,  il  prend  un  ton 
plus  modefte ,  ce  n'eft  plus  un  droit  qui  lui  foit  propre,  un  droit 
attaché  à  fon  caractère  qu'il  exerce,  c'eft  un  pouvoir  qu'il  tient 
de  la  concefiion  des  Princes  Souverains  des  Pays-Bas;  ce  n'eft 
plus  comme  Evêque  qu'il  veut  que  ccz  honneur  lui  foit  déféré  , 
c'eft  comme  revêtu  de  l'autorité  du  Roi. 

En  faut-il  davantage  pour  prolcrire  l'Ordonnance  ?  De  Taven 
de  M.  l'Evêque  de  Sainc-Omer  ,  tous  les  principes  qu'il  y  a  pro- 
pofés  font  faux;  elle  ne  peut  donc  pas  fubfifter  ;  ajoutons  qu'il. 
n'a  pas  même  eu  de  caradtcrc  pour  la  rendre  :  car  ii  ce  (ont  les 
Loix  du  Souverain  qui  défendent  d'imprimer  une  Thefe  fans  le 
confentement  préalable  de  l'Evêque,  il  n'appartenoit  qu'au  Roi 
&C  à  fes  Officiers  de  punir  la  contravention  des  Religieux  de  fainir 
Bertin.  Ces  Edits  ionr  adrcfTés  aux  Tribunaux  des  Pays  -  Bas 
pour  les  faire  exécuter  ;  il  falloit  donc  recourir  à  ces  mêmes  Tri- 
bunaux pour  en  maintenir  les  difpofitions ,  &  M.  l'Evêque  de 
Saint-Omer  ne  pouvoir  pas  s'ériger  en  Juge  d'une  démarche  qui 
ne  bleiïoit  que  l'autorité  du  Souverain. 

Il  faut  donc  dans  fon  fyftêmc  même  rejetrer  fon  Ordonnance 
comme  abufive;  un  Arrêt  qui  écarteroit  l'appel  comme  d'abus 
des  P^cligieux  de  faint  Bertin,  [aifTeroir  fubfifter  un  monument 
dont  on  ne  manqueroit  pas  de  faire  ufàge  dans  la  fuite;  les  motifs 
fur  Iciquels  M.  l'Evêque  de  Saint  Orner  s-eft  fondé  fcroient  les 
feuls  qui  feroient  tranfaiisà  la  poft-érité,  pendant  que  ceux  qu'i-I 
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propofe  à  l'Audience  tomberoient  bientôt  dans  l'oubli.  L'ordre 
public ,  l'intérêt  d'en   conferver  les  maximes  dans  toute  leur 
pureté  exigent  donc  que  l'Ordonnance  foit  flétrie  avec  les  prin- 
-cipes  qui  lui  fervent  de  fondemento 

Secondement,  les  Placards  dont  on  invoque  le  fecours  ne 

peuvent  attribuer  à  M    l'Evêque  de  Saint-Omer  la  prérogative 

dont  il  paroît  li  jaloux  ;  c'eft:  ce  que  l'on  va  connoître  par  l'ana- 

lyfe  de  ces  Loix  ,  &C  par  quelques  réflexions  fur  Tufage  que  l'on 

,,en  peut  faire, 

L'hérefie  de  Luther  avoit  commencé  à  jecter  de  profondes 

racines  en  Allemagne;  l'Auteur  de  cette  nouvelle  Se6te  avoit 

été  excommunié  par  le  Pape  Léon  X.  dans  la  même  année  que 

Placard  de   Charles  V.  Roi  d'Efpagne,  parvint  à  l'Empire  ;  c'ell  précifémenc 

tue  mérefie  deux  ans  après  cette  époque  que  parut  le  premier  Placard  dont 

<e  Luther.       M.  l'Evêque  de  Saint-Omer  veut  fe  prévaloir;  il  efl:  de  l'année 

15  21. 

Comme  il  a  été  publié  en  Flamand ^  Bc  que  nous  n'en  avons 
aucune  traduction  imprimée  ,  on  ne  peut  fe  fier  qu'à  des  copies 
-OU  des  traductions  fans  autorité.  Voici  ce  que  l'on  en  a  décou- 
vert par  cette  voie.  L'Empereur  ^y  explique  les  dangers   de  la 
nouvelle  Se<Ste ,  èc  le  péril  qu'elle  ne  fe  répande  par  des  traduc- 
tions infidelles  de  l'Ecrirure-Sainte  ,  £c  par  d'autres  Ouvrages 
|)ernicieux.  Pour  prévenir  le  mal ,  le  Placard  porte  :  Ordonnons 
^  que  dorefnavant  ^  jous  peine  de  corps  &  de  biens ,  aucuns  Libraires  _, 

Vendeurs  j  Imprimeurs  ^  ni  autres ,  tels  qu  ils  puijfent  être ,  niaient  la 
hardiejfe  d'imprimer ,  ni  de  faire  imprimer  en  quelque  place  que  ce 
joit ,  aucuns  Livres  ou  autres  Ecrits  de  quelque  nature  que  ce  foit  ^  oà 
il  eji  fait  mention  de  la  Sainte- Ecriture ,  ou  interprétation  d'icelle  , 
fo.ns  avoir  auparavant  permijjîon  de  V Ordinaire  ou  fon  Commis  à 
cet  effet ^  avec  Vavis  &  confemement  de  la  Faculté  de  Théologie  de 
rUniverJité  la  plus  prochaine  ,  approuvant  fous  le  Sseau  de  ladite 
J/niverjité  lefdits  Livres  &  Ecritures. 

Le  fécond  Placard  que  nous  ayons  fur  cette  matière  efl  du  24 
Octobre  1529;  il  efl:  ad  reflué  aux  Préfidens  &  Gens  tenans  Confeil 
en  Flandres.  Celui-ci  efl:  en  François  ;  il  contient  une  vive  pein- 
ture des  maux  caufés  par  l'hérefie  de  Luther ,  &  diiFérens  Régle- 
mcns  pour  empêcher  qu'elle  ne  fafife  de  plus  grands  progrès.  II 
If  efl:  défendu  entr'autres  chofes  de  tranjlater ,  écrire  ou  imprimer 
en  notre  pays  de  Flandres  aucuns  Livres  ,  Cahiers  ,  ou  quelconque 
diUion  de  la  Sainte  Ecriture  en  François  ou  Thyois ,  ni  en  autres  Lan- 
gues quen  Latin. . .  .  fons  le  congé  préalablement  de  U Ordinaire 
m  de  vous  Préfidens  &  Gens  de  notre  Confeil  en  Flandres  ,  &  votre 
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approbation  dcfdits  Livres  ,  Cahiers  ou  Ecritures ,  à  peine  de  cinq 
florins   Carolus  d'or. 

D 'imprimer  ou  écrire ,  ou  faire  imprimer  ou  écrire  aucuns  nou- 
veaux Livres  ,  Cahiers  ou  f^o lûmes ,  encore  quils  JiejuJJcnt  compoféy 
par  Martin  Luther  ....  nefoit  que  l'Ordinaire  ou  fan  Commis 
{Ji  lefdits  Livres  font  de  matière  eccUfiaflique  )  les  ait  vifiés  &• 
approuvés  y  &  de  quelque  manière  qu  ils  foie nt;  que  V Impnmtur  ow 
Ecrivain  ,  ou  celui  qui  ksferoit  imprimer  ou  écrire  n  ait  fur  ce  ob- 
tenu nos  Lettres  patentes  d'oclroi  ,  à  peine  de  cinq  florins  Carolus 
de  notre  coincr. 

Le  troilîeme  Placard,  qui  efV  de  1531  ,eil  auHî  imprimé  eo. 
François  ;  il  eft  de  même  adrefle  aux  Fre/idens  &  Gens  de  notre 
Confeil en  Flandres ^  &  cft  copié  mot  pour  mot  lur  celui  de  1  5  2.90- 
Le  quatrième,  qui  eft  de  154^,  eft  en  Flamand;  il  n'eft  pas- 
eonforme  aux  précédons  :  car  il  défend  feulcmenc  d'imprimer 
aucuns  Livres  ,  Chanfons,  Ballades  ,  Refrains,  Pronofticationsv 
Almanachs  ou  aurrcs  choies  ,  fans  avoir  pour  ce  obtenu  des 
Lettres  d'o£troi  du  Souverain  ,  donc  une  copie  entière  fera  mife 
au  commencement  ou  à  la  lin  de  ces  Livres. 

Le  cinquième  eft  le  plus  étendu  de  tous  :  il  fut  donné  à  AuÇ- 
bourg  au  mois  de  Septembre  1 5  50.  Confdérant ,  die  l'Empereur  ^^ 
que  hf dites  Secles  &  Erreurs  font  procedées  principalcmem ,  tant- 
par  la  multitude  de  plufieurs  Livres  compofés  par  Auteurs  héréti" 
ques  &  reprouvés ,  comme  aufji  parce  que  plufieurs  Imprimeurs  ,  Li- 
braires &  leurs  afjzjlans  ont  corrompu  les  Bibles  &  autres  bons  Livres- 
en  divcrfesfciences ,  tra?  fiâtes  en  plufieurs  languaiges  :  Ordonnons  que 
nul  ne  pourra  imprimer  ou  faire  iînprimer  en  nofdits  Fays  aucuns-^ 
Livres  ,  Refrains  ^  Ballades  ,  Chanfons ,  E pitres^  Fronojlications ^:- 
Almanachs  ,  ni  autres  chofes  quelconques  ^  fou  vieux  ou  nouveaux  ^, 
de  la.  S  aime- Ecriture  ou  autre  matière  quelconque  ,  en  quelque  lan- 
guaige  que  ce  Joit  ^  n  eft  qu  il  fait  de  premier  admis  de  par  Nous  pour 
pouvoir  imprimer  ^.&  ait  fur  ce  obtenu  notre  congé  &  permifion  ^.^ 
&  que  lefdits  Livres  Joient  premier  vifités par  l'Ordinaire  du  lieu ,  ow 
aucuns  de  nos  Commis  ou  à  commettre ^  &  que  de  nous  f oit  obtenu- 
'Privilège  &  Ociroi  de  l'imprimer ,  fur  jemblable peine  que  deffus. 

Le  même  £dit  dans  un  autre  article  porte,  que  les  Imprimeurs^' 
n'imprimeront  j  ne  feront  imprim.er  aucuns  Livres  5  Refrains  ^Balla-- 
des  y  Chanfons ,  E pitres ,  Pronoflications  ^  Almanachs ,  ni  autres  cho-- 
(es  quelconques ,  foit  anciens  ou  nouveaux  ^  de  la  S  aime- Ecriture  oui- 
autre  matière  Quelconque -:)  Ù  en  quelque  languaige  que  ce  foit),  JansS 
que  premier  ils  foient  vif  tés  par  quelqu'un  de  no  f  dits  Commis  ou-^ 
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commettre  ,  &  qu'ils  ayent  obtenu  de  Nous  congé ,  oclroi  &  piivl" 
lege  fpécial  donné  après  ladite  vifitatioji. 

\.^s  autres  Placards  donnés  depuis  ne  font  remarquables  que 

par  des  fingiilarités  qui  ne  contribueront  pas  beaucoup  à  favo- 

rifer  la  caufe  de  M.  de  Saint-Qmer.  Celui  de  1570  porte,  que 

les  Imprimeurs  feront  tenus ,  avant  que  d'être  reçus  ^  d'avoir  un  certi' 

jicat  de  l'Evique  de  bonne  vie  &  mœurs  ;  qu  ils  ne  pourront  avoir 

d'Ouvriers  qui  datent  le  même  certificat  ;  q^q  les  Imprimeurs  feront 

tenus  de  prêter  ferment  dû   &  pertinent  es  mains  de  UEvêque  ^  de. 

r Officier  ou  autre  ;  qu'r//z  Libraire  recevant  des  ballots  de  Livres , 

ne  pourra  les  ouvrir^  vendre   &  débiter ^  qu'ils  n  ayent  été  vifités 

par  r  Eve  que  ou  Inqidfiteur. 

Enfîtî ,  que  U examination  &  approbation  du  Livre  ou  Ecriture  qui 
fc  doit  imprimer  étant  premièrement  fignée  de  l'Auteur^  appartiendra 
a  rEvêque  ou  autre  par  lui  à  ce  commis  ,  ou  par  V Inquifiteur. 

Celui  de  16^1^  porte  ,  Q\^' aucun  ne  fera  admis  pour  être  Impri- 
meur ^  quilnefoit  trouvé  capable  par  un  examen  convenable  ^fuivant 
lufage  des  lieux  oit  cet  examen  efl  en  ufage  ,  &  ailleurs ,  par  deux 
Commiffaires  _,  dont  l'un  fera  conflitué  par  l'Evêque  ^  &  l'autre  par 
k  Magiftrat  des  lieux ,  laquelle  admiffion  ne  pourra  je  faire  Jans 
l'avis  de  l'Evêque  &  celui  du  Mapifrat ,  à  peine  de  nullité  de  l'ad- 
mijjion.  Il  ajoute,  que  les  Imprimeurs  feront  tenus  de  faire  leur  pro-- 
feffion  de  foi  entre  les  mains  de  l'Evêque. 

Enfin  ,  que  les  Imprimeurs  ne  pourront  imprimer  aucuns  Livres ^ 
Ballades  ,    Chanfons  ,  Almanachs  ni  autres   chefs  quelconques  ^ 
fans  avoir  été  auparavant  vifités  par  les  Vifitateurs  à  ce  comjnis  ou 
à  commettre  par  Nous  &  par  l'Evêque  du  lieu. 

Les  derniers  Placards  de  16^7  &  i^']')  ne  font  qu'ordonner 
Texécution  des  précédens. 

On  a  cru  devoir  rapporter  de  fuite  \<zs  difpofitions  de  ces  Loix 
que  reclame  M.  l'Evêque  de  SaintOmer,  afin  de  pouvoir  don- 
iiicr  plus  d'ordre  èc  plus  de  force  aux  moyens  qui  en  doivent 
combattre  lapplicacion. 

Ces  Placards  ne  pourroient  excufer  l'Ordonnance  de  M.  l'E- 
vêque de  Saint-Omer,  fî  cette  Ville  étoit  encore  fous  la  domi- 
nation Efpagnole;  on  peut  encore  moins  en  faire  ufage  depuis 
que  cette  Ville  eft  rentrée  fous  la  domination  du  Roi. 

Ces  deux  réflexions  vont  achever  de  mettre  l'abus  de  l'Or- 
donnance dont  il  s'agit  dans  tout  fon  jour. 

On  dit  d'abord  qu'elle  ne  pourroit  fe  foutenir,  quand  la  Ville 
de  S.  Orner  fcroit  adlu^llement  fous  la  domination  Efpagnole. 

Prcmicrcmcr.c, 
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Prcmicrcmcnc  5  les  précautions  que  l'on  avoit  pnTcs  par  les    Lo'xp-'rTag*- 
Placards  pour  empêcher  que  l'hérciic  de  Luther  ik.  de    es  Ad-    jourdeTc'cms 
hércns  ne  t  ît  de  plus  Li,rands  progrès,  àc  pour  préfcrver  les  Pays-    cetixui)ies 
Bas  de  cette  contagion,  n'écoicnt  que  des  difpoficions  palTàgcres 
qui  ne  pou  voient  confcrver   leur  autorité  que  pendant  a.ic    le 
péril  iublîftoit.  Depuis  long  tcms  la  partie  des  Pays-Bas  qu    cft 
demcLTrée  (oumife  au  Roi  d'Efpagne  ,  jouit  fur  le  fait  de  la  reli- 
gion d'une  paix  profonde;  les  Luthériens  n'y  ont  aucun  accès; 
perfonne  n'eft  tenté  d'embraffer  leur  vSe(£te;  il  ne  faut  donc  plus 
îe  regarder  comme  éranr  dans  un  tcms  d'allarmes  ,  où  il  cil  de  la 
prudence  de  multiplier  les  précautions;  le  calme  &c  la  paix  onc 
fuccédé  aux  Tempêtes,  &  par  conféqucnt  des  Loix  paflageres 
faites  pour  un  rems  de  trouble,  ne  reçoivent  plus  d'application. 

Secondement,  ces  Loix  confiderées  comme  fubliliantes ,  ne 
donnent  pas  à  l'iivêque  autant  de  droit  que  M.  de  Saint-Omer 
fe  le  perfuade;  elles  ont  toutes  pour  bafe  &  pour  principe  que 
l'on  ne  pjut  rien  imprimer  (ans  la  permilîion  du  Roi  ;  c'eft  au 
Souverain  feul  ,  c'eft  à  Tes  Officiers  qu'il  appartient  d'exercer 
cette  au'-or.ré  qui  ne  regareie  que  la  police  publique.  Dans  l'ufage 
d'un  droit  (i  légitime  le  Prince  peut  exiger  un  examen  préa- 
lable des  Ouvrages  que  l'on  veut  imprimer.  Se  peut  faire  faire 
cet  examen  par  qui  il  juge  à  propos;  il  a  donc  pu  dire  dans  fes 
Edus  ou  dans  fes  Placards,  qu'il  ne  permettroit  l'impreffion  que 
des  Ouvrages  qui  auroient  été  examinés  par  les  Evêques;  mais 
fi  nonobftant  ces  Edits,  le  Roi  permet  ou  foufFre  feulement  que 
l'on  imprime  fans  examen  &c  fans  approbation  des  Evêques  , 
ont- ils  droit  d'employer  la  puiiïance  eccléfiaftique  contre  les 
Auteurs  Se  contre  les  Imprimeurs?  A£tuellcmcnt  le  Roi  ne  per- 
met en  France  Timprellion  d'aucun  Livre  fans  l'approbation 
des  Cenfeurs  qui  font  nommés  à  cet  effet  ;  fi  cependant  on  en 
imprimoic  qui  n'euffent  point  paffé  par  leur  examen,  auroient- 
ils  quelque  droit,  quelque  caractère  pour  s'y  oppofer  ?  11  cft 
donc  inoui  que  dans  de  pareilles  circonftances  un  Evêque  aie 
prétendu  réclamer  un  droit  qui  ne  réfide  point  en  lui.  Se  qui  eft 
uniquement  propre  au  Souverain. 

Troificmement ,  fi  l'on  entre  dans  le  détail  des  difpofitions  de 
ces  Edits  ,  on  fera  encore  bien  plus  furpris  de  l'Ordonnance  de  ' 
M.  TEvêque  de  Saint-Omer.  Celui  de  i  5 1 1  ,  qui  ne  paroît  s'ap- 
pliquer qu'aux  traductions  de  l'Ecriture-Sainte  ,  exige  la  permif- 
fion  de  l'Evêque  ou  de  fon  Commis,  avec  l'avis  &  confentement' 
de  la  Faculté  de  Théologie  5  deVUniverJîté  la  plus  prochaine ,  ap- 
Tome  III.  I  i  i 
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vrouvant  fous  le  Sceau  de  ladite  Univerfîté  lefdits  Livres  &  Eai- 
tures,  M.  l'Evêque  de  Saint-Onier  ne  prétend  pas  être  fournis  à 
cette  approbation  de  l'Univerfité;  il  ne  veut  pas  que  fon  auto- 
rité foit  partagée  \  qu'il  ne  fade  donc  aucun  ufage  d'une  Loi 
qu'il  ne  veut  point  exécuter. 

Ceux  de  1525?  &  153  i  portent,  qu'il  faut  obtenir  le  congé 
de  l'Ordinaire  ou  des  Préiidens  ôc  Gens  renans  le  Confeil  de 
Flandres  à  qui  ils  font  adreflës  ;  l'approbation  de  l'Evêque  n'efl 
donc  pas  nécelTaire. 

Celui  de  154^^  ne  parle  en  aucune  manière  de  l'Ordinaire;  il 
n'exige,  ni  examen  ,  ni  approbation  ,  ni  permiffion  de  fa  p-^rt,  ÔC 
n'impofe  au  contraire  que  l'obligation  d'obtenir  des  Lettres 
d'Ociroi  du  Souverain. 

L'Edit  de  15^0,  qui  eft  le  plus  célèbre  êc  le  plus  étendu  que 
nous  ayons  fur  cette  matière,  condamne  encore  précifémenc 
la  prétention  de  M.  de  Saint  Omer;  il  porte  que  tous  les  Livres 
que  l'on  voudra  imprimer  feront  premièrement  vijités par  T Ordi- 
naire du  lieu ,  ou  aucun  de  nos  Commis  ou  à  commettre ,  &  que  l'on 
obtiendra  privilège  &  oclroi^de  les  imprimer  ;  ainfi  le  Roi  leul  ac- 
corde la  permiffion  d'imprimer  ;  mais  en  l'accordnnt ,  il  confulte 
qui  il  veut ,  ou  l'Evêque,  ou  des  Ccnfeurs  Royaux ,  cela  eft 
arbitraire  de  la  part  du  Souverain.  Quel  droit  peut-il  donc  ré- 
fulter  de-là  en  faveur  des  Evêques? 

Un  autre  article  du  même  Edit  femble  même  exclure  abfolu- 
ment  l'approbation  des  Evêques;  car  il  y  efl  dit  que  l'on  n  impri- 
mera aucun  Ouvrage  de  la  Sainte  Ecriture  ou  autre  matière  quelcon- 
que y  fans  que  premier  il  foit  vifité  par  quelqu'un  de  nos  Commis  ou 
à  commettre  _,  &  qu'on  ait  obtenu  de  nous  congé ,  octroi  &  privilège 
fpécial  donné  après  ladite  vifitation  i  il  n'efl  pas  dit  un  mot  de 
l'Ordinaire  dans  cet  article. 

Dans  l'Edit  ce  i  570  le  Prince  demande  l'approbation  de  l'E- 
vêque ou  de  l'Inquifiteur;  ce  qui  prouve  que  cette  Loi  ne  pou- 
voit  s'appliquer  qu'aux  Pays  où  l'Liquifition  étoit  reçue.  Enfin, 
celui  de  1616  dit  que  les  Livres  feront  examinés  ^^r /j5  P^i/i- 
teurs  CL  ce  commis  par  nous  &  par  l'Evêque  du  lieu. 

Ainfi  l'Evêque  n'a  pas  même,  par  la  conceffion  du  Souverain, 
un  droit  exclufif  &  particulier;  quelquefois  on  ne  parle  que  des 
Çenfeurs  nommés  par  le  Roi,  quelquefois  de  l'Evêque  ou  de 
ces  Çenfeurs,  quelquefois  des  perfonnes  commifes  par  le  Roi 
&  par  l'Evêque;  chaque  Prince,  fuivant  fa  volonté ,  admet  ou 
exclut  l'examen  des  Evêques,  le  fait  concourir  ou  le  lailTe  fub- 
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(iftcr  fciil  ;  ils  n'ont  donc  aucun  droit  que  l'on  puifle  regarder 
comme  fiable  îi<.  permanent  ;  ôc  c'eft  Tufage  feul  qui  le  détcr- 
niine  ,  fuivant  les  circonftances  &  la  volonté  du  Souverain. 

Enfin,  toutes  ces  Loix  ne  s'appliquent  qu'aux  Ouvrages  pour 
Jefqucls  il  efl  nécefTiirc  d'obtenir  des  Lettres  patentes  du  Sou- 
verain, portant  permilîion  d'imprimer.  Le  Prince  a  voulu  que 
ces  Lettres  ne  fuiïènt  accordées  qu'après  un  examen  &c  une 
approbation  qui  lui  répondît  de  la  fagefTe  &  de  la  religion  de 
l'Auteur  ;  mais  pour  des  Thefcs  qui  fe  foutiennent  publiquement  ^^JyiJ'^f^'J'"'^ 
dans  des  Collèges,  Communautés  ou  Abbayes,  jamais  il  n'a  n'cfi  fujeae  à 
été  d'ufage  d'obtenir  un  privilège  du  Roi  ;  le  Prince  s'en  repofe  cenfuies. 
à  cet  égard  fur  l'attention  des  Supérieurs  de  ces  Maifons;  il  ne 
faut  donc  pas  non  plus  d'examen  ni  d'approbation  de  l'Evêque. 
Cet  examen  n'eft  établi  que  comme  un  préalable  à  la  permiflion 
<i'imprimer,  que  comme  le  fondement  de  cette  permiflion; 
quand  il  ne  faut  point  de  permiflion ,  il  ne  faut  point  de  préa- 
lable qui  l'autorife.  On  ne  peut  donc  jamais  appliquer  ces  Edits 
au  fait  particulier  fur  lequel  roule  l'Ordonnance  de  M.  l'Evêque 
de  Saint-Omer  ;  6c  fi  cette  Ville  étoit  aduellement  fous  la  do- 
mination d'Efpagne  ,  l'Ordonnance  ne  pourroit  jamais  fe  fbu- 
tenir. 

Mais  elle  eft  encore  moins  propofable  à  préfent  que  Saint- 
Omer  eft  rentré  fous  la  domination  de  nos  Rois  ,  fes  anciens  6c 
légitimes  Souverains.  Depuis  ces  retours  les  droits  de  la  Cou- 
ronne ont  repris  toute  leur  force  dans  cette  Ville  ,  fans  qu'ils    ^^^p^^vX^^'e" 
puifTent  fouffrir  la  moindre  atteinte  de  ce  qui  s'eft  pafTé  pendant    desViilescon- 
la  domination  des  Rois  d'Efpa^ne.  Que  les  ufases  du  Pays  qui    qui^es  n?  peut 

^  .  .  ro.-*-^.  çy  j        1  dcrof^cr     aux 

ne  font  pomt  contraires  aux  droits  eminens  de  la  Couronne    dioitsduRoi. 
foient  confervés,  c'eft"  ce  que  l'on  peut  tolérer  fans  conféquence; 
mais  que  l'autorité  même  du  Roi  dans  la  police  publique  de 
fes  Etats  foit  gênée  par  des  Loix  étrangères,  c'eft  ce  qu'on  ne 
peut  propofer  ,  fans  manquer  à  fes  devoirs  les  plus  eiïenticls. 

Or,  quelle  eft  la  police  publique  du  Royaume  fur  la  matière 
qui  fe  préfente  ?  Elle  n'eft  ignorée  de  perfonne.  Au  Roi  fcul  ap- 
partient le  droit  de  donner  des  Privilèges  pour  imprimer;  au*  ' 
Roi  feul  appartient  le  droit  de  faire  examiner  les  Livres  aupara- 
vant par  qui  il  juge  à  propos;  on  ne  reconnoît  fur  ce  point  au- 
cun droit ,  aucun  privilège  de  la  part  des  Evêques  ;  il  faut  donc 
que  cette  Police  air  la  même  autorité  en  Artois  que  dans  tou- 
tes les  Provinces  du  Royaume. 

Aulîi  la  pofTcflion  Dublique  de  cette  Province  y  eft-elle  con- 

1 1 1  ij 
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forme  :  depuis  près  de  (oixante  ans  que  Saint-Omer  eft  rentré 
fous  la  domination  de  France,  on  n'a  jamais  vu  les  Evêques 
s'arroger  le  droit  d'approuver  les  Ouvrages  avant  l'impreiTiGn;:, 
on  en  a  imprimé  un  grand  nombre,  &  principalement  des  The- 
fes  de  Théologie ,  fans  qu'elles  leur  euflcnt  été  communiquées  ; 
jamais  ils  n'ont  reclamé  l'autorité  des  Placards  de  Charles-Quint. 
M.  l'Evêque  de  Saint-Omer  lui-même  ne  les  connoifîoit  pas 
lorfqu'il  a  rendu  Ton  Ordonnance,  puifqu'il  n'en  fait  aucune 
mention.  La  même  conduite  a  toujours  été  tenue  par  MefTieurs 
les  Evêques  d'Arras  ;  jamais  ils  n'ont  approuvé  ni  Livres  ni 
Thefjs  :  on  en  foutient  tous  les  jours  dans  l'Univerfîté  de  Douai 
qui  eft  dans  leur  diocefe  ,  fans  qu'elles  leur  loient  communi- 
quées; le  Roi  même  y  a  établi  des  Cenfeurs  Royaux,  qui  feuls 
ont  infpeétion  fur  ces  fortes  d'Ouvrages,  6c  même  que  ces  Cen- 
feurs n'examinent  point  les  Thcfes  qui  ne  fervent  pas  pour  l'ob- 
îcntion  des  degrés ,  fuivant  les  ordres  qui  ont  été  adreflés  à  l'U- 
ni verfiré  de  Douai  de  la  part  de  Sa  Majefté.  L'Abbaye  de  faine 
Vaft  d'Arras  eft  dans  le  même  ufage  que  faint  Bertin  de  faire" 
imprimer  &  fourenir  des  Thefes  de  Théologie,  fans  la  partici- 
pation de  M.  l'Evêque  d'Arras, 

La  prétention  de  M.  l'Evêque  de  Saint-Omer  eft  donc  contraire 
aux  iroirsde  la  Couronne  &  à  une  poiïcfîion  publique.  Croit-ii 
vaincre  tous  ces  obftacksà  la  faveur  de  Loix  étrangères ,  qui  ne 
lui  attribuent  par  elles  mêmes  aucun  droit,  &c  qui  parmi  nousfonE 
fans  force  &  fans  autorité  ,  également  inconnues,  ôC à  lui-même  5. 
&  aux  peuples  de  fon  Diocefe  ?  Qu'il  ne  fe  flatte  donc  pas  d'a- 
voir trouvé  une  refTource  pour  fauver  l'abus  de  fon  Ordonnance  j, 
dont  il  efl  lui-même  convaincu»  Le  droit  &  la  pofTefîion  récla- 
ment également  contre  un  titre  fi  vicieux  ,  &  cVft  peut  être  de 
fa  part  un  abus  encore  plus  condamnable  de  recourir  à  des  Loix 
étrangères  pour  échapper  à  la  jufle  févcrité  de  la  Cour,  qui  n'a- 
bandonnera jamais  les  droits  de  la  Couronne  &  les  prérogatives'' 
de  ia  puifTance  temporelle,  fur  laquelle  M.  l'Evêque  de  Sainte 
Qmer  a  entrepris  avec  fi  peu  de  ménagement,. 
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LXXVI.  CAUSE  AUX  REQ.  DU  PALAIS 

POUR  Meflire  Henri- Amable  de  Veny-d'Arboufe, 
Chevalier ,  Marquis  de  Villemont ,  Tuteur  de  fes^ 
enfans  mineurs ,  &c  dp  défunte  Dame  Marie-Gene- 
viève Colbert  de  Villacerf  fon  Epoufe,  &  Conforts^, 
Défendeurs- 

CONTRE   MeJJlre    François   Colbert  ^    Chevalier^ 
Marquis  de  Chabanoïs  y  Demandeur,        * 

QUESTION. 

Si  une  fubjîitution  efl  fideicornmijfaire^ 

ou  vulgaire... 

LA  queftioii  eft  de  favoir  fi  le  Marquis  de  Villacerf  ayanr' 
recueilli  le  legs  particulier  à  lui  fait  par  M.  l'Archevêque  de 
Touloufe  ion  oncle  ,  d'une  maifon  firuée  à  Paris,  Place  Royale  g- 
Pa  poirc^dëe  librement ,  ou  (i  au  conCiaire  il  ëcoic  grevé  de  lufti- 
tution. 

C'efl  ce  qui  fe  décide  par  la  claufe  particulière  du  teftamenr" 
qui  concerne  la  maifon  dont  il  s'agit,  &l  par  i'efprit  qui  règne 
dans  toutes  les  difpofîrions  du  même  titre. 

Jean  -  Baprifte- Michel  Colbert,  Archevêque   de  Touloufe,       FAT^"' 
avoit  eu  deux  frères,  Edouard  Colbert ,  Marquis  de  Villacerf 5 
&.  Gilbert  Colbert,  Marquis  de  Saint-Pouange, 

Le  Marquis  de  Villacerf  avoit  deux  enfans  mâles,  Pierre- 
Gilbert  Colbert,  Marquis  de  Villacerf,  &  Charles -Maurice 
Colbert,  Abbé  de  Villacerf. 

Le  Marquis  de  Saint-Pouange  n'avoit  laiiïe  qu'un  fils,  Fran- 
çois Gilbert  Colbert ,  Marquis  de  Saint  -  Pouange  de  Cha- 
banois. 

Tel  éroit  Tétat  de  la  Famille  de  M.  l'Archevêque  de  Touloufeg, 
lorf^ii'il  fie  fori  teftamenc  de  vans  Notaires  à  Paris  le  2.3 
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vcnibre  1708  ;  il  y  a  dans  cet  acte  trois  difpoiitions  qui  méri- 
tent d'être  obfcrvées. 

La  première  eft  celle  qui  regarde  la  maifon  de  la  Place 
Royale  ,  appartenante  au  Teftatcur  ;  il  en  Icgue  l'ufufruit  à  l'Ab- 
bé de  Villacerf  Ton  neveu,  k fonds  &  propnété  de  laquelle  mai- 
fon  &  des  tableaux  &  g' aces  qui  jeront  aux  cheminées  &  portes  ,  eft- 
ii  dit,  ledit  Seigneur  Teflateur  donne  &  lègue  <i  M.  le  Marquis  de 
Villacerf  fon  nevm  ^  s'il  le  survit  ,' sinon  a  celui  des  en- 
pans  MASLES  DUDIT  SIEURDE  ViLLACERF  QUI  SE  TROUVERA 
l'aîné    AU  JOUR   DU    DECIÏS    DUDIT    SIEUR    TESTATEUR. 

Et  ji  ledit  aîné  décédoit ,  à  celui  qui  le  Jurvivra  ^  &  ainjî  juc- 
cejjivement  jujquau  décès  du  dernier  enfant  mâle. 

Et  ou  ledit  Seigneur  fon  neveu  nauroit  point  d' en  fans  mâles ,  ou 
au  ils  décéddfent  tous  avec  enjans  ou  non  ,  ladite  maifon  appartien- 
dra à  M.  le  Marquis  de  S aint-P ouange  Chabanois  &  aufurvivant 
defd.  enfans  mâles ,  par  gradation  &  à  lafurvivance  l'un  de  l'autre. 

Et  où  il  n  y  auroit  aucuns  mâles  ,  où  qu  'ils  vinffent  â  décéder ,  la 

propriété  reviendra  aux  filles  du  Marquis  de  J^illacerf  &  à  leurs 

enfans  ,  â  chacun  defquels  fufnommés  ledit  Seigneur  Teflateur  fait 

don  &  legs  ,  foit  de  l'ufufruit ,  foit  de  la  propriété  de  ladite  mai^ 

fon  dans  les  cas  ci- de  fus. 

Le  féconde  claufe  eft  plus  (impie;  le  Teflateur  donne  Sc  le- 
crue  à  l'Abbé  de  Villacerf  ;ooo  liv.  de  rente  fur  le  Clerî^é  de 
France,  pour  en  jouir  par  lui  en  ufufruit  du  jour  du  décès  dudit 
Seigneur  Teftareur,  le  fonds  defquelles  appartiendra ,  &  en  fait  led. 
Seigneur  don  &  legs  audit  fieur  Marquis  de  Villacerf  jon  neveu  ^  & 
àfes  enfans  fi  lors  il  eft  décédé. 

Enfin  ,  par  la  troificme  claufe  ,  M.  l'Archevêque  de  Touloufe 
fait  un  legs  univerfel  du  furplus  de  {ç,s  biens  au  Marquis  de  Vil- 
lacerf ôc  au  Marquis  de  Saint- Pouange  fes  neveux,  chacun 
pour  moitié;  il  veut  que  le  Marquis  de  Villacerf  poiTede  fa 
moitié  librement ,  &  ne  charge  de  lideicommis  que  la  moitié  du 
Marquis  de  Saint-Pouange  ,  dont  il  fubftitue  les  deux  tiers  à 
fon  fils  aîné  ,  &  l'autre  tiers  à  fes  autres  enfans. 

Lors  du  décès  de  M.  l'Archevêque  de  Touloufe,  le  Marquis 
de  Villacerf  étoit  vivant  :  aind,  il  a  recueilli  la  propriété  de  la 
maifon  de  la  Place  Royale  ,  &  des  3000  li  v.  de  rente  fur  le  Clergé 
de  France,  avec  la  moitié  du  legs  univerfel,  pofTedanc  tout 
avec  la  même  liberté. 

Il  eft  mort  le  i(?  Mars  1733,  ne  laifTant  que  des  filles  qui  ont 
^     été  faiiics  par  la  Loi  des  mêmes  biens  ;  cependant  le  Marquis  de 
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Saint-Pouange  de  Chabanois,  pctic-ncvcu  du  Tcflatcur,  a  pré- 
tendu enlever  à  ics  coulîncs  la  maifon  de  la  Place  Royale,  en 
fuppofanc  qu'après  la  more  du  Marquis  de  ViHacerf  fans  enfans 
maies,  il  écoic  appelle  par  voie  de  fideicommis  pour  la  recueil- 
lir; c'elt  l'objet  de  la  demande  qu'il  a  formée  le  i  Mai  delà 
même  année. 

On  foutient  qu'il  y  cfl:  mal  fondé  ,  que  le  Marquis  de  Villa- 
cerf  a  poiïedé  librement,  èc  que  fes  filles  doivent  conferver  la 
propriété  de  cette  maifon  que  la  Loi  leur  défère. 

Pour  décider  la  queftion  ,  il  faut  rappeller  quelques  principes,    MOrLNS. 
ôc  les  appliquer  aux  diipofuions  du  Tcftamcnt ,  fur  lequel  toutes 
Iqs  Parties  croient  pouvoir  fe  fonder. 

Nous  connoiffons  entr'autres  deux  fortes  de  fubflitutions^  la     t)ivi/îondes 
vulgaire  &  la  hdeicommulaire.  ç,^  vui.^aires 

Dans  la  fubftitution  vulgaire  ,  le  Teftatcur  ne  deftinefes  biens  &  fideicom- 
qu'à  un  fcul  héritier  qui  les  doit  pofTeder  librement  ;  mais  pour  '^^'^^aues. 
les  recueillir  ,  le  Teftateur  en  appelle  pîufieurs  au  défaut  les  uns 
des  autres;  la  formule  ordinaire  propofée  par  les  Loix  &  par  les 
Jurifconfultes  cft  celle  ci  :  Titius  keres  eflo  ijî  Titius  hères  non  erit , 
Caïus  hères  ejlo  ;  Titius  Se  Caius  ne  doivent  pas  pofTeder  les  biens 
l'un  après  l'autre  ;  car  fi  Titius  devient  héritier ,  le  droit  de  Caius 
s'évanouit  abfolument;  mais  auffi  fi  Titius  n'eft  point  héritier , 
foit  parce  qu'il  meurt  avant  le  Teftateur  ,  foit  parce  que  lui  fur- 
vivant  ,  il  ne  veut  pas  être  fbn  héritier  ,  alors  Caius ,  comme  fuL^ 
rogé  en  fa  place  par  le  tefl:ament ,  devient  héritier. 

Cette  fubftitution  peut  s'étendre  à  un  grand  nombre  de  per- 
fonnes  ;  car  le  Teftateur  qui  fe  choifit  un  héritier  par  préférence 
à  tous  autres,  peut ,  dans  le  cas  oii  il  ne  feroit  pas  fon  héritier , 
en  appcller  un  fécond;  dans  le  cas  où  le  fécond,  ne  feroit  pas 
fon  héritier,  en  appcller  un  troifieme  ;  dans  le  cas  où  le  troi-     ■fubftitution 

r  r        '  r        \    I    •   '  \\  _•  <?^     vulraire  ne 

lieme  ne  leroit  pas  Ion  héritier,  en  appcller  un  quatrième,  oL    ^^^^^  .  ^^j^^^ 
ainll  à  l'infini;  mais  cet  ordre  de  fubftitués  n'empêche  pas  que   qui  en  re- 
la  fubftiturion   ne  foit  parement  vulgaire,   parce  que   chacun   '^"^l '^  ^^ic 

'an'  -ir     •  'j^  ^     I  .J        rombêriavo- 

n  e!t  appelle  que  pour  recueillir  immédiatement  après  la  mort  du   cation  des  au- 
Teflateur,  &:  que  le  premier  qui  recueille,  fait  tomber  le  droit   ^^^^• 
de  tous  ceux  qui  font  appelles  après  lui. 

La   fubftitution  fideicommiflaire,  au  contraire,  a  pour  objet 
d'établir  plufîeurs  PofTefTeurs  des  mêmes  biens  qui  doivent  fuc- 
cefîivement  les  recueillir;  enforre  que  le  premier  eft  obligé  de   Ce  qui  carac- 
les  remet' re  au  lecond  ,  après  en  avoir  joui ,  &  le  lecond  au  troi-   ccmmis  eft 
fieme  ,  le  troifieme  au  quatrième ,  ôc  ainfi  de  fuite.  Quand  le  pre-  qu'il  grève  de 
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micr  a  recueilli ,  le  droit  des  autres  n'cft  pomt  évanoui;  au  con- 
traire, le  premier  eft  grevé  envers  etix  ,  bL  c'eft  ce  qui  caraclerifc 
le  fideicommis. 

Dans  la  fubftitution  vulgaire  on  peur  appel  1er  pluHeurs  héri- 
tiers ;  mais  il  n'y  en  a  jamais  qu'un  qui  le  foit  ;  dans  la  (ubfti- 
rution  tîdcicommifTaire,  tous  ceux  qui  lont  appelles  peuvent  être 
héritiers  les  uns  après  les  autres;  dans  la  vulg.iire  celui  qui  eft  hé- 
ritier poflede  librement  ;  dans  la  fidcicommifTaire  tous  ceux  qui 
pofledent  font  chargés  de  rendre  à  d'autres  ,  &:il  n'v  a  que  le  der- 
nier appelle  dans  la  perfonne  duquel  les  biens  deviennent  libres. 

Il  y  a  une  tierniere  obfervation  à  taire  fur  les  principes,  c'eft 
jqu'unemême  iifpofition  peut  former  une  fubftitution  vulgaire  ôC 
fune  fubllituiion  lidcicommi (Taire  dans  des  cas  différens;  c'eft  ce 
qui  fe  conçoit  mieux  par  des  exemples  que  par  des  raifonnemens- 

Uii  Tellateur  peut  inftituer  un  héritier  ;  &  en  cas  qu'il  ne  foie 
pas  héritier  ,  en  nommer  un  autre  qui  le  foit  en  fa  place.  Voilà 
la  fubftitution  vulgaire.  Il  peut  ajouter  que  fi  le  fécond  eft  héri- 
tier, il  fera  chargé  de  rendre  à  tels  &  tels;  dans  cette  efpece,  le 
fécond"  appelle  eft  un  fubftitué  vulgairement  au  premier,  &:  eft 
chargé  d'une  fubftitution  fideicommifTaire  par  rapport  à  ceux 
à  qui  il  eft  obligé  de  rendre  les  biens. 

Le  Teftateur  peutaufîi  inftituer  un  héritier,  &  le  grever  d'une 
fubftitution  fideicommiftaire  envers  fes  defcendans  mâles.  li 
peut  en  même  tems  ajouter  que  fi  l'inftitué  n'eft  pas  héritier  ,  ce 
îera  une  autre  perfonne  qui  le  fera  en  fa  place;  en  ce  cas ,  le  pre- 
mier inftitué  eft  chargé  de  fideicommis  ,  &  le  fécond  qui 
n'eft  fubftitué  que  vulgairement  au  premier  ,  a  une  propriété 
libre  ,    s'il  recueille. 

Dans  la  première  efpece,  le  teftateur  commence  par  une 
fubftitution  vulgaire,  &  finit  par  une  fubftitution  fideicommif- 
faire.  Dans  la  féconde,  il  commence  par  une  fideicommifiliire,6c 
finit  par  une  vulgaire.  Tout  cela  eft  permis  ,  &  chaque  fuftitutioii 
produit  fon  efixt  dans  fon  cas  particulier,  fans  que  l'une  puifîe 
être  appliquée  à  l'autre  ,  &  fans  que  l'on  puifle  les  confondre. 

C'eft  ce  qui  a  donné  lieu  à  plufieurs  Docteurs  d'agiter  la  quef- 
tion  de  favoir  fi  l'inftitué  qui  eft  chargé  de  fideicommis  envers 
certaines  perfonnes  ,  pou  voit  refufer  l'inftitutton  pour  faire  tom- 
ber le  droit  des  Fideicommiifaires,  &  donner  par-là  ouverture  à 
une  fubftitution  vulgaire  écrite  dans  le  teftament.  Le  plus  grand 
nombre  décide  qu'il  ne  le  peut  pas,  &  que  les  Fideicommîf- 
faires  qui  font  appelles  après  lui,  peuvent  le  forcer  d'accepter. 
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&:  faire  tomber  le  droit  de  fubftitué  vulgairement ,  qui  n'eft  point 
chargé  de  fideicommis  envers  eux.  Cette  efpece  eft  traitée  dans 
Ja  queftion  38  de  Fujarius,  Ow  n'en  parle  ici  que  pour  faire  fentir 
qu'une  même  difpolîrion  peut  renfermer  S>L  la  vulgaire  &  la  fi- 
deicommiflaire,  ôC  que  chacune  doit  être  exécutée  dans  le  cas 
particulier  auquel  elle  fe  réfère  ,  fans  que  la  vulgaire  change  de 
nature  par  rapport  au  fideicommis  qui  eft  établi  dans  la  fuite  ,  ni 
que  la  fideicommiflaire  fe  transforme  en  vulgaire  par  rapport  à 
un  autre  genre  de  vocation. 

Il  eif  aifé  de  faire  ufage  de  ces  principes  dans  la  queftion  qui 
fe  préfente. 

Pour  cela  j  il  faut  diftinguer  deux  parties  dans  la  claufe  du 
teftament  qui  concerne  la  Maifon  de  la  Place  Royale. 

La  première  ne  contient  manifeftement  qu'une  fuofcitutioti 
vulgaire  :  le  fonds  &  propriété  de  laquelle  MaiJ'on  ,  &  des  tableaux 
&  glaces  qui  feront  aux  cheminées  &  portes  ,  ledit  Seigneur  donne 
&  lègue  à  M.  le  Marquis  de  Villacerffon  neveu  ,  s'il  le  jurvit  ^frnon 
à  celui  des  enfans  mâles  dudit  fleur  de  Villaccrf  qui  fe  trouvera  l'aîné 
au  jour  du  décès  dudit  Seigneur  Teflateur.  Le  Marquis  de  ViHacerf 
efl:  Légataire  de  la  Maifon  s'il  furvit  le  Teftateur ,  finon  c'ell:  fon 
fils  aîné  qui  doit  profiter  du  legs  ;  c'eft  à-dire  ,  ou  le  Marquis  cie 
Villacerf  me  furvivra  ,  ou  il  ne  me  furvivra  pas  :  s'il  me  lurvit, 
je  lui  donne  6c  lègue  la  Maifon  ;  s'il  ne  me  furvit  pas  ,  je  la 
donne  &  lègue  à  fon  fils  aîné.  Le  fils  aîné  n'eft  donc  fubftitué 
que  vulgairement  à  fon  père  :  Jî pater  hères  non  erit  ,filius  hères 
eflo.  C'elt  à  quoi  fe  réduit  toute  cette  partie  de  la  difpofition. 

Ce  qui  prouve  encore  que  cette  fubftitution  n'eft  que  vul- 
gaire ,  c'eft  que  le  fils  aîné  qui  eft  fubftitué  ,  n'eft  pas  celui  qui 
ie  trouvera  le  fils  aîné  à  la  mort  du  père  ;  mais  celui  qui  fe  trou- 
vera le  fils  aîné  à  la  mort  du  Teftateur  ,  parce  que  c'eft  ce  mo- 
ment qui  doit  décider  de  fon  droit.  Si  à  la  mort  du  Teftateur  le 
père  eft  vivant,  le  droit  du  fils  aîné  s'évanouit  :  fi  au  contraire 
Je  père  eft  décédé  ,  le  droit  eft  acquis  au  fils  aîné.  Cela  ne  forme 
donc  qu'une  fubftitution  vulgaire  en  faveur  du  fils  aîné. 

Si  le  père  avoit  été  grevé  d'un  fideicommis  envers  fon  fils  , 
il  auroit  fallu  appeller  celui  qui  fe  trouveroit  le  fils  aîné  à  la  mort 
du  père  ;  mais  c'eft  ce  que  le  Teftateur  n'a  pas  fait ,  parce  qu'il 
vouloit  que  fi  le  père  recueilloit ,  il  poiïedât  librement.  Il  a  donc 
appelle  le  père  s'il  lui  furvivoit ,  finon  ,  &  où  le  père  feroit  pré- 
décédé ,  celui  qui  fe  trouveroit  l'aîaé  à  la  mort  de  lui  Tcfta- 
Tomc  ÎÎL  K  k  k 
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teur.  Voilà  îe  feul  cas  de  la  vocation  da  fils  aîné  du  Marquis  de 

Villaccrf. 

Aiiifî ,  quand  le  Marquis  de  Villacerfen  mourant,  auroit  laifTé 
un  ou  pkiiieurs  enfans  mâles,  le  fils  aîné  n'auroit  pas  pu  deman- 
der  l'ouverture  d'un  fideicommis  ;  on  lui  auroit  répondu  :  vous 
n'êtes  appelle  que  dans  le  cas  où  votre  père  n'auroit  pas  furvêcu 
Je  Tedaceur  ;  il  l'a  furvêcu ,  donc  vous  n'êtes  point  appelle  ;  vo- 
tre vocation  ell  conditionnelle  ,  &  la  condition  n'efl  point  arri- 
vée; en  un  mot ,  vous  n'aviez  en  votre  faveur  qu'une  fubflitution 
vulgaire  ,  vous  ne  pouvez  pas  la  transformer  en  fideicommis. 
Comment  le  fils  aîné  auroit-il  pu  réfifter  à  un  moyen  fi  iimple  ôc 
fî  victorieux  ? 

Le  Marquis  de  Chabanois  lui-même  en  fent  toute  la  force, 
car  dans  fon  Mémoire  imprimé,  il  a  eu  la  bonne  foi  de  conve- 
nir :  et  Que  Cl  le  Teilateur  en  étoit  demeuré  là ,  on  pourroit  re- 
3>  garder  la  fubftitucion  comme  une  fubflitution  vulgaire ,  qu-i 
"  devoir  produire  tout  fon  effet  au  moment  du  décès  du  Tefta- 
33  teur  5  fans  avoir  un  plus  long  progrès  ;  &  l'on  feroit  autorifé  à 
33  conclure  que  le  Marquis  de  Villacerf  ayant  furvêcu,  la  fubfbi- 
33  tution  vulgaire  à  laquelle  étoit  appelle  au  défaut  du  Marquis 
53  de  Villacerf,  celui  de  fcs^  enfans  mâles  qui  fe  feroit  trouvé 
33  l'aîné  au  moment  du  décès  du  Teftateur ,  fe  feroit  évanouie,. 
33  &  que  le  Marquis  de  Villacerf  ayant  recueilli  le  legs  ,  n'auroit 
3*  été  chargé  de  le  rendre  à  perfonne  ». 

Un  aveu  fi  fincere  réunit  tous  les  fufFrages.  Il  cft  donc  conf- 
tant  entre  les  Parties,  que  la  première  partie  de  la  difpofition  ne 
renferme  qu'une  Gmple  fubflitution  vulgaire,  6c  que  le  Marquis 
de  Villacerf  ayant  recueilli,  pofTédoit  librement  fans  être  chargé 
de  reHrituer  à  fon  fils. 

PaiFons  à  la  féconde  partie  ,  dc  voyons  fî  elîe  peut  ébranler 
une  vérité  (î  confl-ante.  Selon  le  Marquis  de  Chabanois ,  le  Tefla- 
teur  ayant  ajouré  :  £t^  ledit  aine  dècedoit ,  à  celui  quile  fur  vivra, 
Ù  ainfi  fucccjjivemem  jufquau  décès  du  dernier  enfant  mâle  ;  le 
iQvmQ  fuccefjivernent  préfente  clairement  l'idée  d'une  fubftitution 
qui  doit  avoir  un  progrès  fuccefîif  entre  plufieurs  perfonnes  de 
l'une  à  l'autre  ,  &  cette  idée  eft  abfolumenî  oppofée  à  celle  d'une 
fubflitution  vulgaire  ;  mais  le  Teftateur  porte  le  fideicommis 
plus  loin  :  Et  ou  ledit  fleur  fon  neveu  n  auroit  point  d^enfans  mâles , 
ou  qu'ils  décedaffent  tous  avec  enfans  _,  ou  non  ,  ladite  Maifon  ap- 
partiendra à  M.  le  Marquis  de  Saint-Pouange  de  Chabanois  ^  auffi 
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Jon  neveu ,  &  au  furvivant  defdiis  enfans  mâles  par  gradation  ,  6* 
à  La  Jun'ivance  Uun  de  l'autre.  Le  Tellateur  a  donc  voulu  fonder 
une  rubllirution  par  gradation  :  &  ou  il  ny  aurait  aucuns  mâles  y 
ou  qu'ils  vinjjent  à  décéder  ^  la  propriété  en  reviendra  aux  filles  du 
Marquis  de  Villacerf  ;  à  chacun  dejquels  Jufnommés  ,  le  Tcjlateur 
fait  don  &  legs  ,  fott  de  Cufufruit ,  joit  de  la  propriété  de  ladite 
Maijbn  dans  les  cas  ci-dc[fus.  Ce  terme  reviendra  achevé  la  dé- 
monftration  ,  continue  le  Marquis  de  Chabanois  ;  car  la  pro- 
priété ne  peut  revenir  aux  filles  du  Marquis  de  Chabanois  fans 
avoir  palTé  auparavant  dans  ^une  autre  branche,  &  par  confé- 
q'jent,  il  y  a  une  fubilitution  graduelle  qui  doit  avoir  fon  pro- 
grès après  la  mort  du  Marquis  de  Villacerf. 

Tel  eft  le  commentaire  du  Marquis  de  Chabanois  fur  la  fé- 
conde partie,  &  c'efl:  par  ce  commentaire  qu'il  vçut  changer  en 
fubfbiturion  fideicommilTaire  la  fubftitution  vulgaire  qu'il  a  re- 
connue dans  la  première  partie. 

Mais  ce  fyftême  eft  infoutenable  par  pluficurs  raifons. 

Premièrement,  on  pourroit  adopter  pour  un  moment  le  com- 
mentaire du  Marquis  de  Chabanois,  &  fuppofer  comme  conf- 
tant  que  la  dernière  partie  de  la  difpofition  contient  une  fubfti- 
tution  fideicommilTaire  ,  fans  que  cela  put  affoiblir  le  droit  d\x 
Marquis  de  Villacerf  ôc  de  fes  filles  qui  font  aujourd'hui  (es  hé- 
ritières. 

Un  Teftateur ,  on  l'a  dit  dans  les  principes  que  l'on  a  établis, 
peut  commencer  par  une  fubftitution  vulgaire  ,  &  finir  par  une 
iiibftitution  fideicommiiîaire ,  fans  qu'il  foit  permis  de  les  con- 
fondre, ni  d'imaginer  un  fidei(?ommis  qui  s'applique  à  tous  les 
cas  prévus  par  le  Teftateur.  C'cft  ce  que  M.  l'Archevêque  de 
Touloufe  auroit  fait  dans  le  fyftême  du  Marquis  de  Chabanois  ; 
il  lègue  la  Maifon  au  Marquis  de  Villacerf  fon  neveu  s'il  le  furvit, 
£non  à  Celui  des  enfans  mâles  qui  fera  l'aîné  au  jour  du  décès 
de  lui  Teftateur.  Voilà  ,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  une  fubfti- 
tution vulgaire ,  fubAitution  qui  ne  charge  le  Marquis  de  Vil- 
lacerf d'aucun  fideicommis  s'il  furvit ,  mais  qui  en  cas  de  pré- 
décès ,  fubroge  fimplemcnt  un  autre  Légataire  en  fa  place. 

Qu'après  cela  ,  dans  les  cas  où  ce  fils  aîné  feroit  Légataire  ,  il 
foit  chargé  de  rendre  à  tous  les  mâles  de  fa  Maifon  ,  cela  le 
charge  bien  d'une  fubftitution  fidcicommiftaire  pcrfonnellemenr, 
mais  on  ne  peut  jamais  en  conclure  que  fon  père  fût  chargé  de 
la  même  fubftitution.  A  l'égard  du  père  ,  tout  devient  libre  s'il 
fcirvit  &  s'il  poftjdc.  A  l'égard  du  fils  ,  tout  eft  fubfticué  par  voie 
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de  tideicommis  s'il  recueille.  Ces  deux  diipofitions  peuvent  par-~ 
f-'aicsmenc  concourir,  ÔC  fe  concilier  en(emble. 

Je  veux  que  l'un  ,  s'il  eft  héritier,  poflTede  librement  :  je  veux 
que  l'autre,  s'il  profite  de  la  fubilicution  vulgaire  ,  foit  grevé  de 
fideicommis.  Rien  n'eilc  plus  (impie  que  cet  ordre  de  difpofition  , 
il  eft  légitime  ,  il  eil  railonnable  ,  èi  rien  ne  peut  permettre  que 
l'on  s'en  écarte. 

Dira- 1- on  que  l'affection  que  le  Tefcareur  a  marquée  pour 
les  maies  de  (a  Maiion  ,  ne  permet  pas  de  clouter  qu'il  n'ait  eu 
intention  de  grever  auiii  -  bien  le  Marquis  de  Viliacerf  envers 
Subflitucîon  cux  que  fon  fils  ?  Mais  une  iubftitution  ne  (e  fuppiée  pas  quand 
e  lë  kipplcc    ^11^^  n'ell:  point  écrite;  un  fideicommis  doit  fe  trouver  dans  le 
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iVeft  pas  ccri-    tcliament  même,  ians  que  par  des  conjectures  de  volonie  tou- 
te, jours  incertaines,  toujours  arbitraires  ,  on  ofe  l'y  incroduire. 

D'ailleurs  ,  M.  l'Archevêque  de  Touloufe  ne  pouvoir -îl  pas 
penfer  fur  le  compte  du  Marquis  de  Villacerf  ion  neveu,  d'une 
manière  différente  de  celle  dont  il  pouvoit  penfer  fur  le  compte 
des  enfiins  mâles  que  fon  neveu  pouvoit  avoir  ?  M.  l'Archevêque 
de  Touloufe  pouvoir  avoir  plus  d'affe6lion  pour  fon  neveu  ,  il 
pouvoit,  il  devoit  avoir  plus  de  confiance  en  lui  que  dans  des 
enfans  qui  n  étoient  pas  encore  nés  ;  il  pouvoit  fe  repofer  {ur 
la  fasreffe  de  fa  conduite  ,  fur  l'amour  qu'il  auroit  lui  -  même 
pour  fon  nom  ,  fe  peifuaier  qu'il  prendroit  lui-  même  les  pré- 
cautions néceffaires  pour  conferver  fon  bien  ,  fans  lui  en  impo- 
fer  une  Loi  toujours  dure,  toujours  trille,  toujours  gênante: 
ainfi  ,  rien  de  phis  naturel  que  de  laifler  une  propriété  libre  au 
Marquis  de  Villacerf  qu'il  connoiffoit,  èc  de  charger  au  con- 
traire de  fideicommis  des  entans  à  naître  qui  ne  lui  étoient  pas 
connus  ,  &  qui  pouvoient  être  des  uillipateurs. 

En  un  mot ,  il  n'ell;  pas  queftion  de  raifonner  fur  les  motifs  qui 
ont  pu  déterminer  M.  l'Archevêque  de  Touloufe  ;  fa  volonté  eft 
claire,  il  faut  s'y  conformer. 

Ainfî ,  quand  il  feroit  certain  que  la  féconde  partie  de  la  dif- 
pofition  contiendroit  un  véritable  fideicommis  ,  il  ne  faudroic 
jamais  reconnoître  dans  la  première  qu'une  fublVitution  vulgaire. 
Secondement  ,  le  iViarquis  de  Ch  ibanois  qui  trouve  que  la 
féconde  partie  établit  clairement  un  fideicommis  graduel ,  pour- 
roit  trouver  bien  des  Contradicteurs  dans  l'idée  qu'il  préfente. 
M, 
Vi 
yen 
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culte  lîi  fubftitucion  n'cft  que  vulgaire  ;  ce  qui  fuit  pourroic  bien 
n'êcrc  que  de  même  nature  ,  &  Ji  ledit  aîné  dccédoit ,  à  celui  qui  le 
furvivra  ,  &  ainfi  juccejjivemcnt  jujquau  décès  du  dernier  enfant 
mâle;  c'eftà-dire  ,  que  ii  l'aîné  des  enfans  maies  ne  furvit  pas 
le  Teftatcur  ,  ce  icra  le  fécond  qui  aura  la  Maifon  ;  fi  le  fécond 
ne  furvit  pas  non  p!us  ,  ce  fera  le  troifiemc ,  ôc  ainfi  fuccelTive- 
ment.   Cet  ordre  fucceifif  n'a  rien  de  contraire  à  l'idée  d'une 
fubllltution   vulgaire  ;  au  contraire,  quand  on  veut  fubftituer 
pluficiirs  pcrfonncs  vulgairement,  il  eil:  abfolument  nécefiaire 
qu'ils  foient  fuccelîivemcnt  appelles.   Tout  doit  s'entendre   de 
même  dans  ce  qui  fuit ,  &  oii  ledit  fieur  fon  neveu  n  aurait  point 
d'cfifans   mâles  ,  ou  quils  décedajjent  tous  avec   enfans  ou  non  , 
ladite  Maifon  appartiendra  au  Marquis  de  Saint  -  Pouange  aufji 
fon  neveu  ^  &  au  jurvivam  defdits  enfans  mâles  par  gradation  &  à 
la  furvivance  l'un  de  l'autre.  Ces  termes,  par  gradation  &  à  la 
furvivance  l'un  de   l'autre  ,   rapprochés  de  la  première  claufe  , 
c'eft- à-dire  ,  de  la  vocation  du  Marquis  de  Villacerf ,  s'il  furvit, 
fîgnifient  naturellement  que  fi  le  Marquis  de  Villacerf  &  fes  en- 
fans maies  meurent  avant  le  Tefiiateur,  la  Maifon  appartiendra 
au  Marnais  de  Saint-Pouange  &:  autres  mâles  qui  fe  trouveront 
les  plus  proches  par  la  furvie  les  uns  des  autres  ,  &:  qui  de  degré 
en  degré  fe  trouveront  les  premiers  au  moment  de  la  mort  de 
M.  l'Archevêque  de  Touloufe.  Ce  qui  femble  même  confirmer 
pleinement  dans  cette  idée,  efi:  que   tous  les  enfans  mâles  du 
Marquis  de  Villacerf  étant  morts  ,  il  appelle   le   Marquis    de 
Saint-Pouange  ,  quoique  les  enfans  du  Marquis  de  Villacerf 
euiïenc  des  enfans  mâles  ;  c'eft  ce  que  fignifient  ces  termes  , 
ayant  enfans  ou  non  :  or  ,  dans  un  fideicommis  graduel  &:  ma(- 
culin  ,  peut  -  on  concevoir  que  le  Teftateur  eût  exclu  les  petirs- 
enfans  mâles  du  Marquis  de  Villacerf  pour  poitcr  fes  vues  lur 
une  autre  branche  ,  au  lieu  que  dans  une  fubititution  vulgaire 
qui  fe  confomme  au  moment  du  décès  du  Teftateur,  il  éroit 
naturel  de  préférer  le  propre  neveu    du  Teftareur  à  des  arriere- 
petits-neveux  ?  Enfin  ,  ce  qui  eft  dit  à  la  fin  de  la  claufe  ,^z/d  s'il 
ny  avoit  aucuns  mâles  ,  ou  qu'ils  vinffent  a  décéder ,  la  propriété 
reviendra  aux  filles  du  Marquis  de  Villacerf ,  n'induit  point  en- 
core nécefiTairement  un  fideicommis  ,  parce  que  tout  ce  que  cela 
veut   dire  eft  que  cette  propriété   deftinée  à  des   mâles   qui  fe 
trouveroient  décédés  avant  le  Teftateur ,  reviendra  aux  filles  du 
Maïquis  de  Villacerf;  cette  propriété  étoit  en  quelque  manière 
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échappée  aux  filles  du  Marquis  de  Villacerf  par  la  vocation  des 
mâles  ,  eile  leur  revient  par  le  prédécès  des  mâles  ;  tout  cela 
n'eft  point  étranger  à  une  fubditution  vulgaire.  Elle  peut  par- 
courir un  grand  nombre  de  degrés  ;  on  y  peut  employer  les  ter- 
le  terme  de    ^"^^^  àç.  fucccjjivemcnt  j  par  gradation  ,  à  la  iurvivance  l'un  de  VaU' 
Survivance,      trc  ,  &c  autrcs  femblablcs ,  fans  qu'elle  change  de  nature.   C'efl: 
<^^ Sl^^'^d.anon,    ce  que  dit  expreiïément   Fufarius,  queft.  479,  nombre  ()  \  am^ 
n'empc'-iie  '    piiatur  ctji  appoÇita fit  çlaujiila  de  gradu  in  gradum  _,  &  ordinc  fuC" 
qu'uneriibftf-    ccfiivh  ,  quia  intelligitur per  vulgarem. 

tuuon  ne  Co\x  '  g-  j^  ^Vlarquis  de  Villacerf  n'avoit  pas  furvêcu  M.  l'Archevê- 
jque  de  Tonloufe  ,  &  que  l'aîné  de  fes  entans  mâles  eût  recueilli 
le  legs,  on  pourroit  donc  agiter  la  queftion  de  favoir  s'il  avoit 
poiïedé  librement  ou  s'il  étoit  grevé  ;  &  en  ce  cas  il  ne  feroit 
peut-être  pas  fort  difficile  d'établir  que  le  droit  des  autres  fubfti- 
tués  étoit  évanoui ,  comme  n'étant  appelles  que  par  une  fublti  • 
tution  vulgaire  ;  mais  il  eft  inutile  de  s'étendre  Air  une  queftion 
•  qui  ne  s'applique  qu'à  un  cas  qui  neft  point  arrivé. 

Il  faut  Te  renfermer  dans  l'objet  préfent.  Le  Marquis  de  Vil- 
lacerf a  furvêcu  fon  oncle;  étoit-il  grevé  d'une  fubftitution  fi- 
deicommiffaire  ?  Le  teftament  ne  permet  pas  de  le  prétendre; 
c'en  eft  aiïez  pour  faire  tomber  la  demande  du  Marquis  de  Cha- 
banois. 

Troifiemement ,  en  fuppofant  un  fideicommis  répandu  dans 
toutes  les  parties  de  la  claufe,  &  dont  le  Marquis  de  Villacerf 
perfonnellesnent  fût  grevé  ,  on  pourroit  encore  demander  de 
quel  droit  le  Marquis  de  Chabanois  en  demande  aujourd'hui 
l'ouverture  à  fon  profit.  On  ne  trouve  point  dans  le  teftament 
de  vocation  à  Ton  profit  ;  il  eft  fils  du  Marquis  de  Saint-Pouange, 
neveu  du  Tcftateur  ;  le  Marquis  de  Saint-Pouange  étoit  appelle, 
mais  its  enfans  ne  le  font  pas  :  ladite  Maifon  appartiendra  au 
Marquis  de  Saint-Pouange  aujfi  jon  neveu  ,  &  au  fi/rvivant  defdits 
enfans  mâles.  Quels  font  ces  enfans  mâles  ?  Ce  font  ceux  donc 
on  a  déjà  parlé  ,  &  au  furvivant  defdits  enjans  mâles  ;  mais  on  n'a 
point  encore  parlé  des  enfans  mâles  du  Marquis  de  Saine- Pouan- 
ge;  ce  n'eft  donc  pas  d'eux  dont  le  Tellateur  entend  parler,  lorf- 
qu'il  dit,  &  au  furvivant  defdits  enfans  mâles.  Or,  la  vocation  au 
fideicommis  ne  fe  fupplée  point ,  il  faut  qu'elle  foit  exprciïe  ,  êc 
par  conféquent  les  enfans  du  Marquis  de  Saint-Pouange  n'ont 
^ucun  droit  au  fideicommis. 

Dira-t-on  qu'iiu  défaut  des  mâles  en  général ,  les  filles  du 
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Alarquis  de  Villacerf  font  appcllécs  ;  mais  pcrfonne  i^'ignorc  le      Condition 
principe  en  matière  de  iubilicution  ,  que  la  condition  ne  difpofe    ^11^^'^^^"^ 
point  i  les  tilles  lonc  appellées  s'il  n'y  a  point  de  maies;  mais 
tOLit  ce  que  cela  opère,  cil  que  t'exillenee  des  mâles  fait  c^fTcr 
la  vocation  des  tilles  ,  lans  que  les  mâles  pour  cela  foient  appelles. 

Il  n'y  a  donc  ici  ni  vocation  exprede  y  ni  vocation  tacite  en 
faycur  des  entans  mâles  du  Marquis  de  Saint-Px)uangc. 

Mais,  encore  une  fois ,  toutes  ces  queftions  font  inutiles, 
parce  que  la  fubilitution  étant  purement  vulgaire  à  l'égard  du 
Marquis  de  Villacerf,  il  ell:  abfolument  indifférent  de  favoir  fi 
dans  le  cas  de  (on  prédécès  ,  les  autres  Inflitués  auroient  été 
chargés  de  fideicommis,  ii  le  Marquis  de  Chabanois  avoit  quel- 
que droit  au  tideicommis  ;  tout  cela  s'agiteroit  fi  le  Marquis  de 
Villacerf  n'avoit  turvêcu  ;  mais  ayant  recueilli  il  a  pofFédé  libre- 
ment^ &  par  conféquent  la  Maifon  appartient  à  fes  filles. 

Si  cette  vérité  avoit  beloin  d'autres  circonflances  pour  être 
établie,  on  en  trouveroit  dans  le  teilament  de  M.  l'Archevêque 
deTouloufe,  aufquelles  il  (croit  impoiilble  de  fe  refufcr.  Par- 
tout on  reconnoît  que  l'etprit  du  Tellateur  a  été  de  ne  charger 
le  Marquis  de  Villacerf  d'aucune  fubftitution  fideicommitTairc, 

Il  lui  lègue  le  fonds  &  propriété  d'une  rente  de  3000  livres 
fur  le  Clergé  ;  mais  comment  s'explique- 1  -  il  ?  Et  en  fait  ledit 
Scioneur  don  &  legs  au  Marquis  de  Villacerf  fon  nci'eu  ,  &  à  Jès 
enfans  yfî  lors  il  efl  décidé.  Ce  n'efi;  encore  là  qu'une  fubftitu- 
tion vulgaire;  les  enfans  ne  font  Légataires  de  la  rente  de  3000 
livres  qu'au  cas  que  leurpere  ait  prédécédé  le  Teflateur  ;  mais 
s'il  furvit ,  le  per-e  po0ède  librement. 

De  même  par  rapport  au  legs  univcrfel  ,  le  Teftateur  le  par- 
tage par  moitié  entre  le  Marquis  de  Villacerf  6c  le  Marquis  de 
Saint-Pouange  fes  neveux  ,  il  fait  une  fubftitution  fidcicommif- 
fa*ire  de  la  moitié  léguée  au  Marquis  de  Saint-Pouano;e  ;  mais 
pour  celle  du  Marquis  de  Villacerf,  clic  lui  eft  laifféc  librement, 
&;  fans  aucune  charge  de  fideicommis.  Par- tout  on  rcconnoîc 
donc  la  confiance  que  le  Teft^ateur  avoit  dans  la  perfonne  du 
Marquis  de  Villacerf,  la  réfoîution  où  il  étoit  de  ne  le  grever 
d'aucune  fubftitution  s'il  lui  furvivoit.  Comment  veut-on  qu'en 
lui  laiffant  le  legs  univerfcl  fans  aucune  charge  ,  la  rente  de 
3000  livres  fans  aucune  charge  ,  il  ait  prétendu  le  grever  de 
fideicommis  pour  la  Maifon  ,  lui  qui  au  contraire  n'appelle 
d'autres  perfonnes  à  la  propriété  de  cette  Maifon  que  dans  le 
fcul  cas  où  le  Marquis  de  Villacerf  ne  le  furvivroit  pas  ?  Donne 
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&  lègue  au  Marquis  de  Villacerj  ,  s'il  le  furvit ,  fînon  ....  c'eft 
à  es  Jînon ,  s'il  cft  permis  de  parler  ainfi ,  qu'eft  acrachée  la  vo- 
cation de  tous  ceux  qui  font  appelles  dans  la  fuite  ;  \q  Jinon  n'eft 
point  arrivé ,  5c  par  conféquent  le  droit  de  tous  les  autres  eft 
évanoui. 

On  finira  par  une  obfervation  qui  peut  avoir  quelque  poids; 
le  Teftaceur  a  fait  une  fubftitution  fideicommiffaire  de  la  moitié 
du  MarCjuis  de  SaintPouange  dans  le  legs  univerfel  ;  mais  com- 
ment s'eil-il  expliqué  pour  cela  ?  Rien  de  plus  clair  que  fa  difpo- 
fition  :  l^oulant  que  les  deux  tiers  dont  le  Marquis  de  Saint  Pouange 
amendera  dans  fa  fuccejjion  i  foient  &  demeurent  fubftitués  ,  comme 
lednSeiorneurlesJubJîitue  aux  enfans  du  Marquis  de  Saint  Pouange, 
&  au  furvivant  d'eux  ddîné  en  aîné ,  tant  que  la  ligne  mafculine 
fuhfiflera  ,  pour  en  jouir  par  eux  &  le  furvivant  d'eux  ,  après  le 
décès  dudit  (leur  leur  père  ^  qui  en  jouira  par  Fujufruitfa  vie  durant , 
l'autre  tiers  demeurant  juhftitué  aux  enfans  du  Marquis  de  Saint- 
Pouange. Le  Tcftarcur  favoit  donc  bien  s'exprimer  ,  quand  il 
vouloit  faire  une  fubfticution  fîdeicommiflaire  ;  il  appelle  \t% 
enfans  du  Marquis  de  Saint-  Pouange  ,  d'aine  en  aîné ,  tant  que 
la  liorne  mafculine  fubfiflera  ,  pour  en  jouir  après  le  décès  de  leur 
père  ;  ce  n'efl:  pas  ainfi  qu'il  s'eft  expliqué  pour  la  Maifon  de  la 
Place  Rovalc  ,  il  n'appelle  les  enfans  du  Marquis  de  Villacerf 
qu'en  cas  qu'il  ne  lui  furvive  pas.  Il  n'a  donc  pas  voulu  érablir 
un  fideiccmmis  dont  le  Marquis  de  Villacerf  fût  grevé,  lui  qui 
favoit  fi  bien  s'expliquer  quand  il  fe  propofoit  d'en  faire  un. 

Ainfi  ,  les  termes  de  la  difpofition  qui  concerne  la  Maifon  de 
la  Place  Royale  ,  èc  l'efprit  dont  le  Teftateur  a  été  animé  dans 
toutes  les  parties  de  fon  teftament,  afiurenc  la  liberté  du  Marquis 
de  Villacerf  par  rapport  à  la  Maifon  de  la  Place  Rovale  comme 
par  rapport  aux  autres  biens ,  èc  prouvent  qu'il  n'y  a  aucun  pré- 
texte dans  la  demande  en  ouverture  de  fubfVitution  formée  par 
le  Marquis  de  Chabanois. 


^^.S^ 
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LXXVII.  CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE. 

POUR  les  Doyen  ,  Chanoines  &c  Chapitre  de  l'EgUfe 
Collégiale  d'Anguien  ,  alias  Montmorency  ,  tous 
Prêtres  de  la  Congrégation  de  l'Oratoire ,  Deman- 
deurs ôc  Défendeurs. 

CONTRE  MeJJire  Germain- Jean  Gautier  y  Prêtre , 

Curé  de  Soijy  -fous  -  Anguien  ,   Défendeur  &   De-  , 

mandeur. 

QUESTION. 

Redevance  &  droit  d'officier  le  jour  de  la  Fête 

du  Patron. 

LE  s  Parties  font  en  Procès  en  la  Cour  fur  deux  cliefs  de  con- 
teftation  ;  fur  une  redevance  de  fix  feptiers  de  grain  due  an    i 
Chapitre  d'Anguien  par  la  Cure  de  Soify ,  &:  fur  le  droit  d'officier 
dans  l'Eglife  de  Soify  le  jour  de  Saint  Germain  ,  Fête  du  Patron 
de  la  Paroillè. 

Ces  deux  objets  dépendent  des  titres  êc  de  la  poiïeffion  ;  & 
dès  qu'on  \qs  confulte,  on  n'apperçoit  pas  même  le  plus  léger 
prétexte  dans  la  conteftation  du  Curé.  Une  analyfe  tort  fom- 
maire  en  va  convaincre  la  Cour. 

Le  Chapitre  de  Montmorency  avoit  autrefois  une  grande  par- 
tie des  Dixmes  de  la  Paroiffe  de  Soify. 

Tranfadion,  par  laquelle  il  cède  ces  Dixmes  à  l'Abbaye  de      ^^  Mai 
Livry  ,  à  la  charge  de  payer  le  gros  au  Curé  de  Soify  ,  ôc  fix  fcp-     ^^^^' 
tiers  de  grain  au  Chapitre  de  Montmorency.  Voilà  le  titre  pri- 
mordial 6c  conftitutif  de  la  redevance  qui  fubfifte  ,  comme  l'on 
voit  depuis  près  de  trois  cens  ans  ;  &  qui  dérive  d'un  droit  plus 
ancien  &  plus  éminent ,  qui  eft  le  droit  même  de  Dixme. 

L'Abbaye  de  Livry  abonna  fans  doute  les  Dixmes  au  Curé, 
pour  être  déchargée  du  gros;  mais  la  redevance  qui  étoir  une 
charge  foncière  de  la  Dixme  la  fuivoit  ;  en  quelque  maii% 
qu'elle  paiïât,  elle  fut  toujours  payée  au  Chapitre  de  Montmo- 
rcnry. 
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Cependant  chaque  nouveau  Curé  cherche  à  fecoucr  le  joug 
d'une  charge  qui  l'incommode  ;  le  Chapitre  de  Montmorency  a 
eu  de  tcms  en  tems  quelques  difficultés  à  furmonter. 

ijjo.  Melîire  Simon  Quentin,  Curé  de  Soify,  fut  le  premier  qui 

excita  une  conteftation  fur  la  redevance;  il  s'oppofa  auiîi  à  ce 
que  le  Chapitre  continuât  de  faire  l'Office  le  jour  du  Patron  dans 
l'Eglifc  de  Soiiy  ,  quoique  cela  eût  été  obfervé  de  tems  immé- 
morial. 

La  redevance  fut  établie  parles  titres  ,  6c  le  droit  d'officier  par 
la  polTcllion  ;  il  y  eut  à  cet  efFet  une  enquête  compoféc  dua^ 
grand  nombre  de  Témoins  ;  le  Curé  ne  put  y  rélifter  ;  enforte 
que  par  Sentence  du  Châtelet  de  Paris  du  1 1  Février  1530  ,  le 
Chapitre  fut  maintenu  dans  le  droit  dc  polTeffion  d'avoir  &C  pren- 
dre par  chacun  an  fur  les  Dixmes  de  Soify ,  quatre  fepticrs  de 
bled  &c  deux  feptiers  d'avoine  ,  mefure  de  Montmorency  ,  & 
autres  pojjejjlons  pertinentes  déclarées  au.  Procès  ,  ce  qui  s  appli- 
quoit  au  droit  d'officier. 

^r/).'  Un  nouveau  Curé,  quarante  cinq  ans  après,  s'engagea  dans- 

une  nouvelle  conteilation.  Le  Chapitre  de  Montmorency  forma 
complainte  ;  6c  par  Sentence  du  Balli  de  Montmorency  ,  il  fut 
maintenu  dans  la  pofleffion  de  la  redevance  de  quatre  feptiers 
de  bled  ,  6C  de  deux  feptiers  d'avoine ,  fans  préjudice  du  droit 
des  Parties  au  pétitoire  ;  le  Curé  qui  avoit  fait  une  fauiïe  démar- 
che n'ofa  la  foutenir^  6c  le  payement  fut  continué  fans  aucune 
diffi'culté.. 

jB^ijv  Le  Chapitre  étoic  en  poiïcffion  paifible  de  cette  redevance  en 

i<j  I  3  ;  elle  ié  diftribuoit  entre  les  Chanoines.  Le  fieur  Jacquart  ^ 
Tun  d'entr'cux  ,  fe  plaignit  de  ce  qu'il  n'avoit  pas  reçu  fa  part  ;  il 
lit  affigner  ie  Curé  en  l'Officialité.  Le  Curé  prétendit  qu'il  avoic 
tout  payé  aux  Chanoines  ;  cependant  par  la  Sentence  qui  inter- 
vint 5  il  fut  conda^rnné  à  payer  au  fieur  Jacquart  ce  qui  lui  reve- 
noit. 

Ce  fut  peu  de  tcms  après  que  M.  le  Duc  de  Montmorencys- 
Collateur  de  plein  droit  des  Doyenné  &  Canonicats  de  l'Eglife 
de  Montmorency  ,  fondée  par  fes  prédécefTeurs ,  s'engagea  de 
ne  conférer  ces  Bénéfices  qu'à  des  Prêtres  Séculiers  de  la  Con- 
grégation de  l'Oratoire,  ce  qui  forme  une  union  du  Corps  du 
Chapitre  au  Corps  de  la  Congrégation  fans  extinction  de  titres. 
.  Perfonne  ne  doute  que  les  Seigneurs  qui  font  Collateurs  de 
plein  droit  des  Canonicats  des  Eglifes  qu'ils  ont  fondées  ,  n'aienc 
droit  de  difpofer  de  ces  Bénéfices  ,. fan  s  être  afTervis  aux  règles^ 
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communes  des  vrais  Bénéfices  Ecclclîaftiqucs.  Depuis  ce  tems 
les  Canonicats  n'ont  été  conférés  qu'à  des  Prêtres  de  rGratoirc 
qui  les  poiïedent  en  titre,  &  qui  y  font  l'Office  Canonial  com- 
me dans  routes  les  Collégiales. 

lis  ont  été  fervis  de  la  redevance  comme  leurs  prédéceiïcurs  , 
^  ont  fait  le  Service  dans  l'Eglifc  de  Soiiy  le  jour  du  Patron  fans 
aucun  obftaclc.  On  voit  même  par  un  bail  que  le  Curé  de  Soify 
fît  en  1^55,  des  Dixmcs  de  fa  Paroiiïe  ,  qu'il  chargea  fon  Fermier  7  i»ilkr 
de  payer  aux  Prêtres  de  UOraîoire  ,  Chanoines  de  Montmorency ,  ^  •^'' 
la  redevance  de  fix  fep tiers  de  grain  ;  favoir ,  quatre  fcptiers  de  bled 
&  deux  Jeptiers  d^ avoine  _,  le  tout  de  la  qualité  qu^il  efl  accoutumé- 
de  livrer.  Ce  font  les  propres  termes  du  bail  ,  qui  marquent  com- 
bien la  polTeiîîon  étoit  conftante  &:  reconnue  par  le  Curé. 

En  I  658  ,  le  Curé  céda  quelques  Domaines  pour  tenir  lieu  de      i^yS  &: 
la  redevance  ;  ce  contrat  fut  réiilié  en  \(>Go  ,  à  condition  qu'il 
s'exécuteroit  encore  pour  cette  année  feulement. 

Le  Chapitre  de  Montmorency  qui  venoit  de  prendre  le  nora 
de  Chapitre  d'Anguien,  depuis  que  M.  le  Prince  de  Condé  , 
devenu  Duc  de  Montmorency ,  eut  obtenu  du  Roi  ce  change- 
ment de  nomination  ,  le  Chapitre  d' ânguien  ,  dit-on ,  continuoic 
aufli  d'aller  faire  l'Office  dans  l'Eglife  de  Soify  le  jour  du  Patron. 
Il  arriva  qu'en  Kjyi  ,  le  Marguillier  négligea  de  faire  rendre  le 
Pain  -  béni  à  la  grand'MelTe ,  célébrée  par  les  Prêtres  de  l'Ora- 
toire ;  ce  qui  donna  lieu  à  une  conreilatiori  portée  au  Bailliage 
d'Anguien.  \^ç.s  Chanoines  d'Anguien  y  firent  faire  une  enquête, 
dont  tous  les  Témoins  dépofent  avoir  toujours  vu  le  Chapitre 
de  Montmorency  faire  l'Office  le  jour  de  Saint  Germain  à  Soi- 
fy ,  &  que  l'on  rendoit  le  Pain  béai  à  la  Meiïe  célébrée  par  le 
Chapitre  ;  en  conféquence  intervint  Sentence  le  20  juillet 
1671  ,  qui  condamna  le  Marguillier  en  quarante  fols  de  dom- 
mages &  intérêts,  6c  enjoignit  aux  fuccefTeurs  Marguilliers  ,de 
préfenter  à  l'avenir  le  Pain-béni  à  la  Meiïe  des  Prêtres  de  l'Ora- 
Eoire  le  jour  de  Saint  Germain. 

A  cette  occafion  le  fieur  Prévoit ,  Curé  de  Soify ,  forma  quel- 
ques difficultés,  tant  fur  la  redevance  que  fur  l'Office,  qui  fu- 
rent portées  au  Bailliage  d'Anguien  ,  au  Châtelet  ôc  en  la  Cour» 
On  n'a  recouvré  qu'une  partie  de  ces  procédures  ,  dont  il  eft 
prefqu  impoffible  de  fe  former  une  jufte  idée. 

Ce  qui  eft  de  certain^  eft  qu'en  1678  le  fieur  de  Bordeaux, 
nouvellement  pourvu  de  la  Cure  de  Soify  ,  pafta  une  tranfadtion 
avic  'es  Prêtres  de  l'Oratoire  le  ^  Décembre  ,  par  laquelle ,  pour 
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terminer  le  Procès  pendant  en  la  Cour  ,  il  s'obligea  de  payer  les. 
fix  fepciers  de  grain  par  chacun  an  au  Chapitre  d'Anguien  ;  Ôc  les 
Prêcres  de  l'Oratoire  confentirent  pendant  fa  vie  (eulement ,  de 
s'abftenir  d'aller  faire  l'Office  dans  la  ParoiiTe  de  SoiTy  le  jour  dt^ 
Patron  ,  fans  que  cela  pût  être  tiré  à  conféquence  par  les  Curés 
fiîccefTeurs. 

Cette  tranfadtiorr  a  été  exécutée  pendant  toute  la  vie  curiale 
du  (leur  de  Bordeaux.  Il  réfigna  fa  Cure  en  1725  au  fieur  Gau- 
tier ,  qui  a  fignalé  fon  entrée  dans  la  Cure  de  Soify  en  refufant. 
de  continuer  la  redevance,  Se  s'oppofant  au  Service  que  l'on- 
vouloit  faire  dans  fon  Eglife  le  jour  du  Patron  ,  fuivant  l'ufagc- 
immémorial ,  qui  n'avoit  été  interrompu  que  par  la  tranfadlion- 
de  1678. 

C'cil  ce  qui  a  donné  lieu  au  nouveau  Procès  pendant  en  la 
Cour.  Le  16  Mai   1725  ,  le  Curé  fut  afligné  au  Bailliage  d'An- 
guien ,  pour  voir  dire  que  les  Prêtres  de  l'Oratoire  feroieht  main- 
tenus par  provifion  dans  le  droit  6c  poiTeffion- de.  faire  le  Ser- 
vice. Le  lendemain  27,  ils.  obtinrent  une  Sentence  par  défaut;- 
le  Curé  refufa  de  s  y  fou  mettre  :  les  Prêtres  de  l'Oratoire  furent: 
donc  obligés  le  20  Août  de  le.faire  affîgner  de  nouveau  au  Bail- 
liage d'Anguien  5  pour  être  maintenus  définitivement  dans  ce- 
droit.   Le  Curé  ,  par  un  Arrêt  fur  Requête  ,s'eft  fait  recevoir 
Appellant  de  la  Sentence  de  Provifion  ,  ôc  a. demandé  l'évoca- 
tion de  la  demande  principale^ . 

Par  les  défenfes  qu'il  a  fournies  à  cette  demande  ,  il  a  allégué? 
que  les  Prêtres-  de  l'Oratoire  ne  juftifioient  pas  qu'ils  fuiïent  au 
droit  des  anciens  Chanoines  de  JMontmorenGy  ;  c'étoit  une  illu- 
lion,  puifquc  depuis  plus  de  cent  ans  ils  font  en  pofTeffion  du: 
Chapitre  de  Montmorency  ;  auffi  ayant  pourfuivi  fur  le  fond^ 
ils  ont  fait  prononcer  l'appointement  en  droit. 

Le  fieur  Gautier  y  a  formé  oppofition  ,  &  a  demandé  par  Re- 
quête ,  que  les  Prêtres  de  l'Oratoire  euffent  à  juftifier  des  Lettres 
Patentes  confirmatives  de  leur  établiffement  à  Anguien  ,  &  qu'ils 
eufTent  à  reprendre  l'ancienne.  Liftance  terminée  par  la  tranfac- 
îion  de  1(378, 

Ce  (l  à  cet  incident  fèulqu'ilfe  fixe  aujourd'hui.  Quelles  ont 
été  les  réponfes  des  Prêtres  de  l'Oratoire  ?  A  l'égard  des  Lettres 
Patentes,  on  n'y  penfe  pas  ;  ce  n'efl  point  une  Communauté 
nouvellement  établie,  c'efl:  un  ancien  Chapitre  qui  fubfifte  de 
tcms  immémorial  ;^  dont  les  Doyenné  &  Prébendes  font  pcflé^ 
dés, en  titre  par  des  Prêtres  de  l'Oratoire  :  on  a  rapporté  les  pro- 
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Vlfions  données  par  M.  le  Duc  de  Bourbon  aux  Doyen  &  Cha- 
noines, Faut  -il  donc  des  Lettres  Patentes  pour  conférer  à  des 
Prêtres  féculiers  des  Canonicats  iéculiers. 

D'ailleurs  cet  établi (îement  cft  formé  par  un  traité  fait  entre      Etabli/Te-^ 
M.  le  Duc  de  Montmorency  de  la  Congrégation  de  l'Oratoire  fi^if^ques^an- 
le  17  Novembre  1617  ,  homologuée  par  lEvêque  de  Parisien   teneurs  de 

Février   161  8  :  or  ,  par  la  Déclaration  de  ï  666  ,  tous  les  établif-  f""^'!!^,  .^"'^  ^ 

»  r  i'  j  •  r        r  '     j     1      '^  Dcclara- 

lemens  faits  plus  de  trente  ans  auparavant ,  iont  dilpenies  delà  àondeu^é, 

forme  des  Lettres  Patentes;  celui-ci  étoit  confommé  près  de   "'o'"  befoin 

cinquante  ans  avant  la  Déclaration  de  i(j66  ;  il  le  trouve  donc 

confirmé  par  la  Loi  même  que  l'on  oppofe  ,  qui  tient  lieu  de 

Lettres  Patentes  générales  pour  tous  les  établilFcmens  qui  fe 

trouvoient  faits  plus  de  trente  ans  auparavant. 

Pour  prévenir  même  toute  équivoque  à  cet  égard  ,  on  a  don-- 
né  une  Requête  au  nom  c/es  Doyen  &  C/iancines  de  l-Eglife 
iT Angaien  ,  tous  Prêtres  de  l'Oratoire  compojant  le  Chapitre  £  An- 
guien  y  par  laquelle  on  a  repris  les  concluiioiis'  de  la  demande 
originaire. 

A  l'égard  de  là  rcprife  ,  elle  eft-  impoflible  ;  c'eft  u de  an- 
cienne Inftance  dont  on  n'a  point  oui  parler  depuis  i<j75  j  6c 
dont  on  ne  fait  l'état  que  très-imparfaitement  ;.elle  a  été  ter- 
minée par  une  tranfadtion  de  1678  :  ainfi ,  comment  veut-on 
réunir  deux  Inftances  éloignées  par  un  intervalle  de  plus  de 
cinquante  ans  ? 

D'ailleurs  cette  reprifeii'a  point  d'objet;  les  derniers  erre- 
mens  de  cette  ancienne  Inftance  font  un  renvoi  à  l'Audience  j. 
les  Parties  font  en  état  de  porter  la  Gaufe  à  l'Audience  fur  la- 
nouvelle  demande,  qui  eft  auffi  avancée  que  l'ancienne. 

Enfin  ^-ie  Curé  de  Soify  n'a  point  repris  cette  ancienne  Inf^ 
tance  ,  il  ne  peut  donc  point  demander  qu'on  la  reprenne. 

Ces  objets  étoient  fimples  &:  faciles  à  terminer  ;  mais  le  fieur 
Gautier  ne  les  avoit  formés  que  pour  embarraiïer  le  fond  ;  il  fenc^ 
bien  qu'il  ne  peut  fe  défendre  dé  la  demande  des  fix  feptiers  de 
grain;  qu'il  en  doit  plufieurs  années  d'arrérages;  il  voudroit  3 - 
par  dcsincidens  multipliés  ,  éloigner  le  jugement  div  principal  5 
&  fe  perpétuer  par- là  dans  fon  injufte  poircflion  ;  c'cft  pour  y 
parvenir  qu'il  vient  de  diftribuer  un  Mémoire  ,  où  il  s'égare  dans 
une  infinité  d'idées  auffi  étrangères  à  la  Caufe  qu'elles  font  fauflcs 
en  elle^-mêmes. 

Il  ne  parle  ni  du  fond  qu'il  vôudrôit  que  les  autres  perdiiïent 
de  vue  aufîi-bien  que  lui ,  ni  de  fa  demande  en  rapport  de  Lettres 
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Pacentes ,  ni  de  fa  prétention  pour  la  reprife  ;  mais  il  imagine 
qu'il  fe  palTe  des  choies  bien  extraordinaires  dans  le  Chapitre 
de  Montmorency. 

C'eft  une  illulion  ,  félon  lui,  que  les  Provifions  que  donne 
M.  le  Duc  de  Bourbon  ;  on  ne  trouve  au  Greffe  des  Infinua- 
tions  du  DicJcefe ,  ni  Proviiions ,  ni  prife  de  poiîeflion  ;  ces  Prê- 
tres de  l'Oratoire,  Chanoines,  vivent  en  commun,  quel  fcan- 
dale  !  riufieurs  ne  réfident  point  ;  on  ne  dit  point  de  Meiïes 
■Canoniales  ;on  dit  les  Matines  &  les  Laudes  le  foir  ;  6c  une  infi- 
nité d'autres  obfervations  curieufes  ,  qui  décident  bien  pofitive- 
ment  de  notre  redevance. 

En  cela  ,  comme  l'on  voit,  le  fieur  Curé  de  Soify  s'écarte  au- 
tant de  l'incident  que  du  fond;  car,  qu'cft-ce  que  tout  cela 
fait  èc  aux  Lettres  Patentes  &  à  la  réponfe  ?  Il  faut  donc  évi- 
ter le  piège  qu'il  tend  pour  rendre  cette  conteftation  éternelle , 
^  pour  cela  le  rapprocher  malgré  lui  de  l'objet  de  la  Caufe. 

Il  y  a  un  Chapitre  fubfiftant  de  tems  immémorial  à  Montmo- 
rency ,  aujourd'hui  Anguien  ;  ce  Chapitre  a  été  fondé  par  les 
Seigneurs  de  Montmorency  ,  qui  ont  la  pleine  collation  du 
Doyenné  ôc  des  Canonicats  ;  il  dépend  d'eux  d'en  difpoler  en 
faveur  de  qui  ils  veulent ,  d'en  difpofer  dans  le  tems  qu'ils  veu- 
lent ;  les  Collateurs  Laïcs  ne  font  fujets  ni  à  prévention  ni  à 
dévolution  ,  ni  à  toutes  les  règles  prefcrices  pour  les  Patrons  ou 
Collateurs  Éccléfiadiques.  Quand  ils  ont  conféré  les  Bénéfices, 
c'eft  à  eux  feuls  qu'il  appartient  de  favoir  fi  les  Pourvus  acquit- 
tent le  Service  dont  ils  les  ont  chargés  ;  en  un  mot ,  ces  Béné- 
fices font,  pour  ainfi  dire,  dans  la  main  des  Seigneurs  qui  les 
ont  fondés  ;  ils  peuvent ,  de  leur  propre  autorité ,  les  unir  ,  les 
fupprimer  ,  en  changer  la  deftination  5c  le  Service  ;  les  exemples 
en  font  fréquens  dans  nos  livres. 

Sur  ce  fondement,  les  Ducs  de  Montmorency,  &c  depuis  les 
Princes  de  la  Maifon  de  Condé  qui  leur  ont  fuccédé  ,  ont  pu 
s'engager  de  conférer  les  Bénéfices  de  ce  Chapitre  à  des  Prê- 
tres de  l'Oratoire  ,  comme  ils  ont  fait  par  le  traité  de  1617, 
d'autant  plus  que  ce  font  des  Prêtres  Séculiers  ,  capables  par 
eux-mêmes  de  Bénéfices  féculiers  ;  c'efl  ce  qui  s'exécute  depuis 
plus  d'un  fiecle  ;  on  a  rapporté  les  Proviuons  en  original  don- 
nées par  M.  le  Duc  de  Bourbon  ,  tant  au  Doyen  qu'aux  Cha-. 
noines  :  c  eil  donc  un  Chapitre  qui  fubfifte  ,  comme  il  a  tou- 
jours fubfifté  de  cems  immémorial. 

Les  premières  procédures  ont  été  faites  au  nom  des  Prêtres 
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de  rOratoire  d'Anguicn  ,  fiiilanc  le  Chapitre  d'Anguien  ;  ces 
qualités  poiivoicnt  être  regardées  comme  régulières;  cependant, 
pour  éviter  tout  prétexte  d'incidente  r  ,  on  a  donné  une  nouvelle 
Requête  au  nom  des  Doyen  &L  Cdictnoines  d'Anguien  ,  tous 
Prêtres  de  l'Oratoire  ,  compolant  le  Chapitre  d'Anguien.  Que 
peut- on  demander  de  plus  ?  N'y  a-t-il  pas  un  Chapitre  à  An- 
guien  ?  Le  Doyenné  &  les  Canonicats  ne  font -ils  pas  conférés 
en  tiirc  à  des  Prêtres  de  rOratoirc  ,  capables  de  les  pcfféder  ? 
Ces  Piètres  de  l'Oratoire  ,  Chanoines  ,  ne  forment-  ils  pas  le 
Chapitre  de  Montmorency  ?  N'eft-ce  pas  à  ce  Chapitre  que  la 
redevance  de  fïx  fjptiers  de  grain  tk.  le  droit  d'ouicier  dans  l'E- 
glife  de  Soify  le  jour  du  Patron  ,  appartient  ?  Les  qualités  fonc 
donc  en  règle. 

Mais  ces  Chanoines  ont  grand  tort  de  vivre  en  commun  ; 
mais  il  y  en  a  qui  ne  réfidenr  pas  ;  mais  ils  chantent  un  Rie 
pour  un  autre  ;.  mais  ils  difenr  Matines  au  commencement  de  la 
nuit ,  &  non  au  milieu  :  voilà  ,  fans  doute  ,  des  oblcrvations  bien 
importantes  «Se  bien  déciiives  pour  la  Caufe.  Si  le  fieur  Gautier 
étoit  Partie  capable  pour  fe  faire  rendre  compte  de  ce  qui  fe 
pafTe  dans  l'Eglife  d'Anguien  ,  on  n'auroir  pas  de  peine  à  lui 
juftifier  qu'il  n'y  a  rien  qui  ne  foit  en  règle  ,  &  qui  ne  foit  bien 
autorifé  ;  mais  il  trouvera  bon  qu'on  ne  le  regarde  pas  comme 
le  Supérieur  du  Chapitre  d'Anguien ,  &  qu'on  ne  s'abaiiïe  pas  à 
lui  demander  fon  approbation  ;  il  peut  cependant  ufer  du  droit 
qui  eft  ouvert  à  tous  les  Critiques  ;  il  peut  impérrer  par  dévolue 
pour  lui  ou  pour  fes  Partifans  ,  les  Bénéfices  de  cette  Eglife  ,  ôc 
propofer  pour  moyen  l'affreux  fcandale  de  Chanoines  qui  vivenc 
à  la  même  table,  qui  chantent  Matines  le  foir,  êc  dont  quel- 
ques-uns ne  réiîdenr  pas  exactement.  Quand  il  aura  fait  cette 
démarche,  on  lui  répondra  comme  il  fera  néceffaire.  Mais  tant 
qu'il  fe  bornera  à  la  Ciire  de  Soify  ,  qu  il  y  rempliffe  (gs  fonc- 
tions avec  exa6litude  èc  avec  édification  ,  fans  s'inquiéter  fur  la 
conduite  d'un  Chapitre  qui  ne  lui  eft  pas  fubordonné  ,  qui  a  des 
Supérieurs  éclairés  &  vigila-ns^donc  il  a  toujours  reçu  des  témoi- 
gnages de  fatisfaCticn. 

On  ne  s'arrêtera  donc  pas  à  répondre  aux  cenfures  répandues 
dans  le  Mémoire  du  fieur  Gautier  ;  fi  cela  convenoit  à  l'état  de 
la  Caufe  ,  on  fsroit  voir  que  prefque  tout  ce  qu'il  avance  ed  fup- 
pofé.  Le  Chapitre  d'Anguien  fubfifteen  Corps  de  Chapitre  ;'ls 
Doyenné  6c  les  Canonicats  font  pofledés  par  des  Titulaires'- 
pourvus  par  M.  le  Duc  de  Bourbon  ;  on  faic  tous  les  jours  l'Of- 
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fîce  Canonial  comme  dans  les  autres  Collégiales  du  Diocefe; 
il  y  a  outre  cela  un  Curé  qui  fait  l'Office  Paroiffial  à  une  Cha- 
pelle de  la  Nef;  en  un  mot,  c'efl  un  véritable  Chapitre  compofé 
de  Prêtres  de  l'Oratoire;  de  fî  quelques-uns  n'ont  pas  réfidé  ,  ils 
y  ont  été  aurorifés  par  les  Supérieurs  légitimes. 

Ces  idées  étrangères  diffîpées  ,  il  faut  revenir  au  point  eflen- 
,tiel  ;  il  y  a  une  demande  formée  au  nom  du  Chapftre  de  Mont- 
.morency  ,  le  fieur  Gautier  y  a  fourni  de  défenfes  ;  il  faut  ou  l'ap- 
pointer ou  la  plaider ,  tout  eft  égal  au  Chapitre. 

Point  d'obftacle  dans  la  demande  à  fin  de  rapport  de  Lettres 
Patentes  pour  l'érablifTemenc  des  Prêtres  de  l'Oratoire  à  An- 
guien ,  parce  qu'il  n'y  a  aucun  établiiîement  nouveau  ,  mais  un 
.ancien  Chapitre  qui  fubfifte  de  tems  immémorial.  Le  fieur  Gau- 
tier a  une  Partie  légitime  dans  le  Corps  du  Chapitre  ;  c'eft  tout 
ce  qu'il  peut  demander. 

Point  d'obftacle  dans  la  demande  en  reprife,  comme  on  l'a 
prouvé ,  foit  parce  qu'il  n'eft  plus  pofîîble  de  cofinoître  toutes 
Jes  circonftances  de  l'ancien  Procès  abandonné  depuis  cinquante 
,anS5foit  parce  qu'ileft  certain  que  les  derniers  erremens  étoienc 
un  renvoi  à  l'Audience ,  ôC  que  le  nouveau  Procès  eft  au  même 
itat  ;  foit  enfin ,  parce  que  le  Curé  nouveau  n'eft  point  obligé 
de  reprendre  cet  ancien  Procès,  qu'il  ne  Ta  pas  repris,  &  qu'il 
jie  peut  par  conféquent  être  obligé  de  le  reprendre. 

Il  faut  donc  le  débouter  de  cette  Requête  ,  &:  ordonner  à  l'é- 
gard du  principal ,  ou  qu'on  en  viendra  à  l'Audience ,  ou  qu'il 
icra  appointé.  ^ 


IXXVIÎL 
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LXXVIII.    MÉMOIRE. 

POUR  les  Prêtres  de  l'Oratoire  de  la  Maifon  de  Paris , 
à  laquelle  eft  uni  le  Prieuré-Cure  de  Tlioiry. 

CONTRE  le  Sieur  Lafnier  Prêtre  y  Curé  de  ladite 

Paroiffe. 

QUESTION. 

Union  d'une  Cure  à  une  Communauté  d'un  autre 

Diocefe, 

LE  s  titres  &  la  poffefllon  des  Prêtres  de  l'Oratoire  ne  per- 
mettoienc  pas  de  penfer  qu'aucun  Dévolutaire  entreprît  de 
leur  enlever  le  Prieuré  de  Thoiry  ,  mais  on  devoir  encore  moins 
s'attendre  à  une  pareille  démarche  de  la  parc  du  fieur  Lafnier.  ; 
-  Nommé  par  eux  à  la  Cure  ou  Vicairie  perpétuelle  de  Thoiry, 
tirant  fon  droit  de  celui  même  des  Prêtres  de  l'Oratoire,  il  pou- 
voic  moins  qu'un  autre  s'élever  contre  leur  titre  :  on  ne  parle  pas 
des  fentimens  d'honneur  &  de  reconnoiiïance  qui  auroient  dû 
\c  retenir;  mais  c'étoit  s'attaquer  lui-même  que  de  combattre  le 
titre  de  ceux  qui  l'avoient  nommé  ;  c'étoit  fe  déclarer  poiï'ciïeur 
injufte,  &  en  quelque  manière  intrus  dans  le  Bénéfice  ;  le  fieur 
Lafnier  a  paiïe  par-defTus  toutes  ces  réflexions  ;  la  cupidité  étoufFe 
tous  les  fentimens  que  l'honneur  &  l'équité  peuvent  infpirer. 

Au  refte,  fon  entreprife  n'eft  appuyée  fur  aucun  fondement  fo- 
iide  ,  il  confond  des  objets  abfolument  diftin6ts  ,  il  abufe  des 
principes  dont  il  fait  une  faufle  application  :  quelques  réflexions 
développeront  fans  peine  l'erreur  qui  le  féduit,  &  rendront  à 
l'union  qu'il  attaque  toute  l'autorité  nécefTaire  pour  faire  échouer 
fon  entrepreprife. 

Le  Prieuré  de  Thoiry,  Diocefe  de  Chartres  ,  dépendant  de 
l'Abbaye  de  Claire-Fontaine ,  étoit  poiïedé  en  Commende  en 
i<j28  ,  &  le  Commendataire  faifoit  deiïervir  la  Cure  par  un  Vi- 
vaire  amovible  ;  les  Habitans  de  cette  ParoiflTe  livrés  à  un  Mer- 
cenaire ,  fe  plaignoient  d'être  fans  fecoiirs  ;  on  crut  que  le  re- 
mède le  plus  convenable  pour  le  bien  même  de  cette  ParoiiTe , 
Tome  1 1  h  M  m  m 
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ëcoit  d'unir  le  Prieuré -Cure  à  la  Congrégation  des  Prêtres  de 
l'Oratoire  qui  venoic  de  s'établir  dans  la  Maifon  de  Paris;  que 
chargés  du  loin  de  cette  Paroiiïe,  ôc  obligés  de  la  faire  deffervir 
par  des  Membres,  de  la  Congrégation  ,  qui  (croient  révocables 
par  le  Supérieur  Général ,  c'étoic  en  quelque  manière  charger  la 
Congrégation  entière  des  fonctions,  êc  aJTurer  par -là  tous  les. 
avantages  (p;rituels  &  temporels  aux  Habirans.. 

Des  vues  fi  utiles. à  rEgUfe  en  général,  &c  à  la  Paroiffè  de 
Thoiry  en  particulier  ,  touchèrent  tous  ceux  qui  pou  voient  avoir 
intérêt  à  l'union  ;  le  Titulaire  du  Prieuré- Cure  ,  l'Abbé  &  les-. 
Religieux  Je  Claire-Fontaine, Xoliateurs  de  ce  Bénéfice  ,les  Ha- 
bitans  Je  Thoiry,  donnèrent  leux  coiifentcment ,  &C  tous  les  Su- 
périeurs Eccléiialliques  concoururent  pour  l'affermir. 
a.?!omn5f:       ^e  Pape  Urbain  VIIL  par  fa  Bulkdu  x^  Mai  î62  8,reconnuC: 
foite,  la  juftice  des  motifs  qui  lui  furent  expofés  ,  &C  commit  l'Official 

de  Chartres  pour  y  procéder  dans  les^  formes  de  droit  ;  ainfi  la- 
Bulle  n'eft  point  eu  forme  gracieufc ,  mais  en  forme  commilToire,, 
fuivant  les  Libertés  de  i'Eglife  Gallicane. 

L'Official  de  Chartres  n'a  obmis  aucune  dés  formalités  quL 
\  pouvoient  inflruire  fa  religion,  il  y  a.eu  un  Procès-verbal  de  corn- 

modo  &  incommodo ,  une  Enquête  dans  laquelle  les  principausv 
Habitans  de  Thoiry  ont. été  encendus ,  ôc  ont  témoigné  Tem- 
prefTement  qu'ils  avoient  pour  l'union;  les  confentemens  des 
Parties  inrérefFées  ont  été  réitérés  ,  ôc  enfin  la  Bulle  d'union  a^i 
été  fulminée  le  \i  Mars  162.9.  C'eft  en  vertu  de  ces  titres  que 
ks  PrêxreS'de  l'Oratoire  ont  pris  polTeUjon  le  3  Avril  de  la  même. 
année,. 

L'union  depuis  a  été  exécutée  fans  aucun  trouble  pendant- 
plus  d'un  fiecle  ;  le  Supérieur  Général  de  la  Congrégation  a 
nommé  des  Prêtres  de  l'Oratoire  pour  deilervir  la  Cure  ,  Mef- 
iîeurs  les  Evêques  de  Chartres  leur  ont  donné  \ts  Pouvoirs  né- 
ceiTaires  ,  &,  les  Peuples  de  la  Paroifîe  ont  été  adminiftrés  avec 
tout  le  zele  qu'ils  pouvoient  efpérer  de  Prêtrcsquî  font  confa- 
crés  par  état  au  falut  des  âmes,, 

La  Déclaration  de  16S6  a  obligé  de  nommer  des  Vicaires 
perpétuels  dans  toutes  les  ParoifTes  qui  n'étoient  delTervies  que 
par  des  Prêtres  amovibles  ;  lés  Prêtres  de  l'Oratoire  fe  font  con- 
formés à  cette  Loi.  Ils  nommèrent  la  même  année  M^  Georges 
Lebrun,  Vicaire  perpétuel  de  Thoiry;  fur  les  Provifions  qui 
lui  furent  expédiées  par  M.  i'Evêque  de  Chartres  ,  il  prit  poflef- 
iion  ,  6c  il  a  joui  de  la  Cure  ou  Vicairie  perpétuelle  jufqu'cn  l'an- 
née 1720  qu'il  eft  décédé. 
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'Sur  la  vacance  arrivée  par  fa  mort ,  le  feu  Père  de  la  Tour  , 
'Supérieur  Général  de  la  Congrégation  de  l'Oratoire ,  nomma 
M^^  Jean  Lafnier  à  la  Vicairie  perpétuelle  de  Thoiry  ;  mais  ce 
Préfenté  méditant  dès-lors  les  coups  qu'il  vouloir  porter  dans  la 
fuite ^  fe  fît  conférer  par  M.  l'Evêque  de  Chartres,  non  pas  la 
Vicairie  perpétuelle,  mais  le  Prieuré-Cure  ou  Eglife  paroiiïialc 
de  Thoiry,  fans  faire  mention  de  la  nomination  qui  avoit  été 
faite  de  fa  perfonnc. 

Les  Prêtres  de  l'Oratoire  n'eurent  connoiflance  que  deux  ans 
après  de  cette  fupercherie  ;  on  s'en  plaignit  au  fîeur  Lafnier , 
qui,  par  deux  Lettres  différentes  ,  témoigna  qu'il  n'avoit  au- 
cune part  à  cette  faute  ,  &  fît  éclater  les  plus  beaux  témoignages 
d'attachement  6c  de  reconnoiffance.  La  fuite  a  fait  connoître 
l'infidélité  de  ces  proteftations. 

Cependant  comme  on  avoit  paûe  un  traité  avec  le  (leur  Le- 
'brun  fon  prédéceffeur  le  1 7  Septembre  1 6S6  ,  par  lequel  on  avoic 
réglé  la  rétribution  qui  lui  feroit  donnée  à  450  livres  ,  outre  foa 
logement  dans  la  Maifon  Prieurale,  on  propofa  au  fîeur  Lafniei: 
de  confirmer  ce  traité;  c'eft  ce  qu'il  fît  par  un  a6le  fous  feing 
privé  du  6  Avril  1721.  Il  ne  difconviendra  pas  que  les  Prêtres 
de  l'Oratoire  lui  donnoient  d'ailleurs  150  livres  par  an  ,  &  pour 
•quarante  écus  de  bled  ,  afin  de  le  mettre  en  état  de  fubfifter  plus 
commodément,  &  de  foulager  les  Pauvres  de  fa  ParoifTe.  On 
s'eft  apperçu  dans  les  dernières  années  que  par  les  quittances  qu'il 
donnoit  aux  Fermiers  ,  il  prenoit  la  qualité  de  Prieur-Curé  ;  on. 
s'en  eft  plaint;  mais  enfin  le  fîeur  Lafnier  h  vant  le  mafque,  a  dé- 
claré ouvertement  la  guerre  à  fes  bienfaictcurs.  Le  6  Novembre 
1734,  il  le«  a  fait  affigner  au  Bailliage  de  Montfort- Lamaury  , 
pour  voir  dire  qu'ils  feroient  tenus  de  lui  abandonner  cous  les 
revenus  du  Prieuré-Cure  de  Thoiry. 

Pour  foutenir  cette  demande  ,  que  les  Pcres  de  l'Oratoire  ont 
fait  évoquer  auConfeii ,  il  a  fait  fignifier  les  Provifîons  de  Cour 
de  Rome  qu'il  a  prifes  avec  la  claufe  de  dévolue  ,  fondée  fur 
la  prétendue  nullité  de  l'union  ;  ôc  en  efFet  il  a  depuis  inter- 
jette appel  comme  d'abus  de  cette  union  par  une  Requête  da 
27  Avril  1735. 

C'eftdonc  fur  cet  appel  comme  d'abus  qu'il  s'agit  de  pronon- 
'Ccr.  Lefîeur  Lafnier  n'a  rien  oppofé  dans  la  forme, ôc  en  effet  elle 
efl  revêtue  de  toutes  les  folemnicés  que  les  Loix  canoniques 
-prefcrivcnt  :  Bulle  adrefTée  à  l'Ofîîcial  Diocéfain  ,  Procès  -  ver- 
h^l  de  commoiie  &  incommoda  j  Enciwètc  y  fulmlnation  ,  confente' 
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ment  de  toutes  les  Parties  intéreflees  ,  comme  cela  tCt  prouvé 
par  la  Sentence  de  fulminacion  :  on  ne  peut  rien  deiirer  pour  ia 
perfection  d'un  titre  de  cette  qualité. 

Cent  années  de  pofTeiîîon  ont  confirmé  le  droit  des  Prêtres  de 
l'Oratoire  ;  l'union  s'eft  exécutée  ious  les  yeux  de  Mefîieurs  hs 
Evêques  de  Chartres  qui  l'ont  tous  approuvée  ;  les  Gradués  &  les 
autres  expe£tans  ne  s'en  font  jamais  plaint  ;  la  troupe  avide  des 
Dévolutaires  n'a  pas  cru  y  pouvoir  porter  atteinte.  Quel  droit 
feroit  donc  en  sûreté  fî  des  titres  fi  folemnels  ,  foutenus  de  plus 
d'un  fiecle  de  poiïelîîon  ,  pouvoient  encore  être  expofés  à  une 
cenfure  amere  ? 

Auiîi  toute  la  critique  du  fieur  Lafnier  fe  borne-t-elle  à  un 
feul  objet.  Il  n'eft  pas  permis ,  dit-il  ,  de  faire  la  fe£lion  d'und 
Cure  pour  former  d'un  côté  un  Prieuré  fimple  ,  &  de  l'autre  une 
Vicairie  perpétuelle  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  les  Arrêts  rendus 
pour  les  Prieurés  de  Pompone  6c  de  Dammartin  ;  c'eft  ici  la  mê- 
me efpecc,  &  par  conféquent  il  faut  appliquer  la  même  décifion. 

Mais,  on  l'a  dit  en  commençant,  le  lîeur  Lafnier  confond 
tous  les  objets;  que  d'une  finiple  Cure  on  fafTe  deux  Bénéfices, 
favoir  ,  un  Prieuré  fimple  d'une  part ,  &  une  Vicairie  perpétuelle 
de  l'autre  ,  c'eft  un  abus  manifefte,  parce  qu'une  pareille  fe^tion, 
non  -  feulement  n'eft  pas  faite  pour  l'avaiitage  de  l'Eglife  ,  mais 
lui  porte  encore  un  préjudice  fcnfible. 

Pourquoi  dans  une  pareille  fe6tion  détache-t-on  de  la  Cure  la 
plus  confidérable  portion  de  fes  revenus  ?  C'eft  pour  les  donner 
à  un  homme  pourvu  d'un  Prieuré  (impie,  qui  n'eft  chargé  d'au- 
cun fervice  ,  qui  ne  travaille  point  pour  l'Eglife  ,  à  un  fimple 
Clerc  Tonfuré  ,  fouvent  à  un  enfant  de  quatorze  ou  quinze  ans  , 
à  un  homme  ,  en  un  mot ,  inutile  à  la  Religion  ,  &  fouvent  même 
qui  lui  eft  à  charge.  Toutes  les  Loix  canoniques  s'élèvent  contre 
un  pareil  abus  ;  on  dépouille  le  Pafteur ,  pour  revêtir  ,  pour  en- 
graiflèr  un  homme  oifif  &  fans  fondions  ;  il  ne  peut  y  avoir 
que  l'avantage  perfonnel  de  ce  Prieur  qui  ait  donné  lieu  à  la 
fedtion  ,  &  par  conféquent  elle  eft  contraire  aux  premiers  prin- 
cipes de  la  difciplinc  ;  il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  fi  de  pa- 
reilles fe^tions  ont  été  condamnées  par  les  Arrêcs  que  le  fieur 
Lafnier  a  recueillis. 

Par  un  Décret  de  l'Evêque  de  Meaux  de  l'année  1630,  le 
Prieuré  Cure  de  Dammartin  avoit  été  érigé  en  Prieuré  fimple  à 
)a  charge  d'établir  un  Vicaire  perpétuel  ;  ce  Prieuré  fimple  avoir 
été  pofTédé  en  titre,  ôc  féparément  de  Ja  Vicairie  perpétuelle 
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pendant  plus  de  {oixantc-dix  ans;  le  ficur  Abbé  Tcflu  ,  dernier 

Titulaire  ,  avoir  été  attaqué  par  un  Dévolutaire  ,  &  jjors  il  eiïaya 

d'en  faire  faire  l'union  au  Collège  des  Jéfuires  ;  il  fallut  juger 

l'abus  de  la  fection  ,  &  comme  toutes  les  règles  s'élevoient  contre      Arrêt  dp 

une  pareille  entreprife  ,  elle  fut  profcrite  par  l'Arrêt  de  1706.         170^  cciure 

A  1  égard  de  1  union  du  Prieure  de  Pomponne,  clie  etoit  rem-   Prieuic  do 
plie  de  vices  (i  efTcntiels ,  que  l'abus  ne  pouvoit  jamais  en  être    Damuiaicii-i. 
couvert ,  il  étoit  prouvé  qu'elle  ëcoit  l'effet  d'un  Concordat  qui 
contenoit  une  rélignation  quadrangulaire  ;  que  les  Religieux  de 
Saint  Martin-aux-Bois  ..voient  refufé  leur  confcntcment  ;  que 
dès  1661    les  Jéfuites  avoient  été  troublés  parle  fieur  Surgis  , 
avec  lequel  ils  avoient  fait  rendre  de  concert  un  Arrêt  au  Con-    Autre  con- 
feil  du  Roi:  ce  font  donc  les  vues  particulières  de  l'union  qui  ^J^  Ja/câion 

1  ;!•         vuAA  I        n_  •  y^r-i  au  Prieure  de 

ont  donne  lieu  a  l  Arrêt ,  cela  eit  notoire  au  Conleil.  Pompone. 

La  queftion  qui  fe  prélente  eft  toute  différente  ,  il  n'y  a  aucun 
vice  dans  la  forme  de  l'union  ,  ôc  tout  fe  réduit  à  la  queftion  géné- 
rale de  favoir  fi  on  peut  unir  une  Cure  à  une  Communauté  utile, 
néceiïaire  à  l'Egliie  ,  &  dont  elle  reçoit  tous  les  jours  de  très- 
grands  fecours  ;  il  n'y  a  rien  qui  s'élève  contre  une  pareille  union  ,  V"'?"  ^^ 
&  l'on  peut  dire  au  contraire  ,  que  tout  concourt  pour  la  foute-  co"^"^"^  ^"^'^ 
nir  ;  il  fuffit  de  confulter  fur  cela  la  difcipline  de  l'Eglife. 

Cette  difcipline  eft  prefqu'auffi  ancienne  que  l'Eglife  ;  on  a 
vu  dans  tous  les  tems  les  plus  faints  Evêques  prendre  les  revenus 
des  Cures  pour  fervir  à  la  dotation  des  Chapitres  &  autres  Com- 
munautés ;  cela  fe  faiioit  autrefois  par  de  limples  donations  que 
faifoient  les  Evêques ,  quelquefois  aux  Chapitres  de  leurs  Cathé- 
drales ,  quelquefois  à  des  Monafteres  pour  fervir  à  la  fubiiftance 
des  Chanoines ôc  des  Religieux  ,  à  la  charge  de  fournir  un  certain 
gros  au  Vicaire  perpétuel.  De-là  l'origine  de  toutes  les  Cures  pri- 
mitives 6c  de  toutes  les  Vicairies  perpétuelles.  Pourquoi  voyons- 
nous  tant  de  Chapitres,  de  celui  de  l'Eglife  de  Paris  en  particu- 
lier, pofféder  des  revenus  de  tant  de  Paroiffes,  6c  de  tant  de  Cures, 
jouir  des  dxmes,  nommer  aux  Vicairies  perpétuelles,  jouir  de 
tous  les  droits  &  de  tous  les  honneurs  des  Curés  primitifs  ,  finon 
parce  que  ces  Cures  leur  ont  été  données  originairement,  que 
tous  les  revenus  leur  en  ont  été  appliqués  ,  en  réfervant  au  Curé 
ou  Vicaire  perpétuel  chargé  delà  defferte  une  certaine  portion  fur 
les  fruits  ?  Mais  ces  donations  n'éroient-elles  pas  de  véritables 
unions  des  Cures  faites  à  des  Chapitres  &  à  des  Communautés 
Eccléfiaftiques  ?  Ce  n'efl:  pas  au  mot  de  donation  ou  à'union  qu'il 
faut  s^attacher  ;  c'eft  à  la  chofe  même ,  c'eft  à  la  difporition  des 
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revenus  d'une  Cure  que  l'on  unit ,  qu'on  incorpore  à  la  Manfe 
d'un  Chapitre  ou  d'une  Communauté ,  que  l'on  a  cru  utile  à 
l'Eglife  ;  mais  lî  cela  s'eft  fait  dans  tous  les  tems  ,  pourquoi  cela 
ne  pourroit-il  pas  encore  fe  faire  aujourd'hui  ? 

Depuis  que  la  forme  des  unions  eft  devenue  plus  rigide  ,  de- 
puis qu'elle  n*a  plus  dépendu  de  la  feule  volonté  des  Evêques, 
comme  dans  les  tems  des  donations  ,  le  fond  du  droit  n'a  pas 
changé;  èc  comme  on  pouvoit  donner  des  Cures  à  des  Com- 
munautés j  on  peut  de  même  unir  des  Cures  à  ces  mêmes  Com- 
munautés. 

Auffi  coûtes  les  fois  que  ces  fortes  d'unions  ^nt  été  attaquées 
par  le  feul  moyen  tiré  de  la  qualité  des  Cures",  elles  ont  été  con- 
firmées par  Arrêt  :  il  y  en  a  un  célèbre  pour  la  Cure  de  Saint- 
Maximin  en  Provence,  unie  aux  Pères  Jacobins  de  la  même 
Ville ,  &  deiïervie  par  des  Religieux  de  la  même  Maifon.  M.  le 
Cardinal  de  Grimaldy  ,  Archevêque  d'Aix  ,  avoir  nommé  des 
Prêtres  féculiers  pour  la  remplir  ,  ce  qui  donna  lieu  à  de  grandes 
conteftations  qui  furent  renvoyées  au  Parlement  de  Paris ,  où 
par  Arrêt  du  10  Août  i66j  ,  il  fut  ordonné  que  la  Cure  dcSaint- 
Maximin  demeureroit  unie  au  Monajîere  des  Religieux  de  la  même 
Ville ,  à  la  charge  par  eux  de  préfenter  un  d^  l^ur  Corps  à  r Arches 
vêque  d^  Aix  ,  lequel  ne  pourra  être  réyoqué  que  par  la  permijjlon 
de  l' Archevêque. 

Mais  pour  fe  renfermer  dans  la  Jurifprudence  du  Confeil  , 
nous  avons  deux  Arrêts  qui  ont  jugé  la  queftion  ;  le  premier  eft 
du  2  I  Août  1 694  ,  il  s'agiiïbit  de  la  Cure  de  Macqueville  ,  Dio- 
ctÎQ  de  Saintes ,  qui  avoit  été  unie  au  Collège  des  Jéfuites  de 
Saintes  en  l'année  1 6 1 6  ,  en  établiiïant  trois  Vicaires  perpétuels  ; 
i'un  dans  le  chef  -  lieu  ,  &  deux  autres  dans  deux  araexes.  Y.\x 
ï 69 2.  le  fieur  Morin  fe  fit  pourvoir  de  la  Cure  de  Macqueville, 
&  appella  comme  d'abus  du  Décret  d'union  ;  fon  moyen  étoic 
tiré  de  la  qualité  du  Bénéfice  uni  ;  c'étoit  une  Cure  ^  titre  privi* 
iégié  dont  les  revenus  font  afi;e£tés  à  la  fubfiftancc  du  Pafteur, 
&  au  foulagement  des  Peuples  qui  lui  font  confiés  ;  il  citoit  les 
Décrets  du  Concile  de  Trente  qui  défendent  l'union  des  Cures; 
&  ce  qui  mérite  d'être  remarqué ,  eft  que  Jes  Habitans  qui  n'a- 
voient  point  donné  leur  confcntement  à  l'union  étoient  inter- 
venans  ,  &  adhéroient  à  l'appel  comme  d'abus.  Cependant  \^s  Jé- 
fuites  ayant  fiiit  voir  que  les  Décrets  du  Concile  de  Trente  pour 
la  difcipline  n'étoient  point  reçus  en  France  ,  que  l'Ordonnance 
de  IJlois  ne  contenoit  aucune  prohibition  d'unir  les  Cures  ,  j§C 
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qt\c  la  difciplinc  de  l'Eglifc  de  France  avoic  Toujours  été  d  unir 
les  Cures  comme  les  autny  Bénéfices  ,  le  Conieil  par  fon  Airêt, 
fans  avoir  égard  à  rintervviUion  des  Habicans  ,  déclara  qu'il  n'y 
avoic  abus. 

La  même  chofe  fut  encovc  ju-i^ée  au  Confeilpeu  de  tems  après 
par  un  Airêc  du   30  Sepccmbrc  de  îa  racme  année  1694  ,  pour      Arrêt  du  jo 
le  Prieuré-Cure  de  Koqutbi  une  lîtué  dans  le  Diocefe  de  Frejus      "^'^P^c'"^!^"^ 

.     '         •   V    I»  A  .  t  \      \  /t  II  /i    •  I-.    1 1  '     .  '     ^  ^94  >  union 

qui  a.voir  eie  uni  a  1  Aboayc  de  Mont-Majpur  par  une  Bulle  de    du  Ptieviré- 
S'xcc  IV.  de  1473..  Vn  i^articulier  s'en  fie  pourvoir  en  Cour  de    ^^'^^  ^^  '^^ 
Rome  en  1 68  3  ,  &  appelia  comme  d'abus  de  l'union  ,  mais  il  ea    ^î"^'"'^'^'""' 
fut  débouté  par  l'Arrêc. 

On  voit  donc  qu'en  une  infinité  d'occafîons; ,  les  unions  de 
Cures  onc  écé  confirmées  ,  quoique  les  fedtions  pour  former  des 
Prieurés  fimples  ayent  toujours  été  profcrites. 

En  un  mot ,  il  n'y  a  aucune  Loi  dans  le  Royaume  qui  aie 
jamais  défendu  d'unir  dés  Cures  à  des  Communautés  ,  qu  on  a 
cru  utiles  6c  nécefiaires  à  l'Eglile  ;  il  ne  pourroit  cependant  y 
avoir  abus  dans  l'union  ,  qu'autant  qu'elle  feroit  contraire  à  une 
Loi  précife  du  Royaume;  mais  non-feulement  il  n'y  a  point  de 
Loi  prohibitive  ,  il  y  a  au  contraire  une  Jurifprudence  conftante 
qui  autorife  ces  fortes  d'unions.  Le  moyen  d'abus  du  fieuf  Laf- 
nier  n'eft  donc  pas  propofable.- 

Dans  le  fait  particulier,  le  Prieuré-Cure  de  Thoiry  n'a  point 
été  partagé  pour  former  un  titre  de  Prieuré  fimple  qui  fût  con- 
féré à  un  Clerc  fans  fondrions  ,,&  une  Vicairie  amovible  ou  per- 
pétuelle ;  cette  Cure  eft  unie  à  la  Maifon  des  Prêtres  de  i'Ora^ 
toire  de  Paris  :  jamais  il  n'y  eut  de  caufe  plus  canonique, 

La  Congrégation  de  l'Oratoire  venoit  d'être  établie  en  France, 
la  Maifon  de  Paris  en  étoit  le  berceau  ;  le  Pape  qui  avoit  érigé 
la  Congrégation  ,  le  Roi  qui  l'avoit  confirmée  par  Lettres  Pa- 
tentes ,  avoient  conçu  de  grandes  efpérances  de  cet  établiiïe- 
ment  ;  on  regardoit  la  Maifon  de  Paris  comme  un  Séminaire, 

Le  Roi  par  les  Lettres  Patentes  d'établiflcment  de  cette  Mai-      Etablifle- 
f^^     j:-^''I         '^       j'^'*^  c      ■'   '    j     n   ^  ment  des  Prè-^ 

ion  ,  dit  qu  il  pretendoit  ériger  une  Sociae  de  F  rares  vivans  en    tresA^VOn- 

commun ,  dont  le  principal  but  fût  de  tendre  à  la  perfection  du  Sacer^    toire, 

doce  ,  félon  fon  ancien  ufage  &  inflitution  ,  &  de  contribuer  au  réta* 

bliffcment  de  la  difcipline  Ecclèfîajlique  dans  ce  Royaume, 

Le  Pape  dans  fa  Bulle  d'inftitution  ajoute  à  ce  motif;  que  Ics^ 

Prêtres  de  l'Oratoire  s'appliqueront  à  toutes  les  fon&ions  propres- 

&  ejfentielles  à  l'état  Eccléfiaflique  ,  fpécialement  à  VinflruBion  &s' 

à. la  formation  des  Clercs,. 
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Le  Roi ,  quarante  ans  après  ces  premières  Lettres  Patentes , 
die  dans  celles  qu'il  accorde  à  la  Maifon  de  l'inllkution  de  Paris, 
que  depuis  t établi fjement  de  la  Maifon  de  l'Oratoire ,  près  du  Louvre ^ 
on  a  vu  un  notable  changement  &  renouvellement  en  la  vie  &  aux 
mœurs  des  Ecclèfiaftiques  ,  &  dans  U exercice  des  facrées  fonclions  , 
non  -feulement  dans  toutes  les  Eg'ifes  de  Paris  _,  mais  en  plufeurs 
autres  du  Royaume  :  ce  qui  efl  arrivé  (  ajoute  le  Roi  )  tant  par 
rexempledc  la  bomie  vie  &  des  bonnes  inflruBions  de  ces  Pères  ,  que 
par  la  naiffance  des  autres  Sociétés  Ecclefafliques  ^  qui  à  leur  exem^ 
pie  &  imitation  fe  font  élevées  dans  le  Royaume. 

Que  la  Maifon  de  l'Oratoire  de  Paris  ait  donc  été  resiardée  dès 
les  commencemens  dans  le  tems  de  l'union  du  Prieuré  de  Thoiry, 
comme  un  Séminaire  pour  l'ufage ,  Se  du  Diocefe  en  particulier , 
&  de  tous  les  Dioceies  du  Royaume ,  mais  qu  elle  ait  encore  été 
comme  la  pépinière  &:  le  modèle  des  Séminaires  qui  ont  été  éta* 
blis  depuis ,  on  ofe  le  dire  ,  après  la  juftice  que  le  Roi  lui  a  ren* 
due  ,  ce  font  deux  propofitions  inutiles  à  prouver  ;  après  un  té- 
moignage auiîi  authentique  ,  les  faits  Tont  conftans ,  quantité 
d'hommes  iliuftrcs  qui  ont  fait  dans  leur  tems  ,  ou  qui  font  en- 
core aujourd'hui  l'ornement  de  l'Eglife  ,  les   attefteroient  ;  les. 
uns  avoueroient  qu'ils  ont  été  formés  dans  ce  Séminaire  à  toutes, 
les  fonclions  du  Miniilere  ;  les  autres  qu'ils  y  ont  appris  à  for", 
mer  des  établifîemens  fcmblabies. 

Il  n'eft  point  en  eftet  d'exercice  propre  à  élever  des  Ecclé-' 
lîaftiques  qui  n'ait  été  mis  en  œuvre  dans  cette  première  Mai- 
fon .  dans  laquelle  fe  préfentoient  ceux  qui  vouloient  entrer 
dans  l'Oratoire  5  eu  fe  difpoferà  l'Ordination  :  inftruclions  fur 
l'Ecriture-Sainte  &  fur  la  Morale  ;  leçons  du  Chant  &:  des  céré- 
monies  ;  Cours  de  Philofopie  èc  de  Théologie.   Tour  s'y  eft 
fait  pendant  les  quarante  premières  années  avec  une  fi  grande 
bénédiclion  ,  qu'il  a  fallu  étendre  ces  exercices  ,  ôc  les  partager  : 
avec  les  Maifons  de  Saint  Magîoire  &  de  l'inftiturion  ,  pour  fe 
renfermer  dans  celle-ci  aux  fonctions  de  prêcher  ,  de  confeiTer, 
^  de  veiller  fur  la  conduite  de  toute  la  Congrégation  réoandue 
dans  le  Royaume,  àc  partagée  dans  l'infliruction  des  Collèges, 
la  dire£]tion  des  Séminaires ,  les  Miffions  6t  les  autres  travaux  du 
Miniftere. 

La  Maifon  de  Paris  eil  donc  le  premier  Séminaire  de  l'Ora- 
toire j  &  du  Royaume  même.  Selon  M.  Bailler,  la  Maifon  de  Sor- 
bonne  n'a  commencé  à  vivre  en  commun  que  fur  fon  modèle  , 
plulieurs  des  premiers  Pères  étant  Membres  de  la  Faculté.  Ds 

l'aveu 
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Tavcu  dcsHifloriens,  du  Bienheureux  Vincent  de  Paulc  &:deM. 
-de  Bcnoife  ,  ils  ne  font  devenus  les  Inllicuteursdcs  Séminaires  de 
faine  Lazare  8c  de  faint  Nicolas  que  par  la  direction  &:  fous  la 
conduite  de  M.  le  Cardinal  de  Berulle.  Le  Pcre  Eudes  a  été 
élevé  dans  cette  Maifon  ,  ôc  avoit  demeuré  vingt  ans  dans  l'O- 
ratoire avant  de  former  les  Séminaires  des  Eudiltes  ;  6c  i\  ceux 
de  fliint  Sulpice  doiventleur  établilîèment  à  XL  v>licr  ,  ils  avouent 
qu'il  devoit  lui-même  au  Père  de  ConJrcn  ,. fécond  Général  de 
l'Oratoire,  l'efprit  Eccléfiaftique  dont  il  écoit  animé. 

L'union  du  Prieuré  de  Thoiry  faire  pour  foutcnir  rétabliiTe- 
ment  d'un  Séminaire  primitif  &  univeifcl,fi  avantageux  à  l'Eglife, 
D'eft-elle  pas  conforme  à  Ton  efprit  ,  répandu  dans  les  décilions 
des  Conciles  &  dans  les  Ordonnances  du  Royaume,  &  pour- 
r.oit-on  croire  qu'elle  pût  être  foupçonnée  de  deftruction  après 
s'erre  foutcnue  plus  d'un  fiecle  ? 

De  pieux  Miniftres  qui  fe  devouoient  au  fervice  de  l'Eglife  de 
France  ,  pour  travailler  aux  fondions  du  faint  Miniftere  auf- 
quellcs  il  plairoir  à  tous  les  Evêques  de  les  employer  ,  méri- 
toienc  qu'on  pourvût  à  leur  fubfiftance  ;  le  bien,  l'intérêt  de 
l'Eglife  l'exigeoit  ,  pour  ne  pas  priver  la  Religion  du  fccours 
qu'elle  attendoit  de  leurs  travaux.  Une  pareille  union  eft  fans 
doute  plus  favorable  que  celles  qui  fe  font  ou  à  des  Abbayes  , 
QU  à  des  Chapitres. 

Si  la  Paroiiïe  de  Thoiry  en  pouvok  foufFrir  par  le  ren-anchc- 
ment  des  revenus  de  fon  Pafteur  ,  l'Eglife  en  général  en  recevoit 
trop  d'utilité  ,  pour  que  l'intérêt  particulier  d'une  Paroiiïe  dût 
balancer  celui  de  l'Eglife;  les  Prêtres  de  l'Oratoire  font  donc 
ici  dans  une  pofition  au  moins  aufli  favorable  que  celles  qui  ont 
donné  lieu  aux  Arrêts  de  î66j  de  16^4.  Cette  union  d'ailleurs 
fe  trouve  confirmée  par  la  poiï'elîîon  de  plus  d'un  fiecle  ;  ce  qui 
n'étoit  pas  dans  la  Caufe  du  Collège  de  Saintes  ,  qui  n'avoit  pas 
quatre-vingt  ans  de  poiïeiTion  ;  on  ne  voit  donc  aucun  prétexte 
d'y  donner  atteinte. 

On  ne  parle  point  ici  du  prétendu  défaut  de  Lettres  Patentes  , 
parce  qu'on  ne  croit  pas  que  le  fieur  Lafnier  le  propofe  férieufe- 
ment  à  l'égard  d'une  union  confommée  il  y  a  plus  d'un  iiecle  ;  il 
efl  vrai  que  par  un  Edit  du  mois  de  Septembre  1718  ,1e  Roi 
a  défendu  d'avoir  égard  aux  unions  qui  n'auroient  point  été  con- 
firmées par  Lettres  Patentes  enregiftrées  ;  mais  par  une  Décla- 
ration du  mois  d'Avril  1719  ,  le  Roi  a  excepté  de  la  difpofition 
4e  l'Edit ,  non  -  feulement  les  unions  faites  aux  Séminaires ,  ce 
Tome  II L  .  N  n  n 
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qui  fuffiroit  pour  la  Maifon  des  Prêtres  de  l'Oratoire  de  Paris  , 
qui  ne  peut  êcre  confidérée  que  comme  un  véritable  Séminaire, 
mais  encore  toutes  les  unions  faites  avant  quarante  ans  ;  il  feroit 
fîngulier  après  cela  d'entendre  critiquer  une  union  faite  en  1619, 
fur  le  prétexte  qu'elle  ne  feroit  pomc  autorifée  par  Lettres  Pa- 
tentes. 

On  ne  parle  point  non  plus  du  reproche  de  fîmonie  hafardé  par 
le  fieur  Lafnier ,  fous  prétexte  que  l'Abbé  &  les  Religieux  de 
Claire  -  Fontaine,  en  donnant  leur  confentement  à  l'union  ,  fe 
font  réfcrvé  une  redevance  de  90  liv.  fur  le  Prieuré ,  pour  le  dé- 
dommagement des  droits  qu'ils  perdent  par  l'union  ;  une  réferve 
jfî  ordinaire  ,  fi  commune  dans  toutes  les  unions ,  ne  peut  être  trai- 
tée de  fimonie  que  par  un  homme  bien  peu  verfé  dans  la  difci- 
pline  de  l'Eglife ,  dont  il  veut  cependant  être  le  Reftaurateur  ;  ce 
font  de  ces  moyens  qui  ne  fervent  qu'à  deshonorer  de  plus  en 
plus  une  Caufe  déjà  afTez  odieufe  &:  aflcz  injufte  par  elle-même. 

Le  fleur  Lafnier  prétend  que  le  feul  titre  de  Cure  forme  fon 
moyen  ;  qu'il  ne  faut  point  de  Loi  exprelTe  qui  le  défende  ;  que 
la  prohibition  eft  dans  la  nature  même  du  titre  ;  que  fi  dans  quel- 
ques occafions  on  a  confirmé  des  unions  de  Cures  ,  ce  n'eft  que 
fur  des  circonftances  particulières  ;  qu'ainfi  on  peut  unir  une 
Cure  à  une  Communauté  réfidente  dans  le  lieu  même  où  la 
Cure  eft  deflTervie  ,  du  moins  à  une  Communauté  qui  eft  dans  le 
même  Diocefe  ;  mais  qu'on  ne  peut  unir  à  une  Communauté 
éloignée  ,  pour  faire  deflervir  la  Cure  par  un  fimple  Vicaire  per- 
pétuel ;  que  c  eft  le  fentiment  du  favant  Auteur  des  nouveaux 
Mémoires  du  Clergé.  Il  ajoute  que  le  Prieuré-Cure  de  Thoiry  eft 
un  Bénéfice  de  3  ou  4000  livres  de  rente  ,  fur  quoi  on  ne  donne 
que  450  livres  au  Curé  ,  ^  qu'il  n'eft  pas  en  état  de  vivre ,  6c  de 
foulager  fes  Paroiffiens. 

L'objecbion  dans  le  droit  renferme  de  la  part  du  fieur  Lafnier 
un  aveu  bien  formel  ,  que  l'union  des  Cures  n'eft  point  par  elle- 
même  contraire  aux  faints  Canons  ,  ni  à  la  difcipline  du  Royau- 
me ;  car  fi  le  titre  de  Cure  faifoit  par  lui-même  un  obftacle  in- 
vincible à  l'union  ,  il  n'y  auroit  point  de  circonftances  particu- 
lières qui  puiïent  l'autorifer;  fi  c'étoit  un  titre  privilégié,  dont  les 
revenus  ne  pufl^cnt  être  détachés  en  partie  pour  faciliter  d'autres 
ëtabliffemens  ,  s'ils  étoient  uniquement  confacrés  aux  befoins 
du  Pafteur  ôç  de  fes  Paroifiiens  ,  il  faudroit  les  conferver  au  Ti- 
tulaire ,  fans  que  pour  les  caufes  même  les  plus  favorables ,  on  pût 
en  faire  aucun  autre  ufage. 
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Mais  le  fîeur  Lafnier  convient  qu'il  y  a  des  circonftances  dans 

lerquelles  on  peut  autonier  l'union  des  Cures,  qu'il  y  en  a  dans 

lefquclies  on  les  a  autorifées  ;  il  n'y  a  donc  point  de  prohibition 

ni  dans' une  Loi  exprefle  ,  ni  dans  le  titre  même  des  Cures. 

C'ell  une  illufion  de  dire  que  la  règle  générale  eft  qu'on  ne 
peut  pas  unir  des  Cures,  &  que  li  on  a  autorifé  de  telles  unions 
dans  quelques  occalions  ,  ce  n'eft  que  par  exception  ;  car  en 
premier  lieu  ce  qu'il  dit  des  Cures,  (e  peut  dire  en  général  de 
toutes  fortes  de  Bénéfices  ;  la  règle  générale  eft  qu'on  ne  peut 
pas  les  unir ,  parce  que  toute  union  tend  à  féparer  le  titre  des 
revenus  ,  toute  union  tend  à  changer  la  deftination  primitive 
des  Fondateurs.  Ce  n'eft  donc  qu'autant  qu'on  apperçoit  que 
l'intérêt,  que  l'utilité  de  l'Eglife  le  demande;  il  n'y  a  donc  pas 
de  difFérence  à  cet  égard  entre  les  Cures  &  les  autres  Bénéfices, 
En  fécond  lieu  ,  fi  l'union  des  Cures  a  été  aucorifée  dans  certai- 
nes circonftances  ,  pourquoi  celle  de  la  Cure  de  Thoiry  ne  le 
feroit-elle  pas  ,  puifque  l'on  trouve  ici  des  circonftances  au 
moins  aufiî  touchantes  que  celles  qui  ont  donné  lieu  aux  Arrêts 
qu'on  a  cités  ?  Dans  l'afFaire  de  la  Cure  de  Macqueville  ,  l'union 
étoit  faite  au  Collège  des  Jéfuites  de  Saintes ,  Collège  fort  éloi- 
gné de  la  Cure  de  Macqueville  ,  Collège  qui  n'eft  deftiné  qu'à 
enfeigner  les  Humanités  à  des  enfans ,  de  dont  l'Eglife  par  con- 
féquent  ne  peut  tirer  qu'un  avantage  fort  indirect  ôc  fort  éloi- 
gné :  ici  l'union  eft  faite  à  la  première  Maifon  des  Prêtres  de 
l'Oratoire  qui  ait  été  formée  dans  le  Royaume  ,  à  une  Commu- 
nauté naiffante  ,  établie  par  le  concours  des  deux  Puiftances , 
pour  former  un  grand  nombre  de  Miniftres  qui  fe  confacrent 
tous  aux  fonctions  Eccléfiaftiques ,  toujours  prêts  à  travailler  fous 
les  ordres  des  Evêques  ,  Confelîîons,  Prédications  ,  Directions, 
Vifites  &  foins  des  malades;  en  un  mot,  à  une  Communauté 
que  l'on  a  jugée  néceftaire ,  ôc  qui  n'avoit  aucune  dotation  ;  trou- 
vera-t-on  donc  des  circonftances  plus  favorables  dans  les  unions 
qui  ont  été  confirmées  par  les  Arrêts  ? 

Mais ,  dit-on  ,  ces  unions  font  bonnes  ,  quand  elles  font  faites 
à  des  Communautés,  qui  font  établies  dans  le  lieu  même  de  la 
Cure,  enforte  que  tous  les  Prêtres  de  la  Communauté  devien- 
nent en  quelque  manière  folidairement  Curés.  Mais  fur  quoi 
eft  appuyée  cccte  diftin£tion  ?  On  ne  trouve  pas  une  feule  Loi , 
pas  un  feul  Auteur  qui  la  propofe  ,  elle  eft  de  pure  invention 
de  la  part  du  fieur  Lafnier;  d'ailleurs  les  Arrêts  cités  n'étoienc 
point  dans  le  cas  d'unions  faites  à  des  Communautés  réfidantes 

N  n  n  ij 
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dans  le  lieu  même  ,  ni  même  dans  le  Diocefe.  La  Cure  de* 
Macqueville  ,  Cure  de  campagne,  étoic  unie  au  Collège  des 
Jéfuites  de  Saintes  ;  celle  de  Roquebrune  fituée  dans  le  Dio- 
cefe de  Frejus  ,  étoit  unie  à  l'Abbaye  de  Mont-Majour  ;  on  ne 
peut  donc  rien  de  plus  chimérique  que  la  diftin^lion  propofée- 
par  le  fieur  Lafnier  ;  elle  eft  précifémenc  condamnée  par  la  Ju- 
rifprudence. 

Il  cire  en  (a  faveur  l'Auteur  des  nouveaux  Mémoires  du  Clergé,, 
ce  feroic  fans  doute  une  autorité  d'un  très-grand  poids  ,  par  la 
profonde  connoifTance  que  ce  favant  Auteur  avoir  de  la  difcipline 
du  Royaume  ;  mais  non  -  feulement  il  ne  die  rien  de  ce  que  le 
fleur  Lafnier  lui  fait  dire,  mais  il  dit  même  abfolument  le  con*- 
traire  ;  les  Prêtres  de  l'Oratoire  veulent  bien  prendre  pour  Juge 
le  feul  Auteur  que  le  fieur  Lafnier  ait  cité» 

A  la  page  1 8  14  du  dixième  tome ,  il  commence  par  annonceï 

^uvn  peut  unir  toutes  fortes  de  Bénéfices.  II  ajoute  à  la  page  1 8  i  51, 

fur  la  qualité  des  Bénéfices  qui  en  peut  rendre  l'unionplus  difficile  : 

la  charge  d'âmes  dans  les  Bénéfices  auf quels  elle  eft  attachée  ,  en 

fait  la  plus  grande  difficulté ,  ny  ayant  point  de  Bénéfices  dont  Vii^- 

nion paroiffe  devoir  être  moins permife  que  celle  des  Cures  ,  elle  est 

N'ÉANMOLNS  LE  PLUS  ORDINAL  RE  ,  Ics  Cufcs  étant  Ics  Bénéfices 

dont  nous  avons-  plus  d'exemples  d'unioîis  :  la  faveur  des  établiffe» 

mens  à  C entretien  df quels  on  les  affecle  par  ces  unions ,  peut  en  di-^ 

Tninuer  la  difficulté  ,  voici  le^  principaux,  î°.  Les  Séminaires  pour  ' 

former  les  Eccléfiafliques.    i"-'.  Les  Collèges  pour  élever  de  jeunes 

gens  yfoit  qu  ils  foient  deflinés  à  l'état  Eccléfiaflique  ,ou  à  des  env 

plois  fèculiers'   y\  Vétabliffement ,  la  confervation  ,  V augmentation 

des  Chapitres^  des  Eglijes  Cathedialesou  Collégiales.  4  ,L'étahlif 

fe ment  des  Monaficres  &  Uvfibfiftance  des  Religieux,- 

Il  Q^z  év^ident  que  ces  divers  établificmcns  embraffcnt:  toutes 
forces  de  Communautés  Eccléfiailiqucs  ,  Séculières  ou  Régu-* 
lieres  ;  car  fi  on  peut  unir  ^â,de^  Monaftcresdont  les  Religieux 
ne  fe  vouenr  qu'à  la  foliaide  &  à  la  retraite,  à  plus  forte  raifori 
à  des  Communautésde  Prêtres  Séculiers  qui  fc  confacrenr  par 
£tat  au.  fervice  de,  i'Eglife  ,  &,à  toutes  les  fondions  du  Sacer- 
doce, 

11  dit  enfuitequ'iî  y  a  des  perfonnes  de  piété  qui  ne  peuvent 
approuver  l'union  des  Cures,  qu'ils  citent  des  A' rets  qui  en  ans- 
profcrir  pluficurs  ;  mais  il  (e  détermine  contre  ce  fentimcnt  ; 
il  convient  que  l'union  des  Cures  pour  procurer  d'autres  établif- 
fcmcns,  n'L.il  pas  .favorable- j. qu'il  eft  nécciî'àire  qu'il  y  aie  de-' 
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grandes  raifons  pour  les  autorifer  ;  qu'il  s'agit  de  favoir  fi  ces  rai- 
ibns  peuvent  fe  prëfcnrcr. 

llfautcli/linguersCOï\X.\v\uç-i-\\^(Ians  les  revenus  d'une  Cure, 
i'^.  ce  qui  efl  néceffaire  pour  entretenir  le  Curé.  i".  Les  autres  fonds  ^ 
s'il  y  en  a.  On  ne  peut  jamais  toucher  à  ce  qui  efl  nëccfTaire  pour 
l'entretien  du  Curé  ;  mais  Un  efl  pas  de  la  mime  nécejjîté  que  fa 
diflnbution  de  ce  qui  refle  de  revenus  de  la  Cure  ^  après  quon  en  a 
diflrait  ce  qu'il  faut  pour  l' entretien  du  Curé  ,  &  des  fecours  dont  il 
a  bejoin  ,Jbit  toujours  conflée  à  la  prudence  du  Curé  ;  dans  de  cer^ 
taines  occafions  ils  peuvent  être  deflinés  à  des  ufages  plus  utiles  à 
l'Eglife  &  à  l'Etat ,  que  ceux  auj quels  on  peut  préjumer  que  le  Curi 
\es  employé. 

Voilà  le  principe  général  ;  les  revenus  des  Cures  font  deflinés 
à  la  rubfiftance  des  Curés  ,  on  ne  peut  jamais  les  priver  de  ce  qui 
e'it  nécefTaire  à  leur  entretien  ;  mais  s'il  y  a  des  revenus  qui  excé- 
dent- cet  entretien  raifonnable,  l'Eglife  par  la  voie  de  l'unioii 
peut  les  employer  à  d'autres  ufages  plus  utiles  ,  &  il  y  a  plus  d'u>- 
rilité  à  donner  le  néccflkire  à  une  Communauté  nouvellement 
fondée,  qu'à  conferver  à  un  Curé  un  pur  fuperflu, 

L'Auteur  cite  cnfuite  un  grand  nombre  d'exemples  d'unions^ 
de  Cures  qui  ont  été  autorifées  ,  ôC  entr'autres  à  des  Séminaires 
qui  font  fous  la  conduite  des  Congrégations  de  Saint  La:^are  &  d^ 
l'Oratoire.- 

Il  ajoure  que  quoique  l'union  des  Cures  à  des  Dignités  &:  a' 
des  Prébendes  des  Eglifes  Cathédrales  ou  Collégiales  ne  paroi (î'^ 
pas  être  fi  favorable  ,  il  y  a  plufieurs  Eglifes  dans  lefquelles  on  îi 
cru  devoir  l'approuver  ,  afin  d'y  entretenir  un  nombre  de  Cha- 
noines convenable  à  la  Dignité  de  ces  Eglifes  ,  &  que  le  Ser- 
vice Divin  y  foir  fait  avec  plus  d'édification.  Il  trouvp  la  fource 
de  cette  difcipline  dans  un  Concile  de  Merida  du  feptieme  fie- 
cle ,  &  dans  le  quatrième  Concile  de  Latran  de  ïîi5,qui,or^ 
donne  que  le  pourvu  d'une  Cure  !a  dcfTcrve  en  perfonne  :  Nifl 
forte  Prehendœ.  vel  dignitati  P arochialis  Eccleflaflt  annexa  .,  in  quo 
cafu  concedimus-  ut  qui  talem  habet  Prebendam  ,  idoneum  &  perpe- 
tuum  fîudeat  habere  Vicarium  ,  qui  congruentem  habeat  de  ipflus. 
Ecclefte proventibus portionem.  Il  rapporte  trois  Arrêrs  du  Parle- 
ment de  Paris  qui  ont  confirmé  de  pareilles  unions  de  Cures,  Ua    ,^  ^r"  /-ff 
du  20  Mai  1088  ,  qui  confirma  l'bnion  de  la  Cure  de  Soulterne    ïfAvnii^3o^ 
à  l'Archidiaconé  de  Blaye  dans  l'Eelife  de  Bordeaux  ;  un  nutre^    jjMarsifiSj, 

d/  A        -1      •  i     r->  \      F  '         ^         i>Tn-       .  .  pour  I  nnion 

iT-15  Avril  1630,  pour  la  Cure  de  laint  Cyr  d  JflouduB  unie  au-  d«s  Cures  de 

Chapia-ede  iamême  Ville  j  ôc  un  autre  eiacore  du  17  Mars  168  \  ^«^J;^''"^^ 
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poLir  la  Cure  de  Ligny  en  Barois.  Il  y  a  ,  dit-il ,  un  grand  nombre 

de  jemblables  unions ,  Lorfque  des  Particuliers  ont  entrepris  de  les 

faire  déclarer  abufives ,  les  Tribunaux  ou  ces  coniejlations  ont  été 

portées  ,  ont  toujours  confirmé  celles  qui  font  utiles  y  &  qui  ont  été 

faites  avec  les  Jolemnités  ordinaires. 

11  fe  fait  l'objcclion  du  Concile  de  Trente  ,  qui  défend  d'unir 
des  Cures  a  des  Monafteres  &  à  des  Dignités  ou  Prébendes  ;  êc 
il  répond  que  dans  les  lieux  même  où  le  Concile  de  Trente  eft: 
reçu,  on  juge  que  cette  défenfc  ne  s'étend  point  aux  Commu- 
nautés qui  (e  confacrent  au  Service  de  l'Eglife  ,  ôc  cite  Barbofa 
qui  dit  :  falvari  tamen  &  excipi  uniones  quœfiunt  pro  dotatione  y 
jundatione  _,  augmento  ,  vel  confervatione  Collegiorum  _,  &  aliorum 
piorum  locorum  ad  fidei  Catholicce  dejenfîonem  ,  propagationem  , 
bonarumque  artium  cultum. 

Enfin  le  même  Auteur  dit  que  ces  unions  font  plus  favorables, 
quand  elles  font  faites  à  des  Communautés  qui  font  dans  le 
lieu  même  ;  mais  loin  qu'il  condamne  les  unions  faites  à  des 
Communautés  éloignées,  il  dit  précifémcnt ,  que  ce Jeroit  une 
autre  extrémité  ^fi  les  Supérieurs  fe  faifoient  un  fcrupule  de  deftiner 
un  Bénéfice  à  U entretien  d'un  Séminaire  établi  dans  un  autre  JDio- 
cefe  :  ils  doivent  être  perfuadés  que  ce  riefl  pas  s'oppofer  à  l'inten- 
tion des  Fondateurs  ^  d'employer  les  deniers  de  leur  fondation  à  des 
ufages  beancoup  plus  utiles  à  UEglife  &  à  l'Etat  que  ne  font  ceux 
auf quels  ils  les  ont  defiinés.  Ilfemble  que  l'on  pourrait  plutôt  unir 
une  Cure  à  un  Collège  qui  efldans  un  Diocefe  voifin  ,  qu'à  un  Sémi- 
naire fondé  pour  une  autre  Eglife. 

Cet  extrait  d'une  longue  ôc  favante  difTertation  condamne 
abfolument  le  prétendu  moyen  d'abus  du  fîeur  Lafnier.  L'unioja 
des  Cures  eft  permife ,  pourvu  que  ce  foit  à  àits  établiflemcns 
utiles  :  on  peut  unir  une  Cure  à  une  (impie  Dignité  ,  comme  la 
Cure  de  Soulterne  dont  l'union  à  l'Archidiaconé  de  Bordeaux  , 
fut  confirmée  par  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  de  1680  ,  à  plus 
forte  raifon  peut  on  unir  à  une  Communauté  de  Prêtres  tous  dé- 
voués aux  fonctions  Eccléfiaftiques  :  point  de  Loi  prohibitive, 
exemples  en  grand  nombre  ,  Jurifprudence  qui  les  autorife.  Que 
peut-on  exiger  de  plus  pour  la  validité  d'une  union  qui  fubfifte 
depuis  plus  d'un  fiecle  ? 

Quant  aux  plaintes  que  fait  le  fieur  Lafnier  delà  modicité  de 
fcs  revenus  ,  il  n'y  a  qu'un  mot  à  répondre.  Le  Prieuré  n'eft 
affermé  que  1800  liv.  on  lui  a  toujours  donné  720  liv.  outre  fon 
logcmeni  ;  les  Prêtres  de  l'Oratoire  payent  d'ailleurs  toutes  les 
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charges,  comme  décimes,  don  gratuit,  réparations;  ils  ne  tirent 
donc  pas  7  à  800  liv.  de  l'union  ,  enforte  que  réellement  ils  par- 
tagent les  revenus  également  avec  le  Curé,  qui  a  oucr.  cela  fou 
caluel  ,  Tes  fondations  &:  autres  rétributions  :  fa  condition  eft 
donc  peut-être  une  des  meilleures  du  Diocefe  de  Chartres  ;  ainfî 
Tes  plaintes  font  auili  injuftes  que  fon  appel  comme  d'abus  eft 
téméraire. 

LXXIX.  CAUSE  AUX  REQ.  DU  PALAIS- 
POU  R  Meflire  Céfar- Antoine  de  la  Luzerne,  Che- 
valier, Comte  de  Beuze ville,  Maréchal  des  Camps 
ôc  Armées  du  Roi. 

CONTRE  Philippes-Nicolas  le  Fevre  y  Ecuyer ,  Tré- 
forïer  de  la  Reine. 

Mejfire  Bertrand  -  René  Fallu  y  Maître  des  Requêtes  , 
CommiJJaire  départi  en  la  Généralité  de  Moulins ,  & 
Dame  Marie  -  Elisabeth  -  Cécile  de  la  Vieuville  fort 
époufe  j  (5  autres. 

QUESTION. 

Si  Us  fiipulations  de  propres  fe  peuvent  étendre 
aux  propres  réels  de  Coutume  foiichere  ,  &  Jt 
après  la  mort  d'une  mineure  fon  mari  a  VaSion 
de  continuation  de  communauté  contre  la  fuc- 
cejfion  du  père, 

LE  s  Parties  font  divifées  fur  deux  queftions. 
Dans  la  fucceffion  du  (leur  de  Beuzeville  ,  fils  mineur  du 
Comte  de  Beuzeville ,  fe  font  trouvés  des  biens  (icués  dans  la  Cou- 
tume de  Melun  ,  qui  éîoicnt  en  fa  perfonne  des  propres  mater- 
nels ;  le  Comte  de  Beuzeville  fon  père  foutient  qu'il  y  doit  fuc- 
céder  à  défauts  de  parens  maternels  defcendus  de  l'Acquéreur; 
le  fleur  le  Fevre  &  autres  ,  héritiers  maternels  ,  mais  qui  ne  fonc 
point  defcendus  de  l'Acquéreur ,  réclament  les  mêmes  biens. 
Premier  objet  de  conteftation. 


Première 
.queflion,  con- 
cernant les 
■biens  refais  par 
la  Coutume 
de  Melun. 


Ea  Coutume 
fouchere ,  s'il 
n'y  a  point  de 
descendant 
d'un  pofref- 
fèur  du  pro- 
pre ,  il  n'y  a 
plus    d'affec- 
tation de  li- 
gnt. 
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Le  (îCiir  de  la  Vieuville ,  ayeal  du  mineur  ,  n*a  point  fak  faire 
d'inventaire  après  la  more  de  la  Dame  de  la  Vieuville,  la  com- 
munauté a  continué  ;  le  licur  de  Bcuzeville  qui  avoir  époufé  cq 
premières  noces  la  fille  des  Sieur  &  Dame  de  la  Vieuville  ,  peut- 
il  accepter  cette  continuation  de  communauté  ;  ou  au  contraire 
ne  peut-il  exercer  cette  aclion  ?  Second  objet  de  contcibit  on. 

La  Terre  de  Nandi ,  fituée  dans  la  Coutume  de  Melun  ,  avoic 
été  acquife  pendant  la  communauté  des  Sieur  &.  Dame  de  la 
Vieuville.  La  Dame  de  la  Vieuville  étant  morte  en  1718  ,  fa 
fille  unique  qui  étoit  mineure  ,  (e  trouva  propriétaire  pour  moi- 
tié de  cette  Terre  qui  formoit  en  fa  perfonne  un  propre  mater- 
nel •  l'autre  moitié  appartenoit  au  ficur  de  la  Vieuville  fon  père. 

La  Demoi.feile  de  la  Vieuville  fut  mariée  en  1724  au  Comte 
de  Beuzeviîle  :  outre  les  effets  qui  compofoient  fa  dot ,  le  fieur 
de  la  Vieuville  lui  alTura  la  Terre  de  Nandi ,  6c  deux  maifons  à 
Paris    dont  il  fe  réferva  la  joui  (Tance. 

Le  fieur  de  la  Vieuville  mourut  en  1727  ,  la  Dame  de  Beuze- 
viîle ne  lui  furvêcut  pas  long-  tems  ,  elle  mourut  le  1  9  Décembre 
1729  ,  étant  encore  mineure  ;  il  n'étoit  refté  de  fon  mariage  qu'un 
fils  qui  décéda  le  15  Août  1732. 

Il  avoit  deux  fortes  d'héritiers  :  des  collatéraux,  héritiers  des 
propres  affeclés  à  leurs  lignes  par  les  Coutumes  :  fon  père  héritier 
des  meubles  &C  acquêts ,  àL  des  propres  auTquels  les  collatéraux 
ne  peuvent  iuccéder. 

Telle  étoit  la  Terre  de  Nandi  ,  fituée  dans  la  Coutume  de 
Melun.  L'article  264  de  cette  Coutume  porte  ,  c^iien  ligne  colla- 
térale les  propres  héritages  d'aucun  décédé  fans  hoirs  ,  retournent  à 
(es  parens  li^nagers  habiles  à  lui  fuccéder  ,  plus  prochains  de 
Cefloc  ,  coté  &  lif^ne  dont  procèdent  lefdits  héritages  ,  &  s'entendent 
lefdics  héritiers  être  de  l'efloc  &  ligne  dont  font  procédés  lefdits  héri- 
tao'es  ,  quand  lefdits  héritiers  font  défendus  de  celui  à  qui  les  liiri^ 
tages  ont  appartenu  ,  autrement  non. 

Il  réfulte  du  texte  de  cet  article,  que  dans  la  Coutume  de 
Melun, on  ne  connoît  pour  parens  décote  êc  ligne  que  ceux 
qui  font  defcendus  de  l'Acquéreur  même  du  propre  auquel  il 
s'ao-it  de  fuccéder  ;  fi  cette  circonftance  manque  ,  il  n'y  a  plus 
d'affedation  de  ligne,  6c  le  plus  proche  indiftindement  fuccede 
au  propre  qui  fe  trouve  en  quelque  manière  vacant. 

C'eft  ce  que  l'article  2(39  applique  fingulierement  aux  af- 
cendans  de  celui  qui  eft  décédé  :  Le  propre  héritage  ne  monte 
par  fucceffionaupere  ^mere  i^yeulou  ayeule^ou  autres  afcendans 

m 
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en  /ii^ne  directe  ,  tant  quil y  a  •licruiers  dejcendans  ou  collatéraux  de 
l'eftocù  ligne  dont  procèdent  lejdits  propres  ,  &  où  il  ny  aura  hé- 
ritiers de  ladite  qualité^  lejdits  afcendans y  fuccedent.  Il  y  a  donc 
dans  la  Coutume  une  vocation  expreflc  du  percou  autre  afccndanc 
pour  fuccéder  aux  propres  de  l'enfant  décédé,  quand  il  n'y  a  point 
de  collatéraux  defcendus  de  celui  qui  a  mis  le  propre  dans  la  fa- 
mille de  l'enfant. 

Suivant  les  difpoficions  de  la  Loi  municipale  ,  le  fieur  Comte 
de  Beuzeville  doit  fcul  fuccéder  à  la  Terre  de  Nandi  pour  ce  qui 
en  eft  fitué  dans  la  Coutume  de  Melun  ;  car  il  n'y  a  point  de  col- 
latéraux de  Ton  fils  defcendus  des  Sieur  ôc  Dame  de  la  Vieuvillc 
qui  l'ont  acquife. 

Cependant  le  fieur  le  Fevre  &  autres  lui  conteflenc  cette  fuc- 
ceflion.  Ils  fe  fondent  fur  une  claufe  du  contrat  de  mariage  de 
la  feue  Dame  de  Beuzeville  ,  par  laquelle  ,  après  l'énumération 
des  biens  donnés  ou  afîurés  à  la  future  époufe  ,  il  eft  dit  :  Def- 
quels  biens  de  ladite  Dame  future  époufe  ,  il  en  entrera  en  la  future 
communauté  la  fomme  de  60000  liv-  &  le  Jurplus.defadite  dot  y  avec 
ce  qui  lui  adviendra  &  écherra  pendant  le  futur  mariage  ,  tant  en 
meubles  qu'immeubles  ,  par  juccefjîon ,  donation  _,  legs  ou  autrement^ 
demeurera  propre  a  la  Dame  future  époufe ,  &  aux  f en  s  defon  côte  o* 
ligne  ,  aufquels  propres  y  la  future  époufe  décédant  fans  laijjer  enfans  , 
ledit  fieur  fon  père  vivantjuccédera  à  Uexclufion  de  tous  héritiers  col- 
latéraux. 

Le  fieur  le  Fevre ,  Monfieur  6c  Madame  Fallu  ,  &  autres ,  pré- 
tendent que  la  Terre  de  Nandi  à  laquelle  ils  ne  pouvoient  fuc- 
céder comme  propre  réel  ,  eft  devenue  par  cette  claufe  un  pro- 
pre fidif  qui  leur  eft  afFedé,  6c  qu'ils  doivent  recueillir,  comme 
héritiers ^3  inteflat  du  fieur  de  Beuzeville  fils  ;  c'eft  cette  préten- 
tion que  le  Comte  de  Beuzeville  ne  peut reconnoître, qui  donne 
iieu  à  la  première  des  queftions  à  juger. 

On  foutient  que  les  héritiers  collatéraux  du  fieur  de  Beuzeville 
abufent  manifeftement  de  la  claufe  du  contrat  de  mariage. 

1°.  Parce  que  l'objet  de  ces  fortes  de  claufes  n'eft  jamais  de 
frapper  fur  les  propres  réels  ,  ni  de  les  convertir  en  propres 
fictifs. 

z"".  Parce  que  les  Parties n'auroient  pas  pu  ,  par  une  pareille  fti- 
pulation  ,  changer  l'ordre  légitime  d'y  fuccéder. 

3°.  Parce  que  fi  on  l'avoit  fait  6c  qu  on  l'eût  pu  faire  ,  le  fieur 
le  Fevre  ôc  autres  n'étant  point  de  la  ligne ,  nepourroient  pas  en 
profiter. 

Tome  III  Ooo 
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4'.  Enfin  ,  parce  que  cette  ftipularioa  nci\  pas  même  aiîtorifée 
po'jr  les  biens  qui  appartiennent  à  la  future  époufe  ce  ion  chef. 
Développons  ces  quatre  x^éilexions  qui  concourent  également  à 
la  ruine  du  lvll:éme  formé  par  les  coliatéraux. 

I.  On  dit  en  premier  lieu  ,  que  les  ftipulations  de  propres  ad- 
m.ies  dans  les  contrats  de  mariage,  n'ont  pas  pour  objet  déchan- 
ter ia  nature  des  propres  réels,  Ôc  de  leur  imprimer  un  caraclere- 
diiFerent  de  celui  que  la  Loi  leur  défère. 

Cette  vérité  frappe  d'abord  par  fa  feule  évidence  ;  ce  qui  eft 
propre  de  fa  nature  n'a  pas  beioin  de  ftipulation  pour  devenir 
propre,  la  i^ipulation  de  propre  n'eft  qu'une  îiclion  dans  laquelle 
on  le  propole  d'imiter  la  vérité  ,  elle  ne  convient  donc  qu'à  ce 
qui  n'eil  pas  la  vérité,  6c  non  à  ce  qui  eft  la  réalite  mième;  car 
d'imacriner  qu'on  ftipulera  que  ce  qui  ert  la  vérité  fera  réputé  vrai , 
c'eft  une  illuhon  qui  doit  nécelTairement  révolter. 

AuiE  M"  Denis  le  Brun  ,  dans  fon  Traité  des  Succemons , 
Jivre  2  ,  chapitre  premier,  feclion  3  ,  nombre  18  ,  décide-t-il  en 
termes  formels  ,  que  la  llipiilation  de  propre  ne  tombe  point  fur 
les  propres  réels  :  Cetre  Jîipulaiion  ,  dit-il  ,  ne  regardant  que  Us 
miubUs  &  effets  mobiliers  ^  &  ne  pouvant  avoir  effet  à  regard  des 
immeubles ,  que  pour  ce  qui  regarde  Vaciion  de  remploi ,  elle  ne  réalife 
pas  ce  qui  efl  déjà  réel^  &  ce  qui  efl  déjà  propre ,  qui  ne  peut  pas  dei'C^- 
nir  plus  réel  &  plus  propre  qu  'il  Tefî  déjà. 
sripnlatîons        £n  ciFet ,  les  ftipulations  de  propres  dans  les  contrats  de  ma- 

de  propres  •  -  t       i         .         .      . 


com? 


jr^ei 


Tîage,  n'ont  pas  d'autre  objet  que  les  ftipulations  d'emploi  ,  qui 

aai  i~:  r^:=.      ecoient  autrefois  fi  ordinaires,  &  auxquelles  les  ftipulations  de 

t.c-.;  ..  e--      propres  ont  fuccedé  ,  comme  gênant  moins  la  liberté  des  maris. 

les  elles' c:    Or  ,  les  ftipulations  d'emploi  ne  pouvoient  jamais  regarder  que  le 

îacccdc.  mobilier,  puifqu'on  ne  fait  pas  d'emploi  d'un  fonds  déjà  placé  ; 

les  ftipulations  de  propres  ne  peuvent  donc  regarder  non  plus  que 

le  mobilier;  c'eft  le  feul  obj-et  que  l'on  fe  propofe  dans  l'efprit  de 

ces  lortes  de  claufes. 

Mais  il  v  a  une  claufe  particulière  dans  le  contrat  de  mariage 
des  Sieur  &:  Dame  de  Beazeville  ,  qui  rend  cette  vérité  bien 
feahble  ,  c'eft  que  dans  la  claufe  même  de  ftipulation  de  propres 
on  ajoute  ,  auxquels  propres  ,  la  D  émoi j  elle  future  époufe  décédant 
fans  laijjer  cTenfans  ,  ledit  (leur  fon  père  fuccedera  a  F  ex  du  fon  de 
tous  héritiers  collatéraux.  A  quels  biens  s'applique  cette  luccef- 
fion  refervée  au  fieur  de  la  Vieuvilie  père  ?  On  ne  peut  pas  dire 
que  ce  foîC  aux  propres  réels  ;  car  pour  ceux  de  fon  coté  ,  pour 
ceux  qu'il  avoit  donnés  à  fa  hlie ,  il  y  fuccéderoic  de  droit   fans 
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aucune  ftipulation  ;  dc  pour  ceux  qui  écoicnc  du  côté  &  ligne 
de  la  mère  ,  il  ne  pouvoir  jamais  s'en  rëicrver  la  fucceiïion  ;  par 
exemple  ,  entre  les  ctîets  qui  compofoienc  la  dot  de  la  Dame 
de  Beuzeville  ,  il  y  avoir  deux  maifons  à  Paris  ,  qui  ëtoient 
pour  moitié  propres  maternels  ,  le  (leur  de  la  Vieuviilc  ne  pré- 
rendoiC  pas  lans  dou:c  iuccëder  à  cette  moitié  ;  la  réferve  fti- 
pulée  ne  pouvoir  donc  tomber  que  fur  le  mobilier  de  la  Dame 
de  Beuzeville  ,  de  par  confequent  il  n'y  avoit  que  ce  mobilier 
qui  fut  flipulé  propre  ;  auxquels  propres  ,  cela  fe  réfère  à  tout 
ce  qui  eft  ftipulë  propre  }  c'efl  à  ces  propres  que  le  père 
veut  fuccéder  ;  mais  il  n'a  jamais  entendu  fuccéder  qu'au 
mobilier  ;  Donc  il  n'a  jamais  entendu  Itipuler  propre  que  le 
mobilier. 

En  vain,  après  cela,  voudroit-on  équivoqucr  fur  quelques 
termes  généraux  qui  ne  font  pas  de  ilyle.  Il  eft  die  que  des  biens 
de  la  future  éooule  il  entrera  6oczo  liv.  en  communauté  ,  5c  que 
le  furplus  fera  propre  à  la  future  époufe  ,  &  aux  fîens  de  fon 
côté  6c  ligne.  Ce  furplus  ,  dit-on  ,  embralTe  tous  les  biens ,  le  mo-  Etpreiïl-ns 
bilier  ,  les  propres  réels  :  donc  les  propres  réels  font  ftipulés  pro-  vogues  ferc'- 
prcs  :  mais  il  eft  évident  que  cette  expreifion  vag-ue  fe  reftreint    ^'^'g^en:  aux 

r-i  i-'iT-  r   •  1  ir        1  n   n-       obje:s  au'e.les 

luivant  la  qualité  des  biens ,  luivant  leur  nature  ;  le  lurplus  elt  Iti-    peuvent  re- 
pulé  propre ,  c'eft-à-dire  ,  le  furplus  de  ce  qui  eft  fujct  à  cette  fti-    g'f'ier 
pulation  ,  ou  le  furplus  pour  ce  qui  eft  fufceptible  de  la  qualité  de 
propre  ticlif. 

Il  en  eft  de  même  de  ce  que  i'on  ajoute  ,  enfemible  ce  qui 
écherra  à  la  future  époufe  ,  en^  meubles  6c  immeubles,  par 
fucceffion  ,  donation  ,  legs  ou  autrement  ;  car  fi  on  employé 
dans  cette  partie  de  la  claufe  le  mjot  immeubles  ,'ce  n'eft  qu'au- 
tant que  cela  eft  néceftaire  pour  exclure  les  immeubles,  don- 
nés ou  légués  à  la  femme  ,  de  la  communauté  dans  laquelle 
ils  entreroient  fans  cette  ftipulation.  Ce  n'eft  donc  pas  pour 
faire  des  propres  ficbifs  de  ce  qui  eft  propre  réel  ;  ce  n'eft  pas 
pour  faire  des  propres  de  ligne  de  ce  qui  eft  acquêt ,  toutes  ces 
expreifions  s'entendent  relativement  aux  biens  auxquels  elles 
s'appliquent. 

Il  faut  donc  en  revenir  à  l'efprit  général  de  ces  fortes  de  clau- 
fes  ,  il  faut  les  entendre  dans  le  feul  fens  dont  elles  font  fufcep- 
tibles  ;  on  peut  ftipuler  qu'un  mobilier  fera  réputé  propre  , 
parce  au'on  pourroit  oblic^er  le  mari  d'en  faire  un  emploi ,  &  que 
l'emploi  fait  anroit  été  aiteclé  néceffairement  à  la  famille  de  la 
femme  ;  on  peut  ftipuler  que  des  acquêts  feront  réputes  propres 
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de  communauté  5  parce  que  la  communauté  dépend  de  la  cou 
vention  ;  mais  on  ne  peut  jamais  avoir  pour  objet  de  ftipuler 
qu'un  propre  réel  fera  réputé  propre  fidiif  ;  le  bon  fens  réfifte  à 
cette  idée  ,  &:  la  claufe  particulière  qui  regarde  le  iîeur  de  la 
Vieuville  en  démontre  la  faufTeté  ;  auffi  le  fieur  le  Fevre  n'a-t-il 
pas  même  entrepris  de  combattre  l'induction  qui  réfulte  de  cette 
claufe  11  décifive, 

IL  En  fécond  lieu  ,  on  ne  pourroit  même ,  par  rapport  aux 
immeubles  &:  aux  propres  réels  ^  faire  une  ftipulation  qui  chan- 
geât l'ordre  légitime  de  fuccéder  établi  par  la  Loi  ;  pour  s'en  con- 
'  vaincre  ,  il  faut  remonter  à  des  principes  que  perfonne  ne  peut 
révoquer  en  doute. 
"Nature  des        Premier  principe.  C'eft  à  la  Loi  feule  qu'il  appartient  de  dé- 
Biensn'eftde-   terminer  la  nature  de  nos  biens:  c'eft  elle  qui  nous  apprend  que 

terminée  que  .       ,  .  ^  ^  o  •  a  r  '  J) 

par  la  Loi.  GC  qui  n  a  pomt  unc  alliette  nxe  ,  eC  qui  peut  être  tranlporte  a  un 
lieu  dans  un  autre  ,  eft  mobilier  ;  qu'entre  les  immeubles  ,  ceux 
qui  nous  font  venus  par  voie  de  fucceflion  font  propres  ,  6c  les 
autres  acquêts;  ces  qualités  font  immuables,  elles  (ont  établies 
par  la  Loi  qui  ne  nous  permet  pas  de  les  altérer  à  notre  gré.  H 
n'y  a  perfonne  qui  par  un  efFet  de  fa  volonté  ,  puifTe  dire  :  je  veux 
qu'un  meuble  que  je  pofTede  foit  propre  dans  ma  fucceffion  ;  je 
veux  qu'un  propre  foit  réputé  ou  acquêt  eu  mobilier  ,  la  nature 
des  biens  n'eft  point  arbitraite  ,  elle  eft  fixe  &  invariable  par  elle- 


niême. 


Point  (Thé ri- 


Second  principe.  La  Loi  ne  fe  contente  pas  d'imprimer  à  nos 
biens  un  caractère  immuable,  elle  détermine  encore  l'ordre  d'y 
fuccéder  ;  elle  les  diftribue  à  fon  gré  ;  elle  donne  les  meubles  Se 
acquêts  aux  uns  ,  certains  propres  à  d'autres  ,  ôc  d'autres  propres 
timauVcéux  encore  à  d'autres  héritiers  qu'elle  rend  habiles  à  y  fuccéder.  Dans 
«iLieU  Coutu-  tout  cela  la  Loi  commande  avec  un  empire  abfoîu ,  elle  ne  recon- 
îae  appelle.      ^^^^  point  d'autres  héritiers  que  ceux  qu'elle  appelle. 

Il  eft  vrai  qu'elle  laifle  à  l'homme  la  liberté  de  difpofer  par  do- 
nation ou  par  teftatement ,  liberté  qu'elle  reftreint  plusoumoin-s 
fuivant  la  nature  des  acles  ,  la  qualité  des  biens  ,  êc  le  genre  de 
Volonté  (3e   p^^^onnes  au  profit  de  qui  l'on  difpofe.  Mais  quelque  difpofitioa 
Phorame    ne   quc  l'hommc  fafTe  ,  il  ne  peut  jamais  former  que  des  Donataires 
hit  que  des   q^  j^j  Légataires.  Pour  des  héritiers  ,  il  n'y  a  que  la  Loi  feule  qui 

Donataires  ou     •        ,      ,  t.ff         ,    r,  ,        i/--  •        "'        ^    .  •     j  >  J 

des  Légatai-   ^^^  etabliHe  ;  c  eft  un  ordre  legitimequi  ne  peut  jamais  dépendre 
îes,  de  la  convention  ni  de  la  ftipulation. 

Si  ces  principes  font  certains  ,  la  ftipulation  de  propres  dans  les 
contrats  de  mariage  ne  peut  jamais  changer  l'ordre  des  fuccef- 
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/îans  ah  intcflat  ;   celui  qui  fe  préfenrc  pour  ctrc  héritier,   ne  ^  •• 

peut  le   fonder  que  lur  la  dilpolition  de  la  Loi  ^    sil  invoque  u  df^ofit/oî? 

la  dipofition  de  l'homme  ,  en  cela  même  il  cefTc  d'être  héri-  <^"    l'iiommf? 

cciïe   en   ccIj» 

Comment  donc  les  collatéraux  du  feu  fieur  de  Beuzeville  ,  qui 
ne  fe  préfentcnt  que  comme  Tes  hénûcvs  ah  inte/Iat  ,qui  rejet- 
tent, qui  défavouent  toute  autre  qualité  ,  peuvent-ils  fucccdcr  à 
Ja  Terre  de  Nandi  ,  aux  biens  régis  par  la  Coutume  de  Melun  ? 
Cette  même  Coutume  appelle  le  fieur  de  Beuzeville  à  leur  c>:clu- 
fîon  ;  ils  trouvent  donc  leur  condamnation  dans  le  titre  niêmc 
qu'ils  invoquent. 

Mais  ,  dira-t-on ,  il  faut  donc  bannir  les  ftipuîations  de  propres 
des  contrats  de  mariage  ?  Non  fans  doute  ,  car  la  Loi  lesauconfe, 
mais  il  ne  faut  les  admettre  que  pour  les  biens  pour  Icfquelsla  Loi 
les  a  introduites. 

Confultons  toutes  nos  Coutumes  fur  les  ftipuîations  qui  font: 
permifes  par  les  contrats  de  mariage ,  6c  nous  trouverons  qu'elles 
ne  les  ont  jamais  admifes  que  pour  le  mobilier^  Ainfi  la  Coutu- 
me de  Paris,  article  93  ,  porte  :  Qiis  fomme  cle  deniers  donnée  par 
père  &  mère  ,  ayeul  ou  ayeule  ,  ou  autres  afcendans  ,  à  leurs  enjans 
en  contemplation  de  mariage  pour  être  employée  en  achat  d'héritage  ,- 
encore  quelle  nait  été  employée  ,  ejl  réputée  immeuble  à  caufe  de  fa. 
deftination.  Voilà  la  fidtion  admife  par  la  Coutume  ,  mais  pour 
quels  biens  ?  Paur  fomme  de  deniers  donnée  en  contemplation 
de  mariage  ;  alors  ce  qui  eft  mobilier  de  fa  nature  ,  eft  rëalifé  par 
fl£bion  ;  &  comme  c'eft  la  Loi  qui  le  permet ,  dans  les  fucceffions 
légitimes  cette  ficlion  tient  lieu  de  la  réalité,  &  les  héritiers  de  la 
femme  ,  quoique  plus  éloignés  ,  font  préférés  au  mari  6^  à  fes pa- 
ïens, quoique  plus  proches. 

La  Coutume  de  Nivernois  ,  titre  23  ,  article  17,  s'explique  de 
même  :  Deniers  de  mariage  forti [fans  nature  d'héritages  affignés  ou 
promis  d' affigner  ^  font  cerf  es  immeubles  ou  héritages  pour  lajemme  , 
les  héritiers  ou  ayans  caufe.  Cliaulny  ,  article  zi  :  S'il  advenoii 
que  quelque  fomme  de  deniers  fût  donnée  en  mariage  pour  être  em- 
ployée en  héritage  pour  celui  à  qui  elle  efl  donnée  ,  l  héritage  doit  for- 
tir  nature  de  naiffant  &  propre  héritage  à  celui  ou  celle  auquel  ila  été- 
donné  à  ladite  charge  d" employer. 

Normandie,  article  5  1 1  :  Detiiers  donnés  pour  mariage  de  fille 
par  père ,  mère  y  ayeul ,  ou  autre  afcendant ,  ou  par  les  frères  ,  &  def 
tinés  pour  leur  dot  ,  font  réputés  immeubles  &  propres  à  la  fille  ^. 
encore  quils  ne  f oient  employés  ou  confignés  ;  &  ou  autres  perfonnes- 
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auraient  donné  deniers  en  faveur  de  mariage  pour  être  convertis  en 
héritage  ou  rente  en  faveur  de  ladite  fille  ,  font  pareillement  répu- 
tés immeubles  ,  &  tiennent  nature  d'acquêts  en  la  perfonne  de  la 
fille. 
Coutumes        La  Coutume  d'Orléans,  article  350  ;  de  Laon  ,  article  m  ; 
qir  parlent  de   dc  Saint-Qucntia  ,  article  9  5^  fuivans  ;  de  Ribemont,  article 
d'empiot'nc     9  I  ;  de  Clialons  ,  article  31;  de  Bourbonnois  ,  article  211,  s'ex- 
pniientquede  pliqucnt  toutcs  dans  les  mêmes  termes,  oc  n'admettent  la  ftipu- 
deniers.  lation  quc  pout  Ics  deniers  donnés  en  faveur  de  mariage,  &  ja- 

mais pour  les  immeubles  réels  6c  pour  les  propres. 

Ainii ,  dans  les  contrats  de  mariage  les  ftipulations  de  propres 
font  aucorifées  de  deux  manières  différentes.  Premièrement ,  on 
peut  tout  ftipuler  propre  par  rapport  à  la  communauté,  parce 
que  comme  elle  dépend  de  la  convention  ,  les  Parties  ont  un 
pouvoir  abfolu  d'y  faire  entrer  ou  d'en  exclure  ce  qu'elles  veulent. 
Secondement  ,  on  peut  encore  faire  des  ftipulations  de  propre 
par  rapport  aux  fuccefîions  mêmes  ,  pourvu  qu'on  fe  renferme 
dans  les  bornes  que  la  Loi  a  prefcrites  ,  c*eft-à-dire  ,  qu'on  ne  les 
applique  qu'au  mobilier  feulement;  parce  que  la  Loi  qui  règle 
feule  les  fuccelîions ,  ayant  permis  de  ftipuler  propres  des  deniers 
donnés  en  faveur  de  mariage  ,  c'eft  la  Loi  même  ,  qui  en  autori- 
fant  la  fiction  les  défère  comme  propres  au  côté  &  ligne  de  la 
femme.  Mais  quand  on  veut  aller  plus  loin  ,  la  Loi  qui  fait  feule 
des  héritiers  ,  ne  reconnoît  point  une  ftipulation  qu'elle  n'a  point 
admife. 

On  a  oppofé  à  ces  principes  que  nos  contrats  de  mariage  font 
fufcepribles  de  toutes  fortes  de  claufcs  ;  on  eft  convenu  qu'on 
n'v  admettoit  point  de  claufes  contraires  aux  bonnes  mœurs  ni 
à  des  Loix  prohibitives.  Mais  ,  dit-on  ,  oii  eft  la  Loi  qui  défende 
de  ftipulcr  propres  des  propres  réels  ?  On  voit  bien  qu'elle  per- 
met de  ftipuler  propres  des  deniers  ;  mais  on  ne  voit  pas  qu'elle 
défende  de  ftipuler  propres  des  immeubles;  d'ailleurs,  ajoute- 
t  on  ,  on  ne  peut  pas  changer  l'ordre  de  fuccedcr  dans  la  fa- 
mille de  la  femme  ,  mais  on  peut  changer  l'ordre  de  fuccederpar 
rapport  à  la  famille  du  mari.  C'eft  à  quoi  fe  font  réduites  toutes 
les  objections  fur  cette  féconde  propofition. 

Les  réponfcs  fe  préfentent  d'elles-mêmes  après  ce  que  l'on  vienc 

d'établir. 

Contrats  de        Q^'-'  ^^o^   Contrats  de  mariage   foient  fufcepribles  de  toutes 

mariage  fuf-     fortcs   dc  claufcs  ,  c'eft  un  brocard  qui  n'a  aucune  autorité  , 

cepcibi--s    e     ^    ^        ^^  abuferoit  cous  les  jours  (i  oi)  l'admeitoit  indilune- 
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tcmcnt  ;  il  cft  du  nombre  de  ces  maximes  triviales  qui  ne  font  ^j^  claiifcs  : 
que  des  fources  d'erreurs  quand  on  ne  fait  pas  les  rcftreindre  Maxime  tri- 
dans  leurs  juftcs  bornes.  C'cfl:  ainfi  que  l'on  dit  aflcz  fouvenc  ^uie  fujette  à 
qu'on  ne  prefcrit  point  contre  Ton  titre  ,  maxime  faufTe  dans  l'idée  on  ne  pref- 
générale  qu'elle  préfente  ;  que  les  propres  ne  remontent  point,  critconnefon 
ce  qui  n'ell  vrai  que  pour  les  propres  d'une  autre  ligne  ,  &  en  fa-  î^"trivinîe  rû- 
veur  des  parens  de  l'autre  ligne  feulement  ;  6c  ainfi  d'une  infinité  jette  à  encui-. 
d'autres. 

Auflî  les  Parties  adverfes  elles-mêmes  conviennent-elles  d'une 
exception  fort  étendue,  qui  eft  qu'on  ne  peut  rien  ftipuler  par 
contrat  de  mariage  qui  foit  contraire  à  une  Loi  prohibitive  ;  mais 
en  même  tems  qu'ils  conviennent  de  l'exception  ,  ils  la  ren- 
dent prefque  fans  effet  ;  à  les  entendre  ,  il  femble  qu'il  faudroit 
une  prohibition  fpéciale  de  ftipuler  une  telle  claufe  dans  les 
contrats  de  mariage ,  l'exception  renfermée  dans  des  bornes  fi 
étroites  laiiïeroit  une  liberté  indéfinie  ,  ce  qui  ne  peut  point  être 
propofé. 

Quelle  eft  donc  la  règle  dans  cette  matière  ?  C'eft  qu'on  ne      ciaufescon- 
peut  rien  flipuler  par  contrat  de  mariage  qui  foit  contraire  ni  au    ''-^'"^es  au 
Droit  public  ,  ni  à  une  Loi  prohibitive  ;  éc  il  n'eft  pas  néceffaire    ou°'aux^  LoÎx 
que  cette  Loi  foit  prohibitive  fpécialement  pour  les  contrats  de    proliibitivcs 
mariage  ,  il  fufîit  qu'elle  foit  prohibitive  en  général  pour  qu'on 
ne  puiffe  pas  y  contrevenir  fous  prétexte  que  c'eft  en  faveur  de    jg 


ne  valent    en 
contrat  même 


niaria2;e. 


mariage. 


Or  ,  la  Loi  défend  de  faire  des  héritiers  al>  intejlat  ^  autres  que 
ceux  qu'elle  établit  elle-même.  Ainii ,  quand  il  s'agit  de  fuccef- 
fîon  légitime  ,  elle  parle,  elle  difpofe  impérieufement ,  le  mon 
faijit  le  vif ,  fin  hoir  plus  proche  &  habile  à  lui  ficceder  ;  les 
autres  maximes  qui  tendent  à  expliquer  &  à  faire  exécuter  la 
première  font  propofées  avec  la  même  autorité  :  Ofi  ne  peut  être 
héritier  &  Légataire  cTun  déjunt  enfimhle  ;  on  peut  être  Donataire 
&  héritier  en  collatérale  ^  &  ainfi  durefle.YoW^  des  Loix  prefcrites 
avec  un  pouvoir  abfolu  ,  Se  qui  règlent  le  fort  des  fuccelFions  d'une 
manière  conftante  &  immuable. 

Jufqu'à  quel  point  la  Loi  a-t-elle  permis  de  contrevenir  à  cet 
ordre  qu'elle  a  établi  pour  la  tranfmilîion  de  nos  biens  ?  C'efb  ce 
qu'elle  nous  explique  fous  le  titre  des  donations  &  des  tefla- 
mens  :  Toute  perfinne  âgée  de  vingt-cinq  ans  accomplis  peut  donner 
&  difpofer  par  donations  entre- vijs  de  tous  fis  meubles  ,  propres^ 
acquêts  &  conquêts  à  perfionne  capable.  On  ne  peut  donc  donner 
fes  propres  en  entier  que  par   donations  entre-vifs.  Voilà   une 
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Loi  prohibid'/e  de   difpofen  A  l'égard  des  teftamens  ,  la  Loi 

^fAvatt  par  ordonnance  de  dernière  volonté  de  difpofer  de  tous  fes 

biens ,  meubles  ,  acquêts  ,  conquêts  immeubles  ,  &  de  la  cinquième 

partie  de  tous  fes  propres  ,  &  non  plus  avant.  Voilà  encore  une  Loi 

prohibitive  ,  on  ne  peut  donner  par  teftament  que  le  quinc  de  fe? 

propres. 

Ainlî ,  on  trouve  une  Loi  générale  qui  défère  les  biens  aux  hé- 
ritiers les  plus  proches  habiles  à  fucceder  ,  on  ne  trouve  d'excep- 
tions que  pour  ce  qui  eft  donné  par  forme  de  donations  entre- 
vifs ,  ou  légué  par  forme  de  teftament  :  donc  toute  autre  voie 
4'enfreindre  la  difpofition  générale  que  la  Loi  fait  de  nos  biens , 
cft  interdite. 

Mais ,  (i  cela  eft ,  comment  prétend-on  par  un  contrat  de  ma- 
riage ,  faire  d'autres  héritiers  légitimes  que  ceux  que  la  Loi  ap- 
^  pelle  ?  Elle  n'en  connoîc  point  d'autres  que  ceux  qu'elle  a  établis , 

elle  n'admet  point  d'autre  voie  d'enlever  aux  héritiers  légitimes 
les  biens  qu'elle  leur  défère ,  que  celle  de  la  donation  entre-vifs  6c 
du  teftament  ;  la  voie  de  faire  des  héritiers  par  contrat  de  ma- 
riage qui  ne  foient  ni  Donataires  ni  Légataires ,  eft  donc  une  voie 
prohibée.  -  ^ 

.  En  vain  allégueroit-on  qu'on   peut  faire  des  inftutions  con- 

fiontradueliT  tra£tuelles  ;  car  les  héritiers  contractuels  font  de  vrais  Donatai- 
i>'eft  qu'une  rcs  ,  au  préjudice  defquels  on  ne  pourroit  pas  difpofer  par  dona- 
Hoa  ^^°"  cntre-virs  ni  par  teltament  ;  on  ne  pourroit  pas  même  lub- 

ftituer  les  biens  de  l'inftitution  contractuelle  ;  ainli  la  qualité 
d'héritiers  n'eft  qu'un  vain  nom  ,  &:  le  caractère  propre  de  l'inf- 
titution contractuelle  eft  de  former  une  donation  irrévocable.  U 
n'en  eft  pas  de  mêrne  de  la  ftipulation  de  propre ,  elle  n'a  aucun 
des  caractères  de  la  donation  entre-vifs  ;  la  femme  dont  les  biens 
Peur  profiter    ^j^^  ^^^  ftipulés  propres  ,  peut  donner  ,  peut  léguer  par  teftament, 
îion  de  pro-    n^n  ne  gêne  fa  difpofition  ,  ceux  qui  veulent  profiter  de  la  ftipu- 
pres  il  faut       [atlon  de  propres  font  de  véritables  héritiers  ab  inteflat  ;  il  faHC 
ftre  lentier.     ^q^ç^  qu'ils  trouvent  dans  la  Loi  leur  propre  vocation  ;  mais  au 
contraire  ,il  fe  trouve  ici  qu'elle  les  exclut.  Quel  fecours  peuvenc- 
ijs  donc  tirer  de  U  difpolition  de  l'homme  qui  fe  trouve  contraire 
^  celle  de  la  Loi  ? 

Mais  ce  qui  met  ce  moyen  dans  le  dernier  degré  d'évidence , 
eft  que  la  Loi  même  a  pourvu  Singulièrement  à  ce  qui  fe  pourroit 
faire  par  contrat  de  mariage  ,  elle  a  permis  d'y  ftipuler  que  des 
deniers  (croient  réputés  propres  ,  elle  a  permis  de  changer  en 
ce  point  l'ordre  des  fucceffions  pour  en  exclure  la  famille  du 

mari , 
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çna-ri ,  elle  a  dérogé  en  cette  partie  à  ce  qu'elle  avoit  prcfcrit  ;  rrccption  fc 
tourc  exception  doit  être  renfermée  dans  les  bornes  que  la  Loi  '^^'^  /''il 
a  impolees  ,  ce  cette  pcrmillion  Ipeciale  par  rapport  aux  deniers  ,  bornes  qu'y 
cil  une  prohibition  par  rapport  aux  immeubles.  "^"^^  ^^  ^°^- 

Qu'on  ne  nous  demande  donc  plus  où  eft  la  Loi  qui  défend  de 
ftipulcr  des  immeubles  propres  de  fuccefîion  ;  elle  cil:  cette  pro- 
hibition dans  la  Loi  générale  qui  défère  les  biens  à  l'héritier  le 
plus  proche ,  elle  eft  dans  les  articles  de  la  Coutume  qui  ne  per- 
mettent de  difpofer  de  Tes  biens  d'une  autre  manière  que  par 
voie  de  donation  entre-vifs  ou  de  teftamenc  ,  elle  cfb  dans  l'ex- 
ception fînguliere  qui  ne  permet  de  changer  la  nature  de  fcs 
biens,  par  contrat  de  mariage  ,  que  pour  le  mobilier  feulement. 
Voilà  des  difpofitions  qui  interdilcnc  toute  ftipulation,  capables 
de  déranger  l'ordre  de  fucceder  aux  immeubles  &  de  faire  des 
héritiers  al?  inteflat  par  convention. 

Mais,  dit- on,  à  la  bonne  heure  que  par  contrat  de  mariage  on 
ne  puifTe  pas  changer  l'ordre  de  fucceder  dans  la  famille  particu- 
lière de  Ja  femme  ,  6c  entre  ceux  qui  la  compofent  ;  mais  il  eft 
permis  de  le  changer  par  rapport  à  la  famille  du  mari  ;  la  Loi  eft 
imparfaite  en  ce  point  ,  on  y  peut  fuppléer  par  convention. 

Dans  ce  retranchement  où  le  fieur  le  Fevre  fe  renferme ,  il 
cominence  à  abandonner  fa  maxime ,  que  les  contrats  de  mariage 
font  fufceptibles  de  toutes  fortes  de  claufes  ,  qu'il  n'y  a  point  de 
Loi  prohitive  de  ftipuler  propres  des  immeubles  réels  ;  il  con- 
vient qu'entre  les  parens  de  la  femme  on  ne  peut  pas  par  une  fti- 
pulation  de  propre  exclure  les  héritiers  les  plus  proches  de  la 
luccelfion  des  acquêts  pour  y  appeller  les  héritiers  des  propres  , 
il  veut  feulement  que  cela  foit  permis  par  rapport  aux  parens  du 
mari.  Mais  on  lui  demande  où  il  a  trouvé  cette  diftindtion  ;  les 
principes  qu'on  a  établis  jufqu'à  préfent  font  communs  à  tous  les 
héritiers  en  général  ;  la  prohibition  eft  indéfinie ,  on  ne  peut  pas 
y  contrevenir ,  foit  par  rapport  aux  parens  de  la  femme  ,  foit  par 
rapport  aux  parens  du  mari. 

Ceux  qui  s'uniftènt  par  les  liens  du  mariage  peuvent  régler      contrats  de 
leur  communauté  comme  ils  jugent  à  propos  ,  parce  qu'elle  dé-    mariage  ne 
pend  de  la  convention  ;    mais  pour  l'ordre  de  fucceder  à  leurs    P'^^ventch^n- 

f,  -in/-  -r      •  -1  1  -  ger  1  ordre  de 

biens ,  il  eft  fixe  par  la  Loi ,  &  ils  n'y  peuvent  donner  atteinte  que    fucceder  que 
par  les  voies  que  la  Loi  a  elle-même  introduites  ,  donation  en-    p^^  la  voie 

£t  n.  n-1'j  1J*r  que  la  Loi  in- 

tre-vif-s  3  teltamens,  itîpulation  de  propre  pour  les  deniers  leu-    t^oj^j. 
lement ,  toute  autre  voie  eft  indiftinâement  prohibée ,  tant  dans 
une  des  familles  en  particulier,  que  dans  les  deux  en  commun. 
jQm&  IIL  P  p  p 
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Dire  que  la        D'we  quc  la  Loi  cft  imparfaite  ,  c'cft  une  proportion  trop  ha- 
faite,  c'eftia    zardec  pour  des  particuliers  ;  s  il  etoir  amli  permis  de  juger  la 
«dégrader  de     Loi  mcmc,  OU  la  Jétruïroit  arbitrairement  ;  tous  ceux  qui  croi- 
onaiicorue.     j-oJent  avoir  de  jufles  motifs  de  s'en  écarter  lui  reprocheroient 
fon  imperfection  ,   ce  qui  la   dégraderoit   de  toute  fon  auto- 
rité. 

Il  faut  donc  s'en  tenir  à  fes  difpofitions  ,  &  reconnoître  qu'on 
ne  peut  pas  faire  pour  les  immeubles  d'autres  héritiers  que  ceux 
qu'elle  a  appelles  3  poinr  d'exception  à  cet  égard  pour  les  con- 
trats de  mariage  ,  point  d'exception  pour  la  famille  d'un  des 
conjoints  refpe£livement  à  l'autre  ,  tout  eft  fournis  aux  mêmes 
principes. 
Conjoints        .  £q  efFct ,  pourtoit-on  flipuler  par  un  contrat  de  mariaee  que 

peuvenc   Ce         ,  .  '  *.  ^  .  i 

donner,  mais    Ic  furvivant  des  dcux  conjoiots  fuccedf'roiî  aux  propres  de  l'au- 
non  ftipuier     tre ,  foit  aptès  la  mort  du  conjoint  prédécedé  ,  foit  après  la  mort 

que  l'un  fac^     j  r'j  •  -kA  J  ••^r* 

cédera  à  l'a  -    ^^^  cnrans  ncs  du  mariage  ?  On  peut  donner  au  conjoint  lurvi- 

tre  au  préj.i-    vant ,  mais  on  ne  peut  pas  ftipuler  qu'il  luccedera  au  préjudice 

ice  des  h-    j^gg  héritiers  de  la  lio-ne   du  prédécedé;  mais  (i   on   ne  peut  le 

rendre  héritier  contre  l'ordre  que  la  Loi  a  établi ,  on  ne  peut 

pas  le  priver  de  fucceder  quand  il  fe  trouve  appelle  dans  ce  même 

ordre. 

On  croit  donc  avoir  démontré  non  feulement  que  les  ftipu- 
lations  de  propres  n'ont  pas  pour  objet  les  immeubles  ,  les 
propres  réels  ,  mais  encore  que  l'on  ne  pourroit  leur  appli- 
quer ces  fortes  de  flipulations  quant  à  l'ordre  des  fuccef- 
fions. 

III.  En  troifieme  lieu  ,  fi  on  pouvoir  pour  un  moment  admet- 
tre des  idées  contraires  ,  les  collatéraux  du  feu  fieur  de  Beuze- 
ville  qui  fe  préfentent  ne  pourroient  en  profiter.  Reprenons  la 
claufe  du  contrat  de  mariage  :  J.  5  l^iens  de  la  future  époufe  il 
entrera  60000  liv.  en  communauté  j  &  lefurplus  demeurera  propre  à 
la  future  époufe  &  aux  Jîens  de  fon  côté  &  li^ne.  Si  cette  ftipula- 
tion  peut  exclure  le  mari ,  ce  n'eft  qu'en  faveur  des  parens  de  la 
femme  de  fon  côté  &  ligne. 

Or ,  quels  font  les  parens  du  côté  &  ligne  de  la  Dame  de  Beu- 
zeville  par  rapport  aux  biens  régis  par  la  Coutume  de  Melun  ? 
L'art.  2<j4  nous  l'apprend  ,  &  s'entendent  lejdlts  héritiers  être  de 
Vefloc  &  ligne  dont  font  procédés  le/dits  héritages  y  quand  lefdits  hé- 
ritiers font  defcendus  de  celui  à  qui  lefdits  héritages  ont  appartenu  , 

AUTREMENT   NON. 

Le  fieur  le  Fevre  ,  M;  Fallu  &  le  /leur  de  la  Vieuvillc  fon 
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frerc  ,  ne  font  point  ticfccncUis  de  celui  à  qui  la  Terre  de  Nandi 
a  appartenu  ;  ils  ne  font  donc  point  de  côté  &  ligne,  &  par  con- 
féquent  ils  ne  peuvent  profiter  d'une  ftipulation  de  propre  de 
côté  6c  ligne. 

Cette  qucRion  a  été  jugée  difertcmcnt  dans  la  Coutume  mê- 
me de  Melun  par  un  Arrêt  folcmncl  du  17  Décembre  1^55  , 
rapporté  dans  plufieurs  recueils  d'Arrêts.  Une  fomme  de  deniers 
avoit  été  ftipulée  propre  par  contrat  de  mariage  à  la  future  épou- 
fe&  aux  iîensdefon  coté  6c  ligne;  la  femme  mourut  la  première, 
lailTant  une  fille  mineure  qui  mourut  enfuite  avant  fon  père  ;  les 
héritiers  collatéraux  de  la  femme  demandèrent  cette  fomme  au 
mari  qui  prétendit  au  contraire  qu'elle  lui  appartenoit  comme 
héritier  de  fa  fille  ;  les  collatéraux  foutenoient  que  la  ftipulation 
de  propre  excluoit  le  mari;  le  mari  répondoit  que  cette  ftipu- 
lation ne  pouvoit  l'exclure  qu'en  faveur  des  héritiers  du  côté  6c 
ligne  ,  &c  que  dans  la  Coutume  de  Melun  on  ne  connoifToit  d'hé- 
ritiers du  côté  &  ligne  que  ceux  qui  étoient  defcendus  de  l'Ac- 
qucreur  ;  que  les  parens  maternels  qui  fe  préfentoient  n'étoient 
point  du  côté  de  ligne  ,  puifqu'ils  ne  defcendoient  point  du  père 
qui  avoic  conftitué  la  dot  à  fa  fille.  La  caufe  portée  aux  Requêtes 
du  Palais  fut  jugée  en  faveur  des  collatéraux;  mais  fur  l'appel 
porté  au  Parlement  intervint  Arrêt  contradidloire  en  laGrand'- 
Chambre  fur  les  conclufîons  de  Monfîeur  l'Avocat-Général  Ta- 
lon ,  qui ,  en  infirmant  la  Sentence  ,  adjugea  au  père  la  fomme 
ftipulée  propre.  Cet  Arrêt  eft  rapporté  dans  Soëfve,  tome  pre- 
mier ,  centurie  première,  chapitre  4,  ôc  dans  le  Journal  des  Au- 
diences ,  tome  1 5  liv.  8  ,  chap.  i6. 

Auffi  ,  depuis  ce  tcms  ,  la  qucflion  n'a  plus  foufTert  de  difîicul- 
té,  tous  les  Auteurs  qui  l'ont  traitée  l'ont  décidéeconformémenc 
à  cet  Arrêt.  Rcnuiïon  ,  Traité  des  propres  ,  livre  6  ,  fedtion  5  , 
nombre  50  &  fuivans,  agite  la  queftion  ,  propofe  les  moyens 
pour  &  contre  ;  enfin ,  au  nombre  53  ,  il  dit  ;  cette  quejîlon  a  fa 
difficulté  y  mais  elle  fe  trouve  jugée  en  la  Coutume  de  Melun  par  Ar* 
têt  du  ly  Décembre  16 55.  Il  en  rapporte  l'efpece  fort  au  long  ^  &; 
ajoute  au  nombre  55  :  de  forte  que  fuivant  cet  Arrêt ,  une  fomme 
de  deniers  (lipulée  propre  à  une  perfonne  &  auxfens  de  fon  efloc  & 
ligne  dans  une  Coutume  fouchere  ,  ejl  feulement  affeclée  aux  def 
cendans  de  celui  de  qui  la  fomme  ef  pro  cédée  ;  &  quand  il  n'y  a  point 
de  defcendans  ,  le  plus  proche  indiflinUement y  doit  fucceder  ^  parla 
raifon  que  dans  ces  Coutumes  les  propres  conventionnels  s'y  doivent 
régler  comme,  les  propres  réels. 

P  pp  ij 


Merciirîale 
i3e  i66i  fans 
Autoricé. 
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Le  Brun ,  des  SucceiTions,  livre  2  ,  chapitre  premier  ,  fctfEioîi' 
3  ,  nombre  28  :  Laficîion  opère  autant  que  la  vérité  ,  il  en  a  été  cité 
vois  exemples.  Le  premier ,  que  clans  les  Coutumes  foucher es  lafomme 
(lipulée  propre  avec  claufe  de  côté  &  ligne  y  ne  regarde  que  ceux  qui" 
font  dcfcendus  de  celui  qui  l'a  apportée  dans  lajamille  ,\  &  que  lorf- 
quil  n  y  point  d'héritiers  de  cette  qualité  ^  elle  efl  confiderée  comme 
lin  acquêt  &  appartient  au  plus  proche  héritier  ;  en  quoi  cette  claufe 
&  cette  fiction  imitant  la  vérité  en  a  moins  d' étendue  en  ce  cas  parti- 
lier  ;  car  après  le  décès  des  enfans  nés  du  mariasse  ,  il  ri' y  a  que  les 
collatéraux  defcendus  du  père  qui  a  donné  qui  puiffent  profiter  de 
lafomme  réalifée  ;  &  lorfquil  ne  s'en  trouve  point  ,  elle  p<ffc  né- 
cessairement au  conjoint  quand  il  en  refie  un  ^  ce  qui  limite 
dans  ces  Coutumes  l'effet  de  la  flipulation  de  propre.  Dans  la- 
nouvelle  édition  de  cet  Auteur  on  a  ajouté,  après  fa  déci- 
fion  ,  r  Arrêt  du  dix-feptieme  Mars  1655  >  ^'^4^^!  elle  eft  con- 
forme. 

Voila  donc  un  point  de  Jurifprudence  bien  affermi  par 
l'autorité  delà  chofe  jugée,  &;  par  le  (entiment  des  Jurifcon- 
fulccs. 

On  obje£be  qu'un  feul  Arrêt  ne  fait  point  Jarifprudence,  qu'iî- 
eft  contredit  par  la  Mercuriale  de  1661  ,  &  par  le  fentiment  de 
Duplelîîs  ;  qu'au  fond  il  en  faut  revenir  à  la  railon  que  la 
fïipularion  de  propre  dans  un  contrat  de  mariage  fait  à  Paris, 
s^entend  &  doit  s'entendre  dans  le  fens  que  cette  Coutuma 
donne  aux  termes  de  côté  &  ligne  ,  principalement  quand  Is 
contrat  de  mariage  porte  une  dérogation  aux  autres  Cou- 
tumes. 

Réponfes.  Le  fîeur  le  Fevre  convient  que  l'efpece  jugée  par 
l'Arrêt  de  K355  eft  précifément  la  même  que  celle  qui  fe  pré' 
fente  ;  on  ne  pourroit  juger  ie  contraire  qu'en  condamnant  l'Ar- 
rêt de  i<^55  ,  comme  un  Jugemennt  qui  n'eft  que  l'ouvrage  de 
l'erreur  &  de  l'aveuglement.  Il  efl  vrai  que  ce  n'eft  point  ua 
Arrêt  de  Règlement;  mais  quand  il  juge  une  fimple  queftion  de 
droit,  détachée  de  toute  circonftance,  il  forme  une  Jurifpru- 
dence certaine. 

Il  n'eft  pas  décent  de  lui  oppofcr  la  Mercuriale  de  \66i  , 
ouvrage  obfcur  &  inconnu,  que  Ricard  a  fait  imprimer  f:ns 
donner  même  le  nom  de  ceux  qui  l'ont  figné  ;  ouvrage  qi?i 
n'eft  revêtu  d'aucun  caradlere  d'autorité  ,  que  le  Paplcmcnf 
n'a  jamais  adopté,  &:  qu'il  vient  au  contraire  de  condam- 
ner   dans    une   de   {qs  principales    décifions    par  l'Arrêx    de_ 
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RcL^icmcnt  qu'il  a  rendu  dans  l'afFaire  de   la  Dame  du  Mou- 
lin. 

Duplcfîîs  ne  dévoie  pas  non  plus  être  cité;  car  outre  que  foa' 
Sentiment  ne  pourroit  pas  prévaloir  à  l'autorité  d'un  Arrêt  &ù 
de  tant  d'autres  Jurifconfultes  qui  en  ont  reconnu  la  fageiTc  ,. 
c'eft  qu'il  ne  traite  point  la  quelHon  ,  6c  qu'après  l'avoir  pro- 
pofée  il  répond  (éehement ,  réjàlution  pour  l'affirmanve  ,  lans- 
en  dire  aucune  raifon  ;  il  paroît  même  que  fa  décifion  cft  con- 
ditionnelle ,  car  il  dit  :  en  juppojant  que  cette  clauje  emporte  de- 
moation  à  la  Coutume^  &  affccle  le  propre  univerjellement  à  tous  les 
parens  de  la  ligne  ;  ce  qui  ne  fe  trouve  point  dans  le  contrat  de 
mariage  des  Sieur  &  Dame  de  Beuzeville ,  comme  on  le  fer* 
voir  dans  un  moment. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  autres  Auteurs  qu'on  a  cités  pour 
le  Comte  de  Beuzeville  ;  ils  traitent  la  qucftion  exprefTément  ^ 
quoiqu'on  ait  voulu  infinuer  le  contraire;  ils  la  décident  for- 
mellement &:  fur  la  foi  d'un  Arrêt  folemncl;  on  ne  peut  donc 
plus  balancer  fur  le  point  de  Droit. 

Mais,  dit-on,  dans  le  fait   particulier,  le  contrat  de  ma-       îe  îieJ  oii^ 

n.         CT'     ^     T>      •  1  '  •  ^  f^  contrat    de 

îiage  elt  palle   a  raris   avec  dérogation    a   toutes    Coutumes 


n-san.ige    ne 


contraires  :  comme  (î  le    lieu  où  le  contrat  a  été  paffe  t<.  le    chm.ge  pas  lo^ 
domicile  des   Parties  pouvoit  changer  la   Loi  de   la    fituation    ^^l^^^^  X^^" 
des  biens,  &  déférer  les  propres  fitues  dans  les  Coutumes  fou-    imir.eubics.- 
eheres  à  d'autres   qu'à  ceux  qui  font    defcendus  de  l'Acqué- 
reur. 

La  ftipulation  de  propre  de  coti  Se  ligne  faite  dans  un 
contrat  de  mariage  paiTé  à  Paris,  n'opérera  jamais  que  dans 
la  fucceilion  des  propres  on  foit  obligé  de  fuivre  la  Coutu- 
me de  Paris  ;  elle  n'op.^rera  jamais  aue  dans  les  Coutumes 
de  repréfentation  à  l'infini  les  plus  éloignés  foient  exclus  par 
les  plus  proches  qui  font  de  la  même  ligne  ;  elle  ne  changera^ 
donc  pas  non  plus  la  Loi  des  Coutumes  fouchercs  ,  ôc  ne  don- 
nera aucun  droit  à  ceux  qui  ne  font  point  defcendus  de  l'Ac- 
quéreur. Ces  ftipulations  de  propres  sentcndent  toujours  relati-- 
vement  aux  différens  biens  &  aux  différentes  Coutumes  dans^ 
lefqucUes  ils  font  fitués,  ^  .  .  tîtn-êxr^^ 

De  dire  que  le  contrat  de  mariage  contient  (oumifLon  à  la    qu'ont  chmr 
Coutume  de  Paris,  &L  déroi^ation  à  toutes  Coutumes  contraires,    'f^  conrratoi 
€'eft    une   équivoque  qui  n'eft  pas  digne  de   ceux  qui  la  pro-    jcs  roumif- 
poftnt;  celte  convention    ne  tombe  que  fur  la   communauté    fions  à  uns* 
feule:  pour  être  les  Sieur  &  Dame  jutiirs  époux  communs  en  tous    ^ 


CoïKiims"  & 
dérogation 
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ùiens ,  meubles ,  acquêts  &  conquêts  immeubles  ,  fuivant  la  Coutume 
de  Paris  ^  nonobflant  qu'ils  fajfent  leur  domicile  ou  des  acquittions 
en  Pays  ou  ufages  contraires  ,  à  quoi  ils  ont  exprejfément  dérogé 
&  renoncé.  On  l'a  déjà  die  plufîeurs  fois ,  &  on  ne  peut  trop 
le  répeter  ,  la  communauté  dépend  de  la  convention  ;  on  la 
peut  régler  à  Ton  gré  ;  ôc  pour  en  fixer  le  fort  on  peut  cher- 
cher telle  Coutume  ,  telle  Loi  que  l'on  juge  à  propos  ;  c'eft 
ce  que  l'on  a  fait  par  le  contrat  de  mariage ,  on  s'cfl:  fou- 
rnis à  la  Coutume  de  Paris  pour  la  communauté  ;  mais  ce 
n'eft  que  pour  cet  objet  feul  que  l'on  a  dérogé  à  d'autres  Cou- 
tumes. 

A  regard  de  la  ftipulation  de  propre  ,  qui  eft  une  claufe  toute 
féparée  ôc  même  infiniment  éloignée  de  celle  de  la  commu- 
nauté ,  il  n'y  eil  pas  dit  un  feul  mot  de  dérogation  à  d'autres 
Coutumes  ,  &:  cela  feroit  même  aulîi  abfurde  qu'impoffible , 
parce  qu'il  n'eft  pas  permis  de  ftipuier  que  fa  fucceffion  fera  ré- 
glée par  une  telle  Coutume  ,  quoique  les  immeubles  qui  la  doi- 
vent compofer  foient  dans  une  autre. 

ÎV.  Après  ce  que  l'on  vient  d'établir  ,  on  pourroit  retran- 
cher la  quatrième  propofition  que  l'on  a  annoncée  ;  la  ftipu- 
lation  de  propre  ne  peut  produire  aucun  effet  pour  les  biens 
régis  par  la  Coutume  de  Melun  ,  le  fieur  de  Beuzeville  eft  feul 
en  droit  d'y  fucceder  ;  il.  eft  donc  inutile  d'ajouter  qu'au  moins 
il  y  auroit  une  moitié  qu'on  ne  pourroit  lui  contefter.  Cette  pro- 
pofition cependant  ne  fouffre  aucune  difficulté. 

La  moitié  de  Nandi  appartenoit  à  la  ComtefiTe  de  Beuzeville 
du  chef  de  fa  mère  ,  elle  ne  l'a  point  tenue  de  la  libéralité  de  fon 
père  ,  c'eft  elle-même  qui  l'a  apportée  en  mariage  j  6c  qui  en  ce- 
la s'cil:  dotée  de  fuo.  Or,  peut-on  foi-même  ftipuier  que  fon 
bien  fera  d'une  autre  nature  qu'il  n'eft  en  effet  ?  Les  Coutumes 
qui  ont  permis  de  ftipuier  des  deniers  propres  ne  l'ont  permis 
qu'à  ceux  qui  les  donnent,  c'eft  une  condition  qu'on  leur  per- 
met d'impofer  à  leur  libéralité  ;  mais  pour  celle  qui  apporte 
Ion  propre  bien  ,  la  Loi  ne  lui  permet  pas  d'en  changer  la 
nature. 

Ricard  le  décide  formellement  fur  l'article  93  de  la  Coutume 
de  Paris. 

Si  une  fille  portait  en  mariage  une  femme  qui  lui  étoit  acquife^  elle 
pourroit  bien  flipuler  quelle  lui  tiendroit  nature  de  propre  à  l'effet 
quelle  n'entrât  point  dans  la  communauté  ;  mais  elle  ne  pourroit 
pas  faire  que  cette  fomme  appartint  dans  fa  fucceffion  ab   inccilac 
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ou  dans  celle  de  Jes  enfans  à  t héritier  des  propres  au  préjudice  de 
r héritier  des  meubles  &  acquêts  y  parce  que  les  fuccejjions  font  de 
droit  public  ,  dans  le  (quelles  on  ne  peut  pas  interpofer  d'autres  Loix 
que  celles  qui  jont  prejcrites  par  les  Coutumes. 

Si  cela  cft  vrai  d'une  fimple  fomme  de  deniers  ftipulëe  pro- 
pre par  la  femme  elle-même  ,  que  doit-on  penfer  d'un  propre 
réel  qui  lui  appartcnoic,  &  qu'elle  a  ftipulé  propre  en  minorité, 
pour  le  faire  padbr  dans  fa  lucceiîion  ab  imeflat  àc  dans  celle  de 
les  enfans  à  d'autres  que  ceux  que  la  Loi  appelle  pour  le  re- 
cueillir ? 

Vous  commencez  à  capituler,  dit-on  ,  vous  vous  retranchez    Moyen  Aibfi- 
dans  une  moitié.  Vaine  déclamation.  Un  moyen  fubfidiaire  ne    '^■^^'^e  ne  don- 

,  .  .  •       •  I  1    /-         1  "^  atteinte 

donne  pomt  atteinte  aux  moyens  principaux  dans  lelquels  on    aux  aunes, 
infifte. 

Pourquoi  le  conjoint  qui  fe  marie,  ajoute  t-on  ,  ne  pourroit- 
il  pas  ftipuler  fon  bien  propre  ?  On  peut  bien  ameublir  ,  on  peut 
par  conféquent  ftipuler  propre,  c'eft  un  remède  contre  l'im- 
perfe^lion  de  la  Loi. 

Il  ne  faut  pas  demander  une  raifon  qui  fe  préfente  d'elle-mê- 
me. Pourquoi  ne  peut-on  ftipuler  foi-même  que  fon  bien  fera  pro- 
pre de  fucceffion?  On  l'a  déjà  dit ,  c'eft  qu'on  ne  peut  pas  faire 
des  héritiers  ab  inteftat ,  c'eft  que  les  fucceffions  font  de  Droit  Succefïïcns 
public  ,  comme  dit  Ricard,  c'eft  que  la  Loi  ne  le  permet  pas,  ^^^\^ç  ^'*^'* 
ou  qu'elle  ne  le  permet  que  pour  des  deniers  &  à  ceux  qui  les 
donnent  feulement ,  pour  exciter  des  libéralités  qui  tendent  à 
multiplier  les  mariages  &  à  augmenter  la  fociété  civile. 

Mais  on  peut  bien  ameublir.  Cela  eft  vrai ,  8c  c'eft  ce  qui 
condamne  les  Parties  adverfes;  car  on  ne  peut  ameublir  que 
pour  la  communauté  &;  non  pour  la  fucceffion. 

Mais  c'eft  un  remède  à  l'imperfeétion  de  la  Loi.  On  a  déjà 
répondu  à  ce  raifonnement  qui  fait  injure  à  la  Loi ,  6c  qui  donne 
à  l'homme  l'autorité  de  fubjuguer  cette  même  Loi  à  l'empire  de     Empire  de  U 
laquelle  il  eft  foumis. 

On  croit  donc  avoir  démontré  que  les  biens  régis  par  la  Cou- 
tume de  Melun  ne  peuvent  être  déférés  contre  la  difpoiltion  de 
Ja  Coutume  ,  que  la  ftipulation  de  propre  ne  tombe  point  fur  ces 
fortes  de  biens ,  qu'elle  ne  peut  les  frapper  ,  que  les  Parti^^s  ad- 
verfes qui  ne  font  point  du  côté  6c  ligne  ne  pourroient  en  profi- 
ter. En  un  mot  il  ne  s'agit  ici  que  d'une  fucceffion  légitime ,  la 
Loi  feule  la  défère  ,  c'eft  le  Comte  de  Beuzeville  qu'elle  appelle 
à  l'excluiion  des  collatéraux  de  fon  fils ,  il  n'eft  pas  permis  de 
réfifter  à  une  vocation  fî  expreffc.  • 
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Seccnâe  quef-        Lc  fait  quî  donnc  lieu  à  cctre  qucftion  cft:  fimpîc.  La  Dame  Je 
Conti-     la  Vieuville  mourut  en  171  8  ne  laifTànc  qu'uiîe  fille  mineure; 
Je  lieurde  la  Vieuville  n'a  point  fait  faire  invcntane  ,  &  par  coii- 
féquenc  ,  fuivant  l'arc.  240  de  la  Coutume  de  Paris,  la  commu- 
iiautë  a  été  continuée  entre  le  S'  de  la  Vieuville  U.  la  D^  fa  fille. 

II  la  maria  en  1724  au  Comte  de  B;:uzeville  ,  .&:  lui  conftitua 
difFérens  effets  en  dot  pour  lui  tenir  lieu  des  droits  fuccefîîfs 
maternels  jmobiliers  ôc  immobiliers  ,  fruits  6c  revenus  ,  &  le 
•furplus  en  avancement  d'hoirie  fur  la  fucccfTion  future  de  fon 
père. 

Le  fîeur  de  la  Vieuville  mourut  en  1717,  &  par- là  la  continua- 
tion de  communauté  fut  finie  ;  mais  on  ne  pouvoit  en  exercer 
Jes  droits  tant  qu'ils  ëtoient  réunis  avec  ceux  de  la  fucceffion  fur 
la  tête  des  Sieur  &  Dame  de  BcuzeviUe  qui  étoient  eux-mêmes  en 
-communauté  ;  il  en  a  été  de  même  depuis  la  mort  de  la  Dame 
de  Beuzeville  arrivée  en  1729  ;  comme  elle  n'a  laifTé  qu'un  fils 
vmineur  qui  étoit  fous  la  tutele  du  Comte  de  Beuzeville  fon  père  , 
ôc  qu'il  n'y  a  eu  ni  compte  ni  partage  entr'eux  ,  il  n'a  point  été 
qucftion  de  fe  faire  raifon  fur  la  continuation  de  communauté. 

Mais  l'enfant  mineur  étant  mort  en  1732  ,  6c  fes  collatéraux 
demandant  les  propres  maternels  qu'il  avoit  recueillis  ,  il  eft  à 
préfent  nécefTaire  de  diftinguer  ce  qui  eft  demeuré  dans  une  ef- 
pece  de  confufion. 

Voici  donc  le  fyftême  du  Comte  de  Beuzeville  :  faute  d'inven- 
taire il  y  a  etî  continuation  de  communauté  entre  le  fieur  de  la 
Vieuville  ôc  la  Dame  de  Beuzeville  fa  fille  :  la  moitié  qui  eft 
provenue  de  cette  continuation  de  communauté  a  été  acquêt 
.en  la  perfonne  de  la  Dame  de  Beuzeville  ,  &:  par  conféquentefî 
entrée  dans  la  communauté  du  ficur  de  Beuzeville  ;  les  héri.- 
îicrs  des  propres  du  mineur  ont  renoncé  à  cette  communauté  , 
la  moitié  des  profits  de  cette  continuation  de  commuauté  doit 
donc  appartenir  au  fîeur  de  Beuzeville  ;  il  ne  s'agit  que  d'en 
faire  la  liquidation  6c  de  renvoyer  à  cet  effet  devant  un  Conv 
mi  fia  ire. 

Cette  demande  eft  fondée  fur  l'art.  240  de  la  Coutume  qui 
établit  la  continuation  de  communauté  entre  le  furvivant  qui 
n'a  point  fait  faire  d'inventaire  ,  6c  l'enfant  mineur  qu'il  a  eu  de 
fon  mariage  ;  elle  eft  fondée  fur  le  contrat  de  mariage  du  fieur 
de  Beuzeville  qui  établie  une  communauté  entre  la  Demoifclle 
delà  Vieuville  ôc  lui  ;  enforte  que  tout  ce  qui  a  été  acquis  à  la 
""      e  de  Beuzeville  pendant  fon  mariage  eft  entré  dans  cette 

communauté 
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communauté  qui  cil  demeurée  au  iicur  de  Bcuzcvillc  fcul.  En 
réunifliinc  ces  deux  titres ,  la  demande  du  Comte  de  Bcuzevillc  ne 
pcut\(ouffrir  de  difficultés  :  par  l'art.  240  la  Dame  de  Bcuzcville 
elt  devenue  propriétaire  de  la  moitié  de  tout  ce  que  (on  père  a 
acquis  depuis  la  mort  de  fa  mère  ,  èc  cette  moitié  efl;  devenue 
acquêt  en  (a  perionne  ;  par  fon  contrat  de  mariage  elle  a  fait  en- 
trer tous  Tes  acquêts  dans  la  communauté  contractée  avec  le  fieur 
de  Beuzeville  ,  la  moitié  qu'elle  a  eue  dans  la  continuation  de 
communauté  cfl:  donc  tombée  dans  fa  propre  communauté. 

C'ell  dans  des  circonftances  pareilles  que  les  biens  acquis  pen- 
xîant  la  continuation  de  communauté  ont  été  adjugés  au  mari   Arrêt  loAvril 
p<ir  l'Arrêt  du  ic  Avril  1669  rapporté  dans  le  troifieme  tome  du    ^^^^'  ^°"^j" 
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Journal  des  Audiences,  liv.  3  ,  chap.  8  ,  que  1  on  appelle  ordmai-   communauté. 
rcmcnt  l'Arrêt  de  Souplet.  Les  héritiers  des  propres  conviennent 
qu'il  efl  abfolument  favorable  au  Comte  de  Beuzeville,  &  que 
refpecequi  fe  préfenteefl;  la  même  :  on  ne  peut  donc  pas  fe  re- 
fufer  à  la  demande  du  Comte  de  Beuzeville. 

C'efl  aulTi  le  fcntiment  de  le  Brun  dans  Ton  Traité  de  la  Com- 
munauté ,  liv.  3  ,  ch.  3  ,  fed.  2. 

Quelles  font  les  objections?  on  en  a  propofé  deux  j  l'une 
dans  le  droit  èc  l'autre  dans  le  fait. 

Dans  le  droit,  on  a  prétendu -que  l'enfant  avoit  une  faculté 
pcrlonnelle  de  demander  la  continuation  de  communauté,  mais 
que  quand  il  ne  i'avoit  point  exercée  de  fon  vivant  ,  elle  n'é- 
toit  point  tranfmi/Tible  à  fes  héritiers,  à  fes  légataires  univer- 
fels  ,  à  fes  créanciers,  qu'elle  ne  fe  communiquoit  pas  même 
au  mari  ou  à  la  femme  à  titre  de  communauté ,  que  cela  a  été 
jugé  par  plufieurs  Arrêts  contraires  à  celui  de  Souplet. 

Dans  le  fait ,  on  a  foutenu  que  la  dot  conflituée  à  la  Dame  de 
Beuzeville  la  rcmpliiïbit  de  tout  ce  qu'elle  pouvoit  prétendre  , 
foie  comme  héritière  de  fa  mère,  foit  à  titre  de  continuation  de 
communauté  ;  on  eft  entré  pour  cela  dans  différentes  opérations 
de  calcul ,  on  a  formé  différentes  époques  ,  &c  l'on  a  conclu  que 
le  père  qui  s'étoit  entièrement  libéré  n'avoir  pas  pu  demeurer 
débiteur. 

Voici  les  réponfes  à  ces  difficultés. 

C'eft  une  équivoque  de  dire  que  la  continuation  de  commu- 
nauté n'eft  qu'une  faculté  perfonnelle  donnée  à  l'enfant;  il  eft 
vrai  que  la  communauté  ne  fe  continue  pas  malgré  l'enfint,  par- 
ée qu'il  peut  être  de  fon  intérêt  d'y  renoncer  ;  mais  il  ne  s'en- 
fuit pas  qu'il  faille  une  acceptation  expreffede  fa  part,&;  qu'elle 
Tome  III.  ■  Q  4  ^ 
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ne  puifTe  être  acceptée  par  ceux  qui  le  repréfcntcnt  après  fa 

mort. 

Il  en  eft  à  peu  près  d'une  continuation  de  communauté  comme 

d'une  fucceiîion  ,  ne/i héritier  qui  ne  veut  ^  dit  la  Coutume;  celui 

à  qui  une  fucceiîion  eft  déférée  a  donc  l'option  ou  de  l'accepter 

ou  d'y  renoncer  ;  peut-on  en  conclure  que  le  droit  d'accepter  la 

fucceiîion  ne  foit  pas  trafminible  ?  De  même  les  enfans  peuvent 

accepter  la  continuation  de  communauté  ^  îi  bon  leur  femble  , 

Option  de  k  ou  v  renoncer  ;  c'eft  un  droit  dont  ils  font  faifis  par  la  Coutume; 

de    commu-   fTi^'s  parcc  qu  ils  Ont  la  liberté  ci  en  prohter  ,  ou  de  n  en  pas  pro- 

njuté    eft       fîter ,  ce  droit  eft-il  éteint  par  leur  mort  ,  fans  que  leurs  héritiers 

tranfmife  a      puiffent  Texcrcer  ?  C'eft  ce  qui  ne  paroic  pas  propofable. 
Phémier  avec    ^    r^.  1         ,      •  •  V  •         rr  n 

les  autres  1  ous  Ics  droits  qui  nous  lont  acquis  pallcnt  naturellement  a 

droits  du  mi-  nos  héritiers  ,  ils  fuccedent  i/2  univerfum  jus  ;  pourquoi  donc  fe- 
roient-ils  privés  du  droit  de  continuation  de  communauté  pen- 
dant qu'ils  jouifTcnt  de  tous  les  autres  ?  Il  faudroit  une  difpofition 
formelle  dans  la  Coutume  qui  s'oppofat  à  cette  tranfmiffion  ; 
mais  qu'on  la  parcoure  toute  entière  ,  6c  on  ne  trouvera  rien  qui 
puiffe  favorifcr  cette  idée. 

Auffi  convient-on  que  le  moyen  qu'on  nous  oppofc  a  été  con- 
damné par  l'Arrêt  de  Souplet.  Mais  il  y  a  ,  dit-on  ,  des  Arrêts 
intervenus  depuis  qui  ont  jugé  le  contraire  ;  celui  de  1670  ren- 
du contre  les  créanciers  du  Duc  d'Epernon  ;  celui  de  1^77  con- 
tre un  mai  i ,  qui ,  en  qualité  de  légataire  univerfel  de  fa  femme  , 
vouloir  profiter  de  la  continuation  de  communauté  qui  avoit 
été  entre  fa  femme  oc  le  furvivant  de  fes  père  &  mère  ;  enfin  un 
Arrêt  de  1707  rendu  contre  la  veuve  du  fieur  Favier  ;  tous  ces 
Arrêts,  dit  on,  ont  jugé  que  l'enfant  n'ayant  point  accepté  la 
continuation  de  communauté  pendant  fa  vie  ,  ceux  qui  le  re- 
préfentoient  après  fa  mort  ne  pouvoient  pas  en  exercer  les 
droits. 

Il  eft  bien  dangereux  de  donner  dans  de  pareils  préjugés  fur 
une  idée  fuperficielle  ;  il  faut  en  approfondir  les  motifs,  6:  les 
indu^Vions  que  l'on  en  tires'évanouiffent  aulîi-tot 

L'enfant  à  qui  la  Coutume  accorde  la  continuation  de  com- 
munauté peut  l'accepter,  fi  bon  lui  femble,  ou  y  renoncer; 
s'il  n'a  rien  fait  qui  déroge  à  cette  liberté,  fon  droit  paiïè  à  ceux 
qui  le  repréfentent ,  parce  qu'il  n'y  a  aucune  Loi  qui  s'oppofe  à 
cette  trafmiiîion  ,  voilà  un  principe  général  _,  qui  ne  peut  fouf- 
frir  d'atteinte;  mais  fi  l'enfant  loin  de  demander  la  continuation 
de  communauté  y  a  renoncé  ,  ou  exprefîement  ou  tacitement , 
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fi  tout  le  cours  de  fii  conduite  emporte  une  abdication  du  droit 
qui  lui  étoic  ouvert  par  la  Coutume  ,  s'il  a  paiïe  des  aclcs  qui 
paroiflTent  incompatibles  avec  la  demande  en  continuation  de 
communauté  ,  alors  il  eft  évident  que  ceux  qui  le  rcpréfentent 
font  exclus  par  Ton  propre  fait  ;  ce  n'eft  pas  que  l'option  ne 
puifle  leur  être  tranfmife  ,  mais  c'eft  qu'elle  eft  confommée  par 
l'enfant  &  qu'ils  ne  peuvent  revenir  contre  fon  propre  fait  ; 
c'eft  faute  d'entrer  dans  cette  diftincTtion  que  l'on  confond  les 
préjugés,  6c  que  l'on  croit  pouvoir  les  oppofer  les  uns  aux 
autres. 

Ainfi  quand  un  mineur  à  qui  la  Coutume  accorde  la  continua- 
tion de  communauté  devient  majeur,  qu'il  vit  encore  un  grand 
nombre  d'années  fans  avoir  demandé  la  continuation  de  con- 
munauté  contre  le  furvivant  de  fes  père  &  mère  ,  qu'il  s'eft  tait 
rendre  compte  du  bien  du  prédécedé  ,  qu'il  a  exercé  fes  droits 
dans  toute  leur  étendue  ,  èc  qu'il  n'a  point  parlé  de  la  continua- 
tion de  communauté  ,  alors  on  préfume  facilement  qu'il  y  a 
renoncé  ;  toute  la  fuite  de  fes  a6tions  annonce  le  refus  qu'il  a 
fait  de  l'accepter  ;  on  ne  doit  donc  plus  écouter  ceux  qui  le 
repréfentent  lorfqu'ils  veulent  faire  revivre  un  droit  éteint  par 
fon  propre  fait. 

De  même  lorfquc  l'enfant  ayant  furvêcu  au  furvivant  de  fes 
père  èc  mère  ,  a  partagé  tous  les  biens  en  qualité  d'héritier  avec 
les  frères  &  fœurs,  &  cela  en  pleine  majorité  ,  cette  démarche 
emporte  encore  une  abdication  formelle  du  droit  de  continua- 
tion de  communauté  ;  que  dans  ces  efpeces  ou  autres  fembla- 
bles  on  exclue  les  repréfentans ,  non-feulement  il  n'y  a  rien 
d'extraordinaire,  mais  la  règle  la  plusfevere  l'exige  ,  parce  qu'il 
y  a  une  renonciation  du  moins  tacite,  qui  ne  laifTe  plus  aucune 
liberté  aux  héritiers. 

Mais  que  les  chofes  étant  entières  ,  on  prétende  que  le  droit 
de  continuation  de  communauté  foit  anéanti  par  le  décès  de 
l'enfant  à  qui  la  Loi  l'accorde  ,  c'eft  ce  qui  ne  fe  trouve  point 
écrit  dans  la  Coutume,  Oc  ce  que  la  railon  ne  permet  pas  de 
fuppléer  ;  auiîî  les  Arrêts  que  l'on  oppofe  ne  l'ont -ils  pas 
jugé. 

Il  faut  d'abord  retrancher  celui  des  créanciers  du  Duc  d'E- 
pernon  ,  il  n'eft  rapporté  dans  aucun  de  nos  Livres  ;  il  eft  vrai 
qu'on  l'a  cité  d'un  côté  dans  l'Arrêt  de  1677  ,  mais  il  eft  vrai 
auffi  que  de  l'autre  part  on  l'a  écarté  comme  un  Arrêt  inconnu  , 
fur  lequel  il  étoit  impoiFible  de  raifonner. 


Arrêt  dei6'77 
continuation 
de   commu- 
nauté. 


Arrêt  de  Fa- 
vier    1707, 
continuation 
ai  commu- 
nauté. 
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Celui  de  1(^77  eft  dans  le  cas  d'un  mari,  qui  comme  Léga- 
taire univerfel  de  fa  femme  ,  vouloit  exercer  la  continuation  de 
communauté  fur  la  fuccelfion  de  la  belle-mcre  ;  mais  fa  femme 
qui  étoit  morte  majeure  avoit  laifTé  jouir  fa  mère  de  tous  les 
biens  de  la  continuation  de  communauté  ;  le  mari  lui-même, 
maître  des  actions  de  fa  femme  ,  n'avoit  fait  aucune  démarche  ; 
il  avoit  donc  dérogé  lui-même  au  droit  qu'il  vouloit  exercer. 

De  même  dans  l'Arrêt  de  1707  le  (ieur  Favier  qui  pouvoic 
demander  la  continuation  de  communauté  à  fa  mère,  ne  l'avoic 
point  demandée  depuis  fa  majorité;  au  contraire  il  l'avoit  laiiTée 
jouir  de  tout,  ôc  depuis  la  mort  de  fa  mère  il  s'étoit  mis  en 
poiïeffion  de  tous  les  biens  en  qualité  d'héritier  ;  on  jugea  que 
ta  veuve  ni  comme  commune  ,  ni  comme  donataire  mutuelle, 
ne  pouvoit  pas  faire  valoir  un  droit  de  continuation  de  commu- 
nauté auquel  fon  mari  avoit  dérogé  d'une  manière  fi  exprefTe. 

Ce  font  donc  les  circonftances  particulières  qui  ont  déter- 
miné dans  ces  deux  Arrêts  ;  on  n'a  pas  jugé  en  général  que  le 
droit  ne  fût  point  tranfmiffible  ,  mais  on  a  jugé  en  particulier 
que  le  droit  étoit  confommé  par  des  a6les  qui  dérogeoient  à  la 
continuation  de  communauté. 

Dans  l'efpece  particulière  de  la  Caufe  on  ne  peut  pas  oppofer 
de  pareilles  circonftances.  Lorfque  le  fieur  de  la  Vieuville  père 
eft  décédé  ,  la  Dame  de  Beuzeville  étoit  encore  mineure  ,  elle 
avoit  à  peine  vingt  ans ,  elle  eft  même  décedée  depuis  en  mi- 
norité, &  a  laifle  un  enfant  en  bas  âge  ,  qui  eft  mort  trois  ans 
après  ;  enforte  qu'on  ne  peut  rien  oppofer  du  chef  de  la  mère 
ni  du  fils  qui  ait  pu  déroger  au  droit  acquis  par  la  Coutume  ;  les 
chofes  étoient  donc  entières  lorfque  les  héritiers  des  propres  fe 
font  préfentés  ,  ils  ont  commencé  par  renoncer  à  la  commu- 
nauté du  fieur  de  Beuzeville  ,  &  par-là  ils  lui  ont  abandonné  tous 
les  droits  qui  faifoient  partie  de  fa  communauté  :  or  entre  ces 
droits  fe  trouvent  les  profits  de  la  continua^tion  de  communauté 
qui  étoient  acquêts  dans  la  perfonne  de  la  Dame  de  Beuzeville. 
Comment  donc  pourroit-on  empêcher  le  fieur  de  Beuzeville 
d'exercer  un  droit  qui  ne  réfide  plus  qu'en  lui  feul  ? 

Le  fyftême  des  héritiers  des  propres  eft  bien  fiogulier  :  ils  re- 
noncent à  la  communauté  des  Sieur  Se  Dame  de  Beuzeville  , 
mais  ils  prétendent  empêcher  que  des  biens  qui  appartiennent  de 
droit  à  cette  communauté  ,  ne  foient  acquis  au  fieur  de  Beuze- 
ville ;  ils  prétendent  lui  ôtcr  le  droit  d'exercer  les  actions  de  fa 
femme  qui  augmenteroient  la  communauté  ,   enforte  qu'en 
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même-tems  qu'ils  renoncent  à  la  communauté  ,  ils  veulent  en 
retirer  les  principaux  effets  ;  ce  {yftêmc  ne  peut  jamais  fe  conci- 
lier avec  la  raifon  ,  avec  les  principes  ,  avec  la  Jurifpruciencc  des 
Arrêts. 

Mais,  dit-on,  il  efl:  fouvent  de  la  prudence  du  furvivant  de 
ne  point  faire  d'mventaire  pour  ne  pas  manifefter  l'état  de  fa  for- 
tune ;  trop  pauvre ,  elle  attire  le  mépris  ;  trop  opulente ,  elle  excite 
la  jalouiîe  &.  quelquefois  des  foupçons  injurieux;  des  enfans  doi- 
vent entrer  dans  des  vues  li  fages  ,    &  qui  conviennent  mêiiie  à 
leur  propre  intérêt.  Si  ce  point  de  morale  pouvoit  être  goûté, 
il  faudroit  abroger  la  continuation  de  communauté  qui  n'eit  fon- 
dée que  fur  le  défaut  d'inventaire;  on  auroit  toujours  la  réponfc 
toute  prête  ;  on  diroit  toujours  que  c'eft  pour  ne  point  manifef- 
ter la  tortune  du  furvivant  &  des  enfans,  de  par-là  on  échappe-       ^-^  "^  '^^ 
roit  a  la  leverite  de  la  Loi  ;  mais  eue  ne  connoit  point  ces  me-   de  conunu- 
nagemens  d'une  faufîe  prudence,  qui  fouvent  auroic  plus  pour   "^"'^^  ""^^^ 
objet  de  cacher  aux  enfans  l'état  de  leur  bien  que  d'en  dérober   !f,?lf  ^!!;  "L* 
la  connoinance  au  public.  La  première  de  toutes  les  règles  eft   fait  mvemai- 
de  rendre  juftice  ,  il  faut  après  cela  méprifcr  les  difcours  d'un   ^^* 
peuple  aveugle  toujours  porté  à  la  cenfure  ,  fans  vouloir  le  mé- 
nager aux  dépens  de  la  vérité. 

Le  moyen  de  fait  propofé  par  les  héritiers  des  propres  n'efl  pas 
plus  folide  ;  on  dit  que  la  Dame  de  Beuzeville  avoit  ,  comme 
héritière  de  fa  mère  ,  deux  fortes  de  droits  ,  ceux  qui  lui  étoienc 
échus  par  fa  fuccefîîon  ouverte  en  171 8  ,  ceux  qui  lui  apparte- 
noient  en  vertu  de  la  continuation  de  communauté  ,  depuis 
171  8  jufqu'en  1 714 ,  époque  de  fon  mariage  ;  par  la  dot  que  fon 
père  lui  a  conftituée,  elle  a  été  beaucoup  plus  que  remplie  de 
ce  qui  lui  revenoit  à  ce  double  titre  ;  c'cft  ce  que  l'on  a  établi 
par  un  calcul  ;  on  prétend  même  qu'elle  a  été  plus  que  remplie 
de  ce  que  le  père  a  gagné  depuis  1714  jufqu'à  fon  décès  ;  ainfi , 
dit-on,  votre  prétention  de  continuation  de  communauté  cfl 
une  chimère.  Ce  raifonncment  pèche  en  plufieurs  manières  dif- 
férentes. 

i^.  Lorfque  le  père  a  conftitué  la  dot  de  la  Dame  de  Beuze- 
ville ,  il  n*a  rien  donné  pour  la  remplir  des  droits  qu'elle  avoit 
à  titre  de  continuation  de  communauté.  La  dot  eft  imputée  d'a- 
bordy^r  /es  droits  mobiliers  &  immobiliers  ,  fruits  &  revenus  échus 
appartenans  à  la  future  épouje  par  la  fuccejjLon  de  la  feue  Dame  fa 
mère  y  ÔC  le  furplus^/z  avancement  £  hoirie  de  la  fuccefjion  future  de 
fonpere:  on  ne  peut  changer  cccce  imputation  pour  dire  que  le 
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père  a  remis  à  la  Dame  fa  fille  ce  qui  lui"  revenoit  en  vertu  de 
ia  continuation  de  communauté  ,  c'écoit  un  droit  particulier  qui 
appartenoit  à  la  fille  de  (on  chef,  on  ne  favoit  pas  encore  Ci  elle 
Texerceroit ,  ainii  on  n'a  pas  porté  fes  vues  de  ce  côté  là  ;  le  père 
a  prétendu  remplir  uniquement  ce  qui  revenoit  à  fa  fille  de  la 
fuccefTion  de  fa  mère  ,  éc  lui  faire  du  furplus  une  donation  en 
avancement  d'hoirie;  mais  il  n'a  pas  dit,  èc  il  n'a  pas  même 
penfé  à  la  remplir  de  ce  qui  lui  revenoit  de  fon  chef  à  titre  de 
continuation  de  communauté  ;  le  contrat  de  mariage  fait  une 
imputation  toute  difFérente,  il  n'eft  pas  permis  de  la  changer. 

2°,  On  fait  un  calcul  de  ce  que  le  père  avoic,  foie  à  la  mort  de 
fa  femme  ,  foit  au  tems  du  mariage  de  fa  fille  ;  mais  qui  eft-ce 
qui  peut  répondre  de  l'exactitude  de  cet  état?  Il  n'y  a  qu'un  in- 
ventaire qui  puifTe  juftifier  la  confiftance  des  biens  ,  les  héritiers 
des  propres  ne  peuvent  pas  favoir  eux-mêmes  fi  le  mobilier  n'é- 
toit  pas  beaucoup  plus  confidérable ,  c'eft  même  l'impoffibilité 
de  fixer  l'état  des  biens  qui  a  obhgé  d'introduire  la  continuation 
de  communauté. 

3°.  Quand  on  fuppoferoit  cet  état  certain ,  &  que  le  pereau- 
roit  voulu  remplir  fa  fille  au  moment  de  fon  mariage  ,  de  ce  qui 
lui  revenoit  de  la  continuation  de  communauté  ,  pourroit-on 
prétendre  que  le  contrat  de  mariage  auroit  diflbus  la  commu- 
nauté ?  Il  efl:  de  principe  à  Paris  qu'il  n'y  a  qu'un  inventaire  fo- 
lemncl  qui  puifle  opérer  cet  effet  ,  &  que  l'on  n'admet  pas 
même  d'adle  équipolent;  la  communauté  auroit  donc  continué 
depuis  le  mariage ,  ôc  au  moins  ce  qui  auroit  été  acquis  depuis 
appartiendroit  à  la  Dame  de  Beuzeville  en  vertu  de  la  continua- 
tion de  communauté;  car  on  ne  fuppofera  pas  fans  doute  que 
le  père  ait  prétendu  la  remplir  alors  des  biens  qu'il  n'avoit  pas 
encore  acquis  ;  cette  prétention  fcroit  fi  outrée  qu'elle  ne  feroit 
propre  qu'à  révolter  ;  ainfi  dans  le  fyftême  même  d'une  dot  qui 
eut  rempli  la  Dame  de  Beuzeville  ,  ce  ne  pourroit  être  que  pour 
ce  qui  auroit  été  acquis  auparavant,  &  non  pour  ce  qui  fcroic 
acquis  dans  la  fuite,  une  mineure  ne  pouvant  jamais  traiter  de 
droits  inconnus  &  qui  ne  font  point  encore  échus  ;  il  faut  donc 
néceiïairement  procéder  à  la  liquidation  de  ce  qui  revient  au 
Comte  de  Beuzeville  ,  en  vertu  de  la  continuation  de  commu- 
nauté ,  comme  il  y  a  conclu. 

Il  eft  adcz  inutile  après  cela  de  fuivre  les  héritiers  des  propres 
dans  les  trois  époques  qu'ils  parcourent 

Ils  placent  la  première  au  moment  du  mariage  de  la  Dame  de 
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Bcuzcvillc  ;  ils  prérendent  qu'il  n'auioic  pas  été  décent ,  après 
avoir  reçu  une  dot  lï  confidérable  ,  de  demander  la  continuation 
de  communauté;  que  le  iieur  de  Bcuzeville  ne  l'ayant  pas  fait 
pour  fa  femme,  ne  peut  pas  le  faire  aujourd  hui  pour  lui-même. 
Mais  au  contraire  s'il  éroit  plus  décent  ci  la  Dame  de  Bcuzcvillc 
depuis  fon  mariage  de  laifler  jouir  fon  père,  fans  lui  demander 
le  partage  de  la  continuation  de  communauté  ,  on  a  bien  fait 
alors  de  demeurer  dans  le  filence  ;  mais  lorfque  les  circonfî-anccs 
font  changées,  6c  qu'il  n'ell:  plus  qucftion  que  de  l'intércc  de 
collatéraux  ,  pourquoi  n'uferoit-on  pas  d'un  droit  légitiirje  qui 
n'a  été  fufpendu  que  par  rapport  aux  éijards  perfcnnels  qui  éroicnE 
dûs  au  fleur  de  la  Vieu ville  ?  Ce  n'efl  pas  changer  de  conduite^ 
mais  la  régler  fuivanc  les  circonftances  6c  la  qualité  des  per- 
fonnes  intéreflees. 

Seconde  époque  ,  décès  du  ficur  de  la  Vieuville.  Le  Comte 
de  Beuzcviile ,  dic-on ,  a  fait  faire  un  inventaire  ,  comme  Tuteur 
de  fa  femme  ,  ôc  a  confenti  qu'elle  confondît  tous  les  droits 
qu'elle  avoic  en  fc  portant  héritière  de  fon  père,  il  ne  peut  plus 
revenir  contre  fon  propre  fait.  Mais  on  ne  voit  rien  de  contraire 
à  ce  qui  a  été  fait  dans  la  demande  du  Comte  de  Beuzcviile  ; 
quelque  parti  que  l'on  prît  de  demander  la  continuation  de  com- 
munauté ,  ou  d'y  renoncer ,  il  falloit  toujours  faire  un  inventaire^ 
fans  cela  on  n'auroit  pas  pu  voir  quelle  a£lion  on  devoir  exercer  ; 
le  mari  &  la  femme  ont  recueilli  tous  les  biens  ,  mais  cela  n'em- 
pêche pas  que  l'on  ne  diftin^ue  dans  la  fuite  les  difFérens  titres 
en  vertu  dciqueis  iJs  appartiennent  a  la  rcmme. 

Troifieme  époque,  décès  de  la  Dame  de  Beuzcviile.  On  ne 
fera  pas^  dit  on ,  au  Comte  de  Bcuzeville,  l'injure  de  penfcr 
qu'il  eût  voulu  fruftrer  fon  fils  d'une  partie  des  biens  de  fa  mtre 
en  exerçant  l'action  de  continuation  de  commuiîauté  ;  le  fils  au- 
roic  eu  des  fins  de  non- recevoir  invincibles.  Mais  il  n'eft  pas 
queflion  de  favoir  comment  le  père  en  auroit  ufé  envers  icn 
fils  ;  il  auroit  pu  renoncer  en  fa  faveur  à  un  droit  certain  ,  fans 
être  obligé  d'y  renoncer  en  faveur  de  fes  collatéraux  ;  quant  aux 
prétendues  fins  de  non-recevoir  que  le  fils  auroit  pu  oppofer  , 
elles  n'auroient  pas  été  plus  redoutables  dans  la  bouche  du  fils 
qu'elles  le  font  aujourd'hui  dans  la  bouche  de  fes  collatéraux  ; 
on  croit  les  avoir  détruites  ,  &  par  conféquent  elles  n'auroicnE 
pas  empêché,  comme  elles  ne  peuvent  empêcher  aujoi^rd'hui  g 
le  fiiccès  de  la  demande  du  Comte  de  Bcuzeville» 
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LXXX.  CAUSE  A  LA  P^^  DES  REQ.  DU  PAL. 

POUR  M.  le  Duc  de  Valentinois ,  en  qualité  de  Tuteur 
des  Princes  ôc  Princeiles,  fes  enfans  mineurs, 

CONTRE  le  Prince  &  la  Prlncejffe  d'Yfenghien. 

QUESTION, 

Si  la  condition  difpofe  lorfquelle  eji  en  faveur 

des  mâles  dans  une  grande  Maison  oh  lesfub- 

Jîitiitions  font  fréquentes  ;  iX  fi  dans  les  termes 

du  Teflament  il  y  a  fuhflitution  graduelle  & 

perpétuelle, 

LE  nouveau  fyfliême  de  la  PrincefTe  d'Yfenghien  efl:  contraire 
à  tout  ce  qu'elle  a  foutenu  jufqu'à  préfcnc,  il  ne  peut  fe 
concilier  avec  la  Sentence  contradiiSboire  intervenue  entre  les 
Parties  ,  &.  à  laquelle  elle  a  acquiefcé.  Ces  cara6leres  fuffiroienc 
pour  la  faire  condamner.  En  vain,  pour  fe  juftifîer,  veut-on 
Faire  entendre  qu'une  erreur  commune  avoir  entraîné  &  les 
Juges  &  les  Parties.  Ne  diroit-on  pas  que  tout  le  monde  étoic 
dans  les  ténèbres  avant  que  la  PrincefTe  d'Yfenghien  eût  formé 
les  nouvelles  demandes  fur  lefquelles  il  s'agit  de  prononcer  ? 
Tous  les  titres  de  la  Maifon  de  Monaco  étoicnt  connus,  il  y 
avoir  long-tcms  que  des  pcrfonncs  dévouées  aux  intérêts  de  la 
PrincefTe  d'Yfenghien  en  faifoient  une  étude  profonde  ,  c'efl 
donc  la  force  de  la  vérité  qui  la  faifoit  agir  alors  ;  mais  depuis 
que  l'on  a  reconnu  qu'on  n'en  tireroit  pas  les  avantages  que  l'on 
en  efperoic  ,  la  vérité  eft  devenue  une  erreur  ;  ceux  de  fes  an- 
cêtres qu'elle  avoir  reconnus  grevés  de  fubftitution  font  devenus 
libres  ,  ceux  qu'elle  avoir  reconnus  libres  font  devenus  grevés  ; 
c'eft  ainfi  que  Ton  change  à  fon  gré  toute  la  face  de  l'affaire,  Sc 
que  toujours  avec  la  même  confiance  ,  on  débite  les  propositions 
les  plus  contradi(Staires. 

Au  fond  ,  ce  fyflêmc  attaque  des  principes  que  Tonnecroyoit 

pas 


D  E     M.     C  O  C  H  1  N.  497 

pas  pouvoir  encore  trouver  quelque  contradiction  au  Barreau  ; 
principes  qu'une  Jurifprudence  confiante  a  confacrés,  que  lefuf- 
frage  unanime  des  Dodleurs  a  adoptés  ,  de  qu'on  ne  fe  donnoic 
plus  la  peine  d'établir  depuis  long-tems,  parce  que  leur  autorité 
ctoit  publiquement  reconnue. 

C'ellce  que  l'on  fe  propofe  d'établir  dans  ce  Mémoire  ,  après 
qu'on  aura  remis  fous  les  yeux  de  la  Cour  les  principales  circonf- 
tances  du  fait  6c  de  la  procédure. 

Honoré  I.  Prince  de  Monaco  ,  fît  fon  teftament  le  27  Sep-      FAIT. 
tembre  1 58 1  ,  il  avoit  alors  quatre  enfans  mâles  6c  trois  filles  ,  il 
n'avoit  pas  befoin  de  difpofer  de  fa  Principauté  de  Monaco ,  elle 
ctoit  déjà  fubflituée  par  le  teflament  de  fes  ancêtres. 

Mais  comme  il  avoit  d'autres  biens  dans  le  Royaume  de  Na- 
ples,  dont  il  étoit  le  premier  poffefTeur  ,  il  prit  des  mefures pour 
les  conferver  à  fes  enfans  6c  petits-enfans  mâles. 

Dans  cette  vue  il  fît  à  chacune  de  fes  trois  filles  ,  Claude ,  Leo- 
nore  èc  Aurelie  ,  un  legs  de  1 4000  écus  d'or  :  à  chacun  de  fes  trois 
puînés  mâles  ,  il  ne  laifla  que  1 500  écus  d'or  de  penfion  viagère, 
à  la  charge  que  s'ils  venoient  à  fe  marier  ,  on  leur  payeroit  à  cha- 
cun 14000  écus  d'or  ,  6c  inflitua  Charles  fon  fils  aîné  fon  héritier 
univerfel. 

Il  chargea  fon  héritier  d'une  fubftitution  mafculine  ,  dont  les 
difFérens  degrés  font  expliqués  dans  la  claufe  qui  fuit  :  Eo  decc^ 
dente  fine  legitimis  liberis  mafculis  uno  vel  plur'ibus  ,  feu  légitima, 
proie  in  gradu  mafculino  ,  in  eum  cafum  inflituit  &  fubfiituit  Do- 
minum  Francifi:um  ejus  filium ,  &  eo  decedente  fine  légitima  proU 
mafcuUna  in  eum  cafum  fiubfiituit  Dominum  Herculem  ,  &  fiicfuc- 
cefiive  Dominum  Horatium  decedentibus  fine  proie  mafculina  eofdem 
ad  invicem  fiibflituit. 

Charles  infiitué  recueillit  tous  les  biens,  il  mourut  fans  enfans 
mâles,  enforte  que  la  fubflitution  fut  ouverte  au  profit  d'Hercule 
par  le  prédécès  de  François  qui  le  précédoit  dans  l'ordre  de  la 
naifTance. 

Hercule  I.  fît  fon  teftament  le  13  Mai  i5'98  ,  il  avoit  alors 
un  fils  6c  une  fille  ;  fon  frère  Horace  étoit  encore  vivant  ,  en- 
forte  qu'il  étoit  doublement  grevé  ;  6c  envers  fon  fîls  ,  par  une 
fubftitution  tacite  que  produit  la  claufe y?yz/z^  liberis  mafculis  ;  èc 
envers  Horace  fon  frère  ,  par  une  fubftitution  exprefTe  :  Cepen- 
dant ,  comme  les  fubftitutions  fe  multiplient  fouvenc  de  degré 
en  degré  dans  la  Maiion  de  Monaco  ,  il  inftitua  Honoré  II.  fon. 
•fils  fon  héritier  univerfel  ,  6c  le  chargea  d'une  fubn:itution  que 
Tome  m.  R  r  r 
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l'on  examinera  dans  la  fuite  ;  mais  fubflicution  inutile ,  puifqu'ii 
éroit  lui-même  grevé  par  le  teftament  de  fon  père,  ôc  que  les 
biens  dévoient  parvenir  librement  à  fon  fils. 

Honoré  II.  fon  fils  appelle  à  la  pojGreflîon  de  tous  les  biens  de 
laMaifon  de  Monaco  ,  par  le  teftament  de  fon  ayeul  ,  fit  avec  le 
Roi  Louis  XIÏI.  le  Traité  de  Peronne  de  1^41.  11  mit  fa  Souve- 
raineté de  Monaco  fous  la  protection  de  la  France  ;  on  lui  pro- 
mit des  Terres  titrées  pour  le  dédommager  de  celles  qu'il  dévoie 
perdre  dans  le  Royaume  de  Naples.  C'eftce  qui  fut  exécuté  par 
la  donation  que  le  Roi  lui  fit  perfonnellement  du  Duché  de  Va- 
lentinois  &c  du  Comté  de  Carladcs ,  6c  au  Prince  fon  fils  du  Mar- 
quifat  des  Baux. 

Le  Marquis  des  Baux  étant  mort  avant  lui ,  Honoré  IL  par 
fon  teftament  de  1655  ,  inftitua  Louis  fon  petit-fils  fon  héritier 
lîniverfcl  ,  ôc  le  chargea  d'une  fubftitution  graduelle  &  perpé- 
tuelle. Louis  I.  en  a  fait  une  pareille  en  1698  ,  en  inftituanc  le 
Prince  Anroine  fon  fils  fon  héritier  univerfel. 

Le  Prince  Anroine  n'a  eu  que  trois  filles  ;  pour  être  inf- 
truit  de  fcs  droits  il  fit  une  Confulration  fameufe  en  1713  ; 
ce  fut  à  M-  Arraut  &  à  M*^  Vezin  qu'il  s'adrcfla  ;  leur 
haute  réputation  répondoit  de  la  folidiré  de  leur  décifion  , 
&C  l'on  verra  en  efFet  ,  dans  la  fuite  ,  que  tous  les  principes  qu'ils 
ont  pofés  dans  cet  ouvrage  font  puilés  dans  les  fources  les  plus 
pures. 

Guidé  parleurs  confeils  ,  le  Prince  Antoine  mariant  fa  fille  aî- 
néeen  1715  ,  /iz  déclara  appellée  à  la  fuoflitution  des  biens  de  fa 
Maifon  portée  par  les  difpofitions  teflamemaires  de  fes  ancêtres  , 
&  nommément  par  le  tefîament  de  feu  Monjeigneur  Louis  de  Gri- 
maldi  fon  père.  Il  fuppofa  qu'il  avoit  de  grandes  décra6tions 
à  exercer  ,  il  en  fit  donation  à  la  PrincefTe  fa  fille  ,  à  la  char- 
ge de  payer  710000  livres  pour  acquitter  fes  dettes  ,  fix  cens 
mille  livres  pour  les  dots  qu'il  pourroit  conftituer  à  fes  deux 
autres  filles  ,  &  30000  liv.  d'une  part ,  avec  i  2000  livres  de  pen- 
sions viagères  d'autre,  dont  il  pourroit  difpofer  par  teftament  ou 
autrement. 

Dans  la  fuite  le  Prince  Antoine  maria  la  PrincefTe  d'Yfen- 
ghien  ôc  lui  conftitua  en  dot  350000  livres  ;  il  fit  fon  tefta- 
ment en  1716  ,  par  leqi\el  il  inftitua  Madame  la  Ducheflè 
de  Valcntinois  fon  héritière  particulière  en  la  fomme  de 
300000  livres  ;  indépendamment  des  grands  avantages  dont  elle 
Jera  revêtue  par  les  anciennes  &  modernes  fubflitutions  de  fa  Mai' 
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fin  ,  &  par  la  donation  des  reprifes  &  dètraclions  ;  &  nom- 
ma la  PrincefTe  d'Yfenghien  Ion  héritière  6c  Légataire  uni- 
vcrfcUc. 

Le  dccès  du  Prince  Antoine  étant  arrivé  le  20  Février  173  i , 
Monlîcur  le  Duc  ÔC  Madame  la  Duchciïc  de  Valcntinois  firent 
ailitrnerMonfieur  le  Prince  ôc  Madame  la  Princcned'Yfcneliien  le 
9  Mai  fuivant ,  pour  avoir  main-levée  des  failles  qu'ils  avoicnt  fait 
faire  ,  ôc  pour  voir  déclarer  ouverte  en  tant  que  de  befoin  la  fubf- 
titution  portée  par  le  teftament  du  Prince  Louis,  ôC  être  mis  en 
pofTe/îion  de  tous  les  biens. 

Par  des  défenfesdu  18  Août  de  la  même  année,  le  Prince  ôc 
la  PrincelTe  d'Yfenghien  confentirent  l'ouverture  des  fubftitu- 
lions  des  Princes  Honoré  IL  6c  Louis  L  Ils  demandèrent  inci- 
demment le  payement  des  i  340000  liv.  &  des  i  2000  liv.  de  pen- 
iîons  viagères  5  que  le  Prince  Antoine  avoitrefervées  par  le  con- 
trat de  mariage  de  171  y  ,  la  reftitution  des  meubles  non  fubfti- 
tués  ,  &  cependant  d'être  renvoyés  en  poffeflîon  de  tous  les  biens 
de  France. 

Le  moyen  fur  lequel  ces  demandes  étoient  fondées  fe  tiroit 
du  contrat  de  mariage  de  171  5.  On  foutenoit  que  fans  entrer 
dans  aucune  liquidation  des  fubltitutions  ni  des  détradtions , 
Monfîeur  le  Duc  de  Valentinois  ne  pouvoit  fe  difpenfer  d'ac- 
quitter toutes  les  fommes  refervées  par  le  contrat  de  mariage  , 
que  c'étoit  la  condition  attachée  à  tous  les  avantages  qu'il  avoic 
reçus;  que  fans  renoncer  à  tous  ces  avantages  indiftindtement, 
il  ne  pouvoit  fecouer  le  joug  qu'on  lui  avoit  impofé.  Monfieur 
le  Duc  de  Valentinois  foutint  au  contraire  que  le  Prince  An- 
toine n'ayant  de  bien  libre  que  fes  détra£lions  ,  n'avoit  pu  im- 
pofer  de  charges  que  fur  ce  feul  effet  ,  qu'il  falloir  les  liquider 
pour  favoir  fi  elles  étoient  fuffifantes  ;  éc  comme  il  étoit  per- 
fuadé  qu'elles  feroient  plus  qu'abforbées  par  les  referves ,  il 
donna  une  Requête  le  29  Juillet  1732  ,  par  laquelle  ,  en  qua- 
lité de  Tuteur  de  fes  enfans  qui  avoient  perdu  leur  mère  dans 
le  cours  du  Procès  ,  il  demanda  a6te  de  ce  qu'il  renonçoit  à  la 
donation  des  reprifes  6c  détra(Sl:ions.  On  foutint  que  cette  renon- 
ciation étoit  nulle  dans  la  forme,  parce  qu'elle  n'étoit  point  au- 
torifée  par  un  avis  de  parens  ;  c'eft  fur  ces  différentes  demandes 
qu'eft  intervenue  la  Sentence  du  23  Février  1733  ,  qui  contient 
quatre  difpofitions. 

Par  la  première  ,  les  fubftitutions  portées  par  les  teftamens 
d'Honoré  IL  de  Louis  L  ôc   autres,  font   déclarées   ouvertes 
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au    profit  de   feue   Madame  la  DuchefTe   de  Valentinois. 

Par  la  féconde  ,  on  déclara  nulle  la  renonciation  faite  par 
Monfieur  le  Duc  de  Valentinois  dans  fa  Requête  du  29  Juillec 

1732..  _  ^  ,,,.., 

Par  la  troifieme  ,  on  ordonne  qu'il  fera  procédé  à  la  liquida- 
tion des  fidéicommis  ôc  fixation  des  reprifes  6c  détradtions  devant 
M.  Nigot. 

Enfin  ,  on  adjuge  uncprovifion  de  75000  liv.  par  an  àlaPrin- 
ceiïe  d'Yfenghien ,  à  l'effet  de  quoi  il  eft  dit  que  Slonfieur  le  Duc 
de  Valentinois  remettra  entre  les  mains  des  Fermiers  ce  qu'il  avoic 
reçu  au  préjudice  des  faifies ,  donc  main-levée  eft  faite  pour  le 
furplus  ,  dépens  réfervés. 

Ainfi  ,  par  cette  Sentence  on  juge  que  les  biens  de  la  Maifon 
de  Monaco  doivent  appartenir  à  Madame  la  Ducheffe  de  Valen- 
tinois ,  en  vertu  des  fubftitutions  d'Honoré  II.  ôc  de  Louis  I.  qui 
font  déclarées  ouvertes. 

On  juge  encore  que  la  Princefïc  d'Yfenghien  ne  peut  fe  préva- 
loir du  contrat  de  mariage  de  171 5  ,pour  exiger  les  réfervés  faites, 
par  le  Prince  Antoine  fon  père  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  fonds  fuf- 
fifant  dans  les  reprifes  oc  détractions  pour  les  payer.  C'eft  pour 
cela  que  l'on  ordonne  la  liquidation  des  fidéicommis  &  lafixatioa 
des  reprifes  6c  détra£lions. 

En  exécution  de  cette  Sentence  ,  on  a  travaillé  devant  M.  Ni» 
got ,  aux  opérations  prefcritcs  par  la  Sentence. 

Dans  la  prc  miere  vacation  du  i  1  Mars  17^3  ,  le  Procureur  de 
Monfieur  le  Duc  de  Valentinois  a  donné  un  état  des  créances  qui 
appartenoicnt  à  fes  mineurs  fur  les  dét radiions  qui  pourroient  être 
liquidées  dans  la  fuite. 

Le  I  6  on  a  répondu  pour  la  Princefle  d'Yfenghien  ,  qu'il  falloit 
commencer  par  faire  la  maffe  des  biens  du  Prince  Louis  jquel'oii 
a  fait  confifter  dans  fon  mobilier  Se  dans  les  trois  Terres  de  Va- 
lentinois ,  de  Carladés  6c  des  Baux. 

Le  1 9  le  Procureur  de  Monfieur  le  Duc  de  Valentinois  a  dit , 
que  pour  éviter  tous  incidens  ,  il  vouloit  bien  entrer  cians  le  détail 
de  la  fixation  des  biens  fujets  au  fidéicommis  de  la  Maifon  de  Mona- 
co ;  il  eft  convenu  que  le  mobilier  du  P rince  Louis  faifoit  partie  delà 
majfe  des  biens  fijjets  aux  fidéicommis  de  la  Maifon  de  Monaco.  II  a 
demandé  qu'on  le  liquidât;  6c  comme  la  Princefte  d'Yfenghien 
avoit  infiniment  enflé  la  valeur  des  trois  Terres,  il  en  a  donné  une 
eftimation  plus  foible.  C'eft  ce  qui  a  engagé  infenfiblement  un 
débat  fur  les  eftimations  qui  a  rempli  les  vacations  des  13  ,  24 ^ 
27  6c  z8  Mars  ^  13  6c  i(j  AvriL 
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Le  17  Avril ,  le  Procureur  de  M.  le  Duc  de  Valcntinais  de- 
manda que  l'on  ajoutât  à  la  maflc  le  mobilier  du  Prince  Honoré 
IL  qui  faifoit  aufii  partie  des  fidëicommis. 

Le  4  Mai  ,  on  répondit  pour  la  PrinceiLe  d'Yfenghien  que  le 
Prince  Honoré  II.  ayant  été  grevé  par  le  teftament  d'Hercule  î, 
fon  père  ,  n'avoit  pu  fubftituer  le  fonds  des  Terres  qui  s'étoit 
trouvé  libre  dans  la  perfonne  du  Prince  Louis  ;  qu'à  l'égard  du 
mobilier  d'Honoré  IL  il  étoit  abforbé  par  fes  dettes. 

M.  le  Duc  de  Valenrinois  répliqua  que  le  teftament  d'Her- 
cule L  étoit  inutile  ,  puifqu'il  étoit  lui-même  chargé  defubftitu- 
tion  par  celui  d'Honoré  L  fon  père. 

C'eft  fur  ces  conteftationsque  les  Parties  ont  été  renvoyées  à 
l'Audience  par  la  Sentence  du  3  Juillet  1733,  depuis  laquelle 
les  Parties  ont  donné  chacune  une  Requête. 

M.  le  Duc  de  Valentinois  a  conclu  par  la  fîenne  du  29  AoiiC 
1733  ,  à  ce  que  y  fans  s'arrêter  à  la  fubjluiition  portée  par  le  tefta- 
ment d'Hercule  I,  il  fût  maintenu  &  gardé  dans  la  poffejjion  &  jouif- 
fance  de  tous  les  biens  qui  ont  appartenu  aux  Princes  flonoré  II.  & 
Louis  I.  en  vertu  des  fubflitutions  portées  en  leurs  teflamens  de  1 655 
&  i6q8  ,  déclarées  ouvertes  au  profit  de  feue  Madame  la  Ducheffc 
de  Valentinois  _,  parla  Sentence  de  la  Cour  du  Z3  Février  lyjj  , 
fauf  à  la  Princeffe  d'Yfenghien  à  faire  valoir  les  reprifes  &  détrac^ 
lions  qui  pouvoient  appartenir  au  Prince  Antoine  fon  père  fur  lefdits 
biens ,  autres  que  le  Marquifat  des  Baux. 

Par  la  Requête  contraire  de  la  PrincefTe  d'Yfenghien,  elle  a 
demandé:  Que  la  jubflitution  portée  au  tefiament  d'Hercule  I,  du 
13  Mai  i5c)8  ,fût  déclarée  graduelle  &  perpétuelle ,  &  avoir  fini 
en  la  perfonne  du  Prince  Antoine ,  comme  aytint  rempli  le  fécond  & 
dernier  degré  de  la  fubflitution  ;  en  conféquence  ,  attendu  que  les  biens 
de  ladite  fubflitution  ^^  joints  aux  détraBions  que  le  Prince  Antoine 
avoit  à  prendre  y  excédent  de  beaucoup  les  fommes  réfervées  par  le 
contrat  de  mariage  yque  M.  le  Duc  de  Valentinois  fût  condamné  corn» 
me  Tuteur  y  à  payer  à  M.  d'Yfenghien  les  y  loooo  livres  d'une  part  y, 
600000  liv,  d'une  autre  y  30000  liv.  encore  d' autre  ^ù  izooo  liv^ 
de  p enflons  viagères  .^  réfervées  par  le  contrat  de  mariage  y  avec  les 
intérêts  depuis  le  zo  Février  iy3i, 

C'eft  entre  ces  demandes  oppofées  qu'il  s'agit  de  fe  déterminer» 
Des  fins  de  non-recevoir  invincibles  s'élèvent  contre  celle  de  Ma- 
dame d'Yfenghien  ;  au  fond  des  principes  univerfellement  recon- 
nus la  combattent  fi  folidement ,  qu'il  n'y  a  qu'une  prévention) 
aveugle  qui  puilTe  leur  réfifter. 
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Finsdenon-        LaPrincefTe  d'Yfenghien  demande  que  la  fubftitution  portée 
recevoir,  ^^  tcftamcnc  d'Hcrcule  I.  de  1598,  foie  déclarée  graduelle  ôc 

perpétuelle,  6c  avoirfîni  en  la  perfonne  du  Prince  Antoine ,  com- 
me en  ayant  rempli  le  fécond  &:  dernier  degré. 

Elle  conclut  de-là  que  le  Prince  Antoine  ayant  tout  poiïedé 
libiement ,  &  ayant  tout  donné  à  M.  le  Duc  de  Valentinois  par 
fon  contrat  de  mariage  ,  il  y  a  dans  cette  donacion  beaucoup 
plus  de  fonds  qu'il  ne  faut  pour  payer  toutes  les  réferves  qu'il 
a  faites  ,  &  qu'il  n'y  a  plus  ni  fidéicommis  à  liquider  ,  ni  détrac- 
tion à  fixer,  mais  que  dès-à-préfenc  la  condamnation  doit  être 
prononcée. 

Mais  en  quel  Tribunal  prend  -  on  de  pareilles  conclufions  ? 
Dans  le  même  Tribunal  qui  a  rendu  la  Sentence  du  mois  de  Fé- 
vrier ,  qui  prononce  difertement  le  contraire. 

Elle  déclare  les  fubftitutions  portées  par  les  teflamens  d'Ho- 
noré IL  &  de  Louis  L  ouvertes  en  faveur  de  Madame  la  DuchefTe 
de  Valentinois  ;  elle  ordonne  qu'il  fera  procédé  à  la  liquidation 
de  ces  fidéicommis  &  à  la  fixation  des  détradlions du  Prince  An- 
toine ;  elle  juge  donc  qu'Honoré  IL  &:  Louis  L  ont  pu  fubfti- 
tuer  ,  &  que  le  Prince  Antoine  n'a  que  de  fimplcs  détra£tions  ; 
elle  juge  que  les  biens  de  la  Maifon  de  Monaco  appartien- 
nent aux  enfans  de  Madame  la  DuchefTe  de  Valentinois  ,  en 
vertu  des  fubftitutions  ;  que  Madame  la  Princeiïe  d'Yfenghien 
ne  peut  fe  venger  que  fur  les  détradtions  de  fon  père  ,  c'eft  pour 
cela  qu'elle  ne  donne  qu'une  fimple  provifion  à  la  PrincefTe 
d'Yfenghien  ,  6c  non  la  polTcffion  des  biens  qu'elle  deman- 
doit.  Voilà  donc  un  point  bien  difertement  jugé  par  la  Sen- 
tence :  Sentence  à  laquelle  la  PrincefTe  d'Yfenghien  a  ac- 
quiefcé  ,  &  qui  a  acquis  contr'elle  toute  l'autorité  de  la  chofe 
jugée. 

Comment ,  après  cela ,  fe  préfenter  pour  foutenir  qu'Honoré 
IL  &  Louis  L  n'ont  pu  fubftiruer  les  biens  de  la  Maifon  de  Mo- 
naco ,  qu'ils  n'avoient  que  de  fimples  détradions  à  exercer ,  que 
le  Prince  Antoine  pofTedoit  tout  librement,  que  Madame  la  Du- 
chefTe de  Valentinois  tenoit  tout  de  fa  libéralité  ?  C'eft  anéantir 
un  Jugement  folemnel  que  la  Princefïe  d'Yfenghien  a  annoncé 
comme  le  fujet  de  fon  triomphe. 

D'ailleurs  ,  la  Sentence  ordonne  une  liquidation  des  fidéi- 
commis. Se  une  fixation  des  détraquions;  aujourd'hui  la  Prin- 
cefTe d'Yfenghien  veut  fecouer  le  joug  de  cette  difcufîion  qui 
l'embarrafTe  3  il  n'y  a  plus  rien  à  liquider  félon  elle  ,  il  n'y  a  qu'à 
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prononcer  en  1734  la  condamnation  qu'on  lui  a  refufée  en 
1733.  Il  faut  revenir  fur  Tes  pas  ,  réformer  tout  ce  qui  a  été  dif- 
fînitivement  j"gé.  Ces  propofitions  peuvent-elles  être  écou- 
tées tranquillement,  ôC  ne  font-elles  pas  injure  au  Tribunal 
même  ? 

Mais  ,  dit-on  ,  nous  nous  étions  trompés  ;  nous  n'avions  pas 
fait  attention  au  teftament  d'Hercule  1.  nous  croyons  que  les 
Princes  Honoré  H.  &:  Louis  I.  avoient  poiïedé  librement ,  c'é- 
toit  fur  ce  plan  que  le  contrat  de  mariage  avoit  été  dreiïe  ;  nous 
l'avons  fuivi  ,  èc  la  Sentence  l'a  adopté  ;  mais  aujourd'hui  que 
nous  y  avons  plus  mûrement  réfléchi,  nous  trouvons  qu'Her- 
cule I.  a  pu  fubftituer  ,  èc  qu'il  a  fait  une  fubftitution  graduelle 
&  perpéuelle  ,  il  faut  que  l'erreur  cède  à  la  vérité. 

Cette  objection  fortifie  le  moyen  loin  de  le  combattre.  II 
cftdonc  vrai  que  les  Parties  ont  reconnu,  Se  que  la  Sentence 
a  jugé  que  les  fubftitutions  d'Honoré  II.  &  de  Louis  I.  n'é- 
toient  gênées  par  aucune  rubfl:itution  antérieure.  Mais  fi  cela 
cft  ,  comment  revenir  contre  l'autorité  de  la  chofc  jugée?  En 
cft  on  quitte  pour  dire,  on  s'eft  trompé,  par  conféquent  les 
Jugemens  les  plus  folemnels  ne  fubfiftent  plus  ?  C'eft  à  la 
Partie  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  rapporté  les  titres  qui  pou- 
voient  lui  être  utiles;  mais  l'autorité  de  la  chofe  jugée  eft  iné- 
branlable ? 

D'ailleurs ,  où  eft  donc  ici  cette  prétendue  erreur  t  II  fem- 
ble ,  à  entendre  parler  la  Princeffe  d'Yfenghien  ,  que  le  tefta- 
ment  d'Hercule  l.  lui  fût  inconnu  ;  que  c'eft  une  pièce  qu'elle 
ait  découverte  depuis  la  Sentence.  Mais  il  eft  certain  au  con- 
traire que  ce  ceftament  lui  étoit  parfaitement  connu  ,  le  Prince 
Antoine  fon  pcre  l'avoit  préfenté  aux  Jurifconfultes  les  plus  cé- 
lèbres par  leur  profonde  érudition,  leur  Confultation  étoit  entre 
les  mains  de  la  Princeffe  d'Yfenghien  ,  elle  s'en  fervoit  elle- 
même  avant  la  Sentence  du  mois  de  Février  1733  ;  elle  van- 
toit  avec  raifon  cette  pièce  comme  l'ouvrage  de  deux  Au- 
teurs, dont  tout  le  monde  a  connu  la  droiture  &  la  profonde  ca- 
pacité. Le  titre  &  le  Jugement  qu'ils  en  avoient  porté,  tout  lui 
étoit  également  préfent  ;  &  après  cela  ,  on  nous  viendra  dire 
qu'elle  ignoroit  une  pièce  qu'elle  préfente  aujourd'hui  comme 
fi  décifive  :  c'eft  trahir  une  vérité  dont  elle  nous  adminiftre  ellf- 
même  une  preuve  complette. 

Elle  connoiffoit  donc  parfaitement  le  teftament  d'Hercule  I, 
mais  elle  étoit  perfuadée  alors  qu'il  étoit  inutile  ,  parce  qu'Her- 
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cule  I.  n'avoit  pas  pu  fubditucr ,  &  que  d'ailleurs  fa  fubflitution 
ne  pouvoir  pas  être  perpétuelle. 

Depuis  même  qu'elle  a  commencé  à  faire  ufage  du  teftament 
d'Hercule  I.  comment  en  a-t-elle  parlé  dans  le  Procès-verbal 
de  JM.  Nigot,  à  la  vacation  du  4  Mai  ?  Elle  a  foutenu  qu'il 
éioit  inutile  de  faire  la  mafle  des  biens  d'Honoré  II.  parce  qu'il 
n'avoitfait  aucune  acquilition,  de  que  fon  mobilier  écoit  abfor- 
bé  par  fes  dettes  ,  quilfalloit  donc  p^Jf^f  à  la  liquidation  dufidei- 
commis  du  Prince  Louis  ^  en  la  perfonne  duquel  tous  les  biens  de  la 
Maifon  de  Monaco  réjîdoient  &  étoient  devenus  libres  en  vertu  du 
teflament  d'Hercule  I.  du  15  Mai  1598. 

Que  l'on  concilie,  s'il  ell:  poÏÏible,  la  Princeiïe  d'Yfenghien 
avec  elle-même.  Dans  le  Procès-verbal  fait  devant  M.  Nigot , 
îe  teftament  d'Hercule  I.  ne  contient  point  de  fubftitution  gra- 
duelle êc  perpétuelle  ,  les  enfans  d'Honoré  font  appelles,  mais 
ne  font  point  grevés,  enforte  que  Louis  I.  a  tout  poffedé  libre- 
ment :  aujourd'hui  le  teftament  d'Hercule  I.  contient  une  fub- 
ftitution graduelle  &  perpétuelle  ,  Honoré  II.  Se  Louis  I.  étoient 
également  grevés,  6c  ce  n'eft  que  le  Prince  Antoine  qui  a  pofTe- 
dé  librement.  Peut-on  furie  mêmeaâ:e  former  des  proportions 
(i  diamétralement  oppofées  ?  Cependant  tout  cela  fe  débite  avec 
la  même  confiance  ,  ôc  l'on  s'ofFenfe  même  du  reproche  de  con- 
tradiction. Si  cela  eft  ,  tout  eft  permis  d'un  côté  ,  &  les  vérités 
les  plus  claires  &:  les  plus  fenfibles  doivent  être  étouffées,  dès 
qu'elles  font  décifives  pour  l'autre  parti. 

Mais ,  fuppofons  que  la  queftion  foit  entière  ,  le  fyftême  de  la 
PrinceflTe  d'Yfenghien  n'en  fera  pas  plus  foutenable,  puifqu'en 
premier  lieu  ,  Hercule  I.  ne  pouvoir  pas  fubftituer  ,  étant  lui- 
même  grevé  envers  fes  enfans  mâles  par  le  teftament  d'Ho- 
noré I.  fon  père  ,  ôc  qu'en  fécond  lieu  fa  fubftitution  ,  pour  ce 
qui  auroit  pu  y  être  fujet ,  n'auroit  pas  été  graduelle  &  perpé- 
tuelle. Voyons  fi  ççis  deux  queftions  peuvent  fouffrir  une  fé- 
rieufe  difficulté. 
.^  v^  Cette  queftion  dépend  uniquement  de  l'effet  que  doit  produi- 
pf^ilîion.  re  le  teltament  d  Honore  1.  on  a  rendu  compte  dans  le  rait  de  les 

fier  aile  l.éîott  ^^ifpofitio'.is ,  c'cft  Lin  Souverain  qui ,  outre  fa  Principauté  de  Mo- 

'^ycve     envers  ^  m    i     •        i  i   •  A  i  -      i   i  i  i       r»  J 

fsenfxmmâ.  ^aco  ,  poiiedoiE  dcs  Diens  conliderab|es  dans  le  Royaume  de 
hi  pAr  le  tef-  Naples  ,  ôc  un  riche  mobilier  ,  il  lui  étoit  inutile  de  pourvoir  à  la 
'^llTl  fm^gr'p  confervation  de  fa  Souveraineté  ,  elle  étoit  fubftituée  par  les 
de  1^8;.  teftamcns  de  fes  prédécefteurs;  mais  pour  fes  autres  biens,  il  a 
cru   devoir  prendre  quelques  inefures ,  &  dans  cet  efprip  ,  il 

jnftituç 
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inflituc  Ton  fils  aîné  ;  s'il  meurt  fans  enfans  malcs  ,  il  fubPjtuc 
le  fccond  ;  fi  le  fécond  meurt  (ans  enfans  mâles,  il  fubftitue  le 
troilieme  ,  &  ainfi  de  fuite.  La  queftion  eft  de  (avoir  il  par  cette 
difpolition  les  enfans  mâles  de  (es  enfans  font  appelles  ;  c'cd:  un 
point  de  Droit  dont  la  dccifion  doit  être  puilée  dans  les  plus 
célèbres  Jurifconfulces  I5c  dans  la  Jurifprudence  ;  oc  l'on  va  voir 
que  tout  fe  réunit  pour  trouver  dans  cette  difpofition  une  voca- 
tion affbrée  des  enfans  mâles. 

Cette  queftion  a  été  fort  agitée  dans  deux  cas  dî(Férens  :  le 
premier  eft  iorfque  la  condition  eft  pure  6c  (impie  ,  c'eft-à  dire , 
îorfqu'il  eft  dit  en  général  que  fi  l'Inftitué  meurt  fans  enfans,  un 
tel  lui  fera  fubftitue.  Le  fécond  eft  lorlque  la  condition  n'exprime 
que  les  enfans  mâles  de  l'Inftitué. 

Dans  le  premier  cas,  les  Jurifconfultes  ont  été  fort  partagés  ;    ,  Enfans  dans 

1  *■  ri  1  :  •    •  /■      I  »         f       •  -1  I3     condition 

ÏQS  uns  ont  penie  que  la  condition  leule  n  operoit  point  de  vo-  purement  & 
cation ,  ils  ont  regardé  la  condition  au  contraire  comme  faifant  fimpiemept. 
cefTer  le  fideicommis  ;  les  autres  en  ont  jugé  tout  difFéremmenc  , 
ils  ont  été  perfuadés  qu'en  ce  cas  il  y  avoit  une  double  fubfti- 
tution,  que  les  enfans  étoient  appelles,  6c  qu'à  leur  défaut  les 
autres  dévoient  recueillir  ;  qu'il  falloit  entendre  la  claufe  com- 
me fi  le  Teftateur  avoit  dit,  j'inftitue  mon  fils  mon  héritier  5  je 
lui  fubftitue  {qs  enfans  ,  &  s'il  meurt  fans  enfans ,  je  lui  fubftitue 
un  tel;  que  fi  la  claufe  étoit  plus  concife  dans  le  teftament, 
elle  n'en  étoit  pas  moins  énergique  ,  &  qu'on  ne  pouvoit  pas 
appeller  un  tiers  au  défaut  des  enfans  ,  fans  appeller  les  enfans 
eux-mêmes  ,  d'autant  plus  qu'il  étoit  naturel  qu'ils  fufTent  pré- 
férés à  un  étranger. 

On  s'étoit  contenté  d'annoncer  ce  combat  entre  les  Jurifcon- 
fultes de  la  part  de  M.  le  Duc  de  Valentinois  ,  &  l'on  n'avoit 
pas  prévu  qu'une  contradidtion  que  l'on  trouve  par-tout  fût  con- 
teftée  de  la  part  de  la  PrincelTe  d'Yfenghien  ;  cependant  on  a 
entendu  foutenir  à  l'Audience  ,  que  tous  les  Auteurs  à  la  vérité 
traitoient  cette  queftion ,  mais  qu'i/  ny  en  avoit  pas  un  feul  qui 
ne  la  décidât  contre  la  vocation  des  enfans  mis  en  général  dans 
la  condition.  On  avoue  qu'on  a  été  furpris  de  la  confiance  avec 
laquelle  on  a  débité  une  propofition  qui  fe  trouve  condamnée 
dès  qu'on  prend  la  peine  d'ouvrir  les  premiers  ouvrages  qui 
fe  préfentent  fur  la  matière. 

On  ne  fatiguera  point  la  Cour  par  une  multitude  àc  cita- 
tions fur  cette    queftion  ;    Mantica ,    de  conjeâuris ,    volume 
d£rnier ,  liv,  1 1  ,  titre  z  ,  nombre  premier  ,  en  rapporte  une 
Tome  Ilh  S  (£ 
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foule  ;  on  fe  contentera  de  renvoyer  le  Confeil  de  la  PrincefTs 
d'Yfcnghien  à  la  queiliion  \66  de  Coquille  ,  il  demande  fi  /es 
enfans  mis  dans  la  condition  font  cenfés  appelles.  Voici  fa  répcnfe  : 
Les  Docleurs  en  ont  été  en  grande  altercation  ;  les  plus  anciens  ont 
été  de  t opinion  de  la  glofe  en  la  Loi  Lucius.  Paul  de  Caflre  dit 
quil  riy  a  aucun  texte  en  Droit  pour  F  opinion  de  la  gloje  ^  &  qu'en 
point  de  Droit  Topinon  contraire  à  la  gloje  lui  a  plû.  Imo,  que  le 
texte  de  la  Loi  Lucius  ejl  contraire  à  la  gloje.  Mari  an  S  oc  in  le 
jeune  ,  que  j'ai  oui  lifant  à  Padoue  _,  en  jes  conjeils  loi  ,  158  6c 
174  5  dit  5  quOldrade  &  Salicet  on  tenu  contre  la  glofe  &  la  com- 
mune,  &:  die  que  cette  opinion  que  les  enjans  viennent  ex  voluntate, 
&  non  ab  intcftato  ,  efîla  plus  vraie  &  équitable  y  &  que  Ji  autre- 
fois la  commune  opinion  étoit  félon  la  gloje  ,  que  peut-être  aujour-^ 
d'hui  la  contraire  opinion  efl  la  plus  commune  ;  &  qui  jugera  fé- 
lon icelle  ^  fera  fans  blejjer  fa  confcience  &  fon  honneur  ;  &  que 
toute  jais  il  n  a  jamais  ofé  tenir  contre  cette  opinion  de  la  glojh  ; 
&  néanmoins  y  au   confeil  158,  il  réfout  contre  V opinion   de   la 

Voilà  donc  déjà  quatre  Do(Sbeurs  qui  jugent  que  les  enfans  en 
général  mis  dans  la  condition  font  appelles ,  Paul  de  Caftre ,  Ol- 
drade ,  Salicet,  &:  Marian  Socin  qui  foutient  que  cette  opinion 
cil  devenue  même  la  plus  commune. 

Venons  à  l'avis  de  Coquille ,  il  pofe  l'efpece  d'un  contrat  de 
mariage  dans  lequel  le  futur  époux  efl  inflitué  héritier ,  &  s'il  dé- 
cède jans  enfans  ,  le  Donateur  veut  quefes  bietis  parviennent  à  fon 
coufin.  On  demande  y  dit- il ,  (î  les  enjans  qui  naîtront  de  ce  ma- 
riage feront  cenfés  avoir  été  fubflitués  y  enjbrte  que  leur  père  n  au- 
ra pu  aliéner  les  biens  quil  aura  eus  par  cette  convenance  dejucceder. 
Il  dit  que  cela  fe  doit  décider  par  l'intention  de  celui  qui  a  fait 
la  difpofition  :  or ^  celui  qui  en  faveur  de  mariage  jait  héritier  un 
des  deux  mariés  ,  dreffe  proprement  fon  intention  aux  enfans  qui 
doivent  naître  du  mariage  ,  &  non  pas  feulement  devers  la  perfonne 
qui  fe  marie  ....  pourquoi  je  crois  quen  faijant  men- 
tion des  enfans  y  il  fait  ajfe:^  entendre  la  volonté  que  fes  biens 
parviennent  auxdits  enfans  ,  &  quil  charge  les  père  &  mère  de  leur 
garder. 

Ow  convient  que  Coquille  ,  pour  fon  avis  particulier,  n'agite 

la  qucftion  que  dans  le  cas  oii  la  claufe  eil  dans  un  contrat  de 

mariage  .    &  non  dans  un  îefVament  ;  mais  peut-on  dire  qu'il  y 

ait  une  diiTércnce  eflcntielle  entre  ces  deux  efpeces  ?  Si  la  claufe 

fifMe  liberis  emporte  vocation  dans  un  contrat  de  mariage,  poar- 
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quoi  ne  ropéreroic-cllc  pas  dans  un  tcftamcnc  ?  En  un  mot,il  con- 
vient que  les  Auteurs  lont  partagés  ,  &  il  fe  range  dans  le  parti 
de  ceux  qui  tiennent  pour  la  vocation  des  enfans  ,  du  moins  lorf- 
que  la  claufc  fe  trouve  dans  un  contrat  de  mariage.  Où  cft  donc 
cette  prétendue  uniformité  des  Auteurs,  qui  dans  la  condition 
fi  fin&  liberis  ne  trouvent  aucune  vocation  des  enfans,  félon  le 
Confeil  de  la  PrincelTe  d'Y(enghien  ? 

Mais  pour  lui  faire  connoître  de  plus  en  plus  l'erreur  de  fa  pro- 
poficion  ,  on  va  lui  rapporter  une  Loi  formelle,  qui  a  décidé  en 
faveur  de  la  vocation  des  enfans  ,  par  la  feule  claufe  fi  fine  li- 
heris;Loi  ,on  en  convient,  qui  n'a  pas  d'autorité  dans  le  Royau- 
me ,  mais  qui  fait  connoître  ce  que  les  plus  grands  Légiflateurs 
ont  penfé  de  la  queftion  dans  le  cas  même  où  la  claufe  cft  pure 
2c  fmiple  ;  c'cft  le  fameux  Edit  des  Archiducs  Albert  &  Ifabclle 
de  Tannée  161 1  ,  que  l'on  appelle  communément /'£'^i/ /^^r/?^-      E«îit  perpé- 
luel.  Dans  1  article  17  ,  ces  Princes  enjoignent  aux  leitareurs  ^^^-^^^         ' 
d'expliquer  û  clairement  leur  volonté  ,  qu'il  ne  puifTe  y  rcfter  les  enfans  mis 
d'ambiguïté.  L'article  18  ajoute  :  Et  avenant  qu'ils  y  ordonnent  \^^^^''^^   ^ 
quelque  fubfluution  au  profit  de  quelqu'un^  lors  &  fi  avant  que  le   dinslacondi- 
premier  Inflaué  viendroit  à  décéder  j ans  enfans  ,  que  plu  fleurs  ont   "°°* 
îenu  être  mots  conditionnels  &  ambigus  ,  caufant  grande  difpute  & 
diverfité  d'opinions  ;  Nous  ,  pour  y  mettre  fin  ,  déclarons  quau  cas 
Jufdit  ,  tels  enfans  mis  en  condition  s' entendront  être  appelles  après 
Leur  père  ,  qui  par  conféquent  ne  pourra  aliéner  les  biens  chargés  de 
telle  fubfinution. 

Deux  vérités  deviennent  inconteftabîes  par  ctt  article. 
La  première  ,  que  la  queftion  avoit  produit  grande  difpute  & 
diverfité  d'opinions  ;  il  n'eft  donc  pas  vrai  que  tous  les  Docteurs 
ayent  penfé  que  la  condition  fimplen'operoit  poinr  de  vocation  , 
au  contraire ,  un  grand  nombre  de  Jurifconfultes  l'ont  regardée 
comme  renfermant  une  fubftitution  tacite  au  profit  des  enfans 
.  del'Inftitué. 

La  féconde  eft  ,  que  dans  cette  diverfité  d'opinions  ,  lesfeuls 
Légiflateurs  qui  ayent  entrepris  de  décider  la  queftion  ,  fe  font 
déterminés  pour  la  vocation  des  enfans  ;  &:  quoique  cet  Edit 
n'ait  pas  par  lui-même  autorité  de  Loi  dans  le  Royaume  ,  on 
ne  peut  cependant  lui  refufer  la  jufte  confidération  qui  eft  due 
à  la  fageftè  de  fes  difpofitions.  Parmi  nous  les  Loix  Romaines 
n'ont  point  la  force  de  Loi  ,  ce  n'eft  que  leur  équité  qui  nous 
entraîne.  Pourquoi  n'aurions-nous  pas  les  mêmes  fentimpns  de 

S  {^i  ij 
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relpe£t  pour  un  Edit  ;»  ouvrage  de  la  fagefTe  èc  des  lumières  des 

Princes  nos  voifîns  ? 

On  a  parlé  contre  la  véricé  la  plus  connue  de  la  part  de  la  Prin- 
cefTe  d'Yfenghicn  ,  lorfquel'on  a  dit  que  tous  les  Do6beursdéci- 
doient  que  la  condition  limple  n'opère  point  de  {ubftitution  ;  l'o- 
pinion contraire  a  peut-être  plus  de  partifans  ,  6c  la  décifion  d'un 
Edit  folemncl  donne  à  ce  parti  un  avantage  qui  pourroit  bien  le 
faire  triompher. 
ififans  mis        Mais  dans  le  fecond  cas  ,   qui  efl:  celui  où  la  condition  ne 
dfdon^  rnTis    Comprend  que  les  enfans  mâles  ,  tous,  les  Doftcurs  fe  réuniflenc 
feulement  les    pour  y  ttouver  une  vocation  claire  des  enfans  mâles  ,  c'eft  ici 
maies.  ^^^  j|  ^^y  ^  pj^g  ^^  partage  ôc  de  divcrfité  d'opinions  ;    cette 

circonltance  feule  entraîne  tous  les  efprits  ,  6c  quoiqu'elle 
foit  encore  plus  décifîve  quand  elle  eil  foutenue  d'autres  cir- 
conftances  ,  comme  dans  notre  efpece  ,  cependant  elle  feule 
fait  pencher  la  balance,  ôc  fait  trouver  une  vocation  dans  la 
condition. 

On  ne  peut  réfléchir  en  effet  fur  une  pareille  claufe  ,  fans  y 
trouver  une  vocation  difcrtemcnt  renfermée  :  J'inftitue  mon  fils 
aîné  mon  héritier  ,  &  s'il  meurt  fans  enfans  mâles,  je  lui  fubfli- 
tue  fon  frère  ,  c'eft-àdire  ,  fi  mon  fils  aîné  n'a  que  des  filles  ,  je 
les  prive  de  la  fucceffion  que  la  Loi  leur  déiere  ,  je  ne  fens 
point  pour  elles  un  attachement  qui  puifTe  retenir  le  penchant 
qui  m'entraîne  vers  mon  fecond  fils  ;  mais  fi  mon  fils  aîné  a 
des  enfans  mâles  ,  mon  afFedtion  pour  eux  l'emporte  fur  tout. 
Peut  on  parler  ainfi  des  enfans  mâles  de  fon  fils  fans  les  apj 
peller  ? 

La  nature  a  égalé  les  frères  &  fœurs ,  tous  doivent  égale- 
ment fuccéder  par  préférence  aux  collatéraux  de  leur  père  ; 
mais  voici  une  difpofition  finguliere  qui  déroge  au  droit  na- 
turel ,  &  qui  ne  donne  qu'aux  mâles  le  droit  d'exclure  les  col- 
latéraux. Or  ,  cette  attribution  particulière  aux  mâles  fe  peut- 
elle  faire  fans  une  vocation  ?  De  qui  tiennent-ils  cet  avan- 
tage ?  C'eft  de  la  difpoficion  de  l'homme  ;  mais  s'ils  tirent  leur 
droit  de  la  difpofition  de  l'homme,  ils  ne  viennent  plus  ^/^ /Vz- 
lefîat  y  &  s'ils  ne  viennent  point  ^^  inteflat  ^  ils  viennent  donc 
par  une  vocation  particulière  ,  qui  efl  la  même  chofe  que  la 
fubflirution. 

Quand  un  père  dit  en  général  que  fi  fon  fils  meurt  fans  en- 
fans ,  fon  autre  fils  fera  fubftitué  ,  on  peut  dire  que  le  Teflateur 
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n'a  voulu  confcrvcr  que  l'ordre  légitime  de  fucceder  en  faveur 
de  fcs  petits  enfans  ;  tout  ce  qu'il  taie  par  la  condition  ,  cft  de 
ne  poiiit  donner  atteinte  à  l'ordre  naturel  ;  mais  quand  il  n'ex- 
clut Ion  fécond  fils  de  la  (ubftitution  qu'en  cas  que  fon  fils  aîné 
ait  des  enfans  mâles,  alors  il  n'a  plus  en  vue  de  confcrvcr  le 
co.irs  ordinaire  des  fucelîions ,  êc  par  conféqucnt  s'il  veut  que 
les  enfans  mâles  de  fon  fils  recueillent  les  biens  ,  ce  n'cft  pas 
comme  héritiers  naturels  ,  mais  comme  appelles  par  une  difpo- 
fition  qui  leur  eft  fmguliere  :  on  ne  peut  pas  imaginer  qu'il  veuille 
confcrvcr  l'ordre  de  fucceder  dans  la  même  difpoficion  par  la- 
quelle il  y  déroge. 

Autrement  on  tomberoit  dans  une  abfurdité  fenfible  ;  le  Tef- 
tateur  fait  une  fubftitution  mafculine  au  préjudice  des  filles  de 
fon  fils,  puifque  fon  fils  n'ayant  que  des  filles,  il  appelle  un 
mâle  collatéral  de  fon  fils  ;  mais  cette  affection  pour  les  mâles 
qui  le  porte  à  appeller  un  collatéral  au  préjudice  des  filles  de 
rinftitué,  ceiïe-t-elle  quand  l'Iuftitué  lui-même  a  un  enfant  mâ- 
le ?  Peut  on  concevoir  que  le  Teftateur  n'ait  pas  voulu  donner 
le  même  avantage  au  fils  de  Tlnftitué  qu'il  a  donné  à  fon  frère  ? 
Le  frère  de  Tlnllitué  ,  parce  qu'il  cft  mâle,  l'emporte  fur  les 
filles  de  l'Inftitué,  6c  le  fils  de  l'Inftitué  ne  l'emportera  pas  fur 
fes  fœurs!  Ce  que  le  Teftateur  a  accordé  à  l'oncle  qui  cft  plus 
éloigné  ,  il  le  refufera  au  frère  qui  eft  plus  proche  !  Il  y  a  trop 
d'abfurdité  dans  une  pareille  interprétation  de  la  claufe  ,  pour 
qu'elle  puifTe  jamais  être  admife. 

Cependant ,  fi  on  en  croit  le  Confeil  de  la  PrincefTe  d'Yfcn- 
ghien  ,  c'eft  parler  contre  les  lumières  de  la  raifon  &  du  bon 
lens  ,  de  dire  que  la  condition  qui  n'cft  qu'en  faveur  des  enfans 
mâles  ,  opère  une  vocation.  Si  cela  eft,  que  de  lumières  obfcur- 
cies  !  Que  de  célèbres  Jurifconfultes  convaincus  d'extravagance 
6c  de  folie  !  Nous  avons  déjà  vu  que  dans  le  cas  de  la  condition 
fîmple  ,  des  Hommes  illuftres  par  l'étendue  de  leurs  connoiftan- 
ces,  des  Légiflateurs  refpe£tables  par  leur  profonde  fageflc,  ont 
penfé  ,  ont  décidé  que  cette  difpofition  fimple  opéroit  une  vo- 
cation ;  l'anathême  eft  prononcé  contr'eux  ^  il  faut  qu'ils  paftenc 
à  la  pOilérité  pour  n'avoir  eu  ni  raifon  ni  bon  fens  ;  mais  bien-tot 
leur  compagnie  va  devenir  plus  nombreufe.  Quoi  !  dans  le  cas 
de  la  condition  qui  n'exprime  que  les  mâles  ,  tous  les  Docteurs  , 
tous  les  Tribunaux  y  ayant  reconnu  une  vocation  bien  claire, 
les  caractères  refpedtables  qui  les  environnent,  ne  les  préferve- 
ront-ils  pas  des  traits  qui  leur  font  lancés? 
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Mais  ,  de  quel  argument  partent  donc  ces  traits  lancés 
avec  tant  de  violence?  L'efFet  de  la  condition,  diton  ,  eft  de 
rendre  le  fideicommis  caduc  lorfqu'elle  arrive,  &  non  pas  de 
former  un  autre  ordre  de  fubfbitution.  Mais  c'efl:  décider  la 
queftion  par  la  queftion  même  ;  il  y  a  bien  des  efpeces  de  con- 
ditions difFérenres ,  les  unes  peuvent  fe  réduire  à  rendre  la 
fubftirution  caduque,  les  autres  peuvent  en  changer  l'objet  , 
cela  dépend  de  l'idée  que  l'on  peut  fe  former  de  la  volonté  du 
Teftateur  ;  mais  quand  la  condition  ne  parle  que  des  mâles,  y 
a-t-il  donc  le  moindre  doute  ?  Si  tout  fon  effet  fe  borne  à  rendre 
Ja  fubftitution  caduque  ,  l'ordre  naturel  de  fucceder  fera  rétabli  ; 
«Se  pcuc-on  le  concevoir  ,  peut-on  le  penfer  d'une  claufe  qui  ap- 
pelle un  collatéral  au  préjudice  de  la  ligne  diredte ,  s'il  ne  s'y 
trouve  que  des  filles  ? 

La  préférence  n'eft  donnée  aux  enfans  mâles  que  dans  la 
condition  ôc  non  dans  la  difpolition  ,  ajoute  la  Princefïe  d'Y- 
fenghien  ,  les  enfans  mâles  ne  font  donc  point  appelles.  Mais 
n'eft-ce  point  encore  une  pétition  de  principe  ?  Les  enfans  mâles 
font  défignés  comme  feuls  capables  d'exclure  leur  oncle  ;  pour- 
quoi cette  préférence  leur  eft-elle  donnée  à  eux  feuls  ,  (i  ce  n'eft 
pour  en  recueillir  feuls  l'efFet  ?  Ils  font  feuls  capables  d'exclure 
parce  qu'ils  font  feuls  capables  de  profiter  de  l'exclufîon  ;  la  pré- 
férence eft  donc  manifeftement  dans  la  difpofitionjpuifque  fans 
cela  elle  ne  feroit  pas  dans  la  condition. 

Mais  voyons  ce  que  les  plus  grandes  lumières,  ce  que  les 
hommes  les  plus  célèbres  ont  penfé  fur  cette  queltion  ;  le  Con- 
feil  de  la  PrincefTe  d'Yfenghien  a  dit  en  général  qu'il  n'en  vou- 
loir point  confulter  d'autres  que  ceux  qu'on  lui  a  oppofés;  ce- 
pendant ,  dans  le  grand  nombre  ,  il  ne  s'eft  attaché  qu'à  deux ,  il 
a  cherché  par  des  équivoques  à  éluder  leur  autorité  ,  &  a  pafTé 
rapidement  fur  tous  les  autres  ,  parce  qu'il  n'a  pas  pu  trouver  le 
moindre  prétexte  d'échapper  à  la  netteté,  à  la  folidité  de  leur  dé- 
cilion;  il  faut  nécefTairement  les  confulter  les  uns  après  les  au^ 
très  ,  &c  on  verra  le  concert  de  toutes  les  voix  fe  réunir  pour  le 
combattre. 

Cujas ,  dans  fa  Confultation  35,  eft  confulté  fur  cette  cf- 
pece.  François  ,  homme  de  condition  ,  après  avoir  pourvu  à  l'é- 
rabliffcment  de  fes  filles,  inftitue  un  pofthume  qu'il  efpcroit  ; 
s'il  n'a  point  de  pofthume,  il  inftitue  Henry  fils  de  fon  frère; 
&  fî  Henry  meurt  fans  enfans  mâles  ,  il  lui  fubftitue  un  autre  fils 
de  fon  frère.  On  demande  fî  les  enfans  mâles  d'Henry  lui  font 
fubfticués. 


D  E     M.     C  O  C  H  î  N^  5  ï  i 

îlcft  bien  certain  que  les  cnfans  mâles  d'Henry  ne  font  que 
dans  la  condition,  6c  que  fî  la  condition  ne  dilpole  point  ,  lis 
ne  (ont  point  appelles.  Mais  Cujas  e(t  bien  éloigné  de  prendre 
ce  parti,  il  répond  d'abord  dans  la  thefe  générale  ,  qu'il  faui" 
consulter  la  volonté  du  Teftateur  dans  ces  lortes  de  quedionî: , 
&  qu'elle  fe  reconnoît  à  plufieurs  circonftances  ;  il  en  trouve 
dans  cette  efpece  qui  le  déterminent  à  reconnoître  la  voca- 
tion des  enfans  mâles  d'Henry.  Premièrement  ,  que  le  l'ef- 
tateur  a  préféré  les  enfans  mâles  de  fon  frère  à  fes  propres  filles. 
Secondement,  que  dans  la  condition,  ce  ne  font  pas  les  enfans 
en  général,  mais  fmgulierement  les  enfans  mâles  qui  font 
appelles  :  &  quod  adjccait  liberis  in  condiùone  pojitis  hanc  qua- 
litatem ,  liberis  mafculis  _,  quie  a^cciionis  cujiiflam  prœcipuœ.  & 
enixcc  erga  majculos  prceclarum  argumentum  ejl.  Troiiiemement  5 
que  l'ufage  de  la  famille  étoit  de  faire  de  pareilles  fubftitu- 
tions.  Quatrièmement,  quec'étoitun  homme  de  condition  qui 
devoit  naturellement  s'intéreiïer  pour  les  enfans  mâles  de  l'Info 
titué. 

On  n'auroit  jamais  pu  concevoir  qu'une  pareille  décifion  pus 
être  invoquée  par  le  Confeil  de  la  Princefle  d'Yfenghien  ,  ce- 
pendant les  refTources  de  l'clprit  font  intarifTables  ;  félon  lui, 
il  ne  faut  point  d'autre  autorité  pour  juger  que  les  enfans  mâles 
qui  font  dans  la  condition  ,  ne  font  point  appelles.  L'Auteur 
relevé  quatre  circonllances,  êc  vous  n'en  avez  que  trois  ,  dit-on  j, 
que  l'on  puilTe  appliquer  au  teftament  d'Honoré  I.  il  eft  vrai  que 
la  condition  eft  en  faveur  des  enfans  mâles;  il  eft  vrai  que  l'ufa- 
ge des  précédens  Seigneurs  de  Monaco  étoit  de  faire  des  fubfli- 
tutions  ;  il  eft  vrai  que  le  Teftateur  étoit  de  la  plus  haute  naif- 
fanee  ;  Cujas  fait  valoir  ces  trois  circonftances  ;  mais  il  y  en 
avoit  une  quatrième  dans  fon  efpece,  qui  eft  que  le  Teftareur 
avoir  inftitué  un  collatéral  au  préjudice  de  ces  filles,  &  comme 
c'eft  cette  circonftance  feule  qui  vous  manque  ,  c'eft  la  feule  qui^ 
ait  déterminé  Cujas. 

De  pareilles  obfervations  méritenr- elles  d'être  férieufe- 
ment  réfutées  ?  1°.  On  ne  trouvera  jamais  deux  efpeces,  l'une 
décidée  ,  &  l'autre  à  décider  ,  qui  foient  11  exactement  confor- 
mes qu'd  n'y  aie  pas  une  feule  circonftance  différente  ;  &  fl 
cela  fuffit  pour  écarter  toutes  les  décifions  des  Jurifconfultes,  il' 
n'y  a  qu'à  brûler  tous  les  Livres  ôc  abandonner  le  fort  des  hom- 
mes au  caprice  d'une  imagination  qui  n'aura  plus  de  guide  z- 
quoi ,  de  quatre  circonftances  que  Cujas  relevé  3  une  feule  ne- 
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fe  trouve  point  dans  notre  efpece  ,  6c  les  trois  autres  devien- 
dront inutiles  ?  Eft-ce  donc  fe  piquer  de  jufleiïe  que  de  raifon- 
ner  ainiî  ? 

2°.  Peut-on  douter  que  l'expreffion  des  maies  dans  la  condi* 
tion  n'ait  été  la  circonltance  qui  ait  le  plus  frappé  Cujas  ?  Com- 
ment en  parle-t-il  ?  Se  contcntet  il  de  la  rapporter  Tmiplement  ? 
Au  contraire  il  l'élevé  comme  l'argument  le  plus  foiide  èc  le 
plus  magnifique,  qu£  affeclionis  cujufdam  prdcipux  &  enixd  erga 
mafculos  prxclarum  argumentum  ejl.  Voilà  le  moyen  triomphant 
qui  le  touche  ,  il  ne  pouvoit  mieux  le  faire  fentir  que  par  des 
expreflions  fi  énergiques  ;  au  contraire  quand  il  parle  de  l'infti- 
tution  du  neveu  à  l'exclufion  des  propres  filles  du  Teftatcur,  il 
fe  contente  de  dire  :  veluti  quadam  fexus prxrogadva.  Quand  on 
veut  juger  du  poids  des  circonftances  ,  ce  n'eft  pas  par  Ton  inté- 
rêt qu'il  le  faut  faire ,  mais  par  le  jugement  que  l'Auteur  en  a 
porté  lui-même. 

3^.  Honoré  I.  qui  avoit  quatre  enfans  mâles  _,  ne  pouvoit  pas 
inllituer  un  collatéral  au  préjudice  de  ces  filles;  préfume-t-on 
que  quatre  enfans  mâles  ne  laiiïeront  aucun  enfant  mâle  ?  Ainfi 
cette  circonftance  n'effc  pas  dans  le  teftament  ,  parce  qu'elle  n'y 
pouvoit  pas  être.  Peut-on  donc  s'en  faire  un  moyen  ? 

Mais  nous  avons  ici  l'expreffion  des  mâles  dans  la  condition  , 
qu£  pr£clarum  argumentum  ejl  ^  nous  avons  l'ufage  de  la  Maifon  , 
Ja  noblefle  ,  la  haute  naifTance  du  Teftateur  ,  en  voilà  plus  qu'il 
n'en  faut  pour  faire  une  jufte  application  de  la  doctrine  de  Cujas 
en  notre  faveur. 

Dumoulin  dans  fon  confeil  40  ,  n.  22  ,  reconnoît  de  même  la 
force  de  l'expreffion  des  mâles  dans  la  condition  ,  il  décide 
qu'elle  opère  une  véritable  fubftitution  :  qualitas  mafcuUnitaùs 
propter  peculiarem  vim  includendi  mafculos  &  alios  excludendi 
tant£  efi  efflcadd  ut  operetur  verba  pofita  In  conditione  difpofitionem 
&  veramjubftitutwnemcorumdcm  mafculorum  inducere  ad  limitatio" 
nem  glojfx.  Il  cite  beaucoup  d'Auteurs ,  &  entr'autres  Francif- 
cus  Curtius  Junior ,  qui  dit  que  cela  a  été  ainfi  jugé  par  Sen- 
tence confirmée  par  le  Confeil  de  Venife.  Il  cite  Guy-Pape, 
Jafon  ,  Socin  ,  &  plufieurs  autres, 

A  cette  autorité  (\  précifeon  a  fait  deux  réponfes. 

La  première  eft  que  dans  l'efpece  qui  fait  la  matière  du  con- 
feil 40  de  Dumoulin  ,  les  enfans  mâles  étoient  nommément  ap- 
pelles ,  ëc  qu'ainfi  on  n*étoit  pas  dans  le  cas  de  la  condition  , 
p  Jine  liberis  majculis.  Mais  un  Auteur  auffi  profond  que   Du- 
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moulin  ne  Ce  borne  pas  à  agiter  uniquemcnc  refpccc  qu'on  lui 
propofe,  il  s'eleve  ibuvcnc  ôc  remonte  à  des  principes  (géné- 
raux ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  nëceflaires  pour  la  queition; 
c'cft  en  luivant  cet  ufagc  11  familier  à  Dumoulin,  que  dans  le 
confeil  40  il  traite  la  queftion  de  favoir,  il  les  enfans  mâles 
mis  dans  la  condition  font  appelles;  ôc  comment  la  décide-t-il? 
Qucilitas  majcidinitatis  tantcc  ejlefficacice  ut  opercturverba  in  condi- 
tione  pofita  difpofiùonem  &  veram  fubflitutionem  corumdan  mafcu- 
lorum  induccre.  Ce  n'cft  pas  dans  l'efpece  particulière  du  confeil 
40  qu'il  le  penfe  ainfi  ;  car  dans  cette  efpece ,  les  enfans  malcs 
étoient  nommément  appelles,  ainii  il  n'y  avoit  pas  de  queftion  ; 
mais  à  l'occafion  d'une  efpece  où  cette  queftion  étoit  indif- 
férente, il  la  traite  dans  la  thefe  générale^  ëc  la  décide  fuivant 
les  grands  principes.  Et  il  efk  11  vrai  que  ce  n'eft  pas  relativement 
à  Fefpece  particulière  qu'il  parle,  qu'il  cite  un  grand  nombre  de 
Docleurs  à  qui  cette  efpece  n'avoit  pas  été  connue  ,  6c  qui 
iivoient  décidé  comme  lui ,  que  i'expreffion  des  mâles  opéroic 
vocation;  en  quoi,  dit-il,  fe  trouve  limitée  la  décifion  de  la 
glofe  fur  la  Loi  Lucius.  La  glofe  avoit  décidé  que  la  condition 
fimple  n'opéroit  point  de  vocation  ;  mais  cela  ceffe  quand  la 
condition  exprime  les  mâles  feuls,  alors  les  mâles  font  fubfti- 
cués  ,  parce  que  cette  expreffion  tantœ  efl efjicacix  ut  opercturverba 
in  conduione  pofita  difpojîtionem  &  veram Jubjîitutionem  mafculo- 
rum  inducere. 

La  féconde  réponfe  ed  que  M^  Charles  Dumoulin  décide 
le  contraire  dans  fon  confeil  pour  le  Duc  de  Villahermofa.  Si 
on  vouloir  fuivre  la  route  que  l'on  prend  pour  la  Princeffe  d'Y- 
fenghien  fur  chaque  citation  ,  on  remontcroit  à  l'efpece  qui 
donne  lieu  à  ce  confeil ,  Sc  l'on  écabliroit  fans  peine  que  notre 
queftion  n'y  a  aucun  rapport.  Dumoulin  le  dit  lui-même  au 
n.  <^}.  Il  eft  inutile  de  foutenir,  dit-il ,  que  les  enfans  mâles  mis 
dans  la  condition  font  appelles  ,  tum  quia  etiamfi  verum  effet  non 
idem  fequeretur  de  filiis  majculis  Galcerandi  ,  quia  hi  nidlo  modo 
faut  necin  conditione  quidem  ;  cependant  il  faut  convenir  ,  qu'exa- 
minant enfuite  la  queftion  en  elle-même,  il  s'emporte  avec  feu 
contre  ceux  qui  trouvent  une  vocation  dans  la  condition.  Mais 
il  fe  porte  lui-même  à  des  excès  fur  ce  point,  que  le  Confeil  de 
la  Princeiïe  d'Yfenghien  feroit  bien  fâché  d'adopter.  On  voie 
que  fon  zèle  pour  le  Duc  de  Villahermofa  l'a  fait  fortir  des 
juftcs  bornes;  il  traite  Guy-Pape  ,  qu'il  avoit  cité  lui-même  dans 
fon  confeil  40,  il  le  traite,  dic-on,  comme  un  fanatique;  il 
Tome  m,  T  t  c 
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dit  que  ceux  qui  l'ont  fuivi  n'ont  pas  parlé  de  bonne  foi  ;  en 
un  mot,  il  perd  le  cara6tere  de  Confultant ,  pour  fe  livrer  à 
un  emportement  fans  exemple. 

Il  propofe  une  efpece  dans  laquelle  le  Teftateur  avoit  multi- 
plié à  l'infini  les  degrés  de  fubftitution  en  faveur  des  mâles,  fi 
Ion  héritier  mouroit  fans  enfans  mâles  ,  6c  il  ne  fe  rend  à  au- 
cune des  conjectures  qui  dévoient  établir  que  les  mâles  mis  dans 
la  condition,  étoient  appelles  :  Tefiator  habens  frairem  ,  ex  altero 
fraire  prœmonuo  nepotem  ^  &  ex  aliero  jratre  prœmonuo  très  nepo- 
tes  5  injlituit  eos  injîirpes  ,  deinde  dixitji  aliquis  hcredum  meorum 
Jinefiliis  aut  nepotibus  aut  deinceps  dejcendentibus  mafculis  decedat , 
ejus  portio  devolvatur  ad  coheredes  fuperjlites  vel  eorum  hdredes  y 
tum  tamen  Jint  mafculi  &  ex  mafculis  fecundîim  lineam  reciam  dtf- 
cendentibus ,  mulieres  autem  &  dejcendentes  ex  mulienbus  psnitùs 
exclujït,  Ecce  \^ ,  quod  jaUa  ejljepties  mentio  majculorum,  deinde 
linex  majculirid  gradualiter  &  omnes  f<£min£  &  dejcendentes  ex  f^- 
minis  perpétua  exclujî  &   non  computata  mafculorum  injîitutione 
in  ftirpes  procejjit  tejlator  ad  quatuor  gradusjubjlitutïonum.  Defecla 
prima  Jubjlitutione  reliqud  omnes  independentes  corruerunt  ;  quia  , 
licet  mafculi  fuerint ,  etiam  fepties  repetita  hujus  qualitatis  mentione 
&  j.eminis  exprefjîm  exclu  fis  ypofti  pluries  in  conditioner  tamen  non 
funt  pofiti  in  difpofitionc.  Si  on  adoptoit  ce  fenciment ,  que  de- 
viendroit  la  fubftitution  graduelle  &:  perpétuelle  que  la  PrinceiTé 
d'Yfenghien    veut  trouver  dans  le  tcftamcnc  d'Hercule  I.  où, 
après  avoir  ipfticué  Honoré  II.  fon  fils  ,  il  ajoute  que  s'il  meurt 
fans  enfans  mâles,  il  appelle  le  fécond  fils  de  lui  Teftatcur,  & 
forme  enfuite  tant  de  degrés  de  fubftitution?  11  eft  certain  que 
Dumoulin  ,  dans  ce  confeil  du  Duc  de  Villahermofa,  ne  comp- 
tant pour  rien  la  vocation  des  mâles  jufqu'à  fept  fois  repérée, 
écartant  la  multitude  des  fubftitutions  entaftécs  les  unes  fur  les 
autres,  à  l'exclufion  des  femelles;  dès  que  les  enfans  mâles  de 
rinftitué  ne  font  que  dans  la  condition  ,  il  ne  trouveroit  pas 
même  un  feul  degré  de  fubftitution  dans  le  teftament  d'Hercule  ; 
Honoré  II.  fon  fils  inftitué,  auroir  été  libre  par  l'exiftencc  de  fes 
enfans  mâles,  &  par-là  le  fyftême  de  la  Prmcefle  dTfenghien 
feroit  également  renverfé. 

Qu'elle  prenne  donc ,  fi  elle  veut ,  le  confeil  àxx  Duc  de  Villa- 
hermofa pour  règle  dans  toutes  fes  parties,  ou  qu'elle  le  rejette 
abfolument.  Si  elle  le  prend  pour  règle.  Hercule  n'aura  point 
été  grevé  par  le  teftament  de  fon  père,  mais  aufli  Honoré  IL 
fon  fils  ,  n'aura  point  été  grevé  par  fon  teftament;  car  l'exprcilion 
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des  mâles  dans  la  condition  ne  formant  point  une  fubftitution  , 
quelques  conjectures  que  l'on  raiïemble,  fi  Hercule  a  été  libre. 
Honoré  Ton  fils  l'a  été  de  même  dès  qu'il  a  eu  des  enfans 
nialcs  :  fi  au  contraire  la  Princeiïe  d'YIenghien  rejette  le  con- 
feil  du  Duc  du  Villahermofa,  qu'elle  ne  l'oppofe  point  pour 
combattre  la  défenfe  de  M.  le  Duc  de  Valentinois. 

Mais  n  Dumoulin  a  abandonné  dans  un  des  confeils  que  l'on 
vient  d'expliquer  les  principes  qu'il  avoit  reconnus  dans  l'au- 
tre, tous  les  Jurifconfultes  qui  l'ont  fuivi,  n'ont  pas  balancé 
fur  la  préférence  que  l'on  devoit  donner  au  confeil  40;  on  le 
trouve  cité  par-tout,  comme  renfermant  la  faine  doctrine  qu'il 
falloir  fuivre  ,  ôc  on  ne  trouvera  pas  un  feul  Auteur  qui  ait  cité 
fon  confeil  pour  le  Duc  de  Villahermofa  ,  parce  que  l'on  a 
reconnu  univerfellement  qu'il  s'y  étoit  écarté  des  vrais  prin- 
cipes. 

C'eft  ce  que  l'on  va  voir  en  parcourant  la  fuite  des  Jurifcon- 
fultes qui  ont  traité  la  queftion.  Mornac  ,  fur  la  Loi  9  au  ff.  de 
prchationibiis  ^  examine  l'effet  de  la  condition  dans  les  deux  cas, 
lorfqu'elle  cft  fimple,  &:  lorfqu'elle  eft  en  faveur  des  mâles.  Il 
décide,  dans  le  premier  cas,  qu'elle  n'opère  point  de  fubftitu- 
tion. Se  dans  le  fécond  au  contraire,  que  les  mâles  font  appel- 
lés  :  Tcflatore  cavente. .,  .  Si  Titius  meus  fine  liberis  decejferit ,  M£' 
VLUS  hcîres  eflo ,  confiât  &  doBrina  Interpretum  libéras  liberorum  non 
ejfe  in  difpcfuione  ,  nifi  adjiciatur  in  hdc  verba  fi  fine  liberis  MAS  • 
eu  LIS  monatur ,  eo  enim  caju  majculos  tam  natos  quàm  najcituros 
admittendos  effe  docei  Guido-Papa. 

Maynard  ,  liv.  5  ,  chap.  G'é.  La  maxime  générale  que  defius  ^par 
laquelle  les  enfa?is  compris  en  la  condition  ne  font  jugés  être  en  la 
dîfpofition  ,  na  lieu  &  ne  procède  quen  la  condition  fimplement  ;  car 
s'il  y  efl  ajouté  qualité  aucune ,  par  laquelle  le  Tefiateur  ait  voulu  ou 
entendu  tacitement  ou  exprejfément  les  enfans  y  être  appelles  ,  cette 

volonté  prévaudra D'où  vient  que  fi  la  condition  efi  conçue 

qualifiement  AUX  MAS  LES  ,  en  difant  fans  enfans  mâles ,  cette  qua- 
lité de  mâles  fera  que  par  icelle  les  femelles  venant  à  être  cxclujes  y 
les  mâles  y  viendront  à  être  inclus ,  &  par  ainfi  appelles. 

Dcfpeiiïes  ,  tome  2  ,  part,  première  ,  fect.  6  ,  art  premier  ,  n. 
11 '.Si  le  Tefiateur  a  fubflitué  à  fon  héritier ,  en  cas  qu  il  décède  SANS 
ENFANS  MAS  LES  ,  pour  l'affeclion  qu'il  a  témoignée  aux  mâles  ^  on 
efiime  qu'il  l'a  chargé  de  fideicommis  en  leur  faveur.  Pour  appuyer 
cet  avis ,  il  cite  le  confeil  40  de  Dumoulin  ,  n.  1 2 ,  6c  la  conful- 
tation  35  de  Cujas  ;  il  rapporte  beaucoup  d'Arrêts  du  Parlement 
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de  Touloufe  Sc  de  la  Chambre  de  l'Edic  de  Caftrcs,  qui  ont 
confirmé  ce  principe. 

La  Peyrere,  létt.  S.  n.  55  r  Si  la  jubjîuution  efl  faite  en  cas  de 
décès  de  L'héritier  SANS  EN  F  ANS  MAS  les  ,  la  qualité  de  mâles 
induit  vocation  en  faveur  de  l enfant  mâle  de  V héritier.  Il  cite  un 
grand  nombre  de  Dodleurs  6c  ajoute  ,7  W  vu  des  Arrêts  de  ce  Par- 
lement conformes  à  cette  décifion.  Tout  le  monde  fait  que  c'eft  des 
Arrêts  du  Parlement  de  Bordeaux  dont  parle  cet  Auteur. 

La  Jurifprudence  des  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  eft  con- 
forme. 

Hcnrys  en  rapporte  deux  pour  les  Maifons  de  Cozan  &  de 
Pierre  Buffieres  des  3  Septembre  1617  &:  7  Septembre  1^35; 
en  expliquant  l'Arrêt  de  Cozan  ,  il  dit  que  la  qualité  de  mâles  ne 
peut  être  exclu five  des  filles  auffi-bien  que  du  fuhjîitué  ^fans  établir 
une  dijpofition  ^finon  exprejfe  _,  du  moins  taifible ....  aufjî  les  pré- 
jugés des  Cours  fouveraines  cotés  par  M.  Maynard ,  liv.  b  ych.  68  ^ 
par  M.  d'Expilly ,  ch.  b  de  fes  Arrêts ,  &  autres  modernes ,  ont 
mis  ce  point  hors  de  doute.  Voilà  donc  une  maxime  reconnue 
par  Henrys  pour  inconteftable,  les  Arrêts  des  Cours  fouveraines 
l'ont  mife  hors  de  doute  ;  cependant,  félon  le  Conleil  de  la  Prin- 
cefTe  d'Yfenghien,  elle  choque  la  raifon  &  le  bon  fens. 

Henrys  qui  joint  encore  d'autres  circonftanccs  ,  parce  que 
chaque  efpece  en  fournit  de  difFérentes,  ajoute  que  cette  queflion 
ne  reçoit  plus  de  difficulté ,  &  qu'il  faut  tenir  pour  règle  afjurée  que 
les  circoriflances  cotées  &  autres  Jémblables  opèrent  une  difpofition 
expreffe, 

Ricard,  dans  fon  traité  des  Subftitutions,  n.  484,  eft  du. 
même  fenriment,  avec  cette  feule  différence,  que  quand  il  n'y 
a  point  d'autre  circonftance  que  la  feule  txpreiîion  des  mâles 
dans  la  condition  ,  il  n'ofe  pas  décider  affirmativement  qu'elle 
fuifife;  il  ne  dit  pas  le  contraire,  &  femble  demeurer  en  fuf- 
pens;  mais  quand  à  cette  exprelîion  fe  joint  la  nobleffe  du  Tef- 
tateurôc  l'ufage  de  la  famille,  il  ne  doute  plus  que  les  mâles  ne 
foient  appelles  ;  voici  fcs  termes  :  La  condition  qui  difîingue  les 
maies  des  filles  en  cas  qu'il  décède  fans  enfans  mâles ,  efijans  doute 
fort  puiffante  pour  faire  préfumer  un  fideicommis  tacue  en  faveur 
des  mâles ,  néanmoins  faurois  de  la  peine  à  conclure  que  cette 
circonflance  feule  fût  fufiifante. 

Mais  parlant  aufli-tôt  d'un  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  , 
qui  avoit  jugé  que  dans  le  cas  de  cette  claufe  il  y  avoit  fubftitu- 
tion  ,  il  ajoute,  il  y  avoit  des  circonftances  confidérables  pour  con- 
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firme  r  V  intention  des  mâles  ;f avoir ,  que  la  dijpojition  avait  été  faite 
dans  une  famille  noble  ,  en  laquelle  l'ujage  avoit  été  de  tout  tems 
de  faire  des  dij'pofitions  par  lef quelles  les  biens  avoient  été  deflinés 
pour  les  mâles ,  &  les  filles  avoient  été  réduites  à  de  fimples  dots.  Il 
reconnoît  donc  au  moins  qu'avec  ces  circonftanccs ,  l'cxpref- 
fîon  des  mâles  dans  la  condition  opère  une  fubllitucion  certaine 
en  leur  faveur.  Mais  toutes  ces  circonrtances  Te  réunilTcnc  dans 
cette  Caufc;  le  Tcflateur  étoit  de  la  plus  haute  naiiïance,  l'u- 
fage  de  fa  Maifon  étoic  de  faire  des  fubftitutions  en  faveur  des 
malcs;  ce  font  les  enhins  mâles  feuîs  qui  font  dans  la  condition  , 
donc,  félon  Ricard,  ils  font  directement  appelles. 

BalTet,  dans  fcs  Arrêts  du  Parlement  de  Grenoble,  tome  pre- 
mier ,  liv.  5  ,  tit.  9  ,  chap.  4 ,  reconnoît  que  la  même  maxime  eft 
fuivie  dans  ce  Parlement;  il  ne  doute  pas  mêm.e  fur  la  queftion  ; 
6c  la  regardant  comme  certaine,  il  examine  fi  tous  les  enfans 
mâles  étant  dans  la  condition  ,  &  par  confëquent  appelles  ,  re- 
cueillent également  la  fubftitution  pour  la  partager  ,  ou  fi  l'aîné 
d'entr'eux  eft  préféré  ,  &.  ainfi  de  fuite  ,  félon  l'ordre  de  la  pri- 
mogeniture;  &  il  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble 
du  17  Août  1650,  qui  a  jugé  que  l'aîné  des  enfans  mâles  mis 
dans  la  condition  doit  être  préféré. 

Par-là  tombe  ce  que  Ton  a  oppofé  d'un  ancien  Arrêt  du  Par- 
lement de  Grenoble,  qui  avoit  jugé  le  contraire,  contre  l'avis  de 
Guy- Pape;  car  il  eft  évident  que  l'avis  de  Guy-Pape  ,  qui  ne  fuE 
pas  fuivi  alors,  a  prévalu  depuis  dans  ce  Parlement  même, 
comme  on  le  voit  dans  les  Arrêts  d'Expilly  ,  chapitre  5  ,  &  par 
l'Arrêt  de  1(^50,  rapporté  par  BaiTct. 

En  efFet  Ranchin  qui  a  fait  de  favantes  notes  fur  Guy-Pape ^ 
n'a  point  été  ébranlé  par  lArrêt  contraire  à  l'avis  de  cet  Au- 
teur; &  dans  (a  note  fur  la  queftion  39,  il  décide  précifémen-t 
que  la  condition  fimple  ne  difpofe  pas,  mais  que  l'expreffion  des 
mâles  opère  fubf^iiurion  :  qu<2  tamen  limitatur  &  non  habet  locum 
uhi  conflare  pofiet  de  contrario  ex  quadam  verifimilitudine ,  vel  quia 
Tefiator  de  filiis  fuis  mafculis  mentionem  faceret  dicendo  ,  fi  films 
meus  hxres  moriatur fine  liberis  mafculis  ^  eo  enim  cafufilù  mafculi 


cenfemur  tacite  vocati. 


A  tant  d'autorités  nous  pouvons  joindre  le  fcntiment  de  deux 
célwbres  Jurifconfultes  *,  que  le  Prince  Antoine  confulta  en   *MajtresAr- 
1713,  leur  profonde  érudition  ,  leur  inviolable  attachement  aux 
maximes  doit  mettre  leur  autorité  en  parallèle  avec  celle  des 
Dodeurs  les  plus  célèbres  ,  &  leur  ouvrage  eft  d'autant  moins 


raut  &Yezin, 
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îufpect,  que  c'étoit  le  Prince  Antoine,  pcre  de  la  PrinccfTe 
d'ITcnghien  ,  qui  les  confulcoïc ,  &c  que  cVll  elle-même  qui  nous 
l'a  oppo(é  la  première. 

Voici  donc  comment  ils  traitent  la  queftion  que  nous  agi- 
tons :  Pour  être  perfuadé  de  cette  vérité  ^  il  faut  rai  former  fur  deux 
maximes  bien  certaines. 

La  première  3  que  quoique  dans  les  vrais  principes  de  Droit  les  en- 
fans  de  r héritier  qui  font  dans  lafimple  condition  de  la  fubflitution  (î 
il  ne  liber  is,  ne  j oient  pas  cenfés  &  pré  fumés  compris  dans  la  dif 
pofîtion  ,  parce  que  rexiflence  des  cnjans  mis  dans  la  condition  ^na 
régulièrement  ddutre  effet  que  d'empêcher  la  vocation  de  celui  qui  efl 
fubflitué  à  leur  défaut  ^  &  non  pas  de  produire  une  fubflitution  en  fa- 
veur des  enjans  mâles ,  qui  font  au  contraire  ceffer  la  condition ,  & 
qui  rendent  par  conféquent  caduque  la  fubflitution  faite  fous  cette  con- 
dition ;  &  quoique  cette  maxime  ait  été  Juivie  par  nos  Auteurs  les 
plus  approuvés ,  &  auto rifée  par  les  Arrêts  du  Parlement ,  néanmoins 
ce  que  la  condition  fmple  ne  fait  pas  feule  par  elle-même  ^  elle  le  fait 
avec  le  fecours  ddutres  circonflances  ou  conjeclures  capables  d'opérer 
unefubflLLutionfideicommiffaire  tacite ,  Juivant  l'intention  du  Tefla- 
teur.  Entre  ces  circonflances  ou  conjeclures  ,  une  des  plus  confdcra- 
hles  &  des  plus  fortes ,  efl  lorfque  la  condition  nefl  pas  fîmplement 
des  enfans  en  général^  mais  des  enf ans  mâles  fpécifiquement  ^  parce 
qu  alors  la  défgnation  déterminée  aux  feuls  enfans  mâles  emportant 
unepréférence  en  leur  faveur  ^  à  Vexclufion  des  filles  ,  produit  par  une 
néceffité  de  conféquence  une  vocation  tacite  &  une  fubflitution  en 
faveur  des  mâles.  l\s  citent,  pour  confirmer  cette  maxime,  Guy- 
Pape  ,  quell.  î  84;  Dumoulin  ,  confeil  40  ,  n.  ii;  M.  Maynard, 
liv.  5  ,  ch.  68  ;  M.  d'Expilly  dans  Tes  Arrêts,  ch.  5  ;  8c  enfin  ils 
rapportent  un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris  le  10  Mai  \jo6 
au  rapport  de  M.  le  Nain  ,  dans  lequel  un  des  Conlultans  avoit 
écrit  pour  le  Baron  de  Fourques. 

Le  Confeil  de  la  PrincefTe  d'Yfenghien  n'a  point  trouvé  d'au- 
tre réponfe  à  cette  autorité  ,  que  de  dire  que  les  Confultans 
s'ëroient  trompés,  &  qu'ils  avoient  foutenuune  erreur  fous  le  titre 
de  maximes  bien  certaines.  C'eft  à  la  Cour  à  ju^cr  à  qui  elle  doit 
donner  plus  de  confiance  ,  ou  à  Maîtres  Arraut  ik.  Vezin ,  con- 
laltant  une  queftion  qui  ne  faifoit  point  alors  la  matière  d'un 
Procès,  ôc  à  qui  on  ne  s'ad refToit  que  pour  guider  un  Prince 
Souverain  dans  les  difpofitions  qu'il  pouvoit  faire,  ou  au  Con- 
feil de  la  Princefle  d'Yfenghien,  que  le  zeîc  emporte  au  delà 
des  juftes  bornes. 
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Ce  n'eft  point  ainfi  qu'il  pcnloic  l'année  dernière  de  la  même 
confultation  de  i  7  i  3  ;  il  la  donnoic  dans  Ton  Mémoire  imprimé 
pour  la  Princcirc  d'Yfenghien  ,  comme  l'ouvrage  de  deux  Avo- 
cats,  dont  tout  le  monde  a  connu  la  droiture  &  la  profonde  capacité. 
Aujourd'hui  ce  n'cft  plus  qu'un  ouvrage  de  ténèbres  ,  où  l'on 
débite  les  plus  fauffes  maximes  ,  ce  font  des  guides  aveugles  qui 
conduifcnt  le  Prince  Antoine  dans  le  précipice  , /70/2^r/5  &  pon- 
dus ;  la  Juftice  ne  fc  révoltcra-t-elle  point  contre  des  variations 
fi  peu  convenables  ? 

C'eft  donc  une  maxime  certaine ,  fuivant  l'opinion  de  tous  les 
Jurifconfultes  &  la  Jurifprudence  déroutes  les  Cours,  que  les 
enfans  mâles  mis  dans  la  condition  font  appelles  ,  fur-tout  quand 
on  joint  à  cette  circonftanec  celle  de  la  noblcfle  &:  de  l'uTage 
ancien  de  la  Maifon.  Ces  différentes  circonftances  fe  trouvent 
ici  réunies;  c'eft  un  Prince  jaloux  de  conferver  fes  biens  dans  fa 
ligne  mafculine  ;  il  ne  veut  pas  qu'un  de  Tes  enfans  mâles  puifle 
aliéner  au  préjudice  de  fcs  frères;  il  charge  chacun  en  particu- 
lier &  fuccelTivcment  en  faveur  du  furvivant,  mais  il  ne  l'oblige 
de  rendre  à  la  collatérale,  qu'en  cas  qu'il  n'ait  point  d'enfans 
mâles;  les  enfans  mâles  de  fon  fils  lui  iont  donc  plus  chers  que 
fcs  autres  enfans  mâles  à  lui-même;  &:  l'on  prétendra  qu'ils  ne 
font  pas  compris  dans  la  vocation  ?  C'eft  une  illufion  daiis  la- 
quelle il  n'y  a  que  la  prévention  ou  l'ignorance  des  véritables 
maximes  qui  paiiTe  donner. 

Mais ,  dit- on  ,  il  y  a  ici  des  conje£lures  qui  s'oppofent  à  la  vo- 
cation des  mâles;  s'ils  étoient  appelles,  ils  le  feroient  tous  éga- 
lement ,  &z  les  biens  fubftitués  fe  partageroient  peut-être  entre 
dix  frères  ,  contre  l'intention  manifefte  du  Teftateur  de  confer- 
ver fes  biens  liir  une  feule  tête.  Mais  la  réoonfe  eft  dans  l'ob- 
jection même  ;  car  fi  l'intention  manifefte  du  Teftateur  eft  de 
conferver  fcs  biens  fur  une  feule  tête,  félon  l'ordre  de  primo- 
genirure,  cette  intention  fert  de  Loi  entre  les  enfans  de  l'inf- 
titué,  &  donne  à  l'aîné  une  préférence  certaine  pour  recueillit 
feul,  comme  il  a  éré  jugé  par  l'Arrêt  du  Parlement  de  Gre- 
noble du  mois  d'/^out  1650,  rapporté  par  Baffct  au  lieu  déjà 
ciré.  j 

D'ailleurs ,  cet  inconvénient  feroit  un  moyen  commun  ^a 
toutes  les  fubftitutions  de  cette  elpece ,  les  enfans  m.âles  éianr 
toujours  mis  en  général  dans  la  condition  ;  cependant  les  Arrêts 
Se  les  Docteurs  ont  décidé  que  les  enfans  de  l'inftitué  étoient 
appelles  j  cette  circonftanec  ,  qui  n'eft  point  prirciculiere  au  tcf- 


y 
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ment  d'Honoré  î.   ne  peu:  donc  changer  l'applicaticn  de  la 
maxime. 

Mais  Horace,  ajoute-t-on  ,  n'eft  point  grevé  envers  Tes  enfans, 
donc  Tes  frères  ne  font  point  grevés  non  plus.  Les  termes  du 
teftament  détruifent  ce  raifonnement  ;  car  il  paroît  clairement 
que  le  Teftateur  a  voulu  que  la  fubftitution  fût  la  même  fur  cha- 
que tête,  qu'elle  fût  réciproque  entre  tous  les  enfans  décédans 
fans  enfans  mâles  ,  &  JicjiicceJJîvè  Dominum  Horatium  decedenti- 
bus  fine  légitima  proie  majculina  eojdem  ad  invicem  fubftituit  ;  ainil 
la  cîaufe  fans  enfans  mâles  eft  réciproque  ad  invicem  ;  elle  eft 
appliquée  à  Horace  comme  aux  autres  ,  &  par  conféquenc  il 
n'eft  pas  moins  grevé  qu'eux  envers  fes  enfans.  D'ailleurs  le  Tef- 
tateur  auroit  pu  grever  les  uns  fans  grever  les  autres  ;  mais  il  ne 
l'a  pas  fait,  ôc  par  conféquent  la  difficulté  n'a  aucun  prétexte. 
Enfin  on  oppofe  une  dernière  circonftance  ,  c'eft  que  les 
filles,  dit  on  ,  étoient  incapables  de  fuccéder  ,  fuivant  les  Statuts 
de  Naples  &:  de  Monaco;  mais  fi  cela  eft  ,  dit- on  ,  il  n'y  a  plus 
de  préférence  pour  les  mâles  ,  &  par  conféquent  on  ne  peut  plus 
induire  une  vocation  de  cette  préférence. 

1°.  L'on  ne  connoît  point  ces  prétendus  Statuts  de  Naples 
&:  de  Monaco;  le  dernier  dont  on  parle  eft  poftérieur  d'un  (iecle 
ou  environ  au  teftament  d'Honoié  I.  On  dit  qu'il  en  énonce  un 
plus  ancien  ,  mais  il  ne  paroît  pas;  comment  veut-on  que  Ton 
juge  d'un  prétendu  Statut  que  perfonne  n'a  vu  î  Ce  moyen 
porte  donc  à  faux  dans  le  fait. 

2°.  Quand  les  filles  feroient  incapables  de  fuccéder  avec  leurs 
frères  ,  elles  fuccéderoient  au  préjudice  de  leurs  oncles  :  or  Ho- 
noré I.  veut  qu'elles  foient  cxclufes  par  leurs  oncles,  &  que 
leurs  oncles  foient  exclus  parleurs  frères;  il  y  a  donc  un  ordre 
de  vocation  pour  les  frères  qui  n'eft  pas  fondé  fur  le  Statut , 
mais  fur  la  difpofition  de  l'homme;  la  préférence  qui  renferme 
une  vocation  ne  confifte  pas  feulement  en  ce  que  les  frères  font 
préférés  aux  fœurs,  mais  en  ce  que  les  frères  font  ceiïer  la  pré- 
férence que  le  Teftateur  donnoit  aux  oncles  fur  les  nièces.  Le 
Teftateur  dérogeoit  à  l'ordre  naturel  des  fuccellions  en  appel- 
lant  les  frères  de  l'inftitué  préférablement  à  fes  filles  ;  ce  même 
Teftateur  ne  prétend  donc  pas  fuivre  le  même  ordre  des  fuccef- 
flons,  en  préférant  les  enfans  mâles  de  l'inftitué;  ce  n'eft  pas  la 
qualité  d'héritiers  légitimes  qu'il  confidere  en  eux,  puifqu'il 
l'auroit  auffi-bien  confidérée  dans  leurs  fœurs  ;  c'eft  une  afteclion 
particulière  qui  fe  manjfefte  en  leur  faveur  ,  ôc  cette  afFccbion 

produit 
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prociuit  la  voCcition;  le  moyen  que  l'on  tire  des  prérendus  Sca- 
ttits  cfl:  donc  chimérique. 

On  croit  avoir  démontré  que  la  claufc  fl  Jine  lihcris  maJcuUs 
cpcrc  une  vocation  en  faveur  des  enfans  mâles ,  &:  que  le  Confeil 
de  la  PrincefTed'Yfenghien  fait  d'inutiles  efforts  pour  n'attribuer 
à  cette  claufe  que  le  feul  efl'ct  d'anéantir  le  fideicommis  ;  après  cela 
doit-on  répondre  à  ce  qu'il  allègue,  que  s'il  y  avoir  fideicommis, 
il  feroit  graduel  &:  perpétuel  :  tout  eft  porté  à  l'excès  de  fa 
part,  ou  il  n'y  a  point  de  fubffcitution,  ou  elle  eft  fans  bornes  ; 
filais  ces  extrémités  font  également  vicieufes;  il  ne  faut  poinc 
retrancher  de  la  claufe  une  vocation  qui  eft  fenfible;  il  ne  faut 
point  en  fupplécr  une  qu'il  eft  impoiîible  d'appercevoir  ;  aufit 
n'a-t-on  vu  aucun  des  Auteurs  cités  ,  aucun  des  Arrêts  rappor- 
tés ,  qui ,  en  admettant  la  fubftitution  au  profit  des  enfans  mâles 
de  l'inftitué  ,  l'aient  étendue  à  perpétuité.  La  claufe  ne  parle 
que  des  enfans  de  l'inftitué  ,  comment  pourroic-on  fuppofer  que 
d'autres  font  appelles? 

IJ  n'y  a  que  Cujas  feul  qui  ait  fourni  à  notre  Advcrfaire  un 
prétexte  pour  donner  dans  cet  excès;  mais  outre  qu'un  fenti- 
ment  folitaire  ne  pourroit  jamais  autorifer  une  pareille  préten- 
tion ,  c'eft  que  l'on  ne  peut  pas  même  dire  qu'il  établiffe  ce 
principe;  il  traite  la  queftion  de  favoir,  fi  les  enfans  mâles  mis 
dans  la  condition  font  appelles,  ôC  il  fe  contente  de  dire  que 
dans  l'efpece  propofée  il  conjecture  que  les  enfans  d'Henri ,  qui 
ëtoit  l'inftitué  ,  font  appelles  &  in  infinitum  ;  c'eft  ce  mot  feul 
qui  a  fait  conclure  au  Confeil  de  la  Princeffe  d'Yfenghien  ,  que 
Cujas  regardoit  la  fubftitution  comme  graduelle  êc  perpétuelle  : 
mais  ce  terme  peut  être  équivoque;  car  il  peut  s'entendre  de 
tous  les  enfans  d'Henri  les  uns  après  les  autres  ,  &:  jufqu'au  der- 
nier ;  6c  ce  qui  fait  penfer  que  Cujas  n'avoir  point  d'autre  objet , 
c'eft  que  dans  fa  confultation  ,  qui  eft  fort  étendue,  il  ne  dit  pas 
un  feul  mot  pour  prouver  la  gradualité  de  la  fubftitution ,  ce  qui 
auroit  bien  mérité  une  differtation  expreffe.  Comment  donc  veut- 
on  induire  d'une  expreffion  équivoque  6c  échappée  en  pafTanr, 
un  effet  aufii  extraordinaire  que  feroit  la  perpétuité  de  la  îubftitu- 
tion ,  quand  on  ne  parle  que  des  feuls  enfans  mâles  de  l'inftitué  ? 

Aufîi  perfonne  n'a-t-il  penfé  depuis  à  donner  un  pareil  effet 
à  cette  claufe  ;  faut-il  encore  renvoyer  la  Princeffe  d'Yfenghien 
à  la  confultation  de  1713  ?  La  queftion  y  eft  expreffémenc  trai- 
tée &:  décidée  encore  contre  fa  prétention. 

De  tout  ce  que  dejjusfe  tire  deux  conféquences  bien  établies ,  difent 
Tome  IIL  V  vv 
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les  Confultans.  La  première ,  qu'Honoré  IL  a  été  véritable- 
ment chargé  de  fubititution  envers  le  Prince  Louis  Ton  petit- 
fils,  parce  que  Hercule  IL  de  Grimaldi,  fils  d'Honoré,  étant 
mort  avant  fon  pcre  ,  la  fubflitution  a  été  dévolue  à  Louis  fou 
petit- fils,  qui  a  rempli  la  co\à\iiox\  Jîjine  liberis  mafculis  ^  bc  a 
exclu  par  fa  vocation,  non  feulement  le  frère  puîné  d'Honoré^ 
qui  n'étoit  appelle  qu'à  défaut  d'enfans  mâles,  mais  encore  les 
filles  d'Honoré  même. 

La  féconde,  que  cette  fuhflitution  tacite  acquife  à  Louis  -par 
la  force  de  la  condition  si  sine  liberis  MASCWLIS  ,  a  commencé 
&  fini  en  fa  perfonne ,  parce  que  ces  mots ,  en  cas  de  mort  de  mond^ 
fils  fans  enfans  mâles ,  ne  comprennent  que  Us  enfans  de  tinflitué  qui 
exifloient  lors  de  l'ouverture  de  la  fuhflitution  ,  &  ne  s'étendent  point 
à  d'autres  degrés  ;  il  n'y  a  dans  la  claufe  aucun  terme  qui  charge  les 
enfans  mâles  de  Uinflitué  de  rendre  les  biens  â  d'autres ,  ainf  cette 
fubflitution  recueillie  par  un  enfant  ou  défendant  mâle  d  Honoré 
injlitué  s'efl  éteinte  en  fa  perfonne, 

Ainfij  appliquant  au  teftament  d'Honoré  I.  les  principes  éta- 
blis par  les  Confultans  fur  le  teftament  d'Hercule  I.  fon  fils,  le 
droit  de  M.  le  Duc  de  Valentinois  triomphe  également  de  tou- 
tes les  refTources  que  l'on  a  mifes  en  œuvre  pour  la  PrincefTe 
d'Yfenghien.  Honoré  I.  a  grevé  Hercule  fon  fils  envers  {^s  en- 
fans mâles  ,  par  la  c\zu{q  fi  fne  liberis  mafculis  ;  mais  les  enfans 
mâles  d'Hercule,  appelles  par  leur  ayeul ,  n'ont  point  été  grevés 
envers  leurs  enfans  ;  Hercule  n'a  donc  pas  pu  fubftituer  ,  puif- 
qu'il  étoit  grevé  ;  Honoré  IL  fon  fils  ,  au  contraire  l'a  pu  faire, 
puifqu'il  poflcdoit  librement  :  c'cft  précifémenc  à  quoi  tendent 
les  conclufions  de  M.  le  Duc  de  Valentinois,  qui  ne  peuvent 
plus  foufFrir  aucune  difficulté 
Secondepro-       On  vient  d'établir  qu'Hercule  n'avoit  pas  pu  fubftituer  les 
^^f^^Tir       t)iens  de  la  Maifon  de  Monaco  ,  qu'il  étoit  chargé  de  rendre  à 
tïonfaitevâr  ^^^"^  ^^^  ;  mais  il   pouvoit   avoir  des  détradtions  &  un  mobilier 
Hercule  I.      qu-i  étoicnt  libres  dans  fa  perfonne.  Il  faut  donc.examiner  quelle 
Vadue7iT&     ^  ^"  ^^^^  ^^  durée  de  la  fubftitution  qu'il  en  a  faite. 
])erpérudle.  C'cft  cc  qui  dépend  uniquement  des  claufes  de  fon  teftament  r 

d'abord  on  avoit  prétendu  pour  la  Princeflé  d'Yfenghien ,  qu'il 
n'y  avoit  qu'une  dernière  claufe  dans  laquelle  cette  perpétuité 
fut  fenfible;  aujourd'hui  on  la  trouve  dans  toutes  les  claufes. 
Mais  ce  qui  eft  exactement  vrai,  eft  qu'elle  ne  fe  trouve  nulle 
part,  comme  les  Confultans  de  1713  l'ont  reconnu  contre  \^ 
intérêts  du  Prince  Antoine  qui  les  confultoit. 
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Pour  en  juger  de  même  ,  il  fuffit  de  reprendre  l'ordre  des  clau- 
fes ,  &c  de  les  accompagner  de  quelques  réflexions. 

Hercule  infticue  (on  héritier  univerfcl  Don  Honoré  fon  fils. 

Première  clause  :  Et  au  cas  que  ledit  Don  Honoré  meure  fans 
enfans  mâles  légitimes ,  je  jubjlitue ,  comme  ledit  Don  Honoré , 
mon  fécond  fils ,  qui  vivra  au  tems  de  ma  mort ,  ou  qui  naîtra  après 
ma  mort. 

Nous  voici  encore  dans  le  cas  de  la  condition  fans  enfans 
mâles  ;  c'eft  à  l'occafion  de  cette  claufe  que  les  Confultans  de 
171 3  ont  reconnu  que  Don  Honoré  étoit  grevé  envers  le  pre- 
mier mâle  defcendant  de  lui  au  jour  de  fa  mort,  mais  que  ce 
premier  mâJe  poiïédoit  librement;  c'eft  encore  ce  que  foutient 
M.  le  Duc  de  Valentinois. 

Mais  fi  le  fyftême  contraire  de  la  Princeiïe  d'Yfenghicn  pou- 
voir fe  foutenir ,  s'il  étoit  vrai  que  les  enfans  mâles  mis  dans  la 
condition  ne  font  point  appelles,  comme  elle  le  prétend,  non- 
feulement  il  n'y  auroit  point  de  fubftitution  graduelle  d.  ns  le 
teftament  d'Hercule  ,  mais  toutes  les  fubftitutions  s'évanoui- 
roient  par  l'exiftcnce  du  fils  mâle  de  Don  Honoré;  car  on  diroic 
en  ce  cas  avec  la  Princcfîe  d'Yfenghien  ,  que  toutes  ces  fubfti- 
tutions  font  dépendantes  d'une  condition  qui  n'eft  point  arri- 
vée,  que  l'effet  de  la  condition  eft  de  faire  cefTer  le  fideicom- 
mis,  &  non  pas  d'en  multiplier  les  objets. 

En  vain  ,  pour  fe  fauvcr  d'un  pas  fi  difficile,  la  PrinceflTe  d'Y- 
fenghien a-t-elle  recours  à  la  fuite  des  fubftitutions  qui  font  for- 
mées dans  le  même  teftament,  à  la  vocation  expreiïe  des  filles 
de  l'inftitué  ,  à  la  charge  de  porter  le  nom  &  armes  de  la  Mai- 
fon  de  Grimaldi  impofée  aux  maris  des  filles  ôc  fœurs  du  Tef- 
tateur ,  fi  elles  (ont  appellécs  :  pour  détruire  tous  ces  argumens  , 
il  fuffira  de  reprcnc^re  mot  pour  mot  ce  qu'elle  a  dit  fur  le  tefta- 
ment d'Honoré  I. 

Mettons-nousà  laplace  du  Teftateur,  a  t  elle  dit;  il  y  avoit  un 
fils  qu'il  infticuoit  héritier,  &  cet  héritier  pouvoir  avoir  des  en- 
fans mâles  ,  comme  il  pouvoir  n'en  point  avoir.  Dans  le  cas  où  il 
n'auroitpointd'cnfans  mâles,  le  Teftateur  pouvoir  être  juftement 
alarmé  ;  il  pouvoir  craindre  que  fon  fils  ,  peu  jaloux  de  l'intérêt 
de  fes  filles  ou  de  fes  collatéraux  ,  n'aliénât  fes  biens  &  ne  les  dif- 
fipât  :  ainfi  en  ce  cas  il  a  pris  toute  forte  de  précautions  contre 
fon  fils  ,  en  le  chargeant  de  fubftitution  envers  les  uns  &  envers 
les  autres.  Mais  fi  mon  fils  a  des  enfans  mâles,  a  dit  le  Teftateur, 
je  ne  fuis  plus  inquiet ,  il  penfera  comme  moi  ;  la  qualité  d'en- 
vi vv  ij 
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tant,  jointe  à  celle  de  mâle,  le  touchera  fi  vivement,  que  Je  ne 
doute  point  qu'il  ne  leur  conferve  mes  biens  ;  je  n'ai  que  faits 
de  le  grever  envers  eux,  la  voix  de  la  nature,  jointe  à  celle  de 
cette  ambition  raifonnable  que  les  perfonnes  de  mon  rang  ont 
pour  la  confervation  de  leur  nom  ,  fera  plus  puiiïante  que  la  con- 
trainte que  je  pourrois  lui  impofer  :  je  veux  donc  le  laiiïer  libre 
à  leur  égard;  cette  marque  de  confiance  fera  pour  lui  un  nou- 
veau motif  de  veiller  avec  plus  d'attention  à  leur  conferver,ou 
même  à  augmenter  les  biens  que  je  lui  laifie.  Tels  font  les  fen- 
timens  que  la  Princefle  d'Yfenghien  a  prêtés  à  Honoré  I.  pour 
ne  trouver  dans  fon  tcftament  aucune  vocation  des  enfans  mâles 
de  fes  fils  :  pourquoi  les  refufe-t-elle  à  Hercule  I  ?  Et  s'ils  peuvent 
détruire  la  vocation  dans  le  teftament  du  père,  comment  ne  la 
détruiront-ils  pas  dans  le  teftament  du  fils? 

Qu'elle  fe  recrie  tant  qu'elle  voudra  qu'on  lui  impute  une 
contradidVion  groffiere ,  elle  ne  s'en  juftifiera  jamais. 

Deux  rtftamens  paroiiTènt ,  l'un  &  l'autre  contiennent  plu- 
fieurs  (ubftituîions  en  cas  que  l'inftitué  meure  (ans  enfans  mâles> 
dans  le  premier,  cela  n'opère  point  de  vocation  des  enfans  mâ^ 
les;  dans  le  fécond,  cette  condition  forme  une  vocation  non^- 
feulcmcnt  des  enfans  mâles,  mais  encore  de  leurs  defcendans=. 
Ceft  ainfî  que  les  règles  ne  fubfiftent  que  fuivant  les  intérêts  de 
Ja  PrincelTe  d'Yfenghien  ,  ôc  que  fon  Confeil  élevé  6c  détruit  les 
mêmes  maximes  au  gré  de  fon  zcîe. 

Pour  M.  le  Duc  de  Valentinois,  invariable  dans  fes  princi^ 
pes,  il  reconnoit  que  la  clâuÇe  Jar2 s  enfans  mâles  o^cre  une  vo- 
cation en  leur  faveur;  ce  qu'il  a  établi  fur  le  teftament  d'Ho- 
noré I.  il  le  rcconnoît  dans  le  teftament  d'Hercule  fon  fils;  il 
avoue  donc  qu'Honoré  II.  par  cette  claufe  a  été  grevé  envers 
£ouîs  fon  petit-fils ,  qui  a- recueilli  immédia^tement  par  le  pré- 
décès de  fon  père.  Mais  la  fubftitution  qui  a  commencé  en  la 
perfonne  de  Louis  s'eft  éteinte  aufiî  en  fa  perfonne,  parce  qu'il 
n'y  a  aucun  terme  dans  le  teftament  qui  charge  les  enfans  mâles 
de  l'inftitué  de  rendre  à  d'autres. 

Au  furplus,  le  fécond  fils  du  Tcftateur  eft-  appelle  ,  fi  Don 
Honoré  fon  frère  meurt  fans  enfans  mâles  ;  mais  ce  fécond  fik 
du  Teftateur  n'èft  point  grevé  envers  fes  enfans,  ni  expreflément, 
ni  tacitement,  ni  par  une  condition  ,  ni  par  une  dlfpofition,  tout 
tombe  dès  qu'il  recueille,  &  par  conféquent  l'idée  d'une  fubfti- 
tution graduelle  &  perpétuelle  s'évanouit  à  là  première  vocation. 

Seconde  clause  :  Et  au  cas  que  je  n  aye  point  de fecoiidjih  ^  & 
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fîie  ledit  Don  Honoré  mourant  laijfe  des  filles  légitimer  fans  laiffer 
d'enfans  mâles  ^  jefubjlitue  mon  héritière  univerj'elle ,  comme  Don 
Honoré  lui-même ,  fa  fille  aînée  ;  &  celle- ci  venant  à  mourir  fans 
laiffer  d"  enf ans  légitimes  mâles  ou  femelles ,  fa  jœur  puînée  ^féconde 
fille  de  Don  Honoré  j  en  gardant  toujours  l'ordre  de  Idînejfe,  Dans 
cette  claufc  les  filles  de  Don  Honoré  font  appellées;  mais  elles 
ne  font  point  grevées  envers  leurs  enfans  :  ainfî  l'idée  d'une 
fubllicution  graduelle  &  perpétuelle  tombe  encore  fi  elles  par- 
viennent à  la  fubftitution  ;  étrange  fyftême  que  celui  de  Madame 
d'Yfenghien,  qui  trouve  fa  condamnation  à  chaque  pas  que  l'oa 
fait  pour  Tapprofondir  ! 

Troisième  clause  :  Et  au  cas  que  je  naye  point  de  fécond 
fils  3  &  que  Don  Honoré  vienne  à  mourir  fans  enfans  mâles  ni  fe-^ 
melles  ,  en  ce  cas  je  jubflitue  à  Don  Honoré  ,  Dona  Jeanne  ma  fille  , 
&  fa  première  fille  naturelle ,  fi  elle  n  a  point  d'enfant  mâle.  La  fille 
de  Dona  Jeanne  n'eft  encore  grevée  envers  perfonne;  la  Loi  du 
teftament  y  eft  précife. 

Quatrième  clause  ;  Dona  Jeanne  venant  à  manquer  fans 
poficrité  légitime ,  jefubftitue  ma  féconde  fille  qui  fera  née  au  tems  de 
ma  mort  ou  qui  naîtra  après  ;  &  fi  Dona  Jeanne  meurt  fans  pofié^ 
rite  légitime ,  &  que  ma  féconde  fille  ne  vive  plus  ,.  mais  qu  il  vive  un 
enfant  mâle  ou  femelle  de  ma  féconde  fille  _,  en  ce  cas  T aîné  mâle  , S  il 
y  en  a  y  oufinon  lafiMe  aînée  de  madite  féconde  fille fuccédera  à  Dona 
Jeanne.  Par  cette  claufe  Dona  Jeanne  eft  grevée  envers  fa  foeur^. 
ou  les  enfans  de  fa  fœur  ;  mais  fi  la  fœur  recueille,  elle  n'cft 
point  grevée  envers  fes  enfans  ;  comme  fes  enfans  ,  fi  ce  fi^nt  t  ur- 
qui  recueillent  5  ne  font  grevés,  &  ne  font  chargés  de  rendre  à^ 
perfonne. 

Cinquième  clause  :  Don  Honoré  mourant  fa?2s  pofié rite  lé- 
gitime,  &  fans  frères  oufœurs  légitimes  ^  en  ce  cas  ,  Don  Horacio' 
mon  frers  fuccédera  entièrement  ,  &  après  lui  fonfils  aîné ,  s'il  en  a  , . 
ou  s'il  n'a  point  d'enfant  mâle  ,  fa  fille  aînée  ,  au  cas  quil  en  aiur 
Ici  Horace  eft  appelle,  &  après  Ini  fiDn  fils  ou  fa  fille;  mais  les 
enfans  d'Horace  poffedent  librement ,  puifqu'ils  ne  font  chargés 
ni  expreiïement ,  ni  tacitement  de  rendre  à  d'autres. 

Sixième  et  dernière  clause  ;  Et  ledit  Seigneur  Horacio 
n  ayant  point  d  enf  ans  mâles  légitimes ,  &  venant  â  mourir  fans  laïf- 
fir  de  poflérité  légitime , .  Dona  Claude  ma  fœur,  fi  elle  efl  en  vie 
alors ,  fuccédera  dans  w.efdits  Etats  &  biens  pendant  fa  vie ,  à  la^ 
quelle  la  Dcmoijelle  Aurélia  m.a  fœur  fuccédera  pendant  fa  vie  ,  &' 
£if/ès  elle  fonfils  aîné  y  &  puis  l'aîné  dudit  aîné  ^  en  gardant  tou'-- 
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jours  Vordre  de  taînejfe  dans  toutes  le  [dites  fubfluutions.  Les  focurs 
d'Horace  recueillent  l'une  après  l'autre,  6c  ce  n'eft  que  dans  la 
defcendance  d'Aurelie  que  Ton  appelle  l'aîné  ,  6c  l'aîné  de  l'aîné. 

Dans  toutes  les  autres  fubllitucions  on  ne  trouve  aucun  vef- 
tige  de  gradualicé  &  de  perpétuité ,  tous  ceux  que  le  Tcflateur  a 
voulu  appeller  ,  le  font  nommément,  fans  qu'aucun  Toit  chargé 
de  rendre  à  fes  enfans.  Il  elt  donc  bien  fingulier  que  l'on  pré- 
tende trouver  dans  ce  teftament  une  fubftitution  graduelle  ôC 
perpétuelle  dans  chaque  ligne. 

Aulli  le  Confcil  de  la  Princcffe  d'Yfenghien  a-t-il  recours  aux 
dirpofirions  qui  fuivent;  mais  elles  font  abfolument  étrangères  à 
fon  objcr. 

Le  Tcflateur  prévoyant  que  fa  fille  Dona  Jeanne  pourroit  re- 
cueillir (es  biens,  veut  qu'elle  foit  mariée  à  un  fils  de  Don  Ho- 
race ,  fi  cela  (e  peut,  finon  à  quelque  Seigneur  qui  réponde  à 
la  naiffance  de  fa  fille ,  &  qui  foit  capable  de  défendre  fes  Etats  , 
&  il  ajoute  :  Qu'à  la  Dame  mon  épouje  refle  la  penfée  de  bien  marier 
ladite  Dona  Jeanne  ma  fille  ^  ou  autre  fille  quelle  aura  au  tems  de 
ma  mon ,  qui  fuccéderà  par  lafiiite  des  tems  dans  ces  miens  Etats , 
par  la  mort  de  Don  Honore  mon  fils  ,  ou  d'autre  fils  quelle  aura. 
Cette  claufe  n'.i  rien  qui  ne  s'accorde  parfaitement  avec  tout  ce 
qui  précède.  Don  Honoré  n'ayant  point  d'enfans  mâles,  eil 
chargé  de  rendre  à  fon  frère,  s'il  en  a  un;  fon  frère  efl:  chargé 
de  rendre  à  fa  fœur  :  ainfi  la  fœur  peut  fuccéder  par  la  m^ort  de 
Don  Honoré  ou  par  la  mort  d'un  autre  fils  du  Teftateur ,  6c 
c'eft  ce  qu'Hercule  répète  dans  cette  claufe,  dont  on  ne  peut  tirer 
aucune  conféquence. 

AuiTi ,  pour  fe  la  rendre  favorable  ,  on  l'a  fait  imprimer  autre- 
ment,  6c  Ton  a  mis  ou  autre  fille  quelle  aura  (ma  femme)  au 
tems  de  ma  mort  ,  qui  fiiccêdera  dans  mes  Etats  par  la  mort  de  Don 
Honoré  mon  fils ^  ou  d autres  enfans  quil  aura;  enforte  que  l'on  a 
voulu  faire  entendre  que  les  enfans  de  Don  Honoré  éroicnt 
grevés  envers  leurs  tîntes  :  or  ils  ne  peuvent  pas  être  grevés  fans 
être  appelles, 

Mais ,  premièrement ,  fi  la  tradu(£tion  de  Madame  d'Yfenghien 
étoït  jufte,  il  n'y  auroit  rien  de  contraire  au  moyen  de  M.  le 
Duc  de  Valentinois;  il  convient  que  les  enfans  de  Don  Ho- 
noré lont  appelles  par  la  claufe  ,  Ç\  Don  Honoré  meurt  fans  en» 
fans  :  ainfi  il  ne  faut  pas  faire  d'cfForts  pour  lui  prouver  leur 
vocation  ;  qu'étant  appelles ,  ils  foient  chargés  de  rendre  à  leurs 
tantes  par  unedifpofition  exprelTe,  cela  feroit  encore indifFérent, 
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parce  que  celui  qui  cft  grevé  envers  Ta  rance,  ne  VcCz  pour  cela 
envers  Ces  enfans  ;  &  c'eil  cependant  l'unique  point  que  Madame 
la  PrincefTe  d'Yfenghien  veut  prouver. 

Mais  ,  lecondcment,  fa  traduction  n'cft  pas  juftc.  Le  Tefla- 
teur  parle  du  mariage  de  Dona  Jeanne  ou  d'une  autre  fille  que  fa 
femme  aura  ,  o  d' altn' jL^rUx  che  luivcjp.  li  ajoute  que  cette  fille 
fuccédera  par  la  moit  de  Don  Honoré  ou  d'autres  fils  qu'elle 
aura,  c'eft-à-dire  ,  que  fii  femme  aura,  o  d'altri fïglii  che  ha^ 
vejfc  ;  c'eft  Ja  même  conilruction  que  le  Teftateur  employé 
&  pour  les  h\\QS  que  fa  Icmme  aura  ,  ôc  pour  les  fils  qu'elle 
aura. 

D'ailleurs  ,  fi  le  Teftateur  avoit  die  que  fa  fille  fuccéderoit  par 
fa  mort  d'Honoré  ou  des  enfans  d'Honoré  ,  il  fe  feroit  contredit 
avec  lui-même,  puifqu'il  avoir  dit  auparavant  que  les  frères 
d'Honoré  palTèroient  avant  fes  fœurs ,  ôc  qu'ici  il  feroit  fuccéder 
immédiatement  les  fœurs  à  Don  Honoré  leur  frerc  &  à  fes  en- 
fans;  il  eft  donc  évident  que  le  Teftateur  n'a  dû  faire  fuccéder 
les  foeur  de  Dom  Honoré  qu'à  lui-même,  &  aux  autres  frères 
qu'il  auroit  ;  ce  qui  eft  la  même  choie  que  les  autres  fils  que  fa 
femme  auroit. 

Cette  claufe  que  Madame  d'Yfenghien  veut  faire  valoir,  ne 
parle  que  par  énonciation  du  droit  de  fa  fille  ;  il  faut  donc  qu'elle 
fe  rapporte  à  la  difpofition  qu'elle  a  déjà  faite ,  6c  elle  ne  s'y  rap- 
porteroit  pas  fi  on  l'entendoit  ,  ou  plutôt  Çi  on  la  traduifoic 
comme  Madame  d'Yfenghien, 

Enfin,  Madame  d'Yfenghien  veut  encore  tirer  avantage  de 
ce  qui  eft  dit  à  la  fin  de  toutes  ces  difpofitions  :  Et  toutes  fois 
qu^il  arrivera  que  la  ligne  mafculine  manquera  dans  ma  Maifon  ,  & 
que  mes  filles  ou  fœurs ,  en  la  manière  quil  eft  dit  ci-dejfus  ffuccède- 
ront  dans  mes  biens  &  Etats  ,  je  veux  que  le  mari  de  celle  qui  fuccé^ 
dera  &  fes  defcendans  portent  les  noms  &  armes  ^  comme  f  ai  dit  t7<- 
dejfus.  Cette  claufe  eft  manifeftemcnt  étrangère  à  l'objet  &  à  l'é- 
tendue de  la  fubftitution  ;  cependant ,  comme  on  a  befoin  de 
mettre  en  œuvre  routes  forces  de  rcfTources ,  voici  comme  on 
raifonne  :  le  Teftateur  prévoir  l'fxrindtion  de  fa  ligne  mafcu- 
line,  &  reconnoît  qu'en  ce  cas  fes  filles  ou  fœurs  doivent  fuccé- 
der :  donc  toure  la  ligne  mafculineeft  grevée,  &  par  conféqucnc 
elle  eft  toute  appellée. 

Mais  une  pareille  fubtilitë  n'eft-ellc  pas  le  comble  de  l'illufion  ? 
1°.  Il  eft  certain  que  cette  claufe  ne  difpofe  point;  elle  impofe 
une  charge  à  la  fubftitution  des  filles  ou  fœurs  du  Teftateur;. 
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mais  elle  ne  contient  aucune  forte  de  fubfiicution  ni  de  vo- 
cation ;  elle  fe  réfère  uniquement  à  ce  qui  précède;  cVil  donc 
dans  ce  qui  précède  qu'il  faut  chercher  s'd  y  a  fubftitutioti 
graduelle  &  perpétuelle  ,  &  l'on  croit  avoir  démontré  le  con- 
traire par  le  détail  de  toutes  les  claufes.  2°.  Quand  le  Tef- 
tateur  parle  de  la  ligne  mafculine  qui  manquera,  cft-ce  de 
tous  les  mâles  à  l'infini  dont  il  parle?  Non  ,  fans  doute  :  car 
il  ajoute  auffi-tôt,  &  que  mes  filles  ou  Jœurs  en  la  manière  quil  cjl 
dit  CL-deffus  fuccéderont  ^  &c.  Ce  n  eft  donc  que  des  mâles  char- 
gés de  re^idre  aux  filles  ou  aux  fœurs  dont  il  entend  parler  , 
d'autant  plus  que  tous  les  mâles  ne  font  pas  chargés  de  refti- 
xiâcr  aux  filles;  par  exemple  ,  Horace  qui  eft  bien  de  la  ligne 
mafculine  ,  n'cft  appelle  qu'après  les  filles  du  Teftateur.  Com- 
ment veut-on  donc  que  toute  la  ligne  mafculine  loit  chargée 
de  rendre  aux  filles  ?  Il  y  a  une  impoflibilité  abfolue  d'enten- 
dre la  clanfe  de  cous  les  mâles  à  l'infini;  elle  ne  s'entend,  &  ne 
peut  s'entendre  que  des  mâles  chargés  de  rendre  aux  filles,  que 
des  mâles  chargés  de  rendre  aux  foeurs,  chacun  en  la  manière  que 
dcffus  efldit;  cela  eft  donc  manifcftement  relatif  à  ce  qui  précède  \ 
^r,  ce  qui  précède  ne  contient  point  de  fubftitution  graduelle, 
donc  on  n'en  énonce  pas  dans  cette  cîaufe. 

Rendons  à  l'acte  le  jour  que  la  lecture  fimple  préfente.  Le 
Teftatenr  fait  piufieurs  ordres  de  fubftitution  ,  d'abord  en  fa- 
veur de  quelques  mâles,  enfuite  en  faveur  de  quelques  filles, 
après  en  faveur  d'autres  mâles  ,  ôc  enfin  en  faveur  d'autres  filles  ; 
il  veut  que  fî  fa  fille  recueille  ,  on  prenne  certaines  mefures  pour 
4a  marier  ;  il  veut  que  fon  mari  porte  les  nom  &  armes  de  Gri- 
maldi  ;  enfin  il  dit ,  &  toutes  les  fois  que  la  ligne  mafculine 
;rianquera,  êc  que  {^s  filles  ou  fœurs  fuccéderont  en  la  manière 
que  defTus  eft  dit ,  ieurs  maris  porteront  les  noms  6c  armes  com- 
me deiïus  eft  dit,  c'eft- à-dire,  je  viens  de  charger  les  mâles,  les 
lins  de  reftituer  à  mes  filles,  les  autres  de  reftituer  à  mes  fœurs, 
îoutes  les  fois  que  les  mâles  manqueront  (  ces  mâles  chargés 
de  rendre  à  mes  filles  ou  à  mes  fœurs  )  ;  enforte  que  mes  filles  ou 
fœurs  fuccéderont  ,  leurs  maris  porteront  les  nom  &  armes  de 
Grimaldi.  Par-là  appelie-t-il  d'autres  mâles  que  ceux  qui  font  ap- 
pelles ?  Charge-t-il  d'autres  mâles  que  ceux  qui  font  chargés  ?  Il 
eft  impoffible  de  le  penfer ,  pour  peu  qu'on  foit  difpofé  à  rendre 
hommage  à  la  vérité. 

Il  eft  donc  évident  que  îa  fubftitution  d'Hercule  n'eft  point 
graduelle  hL  perpétuelle ,  les  enfans  mâles  de  fon  fils  font  appel- 
lés 
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lés  par  la  claufc  (ans  cnfans  mâles  ;  mais  ils  ne  (ont  point  grevés  ; 
les  HUes  de  Don  Honoré  font  appcllées  ,  mais  elles  ne  font 
point  grevées  ;  les  autres  fils  ou  lilles  du  Teftateur  font  ap- 
pelles 6c  ne  font  point  grevés;  rien  n'eft  donc  plus  contraire 
à  l'idée  d'une  fubltitution  perpétuelle  que  le  teftament  dont  il 


sairit. 


Toutes  les  parties  du  fyftêmc  de  Madame  d'Yfenghien  font 
donc  également  infoutenables  ;  il  faut  s'en  tenit  aux  teftamens 
d'Honoré  II.  ôc  Louis  I.  il  faut  liquider  leurs  fubftitutions,  com- 
me la  Sentence  du  mois  de  Février  1733  l'a  ordonné  ;  le  Prince 
Antoine  n'avoir  que  des  détraquions;  il  faut  les  liquider.  En  un 
mot ,  il  faut  fuivre  la  route  que  la  fentence  a  tracée;  l'autorité 
de  la  chofe  jugée  l'exige;  ôc  fi  les  chofes  étoient  entières,  il 
feroit  impoflible  de  prendre  un  autre  parti,  fans  violer  toutes 
les  règles. 


Teftamenc    d'Honoré  I.  Prince  de  Monaco, 
du  zy  Septembre   ijSi. 

In   n  o  m  I  n  e    D  o  m  I  n  I.  Amen. 

/N  omnibus  autem  alîis  bonis  fuis  mobilibus  &  immobilibus ,  Bur- 
genfaticis ,  Alodialiis  &  Feudalibus ,  Juribus ,  action  ibus ,  &  ra- 
iionihus  _,  debitorumque  nominibus  j  &  pecuniarum  quantitatihus , 
dcpendentibus  tam  à  prefenti  fiatu  Monœci  quam  àfuo  Marchionatu 
Campanece  &  alibi  ubicunque  fiit  _,  &  quocunque  nomine  nuncupefî-' 
tur ,  pmdiâus  I iluflrijjimus  î).  Honoratus  TeJIator  falvis  omnibus 
pmmijjis  legatis  hccredem  [uum  univerfalem  &  in  folidum  inflituit 
&  orejuo  proprio  nominavit prddiclum  llluflrifjimum  Dominum  Ca- 
rolum  Grimaldum  ej us  filium  primo genitum  kgiùmum  &  naturalem  ; 
êc  eo  decedente  fine  legitimis  liberis  mafculis ,  uno  vel  pluribus 
feu  légitima  proie  in  gradu  mafculino  ,  in  cum  cafum  inflituit  & 
fubflituit^  &  loco  fui  pofuit  &  ponit  prœdiclum  Illuflriflimuni  Domi- 
num Francifcum  ejusfilium  ;  &  eo  decedente  fine  légitima  proie 
mafculina,  in  eum  cafum  fub fit  mit  dicium  D.  Herculem  ù  fie  fuc~ 
cefflvè  dicium  Horatium  decedentibus  fine  légitima  proie  maf- 
culina eifdem  ad  invicem  fubflituit  ,  ceffante  omni  contradiclione. 
Et  decedente  ipfo  llluflriffimo  Domino  Carolo  folîim  cum  filia  vel 
filiabus  una  vel  pluribus  fc^minis  ^  in  eum  cafum  talis  filia  vel  filiez 
Tome  II L  Xxx 
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legltLm:^  &  naturales  dotemur ,  &  dotari  deheant  Jecundum  gradulrt 
ipfius  VluJlnJJimi  Domini  Caroli  omni  contràdiBione  remoia ,  eut 
ILluflrifJimo  Domino  Carolo  idem  D.  Teftator  commendavit  &  com- 
mendatos  haberi  jujjit  cum  omni  hene^rokntia  &  jraterno  amore  di^os- 
ejus  fratres  & Jorores.  Hoc  autem  ejl  &  ejje  voluit  prœdiHus  lllufirif- 
jimus  Dominas  Honoratus  Tejîator  de  fui  certa  fciemia  jv.um  uLti- 
mum  nuncupativum  tefiamentum  Jine  [criptis  fuamque  idtimam  volun- 
tatem,  quod  &  quam  valere  voluit  &  mandavit  jure  ultimi  tejîamentl 
nuncupativi  fine j criptis ,  &Jieojiire  non  valet  vel  valebit ,  voluit  Jal- 
tem  valere  jure  codicillorum  donanonis  caufa  mortis  aut  alio  quo- 
vis  jure  ,  quo  melius  &  flrmius  valere  poterit  &  tenere  ;  cajfans ,  irri- 
tans  ,  penitùs  ,  &  annullans  omnia  alia  teflamenta  _,  codicillos  & 
donationes  caufa  mortis  per  ipfum  forte  retrofacla  ,  facîos  &  faUtL 
prcejenti  fuo  teflamento  in  fuo  robore  continue  permanjuro.  A  Hum, 
in  Arce  Monxci  &  in  Caméra  nuncupata  Herculca  ipfîus  lllujlrijjîmi 
Domini  Tejîatoris. 


Teftament  d'Hercule  I.  Prince  de  Monaco, 

du  1 3   Mai   1598. 

In  NOME   siA  Di  NosTRO      AunomdeDieuN.S, 
s  IGNORE  ,  &c.  Ainfî  foLt-il y  &c. 


TTTeM  ,  inflituifco  mio  univer- 

m  Jale  herede ,  &  fuccejfore  in 

quefla  mia  Signoria  ,  Forte7^:^a , 

Terra   &    Cafîello  di   Monaco  ^ 

cosï  di  Memone  &  Roccabruna  , 

&  in  tutto  il  Marchefato  mio  di 

Campagna  y  redditi ,  0  fiano  in^ 

trate  &  in  tutti  li  miei  béni  mobili 

&  immobili  ,  denari  ,  ori  ,  gioie  , 

ragioni  &  attioni  ,  Don  Mono- 

rato  y  Grimaldo  mio  figlio  primo - 

genito  ,  con  pejo  perd   &   carico 

di  compir  à  tutte  le  cofe ,  &  legati 

detti  difopra. 


ITem,  j'inftitue  mon  uni- 
verfel  héritier  &  fuccefleur 
dans  ma  Seigneurie,  Forterefïe , 
Terre  &  Château  de  Monaco, 
comme  auffi  de  Menton e  5c 
Roccabruna  ,  &  dans  tout  mon 
Marquifat  de  Campagna,  re- 
venus ou  rentes ,  &  en  tous  mes 
biens  meubles  &  immeubles  , 
deniers  ,  or  ,  joyaux  ,  raifons 
écartions.  Don  Honoré  Gri- 
maldi  mon  fi  Is  aîné  ,  à  la  charge 
toutefois  d'accomplir  routes 
les  chofes  ôc  legs  énoncés  ci- 
deiTus. 


D  E    M.     C 

Et  in  cafo  che  effo  Don  Ho- 
noraio  morijpjen-^ajîglivoli  maj- 
chl  legitimi  ,JbJlituiJco  nelli  miel 
Stati  là  Monaco-i  Mentone^  Roc- 
cabruna ,  Marchefato  di  Campa- 
gna ,  &  îielli  miel  béni  mobili  & 
immobili ,  &  in  tutto  fliavermio  , 
corne  Vifleffo  Don  Honorato ,  il 
f-glio  miojecondogenito ,  chejojfe 
vivo  al  tempo  délia  morte  mia , 
p  nafcejfe  dtpoi  de  mia  morte. 


Et  in  cafo  che  io  non  havejji 

figlio  fecondogenito  >  &  il  detto 
Don  Honorato  moriffe  configlie 

femine  légitime  naturali  Jen:^a 
majchi  ,  in  tal  cafo  fofîituifco 
univerfale  heredcy  &  fucceditrice 
in  quefla  mia  Signoria  di  Mo- 
naco ,  Mentone  &  Roccabruna  , 
&  nel  Marchefato  di  Campagna , 
&  in  tutto  rhaver  mio ,  come  l'if' 
tcffo  Don  Honorato ,  la  fgH^' 

jua  primogenita  _,  &  quella  man- 
cando  fen:^a  jigiivoli  legitimi , 
mafchi  ,  o  jemine  ^  V altra  forella 

fecondogenita  y  che  lafciafce  il 
detto    Don    Honorato  ,  jempre 

fervando  Vordine  délia  primoge- 
nitura. 

Et  in  cafo  che  io  non  havefji 

figlio  fecondogenito ,  &  moriffe 
Don    Honorato  fen^a  figlivoli 
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{a)  Et  au  cas  que  Icd.  D.  Ho- 
noré ino\^ïv\t  j'ans  laiffer  d'en- 
jans  mâles  légitimes ,  je  fubfti- 
tue  dans  mes  Etats  de  Mona- 
co ,  Mentone  ,  Roccabruna  , 
Marquifat  de  Campagna,  &; 
dans  tous  mes  biens  meubles 
6c  immeubles  ,  &  dans  tout 
mon  avoir  ^  comme  Don  Ho- 
noré même  ,  mon  fécond. 
^Is  {b)  qui  vivra  au  tcms  de 
nia  mortj  ou  qui  naîtra  après 
ma  mort. 

Et  au  cas  que  je  n'cuiïè 
point  de  fécond  fils  ,  &  que 
ledit  Don  Honoré  mourût  laif- 
fant  des  filles  légitimes  natu- 
relles fans  malcs  ,  en  ce  cas  je 
fubftitue  mon  univerfelle  héri- 
tière ôc  fucceflerice  dans  ma 
Seigneurie  de  Monaco  ,  Men- 
tone &  Roccabruna  ,  5c  dans 
le  Marquifat  de  Campagna,  ôC 
en  tout  mon  avoir,  comme 
Don  Honoré  même  (c),  fa 
fille  aînée;  ôc  celle-ci  man- 
quant fans  enfans  légitimes  , 
mâles  ou  femelles,  l'autre  fceur, 
féconde  fille  de  Don  Elonoré , 
en  gardant  toujours  l'ordre  de 
l'aînefTe. 

Et  au  cas  que  je  n'eulFe  point 
de  fécond  fils,  6c  que  Don  Ho- 
noré mourût  fans  enfans  mâles 


{(i)  si  la  claufe  fum  enfans  màh%  n'opère  poinc  de  vocation,  Don  Honoré  ayant 
eu  des  enfans  mâles  ,  eft  devenu  libre. 

[h]  Le  fécond  fils  d'Hercules,  Teft  teur  ,  qui  eft  appelle  ici  à  dérauc  d'enLnS 
traies  d'Honoré  ,   n'e!l   grevé  envers  qui  que  ce  ïoit. 

(c)  Les  filles  de  Don  Honoré  ne  fnic  poi"c  (grevées  envers  leurs  enfans  ;  elles  ne 
font  pas  mè.iîs  chargées  de  faire  porcer  le  nom  &  les  armes  de  Grimaldi  à  leurs  maris. 

X  X  X  ij 
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mafchi  ,  ne  femine  leginmi ^  iia-     ni  femelles  légitimes  naturels; 


turdi ,  in  toi  cafo  Jcjîiiuifco  al 
Don  Honorato  nella  Sis:nona  di 
Monaco  j  Mentone ,  &  Rocca- 
hruna  ,  Marchefato  di  Campa- 
gna  ,  &  in  luiio  l'haver  mio , 
corne  rijîcjjo  Don  Honoraio , 
Donna  Gioanna  miafiglia^  &  à 
quellafcjliiuijco  il  primo  mafchio 
legiiimo  ,  naturale ,  che  haveffe 
detta  Donna  Gioanna ,  &  non 
havendo  mafclii  ,  la  prima  figlia 
légitima ,  naturale. 

Et  mancando  Donna  Gioanna 
fen:^a  proie  légitima  ,  naturale  , 
jofliiuifco  la  Jiglia  mia  fecondo- 
genita  ,  che  fojfe  nata  al  tempo  di 
mia  morte  ^  6  nafcejje  poi. 

Et  in  cafo  ^  cke  Donna  Gioan- 
na morijje  feni^a  proie  légitima 
naturale  ,  ne  vivejje  piùla  miafi- 
slia  fecondogenita ,  ma  viveffe 
jnafchio  ,  6 figlia  legitimi ,  natu- 
rali  de  mia  figlia  fecondogenita  ^ 
che  havejfe  ,  in  tal  cajo  il primo- 
genito  mafchio  3  fe  ve  ne  joffe  ^fe 
non  la  prima  figlia  di  deit a  fe- 
condogenita jucceda  à  Donna 
Gioanna. 

Et  morendo  Don  Honorato 
fen:^a  proie  légitima  &fen^afra- 
telli  3  6  for  elle  légitime ,  in  tal  ca- 
fo fucceda  intieramente  in  li  detti 


en  ce  cas,  je  fublliitue  à  Don 
Honoré  dans  la  Seicrneurie  de 
Monaco  ,  Mentone  ôc  Roc- 
cabruna,  Marquifat  de  Cam- 
pagna  ôc  en  tour  mon  avoir ^ 
conmie  Don  Honoré  même, 
Dona  Jeanne  ma  fille  :  5c  à 
ç\\ç:  je  lublliruc  {a^\ç.  premier 
miâle  légitime  naturel  qu'au- 
roit  ladite  Dona  Jeanne;  &  fi 
elle  n'a  point  de  mâles  ,  fa 
première  fille  légitime  natu- 
relle. 

Et  Dona  Jeanne  manquant 
fans  pol-térite  légitime  naturel- 
le, je  fubftitue  \b)  ma  fécon- 
de fille,  qui  feroit  née  au  tems 
de  ma  mort ,  ou  qui  naitroic 
après. 

Et  au  cas  que  Dona  Jeanne 
mourut  fans  poftérité  légitime 
naturelle,  &  que  ma  féconde 
fille  ne  \k.c\xz  plus,  mais  qu'il 
vécut  un  mâle  ou  femelle  en- 
fans  légitimes  naturels  de  ma 
féconde  fille,  en  ce  cas  ^  que 
l'ainé  mâle  (c^ ,  s'il  y  en  a ,  finon 
la  fille  aînée  de  madite  fé- 
conde fille  fuccede  à  Dona 
Jeanne. 

Y,K.  au  cas  que  Don  Honoré 
mourût  fans  poftérité  légitime  , 
ôc  fans  frères  ou  lœurs  léfriti- 
mes  ;  en  ce  cas  ,  que  le  Seigneur 


(•)   Le  fils  ou  la  fille  de  Dona  Jeanne  n'cft  point    cLargé  de  fubAïution. 

(^)  La  fccocJe  fille  du  Teftateur  n'eft  poinr  chargée  de  fubltuiition  envers  fe> 
cnfans. 

{c)  Les  enfans  de  la  féconde  fille  du  Teftateur  ne  fonc  fubfticucs  qu'à  Dona  Jeanne 
&  ne  font  cbarçés  d'aucune  fubftitution. 
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Stati ,  &  béni  il  Sing.  Horaiio 
Grimai Jo  mio  jraidlo  ^  &  dopoi 
di  lui  il  primo  JuGJïglio  Icgitimo , 
naturaU ,  fe  ne  haie  [je  j  d  non  lia- 
vendo  Jjgli  majciii  legitimi ,  na- 
turali ,  La  juajîgUa  primogenita 
légitima  ,  natiiraU  ,  Je  non  ha- 
yejje. 

Et  non  havendo  il  detto  Siizn. 
Horatiofiglivoli  mafchi  lepitimi^ 
naturali ,  &  inorijje  Jen:^a  proie 
légitima  ,  naturale  ,  Je  fofje  al- 
l  hora  vivajucceda  in  tuai  de  ni 
ftati  ,  &  béni  la  Sign.   Claudia 
miajorella  in  vitafua  ,  alla  quale 
fucceda  la  Si  g.  Aurélia  miajcrel- 
la  in  vita  Jua  ^  &  dopoi  d'ejfa  il 
Juo  figlio  primogenito  ,  &  poi  il 
primogenito  de l  detto  primo <yeni- 
to  y  Jemp'-e Jervando  tordine  dél- 
ia pnmogenitura  in  tutte  le  pre- 
dette  Jofîitutioni . 

Dichiarando ,  che  quando  (  che 
Dio  nel  permetta  mai  )  manca[fe 
Don  Honorato  mio  univerjale 
herede  &  Jucceffbre  ,  fen:^a  proie 
légitima  ,  naturale ,  ne  piii  fofJe 
altro  mio  jîglio  majchio,,  le  tut  i- 
mo ,  naturale ,  in  tal  cafo  ordino  y 
che  alla  dovuta  juccejfione  per- 
venga  Donna  Gioanna  mia  fi- 
glia  ,  &  airhora  dcbba  deiia 
Donna  Gioanna  ,fe  pa(fa[fe  folo 
leta  di  dodeci  anni ,  maritar  fi  in 
jiglio  mafchio ,  legitimo  ,  6'  na- 
turale y  fe  ve  ne  fojje  ,  del  Sig. 
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Horatio  Grimaldo  moti  frcic, 
fuccedc  enticrcnunc  dans  ici- 
dits  Etats  ôc  biens  ;  &  après 
lui  [a),  ion  HIs  aîné  leL^itimc 
nature] ,  s'il  en  a  ;  6c  s^'il  n'a 
point  d'enfans  mâles  lé(^itimes 
naturels,  faillie  aînée  iéi^itimc 
naturelle,  au  cas  qu'il  en  ait. 

Et  Cl  ledit  Seigneur  Horatio 
n'a  point  d'en  tan  s  mâles  lé^;i- 
timcs  naturels  ,  &  meurt  fans 
poftérité  légitime  naturelle , 
que  la  S'^".  Claude  ma  fœur  , 
fi  elle  vit  alors,  fuccede  dans 
leldirs  Etats  &:  biens  pendant 
fa  vie  ;  5c  qu'à  elle  fuceede  la 
S"''"\  Aurélia  ma  fœur  pendant 
fa  vie,  ôc  après  elle  {b)  Ton  lils 
aîné,  ôc  puis  l'aîné  dudit  aîné, 
en  gardant  toujours  l'ordre  de 
raînciïe  dans  toutes  les  pré- 
fentes  fublHtutions. 

(c)  Déclarant  que  s'il  arri- 
voit  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaile) 
que  Don  Honoré,  mon  uni- 
verfel  héritier  ^c  fucccireur,vînc 
à  manquer  fans  poftérité  lén^ï- 
time  naturelle,  6c  qu'il  n'y  eue 
point  d'autre  mien  Hls  mâle  lé- 
gitime naturel ,  je  veux  ,  en  ce 
cas,  que  Dona  Jeanne  ma  fille 
parvienne  à  la  duc  fucccfiion  ; 
ÔC  alors  devra  ladite  Dona 
Jeanne  ,  dès  qu'elle  palTcra  l'â- 
ge de  douze  ans  ,  le  marier  nu 
tils  mâle  légitime  naturel,  s'jI 


(a  )   Horace  cft  f^revé  envers  Tes  enf.ins  ,   mais  fcs  enfins  polTedent  librcnicnt. 
{&)  Il  n'y  a   que    dans    la    dcfccndancc   d'AurcIia  IcuL-   q'ie    ron    trouve   u.'.c  <^r;.- 
dualitc. 

{c)  Touc  ce  qui  fuie  ne  regnde  que  le  marin gc  de  Don.i  Jeanne. 
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Ho  ratio  mlo  fratello  ^  purche  Jet- 
tofiglio  arrivoffe glà alVetà dije'i 
aiini  ,  fino  in  feue ,  &  fe  bene 
non  fi  pub  compirein  matrimonio 
dijei ,  ofette  altri  anni  ,  non  im- 
porieria  ,  defiderando  fomma- 
mente  5  che  ficonfervi  longijfima- 
mente  {fe  à  Dio piacerà  )  la  vera 
flirpe  Grimalda  di  Monaco  in 
que  fia  cafa  ,fen:^a  mejchiar  altro 
fangue  ,  corne  fi  e  fatto  per  bontcL 
di  Dio  per  tanti  e  tanti  anni. 


J\Ià  quando  moriffe  {  che  Dio 
nol  vogua  )  ejfo  Don  Honorato 
fen^a  proie  légitima ,  6'  che  ref- 
tando  hère  de  ,  &  fucceditrice  nel- 
li  detti  béni  ,  &  Stati  Donna 
Gioanna ,  il  Sig.  Horatio  mio 
jraiello  non  havejje  aWhora  fi- 
glio  legitimo  ,  &  naturale  nato 
di  fei  anni  alnuno  ^  non  far i a 
convenientc  ajpettar  in  lungo  à 
maritar  e[fi  Donna  Gioanna  _,  or- 
dino  ,  che  fuhito  ,  chefoffe  d' an- 
ni dodeci ,  in  talcafo  ?  che  fideh- 
ha  mariiare  effa  Donna  Qioanna 
d  que  le  lie  Principe  ,  S  ignore^  6 
Cavagliero  di  tal  qualità ,  che 
unendo  la  jacultà  propria ,  con 
quel  y  clic  cavaffe  dalli  miei  Stati  5 
&  rendite  ;  tanto  piîi  gagliarda- 
mente  potejfe  mamenere  ,  &  de- 
fendere  quefla  mia  Forte:^^a  ,  e 
Stato  dall'inimici  ,  &  emuli ,  che 
continuamente  afpirano  alla  def- 
truttione  ,  &  occupatione  di  ejja 
mia  forteiia^  eftato 
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y  en  a  ,  du  Seigneur  Horatio 
mon  frère,  pourvu  que  ledit 
fils  atteigne  déjà  l'âge  de  fix  à 
fept  ans.  Et  bien  que  le  maria- 
ge ne  pût  s'accomplir  de  fix  ou 
fcpc  autres  années,  cela  n'im- 
.porteroit ,  vu  que  je  délire  ex- 
trêmement (fous  le  bon  plaifir 
de  Dieu)  que  la  vraie  race  Gri- 
malda de  Monaco  fe  conferve 
très  -  longuement  dans  cette 
Maifon  ,  fans  y  mêler  d'autre 
fan  g  ,  comme  elle  s'y  cft  con- 
fervée  par  la  bonté  de  Dieu  de- 
puis tant  &  tant  d'années. 

Mais  s'il  arrivoit  (ce  qu'à  Dieu 
neplaife)  que  ledit  Don  IIo- 
noré  mourût  fans  poftérité  lé- 
gitime naturelle  ,  &  que  Dona 
Jeanne  reftant  héritière  6c  fuc- 
ceflerice  dans  lefdits  biens  & 
Etats  ,  le  Seigneur  Horatio 
mon  frère  n'eût  point  alors  un 
fils  légitime  naturel  âgé  de  fix 
ans  au  moins ,  il  ne  feroit  point 
convenable  d'attendre  lon<T- 
tcms  à  marier  ladite  Dona 
Jeanne  :  j'ordonne  qu'auffi-tôt 
que  ladite  Dona  Jeanne  fera 
âgée  de  douze  ans,  on  la  ma- 
riera à  quelque  Prince  ,  Sei- 
gneur ou  Cavalier  de  telle  qua- 
lité ,  que  joignant  fes  facul- 
tés propres  avec  ce  qu'il  reti- 
rera de  mes  Etats  &  revenus, 
il  puifTe  plus  aifément  mainte- 
nir oc  défendre  cette  mienne 
Forterefle  &  Etat  contre  les 
ennemis  ôc  les  jaloux  qui  afpi- 
rent  fans  ceiïe  à  la  deftruction 
6c  invafion  de  cette  mienne 
ForterefTe  U  Etat. 
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Kt  il  penfiero  di  maritar  ejfa 
Donna  Gioanna  miafiglia ,  b  al- 
tra  fi^lia ,  c/ie  havejfe  al  tempo 
ddla  morte  mi  a ,  che  Juccedcfjcin 
pf'ogrcffo  di  tempo  in  queJJi  miei 
Stati  per  la  morte  di  Don  Hono- 
rato  mio  figHo  ,  6  d'altri  fgli , 
che  havejfe  ^fen:^aprole  légitima. 
Refti  il  penfiero  di  maritar  la  bene 
alla  Signora  mia  conforte  ,  quai 
perd  in  queflo  particolare  ,  non 
voglio ,  che  poffa  ^  fiiccedendo  in 
cajb  j  maritare  effafiglia ,  chefuc- 
cedeffe  nelli  miei  Stati ,  &  béni , 
fen:^a  il  commune  confcnfo  delli 
cappi  di  cafa  tutti  fudditi  miei  na- 
'  turali  qui  di  Monaco^  à  quali  deb- 
ba  effa  mia  Signora  particip are  li 
partiti ,  che  sofferiffero  megliori 
per  dettajîglia  herede  j  &  fucce- 
ditrice  nella  Signoria ,  &  béni  , 
&  quello  partito  ,  che  detta  mia 
Signora ,  col  confcnfo  délia  mag- 
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{a)  Et  qu'à  la  Dame  mou 
ëpoufc  rcftc  la  pcnfëc  de  bien 
marier  ladite  Dona  Jeanne  m.i 
fi  11  e ,  ou  autre  fille  qu  'elle  aura  au 
tems  de  ma  mort  ^  qui  fuccédera 
par  la  fuite  des  tcms  dans  ces 
miens  Etats  par  la  mort  de  Don 
Honoré  mon  fils  ,  ou  d'autres 
fils  quelle  aura  ,jans  pofiaitc  lé- 
gitime.  Laquelle  Dame  mon 
époufe  cependant  je  ne  veux 
point  en  ceci  particulièrement 
qu'elle  puilTe  ,  (uccédant  le  cas, 
marier  ladite  fille  qui  fuccédera 
dans  mes  Etats  Se  biens  fans 
le  commun  confcntcment  des 
Chefs  de  famille  tous  mes  Su- 
jets naturels  de  Monaco  ,  aux- 
quels maditeDame  devra  com- 
muniquer les  meilleurs  par- 
tis qui  s'offriront  pour  ladite 
fille  héritière  &:  fuccefTericc 
dans  la  Seigneurie  ôc  biens  ;  ÔC 


{tt)  Cette  claufc  avoit  été  entièrement  altérés  dans  la  traduûion  donnée  pour  Mad. 
d'Yfenghien  en  première  Inftance  ,  mais  on  abandonne  aujourci'luii  les  moyens  qu'on 
vouloit  en  tirer;  on  rcconnoîc  la  tr.idiiflion  de  M.  le  Duc  de  Va!cntii;o:s  fidel'e  ;  elle 
prouve  que  les  filles  ne  font  pas  fubiliicuées  aux  enfuns  mâles  d'I-ionoré  II.  comme 
on  avoit  voulu  le  faire  entendre. 

En  effeï  ,  le  Teftateur  dit  :  Ma  femme  mariant  Dona  Jeanne  eu  autre  fille  qu'cller 
aura  au  tems  de  ma  mort,  c>  altm  f^hd  che  hazeffe  al  tefNpo  dellx  morte  r.na  ,  qui  fuc- 
cédera par  la  fuite  des  tems  dans  ces  miens  Etats  par  la  mort  de  Don  Honoré  mon 
fils ,  ou  d'autres  fils  qu'elle  aura  ,  o  d'aitri  figli  che  havrJJ'e  ;  ces  termes  che  havejfe  ne 
fe  rapportent  point  à  Don  Honoré,  mais  à  la  mère,  parce  que  Don  Honoré  &  fes 
frères  font   appelles  avant  Doni  Jennne. 

On  voit  en  cela  dans  la  même  plir;:fe  la  même  conftruftion.  Le  Teftateur  parle 
d'abord  du  mariage  d?  Dona  Jeanne  fa  fille,  &  enfui'e  de  fes  autres  filles;  &c  com- 
ment les  exprime  t-iU  Ce  n'eft  pas  en  difant  :  ou  de  vies  duires  fillei  ;  mais,  ou  des 
autres  filles  que  met  femme  autoit.  Et  p.irlant  enfuite  de  ceux  qui  font  préférés  d 
fes  autres  filles  ,  il  nomme  Don  fionoré  &  i^s  autres  fils  que  fa  femme  auroir.  Cette 
uniform.té  de  langage  eft  décifive  ;  d'ailleurs  elle  eft  conf'orme  à  tout  ce  qui  précède. 
Le  Teftateur  a  appelle  avant  Dona  Jeanne  fon  propre  fils  Don  Honoré  ,  &  les  frè- 
res de  Don  Honoré.  C'eft  donc  des  frères  de  Don  Hono:é  qu'il  parle  ici  ,  &  non 
des  enfans  de  Don  Honoré  ;  autrement  elle  feroit  fubftituce  immédi.itement  aux  enfans 
de  Don  Honoré ,  à  l'exclufion  des  frères  de  Don  Honoré ,  contre  iâ  vocation  esprcils 
de  fes  frçies  avanc  elle. 
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frior parte delll  dett'i  cappi  di  cafa 
di  Monaco  dcterminaffero  per 
piîi  utile ,  &  giovevolc  per  la  fi- 
glia  &  Stato  ,  con  quello  fi  con- 
cludeffe  ilmatrimonio ,  conjolen- 
nepatto  ,  &  vincolo^  che  chi  pi- 
glîaffe  tal  herede  &  fuccedlirice  , 
debba  effo  ,  &  fuoi  defcendenti 
rafcial  il  proprio  cognome ,  & 
ricevere  perpetuamente  il  cogno- 
me de  Grimaldi  di  Monaco ,  & 
ufarVarma  mia  Grimalda  di  Mo- 
naco ,  conie  Jefoffe  nato  del pro- 
prio Jangù-e  &  jempre ,  che  oc- 
correffe  (  che  dio  ce  ne  liberi  per 
fua  infiniîa  pieià  ,  &  mi/ericor- 
dia)  che  mancajje  la  linca  maf- 
colina  in  mia  cafa  ,  &  mie  fi- 
glie  )  dfi?relle  _,  nel  modo  detto  di 
jopra  ,  fiiccedeffero  nelli  miei  bé- 
ni j  &  Stati  y  ordino ,  che  in  ma- 
rito  de  chi  fuccedejfe  _,  &  fuoi  def- 
cendenti _,  debhino  pigliare  il  co- 
gnome 5  &  arma  ,  corne  ho  detto 
di  fopra. 
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le  parti  que  madite  Dame  avec 
le  confentement  du  plus  grand 
nombre  defdics  Chefs  de  fa- 
mille de  Monaco  déterminera 
comme  le  plus  utile  ôc  le  plus 
avantageux  pour  la  fille  &  pour 
l'Etat  ;  qu'avec  ce  parti  on 
conclue  le  mariage  fous  la 
condition  expreiïe  ôc  obliga- 
tion ,  que  qui  prendra  telle  hé- 
ritière êc  fucceiïerice  devra, 
lui  ôc  Tes  defcendans  ,  laifTer 
leur  propre  nom  ,  àc  porter  à 
perpétuité  le  nom  de  Grimal- 
do  de  Monaco ,  ôc  ufer  de  mes 
armes  de  Grimaldo  de  Mona- 
co ,  comme  s'il  étoit  né  du 
propre  fang.  Et  toujours  au 
cas  qu'il  arrive  (ce  qu'il  plaife 
à  Dieu  de  détourner  par  Ton 
infinie  bonté  ôc  miféricorde  ) 
que  la  ligne  mafculine  {a)  vien- 
ne à  manquer  dans  ma  maifon  , 
&  que  mes  filles  ou  feeurs  fucce- 
dent  dans  mes  biins  &  Etats  en  la 
manière  dite  ci-deffus ,  j'ordonne 
que  le  mari  de  celle  qui  fuccé- 
dera ,  ôc  fes  defcendans  pren- 
dront le  nom  &  les  armes  com- 
me j'ai  dit  ci-deffus. 


{a)  La  ligne  mafculine  cîont  on  parle  ici,  n'cft  pas  la  ligne  mafculine  en  géné- 
ral &  indéfiniment  ,  mais  celle  qui  a  été  grevée  ci-deffus  envers  les  filles  ;  cela  eft 
fl  vrai  ,  que  le  Teftateur  ajoute  :  Et  que  mes  fAles  ou  fœurs  fuccedent  en  Iti  manière 
dite  ci-deffus.  Cela  eft  donc  relatif  à  la  vocation  qui  précède  ,  c'eft  -  à  -  dire  ,  en  cas 
que  les  mâles  que  je  viens  de  grever  envers  des  filles  viennent  à  manquer  ,  enfortc 
que  les  filles  fuccedent  dans  l'ordre  de  leur  vocation  ,  en  ce  cas  leurs  maris  porte- 
ront mes  nom  &  armes. 

Au  furplus  ,  ce  n'efh  que  les  filles  ou  fœurs  da  Teftateur  à  qui  cela  s'adreffc  ,  & 
Ron  à  fes  petites-filles ,  filles  de  Don  Honoré. 


Tefiamcnt 
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T ejlament  d'Honoré  I I. Prince  de  Monaco  y  du  1 3  Novembre 
i6jjj  mort  le  10  Janvier  i66z. 

Au     NOM    DE    Dieu,  Amen ,  6cc. 

ET  du  reftant  de  fes  biens  ^  Principauté  Souveraine  de  Mo- 
naco ,  Duché  de  Valendnois  ,  Marquifat  de  Bal^o  ,  Comté  de 
Carladés ,  Baronie  du  Buiffe  &  de  Calvinet  ,  Seigneurie  de  Saint- 
Remy  &  autres  Fiefs  (  ^  ) ,  Stables  ,  meubles  &  immeubles  ,  det- 
tes, droits ,  raifons ,  actions ,  prétentions ,  noms  de  débiteurs ,  ôc 
tous  autres  qu'ils  &  en  quelques  lieux  ils  foient ,  &  envers  per- 
fon nés  quelconques  ,  ou  univerfité,  tous  compris  fans  aucune 
réferve  ,  a  fait  6c  inftitué  de  fa  propre  bouche  ,  nommé  ,  6c 
nomme  fon  héritier  univerfel  le  Seigneur  Louis  Grimaldi  de 
Monaco ,  Comte  de  Carladés  ,  fon  petit-fils  ,  &  fils  dudit  Sei- 
gneur Marquis  de  Balzo  fon  fils  ;  6c  en  cas  de  mort  d'icelui  ^  fans 
déroger  au  fidéicommis  ,  &  droit  d'aîneffe  inflitué  par  fes  prédécef- 
feurs  ,  mais  les  autorifant  [b)  ,  lui  a  fubftitué  ,  6c  fubftitue  vul- 
gairement, pupillairement  5  6c  par  le  fidéicommis  ,  le  premier 
mâle  qui  naîtra  de  lui  en  légitime  mariage  ,  6c  au  défaut  d'iceluî 
les  autres  fils  légitimes  ,  6c  fes  fuccefTeurs  mâles  fucceflivemenn 
à  l'infini ,  réfervé  toujours  la  prérogative  de  la  primogéniture  en 
ligne  mafculine  légitime  ,  comme  deiïus ,  à  perpétuité  ,  en  fa- 
veur defdits  mâles  légitimes  ,  fans  que  jamais  en  aucun  tems, 
ni  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  cet  Etat  puiiïe  être  aliéné  , 
ni  divifé  ,  6c  fes  autres  de  France  fufdits  ,  auxquels  exprefiTément 
il  le  défend  ,  comme  aufli  de  détourner  TArtillerie  ,  Armes  ^ 
Munition  de  Guerre  deftinée  pour  cette  Fortereiïe  6c  Etat  ,  qui 
fe  trouveront  être  au  tems  de  fa  mort ,  outre  autre  argenterie  , 

(  <»  )  Le  Teftateur  ne  fubftitue  point  de  (impies  détiadions  ,  comme  voudroient  l'in- 
iînuer  M.  &  Madame  d'Yfenghien  ,  mais  il  difpofe  du  corps  des  biens  ,  confiOant  au 
Dnché  de  Valentinois  ,  Marquifat  des  Baux  &  Comté  de  Carladés.  Ces  trois  Terres  doi- 
vent donc  faire  partie  de  la  fubftitution  par  lui  faite. 

{b)  Si  le  Teftateur  avoir  prétendu  par  ces  mots  autorifer  le  teftament  d'Hercules  I. 
comme  le  Prince  &  la  Princefle  d'Yfenghien  veulent  le  perfuadcr  ,  il  n'auroit  point  dit  ,  en 
parlant  de  fon  père  , /^î  fr/^eVfjJ/èwfî ,  &  il  fe  feroit  exprimé  différemment.  Auffi  n'a-r-il 
entendu  parier  que  de  la  Souveraineté  de  Monaco  ,  qui  depuis  plus  de  trois  c^ns  ans  eft 
fubftituée  par  les  Princes  fes  prédéceffeurs  en  faveur  des  aînés  ;  cela  fî  vrai ,  que  le  Teftî- 
teur  eft  le  premier  de  la  Maifon  de  Monaco  qui  ait  pofledé  le  Duclié  de  Valentinois, 
Comté  de  Carladés  &  Marquifat  des  Baux. 

Tome  11 L  Yyy 
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or  5  joyaux  ,  peintures  &:  meubles  de  confidératlon  qui  feront 
par  Tadice  Alceiïe  couchés  dans  un  Mémoire  figné  de  fa  main  , 
ôc  dans  le  teftament  folemnel  qu'il  fera    attacher  à  celui-ci  y 
obligeant  fefditsfuccefTeurs  auxquels  appartiendront  lefdits  Etats 
de  marier  &  doter  leurs  filles   de  revenus  d'iceux  ,  félon  leur 
condition  ,   6c  de  pourvoir  leurs  cadets  d'apanage   convenable 
à  leur  naiflànce,  fans  que  jamais  les  fonds  puifTent  être  aliénés; 
comme  auffi  il  a  ordonné  ,  èc  expreiïément  commandé  ,  tant  au 
fufdit  fon  héritier  ,  qu'à  fes  fuccelTeurs  à  perpétuité  ,  de  ne  fe 
départir  jamais  en  aucun  tems  du  parti  Se  protedHon  du  Roi  très- 
Chrétien  ,  6c  de  fa  Royale  Couronne  de  France  ,  mais  de  pro- 
curer ,  de  faire  toujours  paroître  leur  zèle  ëc  fidélité  à  fon  Royal 
fervice  ;  èc  en  cas  de  more  ,  tant  dudit  Seigneur  Comte  ,  que 
de  fefdics  fils  mâles  nés  en  légitime  mariage  ,  il  a  fubftitué   6c 
fubfticue  vulgairement ,  pupillaircment  6c    par  fidéicommis  fa 
fille  aînée  ,  l'obligeant,  enfemble  fon  é[  oux,  à  prendre  êc  porter 
conjointement  avec  fon  nom  celui  de  cette  Maifon  de  Monaco  , 
de  faire  mettre  les  armes  ,   &  enfeignes  d'icelle  avec  les  fiennes, 
oc  leur  donner  le  premier  lieu  ;  ÔC  en  cas  de  mort  d'icelle  fans 
cnFans  légitimes  ,  lui  a  fubftitué  les  autres  filles  de  même  fuc- 
ceilivement  Ci  aucune  y  en  a  ,    fauf  toujours  la  prérogative   du 
cicgre  en  première  genirureen  t\ivcur  du  premier  ne  ,  ou  première 
née  ,    comme  defîus  à  perpétuité.  Et   arrivant  (  que  Dieu  ne 
veuille  )  en  cas  de  mort  dudic  neur  Comte  de  Carladés  ,    fans 
enfans  légitimes  provcnans  dj  Ion  fait  comme  deffus  ,  lui  a  fubf- 
titué ,  &,  fubftitué  par  le  fidéicommis  fans  aucune  détra6lion  de 
la  légitime,  quarte  trébcllianique  ,  ou  autre,  la  fufdite  Made- 
moifelle  de  Monaco  Hyppolite-Marie  fa  petite-fille  ,  &:  fes  enfans 
légitimes  fuccefîivemcnt  avec  la  fufdite  prérogative  de  primo- 
géniture  ,  les  mâles  précédans  toujours  les  femelles  ,  avec  obli- 
gation tant  à  icelle  ,  qu'à  fon  futur  époux ,  Se  fucceffcurs  ,  de 
prendre  èc   ajouter   comme  defTus  à  fon  nom  celui   de  cette 
Maifon  ,  &  mettre  les  armes  de  Monaco  en  la  meilleure  place 
comme  defîus  :  Et  en  cas  de  mort  d'icelle  fans  enfans  légitimes  , 
en  tel  cas  lui  a  fubftitué  ,  de  fubftitué  l'autre  féconde  née  dudic 
feu  fieur  Marquis  ,  pourvu  qu'elle  fe  trouve  vivante  ,  6c  en  état 
de  pouvoir   fucceder ,    &  fucceffivement   en   cas  de  mort  de 
celle-ci   fans  enfans  légitimes  ,  les   autres  fœurs   de  degré  en 
degré  ,  fauf  toujours  Se  en  tout  le  privilège  du  mâle  ,  Se^ipréro- 
gative  de  la  primogéniture  à  leur  faveur  ,  &  de  leurs  fils  ,  avec 
hs  obligations  Se  conditions  ci-deffus  énoncées  en  l'inftitution 
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du  Seigneur  Comte  ,  en  faveur  derqucls  fes  dcfcend.ms  elle 
entend  &:  ordonne  qu'il  demeure  conftitué  un  perpétuel  fidéi- 
commis  dans  lefdits  Etats  ,  &  même  fans  qu'ils  le  puiiïent  divi- 
fcr  ,  ni  aliéner  ,  comme  ci-dedus  ,  pour  quelque  prétexte  ôc 
caufe  ,  &  ce  pour  le  defîr  qu'il  a  qu'il  [c  confcrvc  dans  Ces 
mêmes  defcendans  ôc  fuccelTeurs  ,  avec  déclaration  que  venant 
à  fe  marier  contre  le  confentemcnt  &  volonté  de  fadite  AitefTe  , 
fi  elle  eft  envie  ,  de  la  fufdite  Dame  Ducheffe  leur  mère  ,  ou  du 
Seigneur  Comte  ,  èc  fes  fuccefTeurs  quel  qu'il  foie  des  mêtnes 
fœurs ,  demeure  immédiatement  privée  de  la  fubftitution  ordon- 
née des  Etats  à  leur  faveur  ,  6c  en  tel  cas  la  fuivante  y  fuc- 
cedera. 


Extrait  du  contrat  de  mariage  de  M.  le  Duc  &  de  Madame, 
la  Duchejje  de  Valentinois  ^  du  ^  Septembre  1 7 1 J . 

LE  D I T  Seigneur  de  Torcy  ,  audit  nom  de  Procureur  dudit 
Seigneur  Prince  de  Monaco  :  Déclare  madite  Dcmoifelle 
future  époufe  fa  fille  aînée,  être  appellée  en  cette  qualité  ,  au  défaut 
d'enfans  mâles  dudit  Seigneur  Prince  de  Monaco  ,  àla  fubjîitution 
des  biens  de  fa  Maifin  portée  par  les  difpofitions  teflamentaires  de 
fes  Ancêtres  (  a  )  ,  nommément  par  le  teflament  de  feu  Monfeigneur 
Louis  de  Grimaldi  fon  père  ,  le  nommant  en  tant  que  befoin  fe- 
roit ,  en  faveur  dudit  mariage  ,  pour  en  recueillir  l'effet ,  après 
ledit  Seigneur  Prince  de  Monaco ,  au  cas  fufdit  qu'il  ne  laide 
point  d'enfans  mâles  ,  &c. 

Pk  attendu  que  ledit  Seigneur  Prince  de  Monaco  a  des  droits 
très-confidérahles  à  lui  appartenans  ,  tant  fur  les  fonds  &  propriétés 
dud.  Duché  deValentinois  que  fur  les  autres  biens  fubjlitués  defaMai- 
fon  [b)  ^  fubfidiairement  &  au  défaut  des  biens  libres  ,  foit  pour 
\çs  reprifes  dotales  de  Madame  Charlotte  de  Grammont ,  Prin- 
ceffe  de  Monaco  ,  fa  mère  ,  foit  pour  les  dettes  qu'il  a  payées. 


(  «)  Le  Prince  Antoine  a  donc  reconnu  que  Madame  l.i  Ducheflede  Valentinois  étoit  ap- 
pellée à  la  fubftitution  des  biens  de  fa  Maifon  par  plufieurs  difpofitions  teftamencaires.  Ces 
difpofitions  ne  peuvent  être  que  celles  portées  es  teftamens  d'Honoré  II.  &  Louis  I.  car  il  eft 
évident  qu'aucune  autre  difpofition  n'a  pu  la  regarder. 

C^  )  Le  Prince  Antoine  qui  déclare  n'avoir  que  des  droits  fur  le  Duché  de  Valentinois  & 
autres  biens  fubftitués  ,  ne  polledoit  donc  point  librement  le  corps  de  ces  mêmes  biens. 
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tant  à  Madame  la  Marquife  d'Efte  ,  la  fœur  de  feu  Monfeigneirt 
le  Prince  de  Monaco  Ion  père  ,  qu'autres  créanciers  étrangers 
de  fa  Maifon  ;  &  pour  les  droits  paternels  ôC  maternels  dudit 
Seigneur  Abbé  de  Monaco  fon  frère  ,  qui  lui  en  a  fait  tranfporr, 
même  pour  toutes  les  dètraclions  qui  appartiennent  de  droit  audit 
Seigneur  Prince  de  Monaco  ,  a  quelque  titre  que  ce  puijjfe  être  ,  tant 
fur  ledit  Duché  de  V^aleniinois  ,jes  appartenances  &  dépendances  , 
que  fur  les  autres  biens  fubflitués  (  ^  )  j  il  a  été  convenu  &  accordé 
entre  les  Parties,  que  par  l'avis  des  Confeils  des  deux  familles,  il 
fera  inceiïamment  procédé  à  l'amiable  ,  à  la  liquidation  ôc  fixa- 
tion defdites  reprijes  ,  dètraclions  &  autres  droits  dudit  Seigtieur 
Prince  de  Monaco  Jur  lefdits  biens  fubflitués  ;  def quelles  reprifes  , 
dètraclions  &  autres  droits  ,  ledit  Seigneur  Prince  de  Monaco  fait 
donation  &  délaiffement  par  ces  préfentes  à.  ladite  D emoijelle future, 
époufe  fa  fille  {b) ,  au  cas  feulement  que  ledit  Seigneur  Prince 
de  Monaco  ne  lailTe  aucuns  enfans  mâles,  &  que  ladite  Demoi- 
felle  recueille  lefdits  biens  fubflitués  après  le  décès  dudit  Sei- 
gneur Prince  de  Monaco  fon  père  ,  pour  en  jouir  &:  difpofer  par 
ladite  Demoifclle  future  époufe  ,  dcfdites  reprifes  ,  dètraclions 
&  autres  droits  ,  après  que  fur  iceux  aura  été  pris  le  payement 
des  dettes  particulières  éc  perfonnelles  dudit  Seigneur  Prince  de 
Monaco  ,  jufqu'à  la  fomme  de  fcprcens  dix  mille  livres  (c  ) ,  en- 
femble  le  fonds  des  dots  que  ledit  Seigneur  Prince  de  Mo- 
naco defire  conftituer  aux  deux  Princeff'cs  fes  filles  puînées ,  de 
iîx  cens  mille  livres  pour  les  deux  ,  à  diftribuer  entr'elles  de  la 
manière  que  ledit  Seigneur  Prince  leur  père  trouvera  à  propos» 
Et  les  fonds  des  legs  que  ledit  Seigneur  Prince  de  Monaco  , 
par  jufticc  ôc  par  honneur  ,  fe  réferve  la  liberté  de  faire  par  tef- 
tament  olographe,  ou  par  quelques  autres  difpofitions  ,  foit  pour 
caufes  pieufes  ,  foit  pour  récompenfe  de  Domeftiques  ,  foir  pour 
autres  caufes  favorables  &  néceiïaires ,  jufqu'à  la  fomme  dé 
douze  mille  livres  par  an  en  penfions  viagères  ,  &  trente  mille 
livres  d'autres  legs  une  fois  payés»   Et  ce  qui   xeftera  defdites 


(  -»)  Si  le  Prince  Antoine  avoit  pofTedé  librement  les  biens  de  la  M.aifon  de  Monaco  ,  il 
n'auroit  point  dit  qu'il  avoit  des  détraftions  fur  ces  mêmes  biens. 

(  ^  )  Le  Prince  Antoine  ne  donne  point  à  Madame  la  Dacheffe  de  Valcntinois  fa  fille  ,  le 
corps  des  biens  ,  il  ne  les  poffédoit  point  librement  ;  mais  feulement  les  reprifes  &  dètrac- 
lions qu'il  avoit  fur  ces  mêmes  biens. 

(  c)  Ce  n'eft  point  fur  le  prix  des  biens  que  le  Prince  Antoine  veut  que  fes  réferves 
foient  prifes ,  mais  fur  le  montant  des  détraftions  i  il  ne  pouvoit  demander  autre  chofc  ;, 
f  uifqu'il  reconnoiflbit  que  Madame  la  Duchefle  de  Valentirois  lui  ctoit  fubftiiuée. 
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ipute  en  payement  ou  en  aeauccion  acs  trois  cens  mille 
livres  ci-deflus  conftituées  en  dot  à  ladite  Demoifelle  future 
ëpoufe ,  ôcc. 


Extrait  du  teflament  du  Prince  Antoine  I.  de  Monaco  ^  par 
lequel  la  Princejje  dYfenghien  fa  fille  puînée  efi  infiituée 
héritière  univerfelle.  Du  14  Octobre  ijz6, 

SA  D  I  T  E  Altefle  nomme  &  inftitue  fon  héritière  particulière 
madite  Dame  la  DuchefTe  de  Valentinois  fa  fille  aînée,  du 
dot  de  trois  cens  mille  livres  à  elleconftitué  par  fondit  contrat  de 
mariage  ,  indépendamment  des  grands  avantages  ,  dont  elle  fera 
revêtue  par  les  anciennes  &  modernes [ubftitutions  de  la  Maifon  de 
fadire  Alcciïe  {^),  oc  par  la  donation  &  délailTement  fait  en  fa  fa- 
veur dans  ledit  contrat  ,  de  fes  reprifes  6c  détradlions. 

Et  enfin  faifant  réflexion  fadite  Ps\x.q{^ç,  ^auxdits  avantages  {h\ 
que  madite  Dame  la  DuchefTe  de  Valentinois  fa  fille  aînée  fentira 
après  fon  décès  ,  &:  confiderant  au  contraire  que  la  PrincefTe 
dTfenghien  fa  féconde  fille  ,  n'ayant  que  fon  dot  6c.  une  partie 
du  dot  de  Madame  Marie  de  Lorraine  Princeiïe  de  Monaco  fa 
mère  ,  il  eft  très  jufte  de  lui  procurer  tous  les  avantages  poflibles  , 
fadite  Alteiïe  a  fait  6c  nommé  fon  héritière  ôc  légataire  univer- 
felle madite  Dame  Princefle  d'Yfenghien  ,  de  tous  fes  biens  ôs 
droits ,  ôcc. 


(  n  )  Ces  anciennes  &  modernes  fubftitutions  ne  peuvent  être  que  celles  faites  par  Honoré 
II.  &  Louis  I.  auxquelles  Madame  la  Ducheffe  de  Valentinois  étoit  appellée. 

{b  )  Cç,  n'eft  que  par  rapport  aux  grands  avantages  que  Madame  la  Ducheffe  de  Valen- 
tinois liroit  de  ces  fubrtitmions  ,  que  le  Teftateur  difpofe  de  la  totalité  de  fes  biens  en  faveur 
de  fa  féconde  fille.  Si  le  Prince  Antoine  avoit  poffedé  librement  les  biens,  comme  le  pré- 
tend aujourd'hui  la  Princeffe  d'Yfenghien,  que  deviendroient  ces  grands  avantages  dont 
Madame  la  Ducheffe  de  Valentinois  devoii  être  rcvciue  par  les  anciennes  &  n^odernes  fubt'» 
titutions  \ 
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Caufe  d* appel  a  la  Grand! Chambre  ,  réduite  a  la  première 

queftion  an  liberis ,  ôcc. 

LA  Princcffc  d'Yfenghien  héritière  inflicuée  du  Prince  An- 
toine fon  père  ,  entreprend  d'établir  que  tous  les  biens  de 
ia  Maifon  de  Monaco  ,  étoicnt  libres  dans  fa  perfonne  ;  elle  fup- 
pofe  qu'il  les  a  donnés  à  feue  Madame  la  Ducheiïe  de  Valenti- 
nois  fa  fille,  fous  la  réferve  de  différentes  fommes  qui  montent 
à  près  de  1 500000  liv.  elle  demande  fes  réferves  en  qualicé  d'hé- 
ritière ,  bc  fe  perfuade  qu'il  n'y  a  aucune  difficulté  à  les  lui  ad- 
juger. 

Cependant  les  biens  de  la  Maifon  de  Manaco  ont  été  fubfti- 
tués  par  les  Princes  Honoré  II.  bifayeul  ,  6c  Louis  I.  père  du 
Prince  Antoine  ,  le  Prince  Antoine  s'eft  reconnu  grevé  de  ces 
fubftitutions ,  &  a  marié  Madame  la  Ducheiïe  de  Valentinois  , 
comme  appellée  pour  les  recueillir  ;  il  a  reconnu  que  tous  fes 
droits  febornoient  à  de  (impies détra6tions_,  àde  fimples créances 
à  exercer  (ur  les  biens  de  la  Maifon  de  Monaco  ,  ôc  n'a  réfervé  les 
fommes  demandées  par  la  Princeiïe  d'Yfenghien  que  fur  ces  mê- 
încs  créances. 

Depuis  la  mort  du  Prince  Antoine  ,  la  Princeiïe  d'Yfenghien 
fa  fille  a  confenti  expreffément  que  les  fubiïitutions  d'Honoré 
II.  &  de  Louis  1.  fuiïent  déclarées  ouvertes  en  faveur  de  Madame 
îa  Ducheiïe  de  Valentinois. 

Enfin  une  Sentence  contradictoire  ,  à  laquelle  toutes  les  Par- 
ties ont  acquiefcé  ,  a  déclaré  les  fubftitutions  d'Honoré  II.  &  de 
Louis  I.  ouvertes  au  profit  de  Madame  la  Duchefle  de  Valen- 
tinois ,  &  en  a  ordonné  la  liquidation  ;  elle  a  jugé  que  le  Prince 
Antoine  n'avoit  que  de  fimples  détracSfcions  ,dont  elle  a  ordonné 
la  fixation  pour  connoitre  s'il  y  avoit  un  fonds  (ufïîfant  pour  por- 
ter les  réferves  demandées  par  la  Princeiïe  d'Yfenghien. 

Pour  admettre  le  nouveau  fyftême  de  la  Princeiïe  d'Yfen- 
ghien ,  il  faut  donc  renverfer  tant  de  titres  refpe£bables  ,  le  con- 
trat de  mariage  de  fa  fœur  ,  qui  eft  fon  titre  à  elle-même  ,  fa 
propre  reconnoiiïance  ,  l'autorité  delà  chofe  jugée  ;  c'eft  fur  les 
débris  de  tant  de  monumens  que  font  fondées  les  efpérances  de 
ia  PrincefTe  d'Yfenghien  :  on  reconnoît d'abord  que  des  obiïacles 
infurmoncables  ,  que  des  fins  de  non-rccevoir  vi£lorieufes  s'op- 
pofent  à  (Il  nouvelle  prétention. 
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An  fond  elle  roule  fur  un  faux  principe  ,  la  PrinccfTc  d'Yfen- 
gliicn  fuppofe  qu'Honoré  IL  a  été  grevé  de  fubftitions  envers 
ïcs  enf^ins  maies  ,  par  le-teftament  d'Hercule  I.  fon  pcre  ,  quoi- 
qu'on ne  puilTeappercevoir  cette  difpofition  dans  (on  teftament; 
mais  fa  caufe  fe  trouve  placée  dans  des  circonftances  fi  fatales  , 
.  que  quand  on  pourroit  adopter  fon  principe,  il  lui  deviendroic 
encore  funeile  à  elle-même  ,  puifqu'Honoré  II.  n'auroit  pas  pu 
être  grevé  envers  fon  fils ,  fans  qu'Hercule  fon  père  eût  été  grevé 
envers  lui-même. 

Telle  eft  l'idée  générale  de  la  conteftation  ,  qui  fe  réduit  à  un 
point  infiniment  fimple  ,  quand  on  a  une  fois  embrafle  l'idéegé- 
nérale  des  faits  &.  des  titres  qui  y  donnent  lieu. 

Honoré  I.  Prince  de  Monaco  ,  fit  fon  teftament  le  27  Scptem-      TAIT. 
bre  1 5  8 1  ,  il  avoit  alors  quatre  enfans  mâles  &  trois  filles  ,  il  n'a- 
voit  pas  befoin  de  difpofer  de  fa  Principauté  de  Monaco  ,  elle 
étoit  déjà  fubftituée  par  les  teftamens  de  fes  ancêtres. 

Mais  comme  il  avoit  d'autres  biens  dans  le  Royaume  de  Na- 
ples  ,  dont  il  étoit  le  premier  pofTefleur  ,  il  prit  des  mefures  pour 
\qs  conferver  c!ans  fa  Maifon. 

Dans  cette  vue  il  fit  à  chacune  de  ïcs  trois  filles,  Claude  , 
Léonore  6c  Aurclie  un  legs  de  14000  écus  d'or  ;  à  chacun  de 
{^cs  trois  puînés  mâles  il  ne  laiflaque  1500  écus  d'or  de  penfion 
viagère  ,  à  la  charge  que  s'ils  venoient  à  fe  marier  ,  on  leur  paye- 
roit  à  chacun  1 4CC0  écus  d'or ,  &  inftitua  Charles  fon  fils  aîné  fon 
héritier  univerfel. 

Il  chargea  (on  héritier  d'une  fubftitution  mafculine  ,  dont  les 
différens  degrés  font  expliqués  dans  la  claufe  qui  fuit  :  Eo  dece- 
dente  fine  legitimis  liberis  mafculis  uno  vel  plutibus  ,  feu  légitima 
proie  in  gradu  mafculino  ,  in  eum  cafum  inflituit  &  fiibflituit  Domi^ 
num  Franc ifcum  ejusfilium  ^&  eo  dece dente  fine  légitima  proie  maf-^ 
culina  in  eum  cafum fubflituit  Dominum  Herculem  ,  &  ficfucccfiivè 
Dominum  Horatium  ,  deccdentibus fine  proie  mafculina  eofdem  ad 
invicem  fubflituit, 

Charles  inftitué  recueillit  tous  les  biens.  Il  mourut  fans  enfans 
mâles  ;  enforte  que  la  fubftitution  fut  ouverte  au  profit  d'Hercule 
par  le  prédécès  de  François. 

Hercule  I.  fit  fon  teftament  le  i  3  Mai  1598  ,  il  avoit  alors  un 
fils  &  une  fille;  fon  frerc  Horace  étoit  encore  vivant.  Il  inftitua 
Honoré  II.  fon  fils  fon  héritier  univerfel  ,  &  en  cas  qu  il  mourût 
fans  enfans  mâles  ,  le  chargea  d'une  fubftitution  que  Ton  exami- 
nera dans  la  fuite. 
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Honoré  IL  Ton  fils  appelle  à  la  poiïelTion  de  tous  les  biens  de 
la  Maifon  de  Monaco ,  fie  avec  le  Roi  Louis  XIIL  le  Traité  de 
Peronnede  i6^i.  Il  mit  fa  Souveraineté  de  Monaco  fous  la  pro- 
tection de  la  France;  on  lui  promit  des  Terres  titrées  pour  le  dé- 
dommager de  celles  qu'il  devoit  perdre  dans  le  Royaume  de  Na- 
ples  :  c'eft  ce  qui  fut  exécuté  par  la  donation  que  le  Roi  lui  fit 
perfonncllcment  du  Duché  de  Valcntinois  &  du  Comté  de  Car- 
ladés  ;  &  au  Prince  fon  fils  du  Marquifat  des  Baux. 

Le  Marquis  des  Baux  étant  mort  avant  lui ,  Honoré  IL  par 
fon  teftament  de  i<'5  5  ,  inflitua  Louis  fon  petit-fils  fon  héritier 
univerfel  dans  fa  Souveraineté  de  Monaco  ,  Duché  de  Valcnti- 
nois ,  Comté  de  Carladés  6c  Marquifat  des  Baux  ,  &c  le  chargea 
d'une  fubftitution  graduelle  &  perpétuelle  ;  Louis  I.  en  a  fait  une 
pareille  en  16^8  ,  en  inftituant  le  Prince  Antoine  fon  fils  fon  hé- 
ritier univerfel. 

Le  Prince  Antoine  mariant  fa  fille  aînée  en  1715,  la  déclara 
apvellée  à  la  fubjUtudon  des  biens  de  fa  Maifon  portée  par  les  difpo- 
JJiions  teflamentaires  de  fes  ancêtres ,  &  nommément  par  le  teflament 
de  feu  Monfeigneur  Louis  de  Grimaldi  fon  père.  Il  fuppofa  qu'il 
avoit  de  grandes  diftra(3:ions  à  exercer  ,  il  en  fit  donation  à  la 
PrincefTe  fa  fille,  à  la  charge  de  payer  71 0000  liv.  pour  acquitter 
{s-s  dettes  ,  (jooooo  liv.  pour  les  dors  qu'il  pourroit  conftituer  à 
fes  deux  autres  filles  ,  &.  30000  liv.  d'une  part  ,  avec  i  2000  liv. 
de  penfions  viagères  d'autre ,  dont  il  pourroit  difpofer  par  tefta- 
ment  ou  autrement. 

Dans  la  fuite  le  Prince  Antoine  maria  laPrinceiïè  d'Yfenghien, 
êçlui  conftitua  en  dot  3500CO  liv.  Il  fit  fon  teflament  en  171^, 
par  lequel  il  inflitua  Madame  la  Duchefle  de  Valentinois  fon 
héritière  particulière  en  la  femme  de  300000  liv.  indépendam- 
ment des  grands  avantages  dont  elle  fera  revêtue  par  les  anciennes  & 
modernes  fubflitutions  de  fa  Maijon  ,  &  par  la  donation  des  reprifes 
&  détraclions  ^  &  nomma  la  PrincefTe  d'Yfenghien  fon  héritière 
te  légataire  univcrfelle. 

Le  décès  diî  Prince  Antoine  étant  arrivé  le  20  Février  173  i  , 
M.  le  Duc  Se  Madame  la  DuchefTe  de  Valentinois  firent  afîîgner 
M.  le  Prince  &  Madame  la  PrincefTe  d'Yfenghien  le  9  Mai  fui- 
vant  ,  pour  avoir  main-levée  des  faifies  qu'ils  avoient  fait  faire  , 
S^,  pour  voir  déclarer  ouverte ,  en  tant  que  de  befoin,  la  fubfli- 
tucion  portée  par  le  teflament  du  Prince  Louis,  êc  être  mis  en 
pjDiîeiîion  de  tous  les  biens. 

Par  des  défenfes  du  18  Août  delà  même  année,  le  Prince  2c 

la 


D  E     M.     C  O  C  H  I  N.  545 

la  Princeiïc  d'Yrcnghicn  confcnthtnc  l'ouverture  des  fubftitu- 
tions  des  Princes  Honore  II.  6c  Louis  1.  ils  demandèrent  inci- 
demment le  payement  des  1340000  liv.  6c  des  izooo  liv.  de 
pendons  viagères  ,  que  le  Prince  Antoine  avoic  réfervées  par  le 
contrat  de  mariage  de  1715  ,  la  rcfticution  des  meubles  non- 
fubftitués,  &  cependant  d  être  envoyés  en  poffeflion  de  tous  les 
biens  de  France. 

Le  moyen  fur  lequel  ces  demandes  étoient  fondées  fe  tiroic 
du  contrat  de  mariage  Je  171  f  ,  on  foutenoit  que  fans  entrer 
dans  aucune  liquidatio;!  des  fubllitutions  ni  des  détra6tions,  M. 
le  Duc  de  Valenrinors  ne  pouvoir  fe  difpenfer  d'acquitter  tou- 
tes les  fommcs  réf^tvécs  par  le  contrat  de  mariage,  que  c'étoic 
la  condition  attachée  à  tous  les  avantages  qu'il  avoit  reçus  ;  que 
fans  renoncer  à  tous  ces  avantages  indiftindlement ,  il  ne  pou- 
voit  fecouer  le  joug  qu'on  lui  avoit  impofé.  M.  le  Duc  de 
Valentinois  foutint  au  contraire  que  le  Prince  Antoine  n'ayanc 
de  bien  libre  que  Tes  détratbions ,  n'avoit  pu  impofer  des  charges 
que  fur  ce  feul  effet ,  qu'il  falloit  les  liquider  pour  favoir  fi. 
elles  étoient  fuffifantes  ;  àc  comme  il  étoit  perfuadé  qu'elles 
fcroient  plus  qu'abforbées  par  les  réferves ,  il  donna  une  Re- 
quête le  19  Juillet  1732.  5  par  laquelle  ,  en  qualité  de  Tuteur 
de  fes  enfans  qui  avoient  perdu  leur  mère  dans  le  cours  du  Pro- 
cès ,  il  demanJa  adte  de  ce  qu'il  renonçoit  à  la  donation  des 
reprifes  &  détradtions.  On  foutint  que  cette  renonciation  étoic 
nulle  dans  la  forme,  parce  qu'elle  n'étoit  point  autorifée  par 
un  avis  de  parens  ;  c'cfl:  fur  ces  différentes  demandes  qu'ell:  in- 
tervenue la  Sentence  du  23  Février  1733  ,  qui  contient  quatre 
difpofitions. 

Par  la  première  ,  les  fubftitutions  portées  par  les  teftamens 
d'Honoré  H.  Je  Louis  L  ôc  autres  font  déclarées  ouvertes  au 
profit  de  feue  MaJame  la  Duchefie  de  Valentinois. 

Par  la  féconde,  on  déclare  nulle  la  renonciation  faite  par  M, 
le  Duc  de  Valentinois  dans  fa  Requête  du  29  Juillet  1732. 

Parla  troificme,  on  orJonne  qu'il  fera  proceJé  à  la  liquidation 
des  fidéicommis  6c  fixation  des  reprifes  6c  détradlions  devant  M. 
Ni^^or. 

Enfin  on  aJjuge  une  provifion  de  75000  liv.  par  an  à  la  Prin> 
ceffe  d'Yfenghien  ,  à  l'efîet  de  quoi  il  eft  dit  que  M.  le  Dî.'.c  de 
Valentinois  remettra  entre  les  mains  des  Fermiers  ce  qu'il  avoic 
reçu  au  préjudice  des  faifies,  dont  main-levée  efi:  faite  pour  le 
furplus. 

Tome  III,  Z  z  z 
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Ainfi  par  cette  Sentence  on  juge  que  les  biens  de  la  Maifon 
de  Monaco  doivent  appartenir  à  MaJame  la  DuchefTè  de  Va- 
lentinois  ,  en  vertu  des  fu'oftitutions  d'Honoré  IL  ôc  de  Louis  I. 
qui  font  déclarées  ouvertes. 

On  juge  encore  que  la  Princefie  d'Yfenghien  ne  peut  fe  pré- 
valoir du  contrat  de  mariage  de  171  5  5  pour  exiger  les  réferves 
faites  par  le  Prince  Antoine  Ton  père,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un 
fond  fuffifant  dans  les  reprifes  ôc  détraquions  pour  les  payer.  C'efb 
pour  cela  que  l'on  ordonne  la  liquidation  des  fidéicommis  6c  la 
lixation  des  reprifes  èc  détradlions. 

En  exécution  de  cette  Sentence  ,  on  a  travaillé  devant  M. 
Nigot  aux  opérations  prefcrites  par  la  Sentence. 

Dans  la  première  vacation  du  12  Mars  1733  ,  le  Procureur 
de  M.  le  Duc  de  Valentinois  a  donné  un  état  des  créances  quiap- 
partenoient  à  fes  mineurs  fur  les  détracbions  qui  pourroient  être 
liquidées  dans  la  fuite. 

Le  16  on  3,  répondu, pour  la  PrincelTe  d'Yfenghien^qu'il  falloic 
commencer  par  faire  la  malTè  des  biens  du  Prince  Louis,  que 
l'on  a  fait  confîfter  dans  fon  mobilier  &;  dans  les  trois  Terres  de 
Valentinois ,  de  Carladés  6c  des  Baux. 

Le  19  le  Procureur  de  M.  le  Duc  de  Valentinois  a  dit,  que 
pour  éviter  tous  incidens  ,  il  vouloit  bien  entrer  c/ans  le  détail  de. 
lafixaùoîî  des  biens  fujets  aux  fidéicommis  de  la  Maifon  de  Monaco; 
il  elt  convenu  que  le  mobilier  du  Prince  Louis  faifoit  partie  de  la 
maffe  des  biens  fujets  aux  fidéicommis  de  la  Maijon  de  Monaco.  Il  a 
demandé  qu'on  le  liquidât;  6c  comme  la  Princeiïc d'Yfenghien 
avoir  infiniment  enflé  la  valeur  des  trois  Terres  ,  il  en  donna  une 
eftimation  plus  foible.  C'eft  ce  qui  a  engagé  infenfiblement  un 
débat  fur  les  eftimations  qui  a  rempli  les  vacations  d^s  23  ,  24, 
27  6c  28  Mars,   13  6c  16  Avril. 

Le  27  Avril  le  Procureur  de  M.  le  Duc  de  Valentinois  de- 
manda que  l'on  ajoutât  à  la  maiïe  le  mobilier  du  Prince  Honoré 
IL  qui  faifoit  aulTi  partie  à^s  fidéicommis. 

Le  4  Mai,  on  répondit  pour  la  Princefie  d'Yfenghien  que  le 
Prince  Honoré  IL  ayanc  été  grevé  par  le  teftamcnt  d'Hercule  L 
fon  père  ,    n'avoit  pu   fubftituer  le  fond  des  Terres  qui  s  étoic         | 
trouvé  libre  dans  la  perfonne  du  Prince  Louis  ;  qu'à  l'égard  du 
mobilier  d'Honoré  IL  il  éroit  abforbé  par  fes  dettes. 

M.  le  Duc  de  Valentinois  répliqua  que  le  tcftament  d'Hercule 
L  étoit  inutile,  puifqu'il  étoic  lui-même  chargé  de  fubftitution 
par  celui  d'Honoré  I.  fon  père. 
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C'cfl:  fur  CCS  conrcllations  que  les  Parties  ont  été  renvoyées 
i\  rAiidicncc  par  la  Sentence  du  3  Juillet  1733  ,  depuis  laquelle 
les  Parties  ont  donné  chacune  une  Requête. 

M.  le  Duc  de  Valentinois  a  conclu  par  la  Tienne  du  29  Août 
1733  ,  à  ce  que  fans  s'arrêter  à  la  fuhjîitution  portée  par  le  tefla- 
ment  cC Hercule  I,  il  fût  maintenu  &  gardé  dans  la  poffejjîon  & 
jouiffance  de  tous  les  biens  qui  ont  appartenu  aux  Prince  Honoré  II. 
&  Louis  I.  en  vertu  des  juh fil  luttons  portées  en  leurs  tejlamens  de 
1^55  &  1(^98  ,  déclarées  ouvertes  au  profit  de  feue  Madame  la  Du- 
chejfe  de  Kalentinoi'i  ^  par  la  Sentence  de  la  Cour  du  13  Février 
1733  ^  fauf  à  la  Princeffe  d'Yfenghien  à  faire  valoir  les  reprifes  & 
détractions  qui pouv oient  appartenir  au  Prince  Antoine  fon  père , fur 
lefdits  biens  autres  que  le  Marquifat  des  Baux. 

Par  la  Requête  contraire  de  la  Princeffe  d'Yfenghien  ,  elle  a 
demandé  que  la  fubftitution  portée  au  tefiament  d'Hercide  I,  du  i"^ 
Mai  1598  ,  fit  déclarée  graduelle  &  perpétuelle  &  avoir  fini  en  la 
perfonne  du  Prince  Antoine  ,  comme  ayant  rempli  le  deuxième  & 
dernier  degré  de  la  fub(liîution  ;  en  conféquence ,  attendu  que  les 
biens  de  ladite  fubflitution  ,  joints  aux  détraclions  que  le  Prince  An- 
toine avoit  à  prendre ,  excédent  de  beaucoup  les  fommes  réfervées  par 
le  contrat  de  mariage  ,  que  M.  le  Duc  de  Valentinois  fût  condamne 
comme  Tuteur  d  payer  a  Madame  d'Yfenghien  les  7 1 0000  /.  d'une 
part ,  &  600000  liv.  d'une  autre  y  30000/iv.  encore  d'une  autre ,  & 
12000  /.  de  p enflons  viagères  .^  réfervées  par  le  contrat  de  mariage  ^ 
avec  Us  intérêts  depuis  le  10  Février  173  i. 

C'eft  fur  ces  demandes  qu'eft  intervenue  la  Sentence  du  15 
Avril  1734,  P^'^  laquelle,  fans  s'arrêter  à  la  demande  de  la  Prin- 
ceffe d'Yfenghien  ,  ni  aux  teftamens  d'Honoré  I.  6c  d'Hercule  I. 
Princes  de  Monaco,  que  la  Cour  a  jugé  ne  contenir  aucune 
fubftitution  au  profit  des  enfans  mâles  de  ceux  qui  ont  recueilli, 
il  a  é:é  ordonné  que  la  Sentence  du  23  Février  1733  feroit  exé- 
cutée félon  fa  forme  6c  teneur ,  &C  en  conféquence  qu'il  feroit 
paffe  outre  à  la  continuation  des  liquidations  ordonnées  par  lad. 
Sentence. 

La  Princeffe  d'Yfenghien  a  interjette  appel  de  cette  Sentence, 
&  a  repris  fur  l'appel  les  mêmes  conclufions  qu'elle  avoit  prifes 
en  première  inftance. 

M.  le  Duc  de  Valentinois  de  fon  côté  a  conclu  par  fa  Re- 
quête du  14  Mars  1735  que  la  Sentence  fût  confirmée  ,  &:  où 
la  Cour  jugeroit  au  contraire  que  le  teftament  d'Hercule  I.  con- 
tient une  fubftitution  au  profit  des  enfans  mâles  de  l'inftitué, 
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en  ce  cas  il  lui  plût  déclarer  qu'elle  ne  comprend  que  les  por- 
tions libres  qui  lui  apparcenoienc  dans  les  biens  fubftitués  par 
le  ceftamenc  d'Honoré  I.  fon  père. 

Ainli  deux  fyftêmes  oppofés. 

Celui  de  la  Princefl'c  d'Yfenghien  :  Hercule  I.  a  fait  une  fub- 
ftiturion  graduelle  ôc  perpétuelle.  Honoré  II.  Ton  fils  a  écé  Tinf- 
titué  ,  Louis  I.  fubftitué  ,  Antoine  dernier  fubftitué.  En  mariant 
Madame  la  Ducheire  de  Valentinois  ,  le  Prince  Antoine  l'a  dé- 
clarée appelléc  à  la  fubftitution  des  biens  de  ia  Maifon,  portée 
par  les  dilpolitions  teftamentaires  de  Tes  ancêtres  ,  en  cela  il  s'cft 
trompé;  mais  fon  erreur  ne  doit  pas  préjudicier  à  Madame  la 
Duchclfe  de  Valentinois  ,  la  déclaration  doit  ie  convertir  en  \nÇ- 
titution  contradluelle  ,  ainfi  tous  les  biens  lui  appartiennent  ;  mais 
le  Prince  Antoine  a  chargé  ces  mêmes  biens  de  1 500000  iiv.  ou 
environ ,  il  faut  les  payer  ;  comme  il  n'y  a  plus  de  fubftitutions , 
ni  par  conféquent  de  détraclions  ,  il  n'y  a  rien  à  liquider. 

Le  fyftênie  de  M.  le  Duc  de  Valentinois  au  contraire  cft ,  que 
le  Prince  Antoine  étoit  grevé  par  les  fubftitutions  d'Honoré  H. 
&  de  Louis  I.  qui  ont  pofl'edé  librement  ;  que  le  Prince  Antoine 
n'avoir  que  des  détra£tions  ;  que  c'eît  fur  ces  détraCtions  feules 
que  la  Princefle  d'Yienghien  doit  fe  venger  pour  les  réferves  ; 
éc  par  conféqucnr  qu'il  faut  les  liquider  conformément  aux  Sen- 
tences des  23  Février  1733  ôC  15  Avril  1734. 

Tour  concourt  à  foutenir  ce  dernier  fyftême. 

1°.  Les  titres  les  plus  refpc£lables  qui  fournilTent  autant  de  fins 
de  non-recevoir  contre   la  prétention  de   la  PrinceUe   d'Yfen- 


ghien. 


.  Les  principes  qui  la  condamnent. 
liZfr!'''"'        ^oniQ  la  Caub  de  la  PrincefFe  d'Yfenghien  ne  roule  que  fur 
un  point  qui   eft  que  le  Prince  Antoine  a  pofTedé  les  biens  de  la 
Maifon  de  Monaco  librement  ,  &:  qu'il  n'étoit  point  grevé  par 
les  teftamens  d'Honoré  IL  &:  de  Louis  I. 

Mais  en  premier  lieu  ,  comment  concilier  cette  prétention 
avec  le  contrat  de  mariage  de  Madame  la  Duchefle  de  Valen-- 
tinois  du  5  Septembre  1715?  Le  Prince  Antoine  la  marie  comme 
appellée  à  Içl  fuhflitutLon  des  biens  de  fa  Maifon  ,  par  les  dijpoji- 
tions  teftamentaires  de  fes  ancêtres  ,  &  nommément  par  Le  tefiament 
de  feu  Monfeigneur  Louis  de  Grimaldi fon  père.  Le  Prince  Antoine 
reconnoît  donc  qu'il  ne  les  pofTcde  pas  librement ,  qu'ils  font 
acquis  à  Madame  de  Valentinois  par  les  teftamens  de  fes  ancê- 
tres ?  Quels  teftamens  ?  Ce  n'ell  pas  celui  d'Hercule  L  car  fi  fa 
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fubfticucion  avoic  été  graduelle  6c  perpétuelle,  elle  auroit  été 
linic  dans  la  pcrfonnc  du  Prince  Antoine  lui-même;  il  n'a  donc 
pu  parler  que  des  (ubltitutions  dllonorë  11.  ôc  de  Louis  I.  c'eft 
liir  ia  toi  de  ces  lubftitutions  auxquelles  Madame  la  Ducheflè  de 
Valentinois  étoit  appellée  ,  qu'elle  a  été  mariée. 

Le  Prince  Antoine  confirme  cette  première  vérité  dans  le 
contrat  de  mariage,  en  ajoutant  qu'il  a  de  grandes  détradVions  à 
prétendre  fur  les  biens  de  fa  Mailon  ,  ainiî  jl  n'étoit  pas  proprié- 
taire, mais  créancier;  il  donne  ces  détradlions  à  Madame  ia  Du- 
cheffe  de  Valentinois  fa  fille ,  voilà  uniquement  ce  qu'elle  tient 
de  fa  libéralité. 

Enfin  il  charge  ces  détra£tions  données  de  plufieurs  fommcs 
qu'il  fe  réferve  pour  fes  dettes  ,  les  dots  de  fes  autres  filles  ôc 
pour  fes  legs  ;  ces  réferves  ne  font  donc  pas  à  prendre  fur  les 
biens  mêmes ,  mais  fur  les  décradlions  auxquelles  les  biens  étoienc 
fujets. 

Toutes  ces  dlfpofitîons  font  abfolument  incompatibles  avec 
le  nouveau  fyftême  de  la  PrincefTe  d'Yfenghien  ;  ôc  tellement 
incompatibles  ,  que  fi  ce  fyftême  avoit  lieu  ,  les  biens  n'étant  pas 
donnés  à  Madame  la  DuchefTe  de  Valentinois  par  fon  contrat 
de  mariage  ,  mais  feulement  des  détra61:ions  fur  les  biens  ,  les 
biens  feroient  demeurés  au  Prince  Antoine  ,  ôc  feroient  partie 
de  fa  fucceffion  ,  dont  la  PrincefTe  d'Yfenghien  fe  trouve  feule 
héritière  aux  termes  du  Teftament  de  lyi^j. 

Je  ne  porte  pas  jufqucs-là  mes  prétentions  ,  dit-elle  ,  je  con- 
viens que  la  déclaration  portée  au  contrat  de  mariage  doit 
opérer  la  même  chofe  qu'une  inftitution  contractuelle;  ainfi  le 
Prince  Antoine  efl  cenfé  avoir  donné  les  biens  de  la  Maifon  de 
Monaco  à  fa  fille  aînée,  en  la  déclarant  appellée  à  ces  mêmes 
biens  par  les  fubftitutions  de  fes  ancêtres;  mais  cefl  fur  cette 
donation  même  qu'il  faut  payer  les  réferves. 

Si  la  PrincefTe  d'Yfenghien  fe  rendoit  une  juflice  entière  ,  il 
n'y  auroit  plus  de  caufe  entre  les  Parties.  Pourquoi  veut-elle  que 
la  déclaration  portée  au  contrat  de  mariage  fe  convertiiîe  en 
inftitution  contra6tuelle  ?  C'eft  qu'elle  convient  que  Madame 
la  DuchefTe  de  Valentinois  ne  doit  pas  foufTrirde  l'erreur,  dans 
laquelle  elle  fuppofe  que  le  Prince  Antoine  Ton  père  étoit  ; 
mais  fi  cela  efl: ,  il  faut  que  Madame  la  DuchefTe  de  Valentinois 
ait  les  mêmes  avantages  dans  le  cas  de  l'inftitution  contractuelle 
fubftituée  à  la  déclaration  ,  qu'elle  avoit  dans  le  cas  de  la  décla- 
ration même  :  or  dans  le  cas  de  la  déclaration  elle  avoit  de  fon 
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chef  les  biens  Je  la  Maiion  ,  Ton  père  n'avoic  que  des  detrac- 
tions  ,  êc  ce  n'éroit  que  fur  ces  dëcraclions  que  les  réferves 
ëtoient  à  prendre  ;  il  faut  donc  taire  les  mêmes  opérations  dans 
le  cas  de  l'inditucion  contractuelle. 

Autrement  Monlieur  le  Duc  6c  Madame  la  DuchefTe  de 
Valentinois  auroient  été  trompés  dans  leur  contrat  de  mariage  , 
ils  auroient  compté  fur  des  fubftitutions  qui  n'étoient  chargées 
que  de  détractions  ,  ils  auroient  compté  que  les  réferves  n'étoienc 
à  prendre  que  fur  les  détra6tions ,  6c  par  l'événement  les  réferves 
feroient  à  prendre  fur  le  corps  même  des  biens  :  cela  chan- 
geroit  abfolument  leur  état ,  ils  en  foufFriroient  un  très-grand 
préjudice  ;  &  comme  la  Princeiïe  d'Yfenghien  convient  elle- 
même  que  la  loi  du  contrat  de  mariage  eft  invariable  ,  il  faut 
donc  qu'elle  fe  réduife  toujours  à  exercer  fes  réferves  fur  les  feu^ 
les  détradtions. 

Le  Prince  Antoine,  fi  l'on  veut  pour  un  moment,  n'étoit 
point  grevé  par  les  tcftamens  d'Honoré  II.  ôc  de  Louis  I.  il  pof- 
îedoit  librement  ;  mais  il  s'eft  reconnu  grevé  ,  il  a  renoncé  à 
cette  propriété  libre  qu'on  lui  attribue  ,  il  s'eft  réduit  à  de  fimples 
détradions,  n'en  a-t-il  pas  été  le  maître  ?  Plus  il  étoit  libre  ,  & 
plus  il  a  été  le  maître  de  fe  reconnoître  grevé.  Voilà  la  bafe  du 
contrat  de  mariage  ,  on  ne  peut  donc  plus  invoquer  une  liberté 
qu'il  a  défavouée  ,  on  ne  peut  plus  lui  donner  d'autre  droit  que 
les  détra6tions  qu'il  s'eft  uniquement  attribuées  ;  on  ne  peut  plus 
exercer  les  réferves  fur  d'autres  biens  que  fur  les  détraCtions  , 
fur  lefquelles  feules  il  les  a  impofées. 

Le  contrat  de  mariage,  qui  eft  le  titre  de  la  PrincefTe  d'Yfen- 
ghien ^  formera  donc  toujours  un  obftacle  infurmontable  à  fa 
nouvelle  prétention. 

En  fécond  lieu,  comment  la  concilier  avec  fes  propres  re- 
connoifTancese  Par  les  défcnfes  qu'elle  a  fait  fignifier  Je  i8  Août 
1733  ,  elle  a  confenti  exprefTément  que  les  fubftitutions  portées 
aux  teftamens  d'Honoré  IL  &:  de  Louis  I.  fufTent  déclarées  ou- 
vertes au  profit  de  Madame  la  Duchefle  de  Valentinois  ;  ce  con- 
fentement  a  été  accepté,  le  Juge  l'a  confirmé  par  fa  Sentence  : 
voilà  donc  un  contrat  judiciaire  dont  il  n'eft  plus  permis  de  s'é- 
carter. 

Aujourd'hui  toute  fa  Caufe  confifte  à  dire  qu'Honoré  II.  étoit 
grevé  &  n'a  pas  pu  fubftituer;  elle  attaque  donc  fa  propre  re- 
connoiflance ,  mais  y  eft-elle  recevable  après  un  engagement  fi 
folemnel  &  fi  authentique  } 
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En  vain  voudroit-cllc  éliuicu  fon  propre  fait,  en  difant  qu'Ho- 
noré IL  a  pu  fubdituer  les  décraclions  qu'il  avoit  fur  les  biens 
iubilicués  par  Hercule  I.  Ton  perc  :  car  c'eil:  changer  tocalemenc 
fa  rcconnoilTcincc  ;  elle  a  confenti  l'ouverture  de  la  fubftitii- 
tion  faite  par  Honoré  H,  fon  confcntcment  eft  donc  relatif 
au  teftamenc  d'Honoré  H.  Mais  quels  biens  Honoré  H.  a-t-il 
fubftitués  ?  Ce  ne  font  pas  des  actions ,  des  créances  fur  les 
biens  de  fa  Maifon  ,  ce  font  les  biens  mêmes  ,  c'eil  nommé- 
ment hc  exprefTément  le  Duché  de  Valentinois  ,  c'efl:  le  Comté 
de  Carladés  ,  c'cll:  le  Marquifat  des  Baux  ;  c'eft  donc  de  ces 
biens  mêmes  que  la  Princedb  d'Yfenghien  a  confenti  que  la  fub- 
ftitution  ï^z  déclarée  ouverte  au  profit  de  Madame  la  Duchefle 
de  Valentinois  :  il  n'efl  pas  permis  de  changer  l'objet  de  fon  con- 
fcntcment. 

En  troifieme  lieu ,  le  nouveau  fyflême  de  la  Princeiïe  d'Y- 
fenghien eft  encore  diredlement  contraire  à  la  Sentence  du  23 
Février  1733  ;  cette  Sentence  contient  deux  difpofitions  prin- 
cipales. D'abord  elle  déclare  les  fubftitutions  portées  aux  tef- 
tamens  d'Honoré  H.  &;  de  Louis  L  ouvertes  au  profit  de  Ma- 
dame la  DuchefTe  de  Valentinois  ;  elle  juge  donc  que  Ma- 
dame la  Duchefle  de  Valentinois  eft  Propriétaire  des  biens  de 
fa  Maifon,  comme  appcllée  par  les  fubftitutions  de  fes  ancê- 
tres ,  6c  qu'elle  ne  les  tient  pas  de  la  libéralité  de  fon  père  ;  elle 
ordonne  enfuite  la  liquidation  des  détrattions  du  Prince  Antoi- 
ne 5  pour  favoir  fî  elles  fournifTent  un  fond  fufîîfant  pour  payer 
les  réferves  demandées  par  la  PrincefTe  d'Yfenghien  ;  elle  juge 
donc  que  le  Prince  Antoine  n'avoit  que  de  fimples  créances, 
elle  juge  que  la  Princeiïe  d'Yfenghien  pour  les  réferves  ne  peuc 
fe  venger  que  fur  ces  créances. 

Cette  Sentence  a  été  exécutée  de  part  &  d'autre  ,  le  Procès- 
verbal  de  liquidation  a  été  commencé  ,  on  y  a  déjà  employé 
près  de  vingt  vacations;  on  étoit  prêt  à  tout  confommcr,  lorf^ 
que  la  Princeiïe  d'Yfenghien  annonce  qu'elle  ne  veut  plus  ni  li- 
quidation de  fîdeicommis  ,  ni  fixation  de  détratlions  ,  que  le 
Prince  Antoine  fon  père  a  tout  poiïedé  librement  ,  &  que  le 
corps  à^s  biens  étant  plus  que  fufiifant  pour  les  réferves,  il  n'y 
a  qu'à  prononcer  la  condamnation.  Pouvoit-on  s'élever  plus  ou- 
vertement contre  une  Sentence  pafTée  en  force  de  chofe  jugée  ? 

Meilleurs  des  Requêtes  du  Palais  en  cet  état  n'ont  pas  cru 
qu'il  leur  î^M  permis  de  fuivre  l'exemple  de  ia  Princeiïe  d'Yfen- 
ghien &;  de  varier  comme  elle;  ils  onc  rejette  le  nouveau  fyftê- 
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me,  &  ont  ordonné  rexécucion  de  leur  première  Sentence  ;  Il 
n'cll:  pas  polîible  de  donner  atteinte  à  la  féconde  ,  elle  a  un  fon- 
dement inébranlable  dans  un  premier  Jugement,  qui  par  le  fait 
même  des  Parties ,  a  acquis  une  autorité  abfolue. 

A  ces  fins  de  non- recevoir  ,  la  Princeiîe  d'Yfenghien  oppofe 
un  feul  moyen  ;  tout  cela  ,  dit  on,  n'efb  fondé  que  fur  une  er- 
reur de  fait,  on  ignoroit  le  tedament  d'Hercule  I.  c'cft  la  dé- 
couverte que  l'on  a  faite  de  cette  pièce  qui  change  entièrement 
la  face  de  l'allaire. 

Mais  premièrement,  s'il  étoit  vrai  que  ce  fût  une  nouvelle 
découverte  ,  tout  ce  que  l'on  pourroit  dire  ,  feroit  qu'elle  feroic 
venue  trop  tard  pour  la  Princeffe  d'Yfenghien  ,  &:  qu'elle  ne 
pourroit  plus  s'en  fervir  :  car  enfin  ,  cette  découverte  prétendue 
changera-t-elle  l'état  de  Monfieur  le  Duc  ôc  de  Madame  la 
DuchclTe  de  Valentinois  fixé  par  leur  contrat  de  mariage?  La 
foi  d'un  titre  fi  folemcel  fcra-t-elle  ébranlée  ?  Cette  décou- 
verte prétendue  détiuira-t-elle  le  contrat  judiciaire  qui  s'eft 
formé  entre  la  PrincefTe  d'Yfenghien  &  Monfieur  le  Duc  de 
ValcnrinO'S  par  le  confentement  de  l'un  &  l'acceptation  de 
l'autre  ?  Cette  découverte  prétendue  anéantira-t-clle  la  Sen- 
tence du  23  Février  1733,  qui  n'eft  point  attaquée,  &:  qui  ne 
peut  pas  l'être  ?  Ces  titres  fubfiflent  nécelTàirement  ;  quelque  dé- 
couverte que  l'on  puifle  faire,  il  n'eft  donc  plus  permis  de  pro- 
pofer  un  fyftême  cjui  leur  foit  contraire. 

Secondement,  le  teftament  d'Hercule  I.  étoit  parfaitement 
connu'au  Prince  Antoine  avant  qu'il  eût  marié  Madame  la  Du- 
cheiïe  de  Valentinois  fa  fille;  à  la  PrincclTe  d'Yfenghien  ,  avant 
qu'elle  eût  confenti  l'ouverture  des  fubftitutions  d'Honoré  H. 
éc  de  Louis  L  &  à  Meffieurs  des  Requêtes  du  Palais  ,  avant 
qu'ils  J'euUent  ordonné.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  une 
Confultation  célèbre  que  le  Prince  Antoine  fit  faire  par  M. 
Arraut  &  M.  Vczin  en  1713  ,  elle  n'avoit  point  d'autre  objet 
que  de  déterminer  le  fens  du  teftament  d'Hercule  L  de  l'efl^-et 
que  devoit  produire  fa  fubftitution  ;  ce  teftament  étoit  donc 
bien  connu  au  Prince  Ancoioc  :  cette  Confultation  étoit  rap- 
portée par  la  Princefte  d'Yfenghien  elle-même  avant  la  Sen- 
tence de  17^3,  elle  s'en  fervoit  contre  M.  le  Duc  de  Valen- 
tinois. Il  eft  donc  évident  que  le  teftament  d'Hercule  n  a  poinc 
été  découvert  depuis,  que  c'eft  en  pleine  connoilTance  que  le 
contrat  de  mariage  ,  que  le  confentement  de  M.  d'Yfenghien  , 
que  la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  font  intervenus ,  tous 
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ces  titres  s'oppofentau  nouveau  fyftêmc  de  la  Princcfle  dTfen' 
ghien  ;  il  n'elt  donc  pas  permis  de  l'écouter ,  il  faudroit  pour  cela 
donner  atteinte  aux  titres  les  plus  refpe^tablcs. 

Deux  propofitions  renferment  toute  la  défenfe  de  M.  le  Duc       Mo-jw 
de  Valentinois.  pnd. 

La  première ,  par  le  teftamenc  d'Hercule  I.  Honoré  IL  fon  fils 
n'eft  point  grevé  de  fubftitution  envers  fes  enfans  mâles. 

La  féconde,  fi  on  jugcoitau  contraire  que  le  teftament  d'Her- 
cule contient  une  pareille  fubftitution  ,  il  faudroit  néceflaire- 
ment  reconnoître  qu'Hercule  n'étoit  pas  en  état  de  la  faire,  puis- 
qu'il auroit  été  grevé  de  même  par  le  teftament  d'Honoré  L  fon 
pcre. 

En  un  mot ,  ou  il  n'a  pas  fubftituté ,  ou  il  n'étoit  pas  en  droit  de 
le  faire. 

Examinons  d'abord  Çi  Hercule  a  grevé  le  Prince  Honoré  Çon. 
fils  de  fubftitution  envers  fes  enfans  mâles.  Hercule  inftitue  fon 
fils  fon  héritier  univerfel  ;  en  cas  qu'il  meure  fans  enfans  mâles  , 
il  lui  fubftitue  le  fécond  fils  que  lui  Teftateur  pourroit  avoir  ;  s'il 
n'a  pas  de  fécond  fils ,  il  fubftitue  à  l'aîné  l'aînée  de  fes  filles  ,  ôc  à 
fon  défaut  ,  la  féconde.  Si  Honoré  H.  héritier  inftitue  meure  fans 
enfans  mâles  ou  femelles,  il  lui  fubftitue  Dona  Jeanne  ,  fille  de 
lui  Teftateur,  6c  fi  Don  Honoré  n'a  ni  enfans,  ni  frères  ,nifœurs, 
il  appelle  Horace  de  Grimaldifon  propre  frère. 

Dans  toutes  c^s  vocations  on  n'en  trouve  aucune  en  faveur 
des  enfans  mâles  de  l'Inftitué  ,  on  voit  bien  qui  font  ceux  à  qui 
le  Teftateur  adeftiné  fes  biens, fi  fon  fils  n'a  point  d'enfans  mâ- 
les ;  mais  s'il  en  a  ,  le  Teftateur  ne  prefcrit  plus  rien ,  fes  difpofi- 
tions  celTent ,  plus  de  vocation  ,  plus  de  fubftitutions  ,  il  aban- 
donne à  la  Loi  ,  il  abandonne  à  la  fageiïe  de  fon  fils  le  fort  de 
fes  biens  ,  il  fe  repofe  fur  lui  du  foin  de  les  conferver  ôc  de  les 
tranfmettre  ,  bien  perfuadé  qu'il  n'ufera  de  cette  liberté  que 
d'une  manière  qui  réponde  à  l'éclat  6c  à  la  grandeur  de  fa  Mai- 
fon.  Par  où  donc  le  fils  feroit-il  grevé  envers  fes  enfans  mâles  î 
Supplée-t-on  une  fubftitution  qui  n'eft  point  écrite  ?  Forme- 
t-on  un  ordre  de  vocation  qui  n'eft  point  établi  î  La  feule  lec- 
ture de  l'ade  établit  la  liberté  de  l'Inftitué  dès  qu'il  a  des  enfans 
mâles. 

La  Princefte  d'Yfenghien  convient  qu'il  n'y  a  point  de  vo- 
cation au  moins  expreffe  ,  elle  prétend  que  pour  la  trouver  il 
faut  pénétrer  dans  l'intention  d'Hercule  Teftateur  ,  c'eft  ce  qui 
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Va.  engagée  dans  de  grandes  diiTertations  ,  Sc  dans  une  foule 
d'obfervations  ôc  de  raifonnemens  ,  ce  n'eft  pas  une  entre- 
prife  facile  que  de  donner  l'être  à  une  dirpolîtion  qui  n'eft 
point  écrite.  Voyons  par  quels  degrés  elle  a  voulu  y  parvenir. 

Elle  établit  d'abord  des  principes  généraux  en  matière  de  tcfta- 
ment.  Premier  principe,  la  volonté  des  Tcftateiirs  eft  une  Loi 
fuprême  ,  dont  il  n'eft  pas  permis  de  s'écarter.  Second  principe  , 
cette  volonté  fe  découvre  par  la  réunion  des  difl-erentes  claufes 
du  teftament  qui  ont  rapport  au  même  objet ,  6C  par  les  motifs 
que  le  Tcftateur  a  expliqués. 

De  ces  principes  généraux,  elle  defccnd  aux  principes  parti- 
culiers qui  regardent  la  queftion  de  favoir  fi  les  enfans  qui  font 
dans  la  condition  ,  font  dans  la  difpofition.  En  général  il  faut  re- 
connoitre  que  la  condition  n'opère  point  de  dilpolicion  ;  cepen- 
dant quand  en  réuniftant  différentes  claufes  àc  fondant  les  mo- 
tifs du  Teftateur  ,  on  apperçoit  qu'il  a  voulu  appeller  les  enfans 
mis  dans  la  condition  ,  alors  il  faut  céder  à  (a  volonté  contre 
les  termes  même  du  teftament.  Mais  quelles  font  ces  circonftan- 
ces  qui  font  découvrir  une  volonté  que  le  Teftateur  n'a  point 
manifeftée  ?  C'eft  ici  où  le  Confeil  de  la  PrincefTe  d'Yfenghien 
s'eft  trouvé  fort  embarraffé  :  s'il  avoit  dit  avec  les  Auteurs  les 
plus  cftimés  ,  que  la  condition  réduite  aux  enfans  mâles  ,  établit 
une  préférence  pour  les  mâles  qui  fuppofe  une  vocation  ou  qui 
Ja  fait  fuppléer  :  s'il  avoit  dit  que  cette  circonftance  jointe  à  la 
nobleflc  du  Teftateur  &  à  l'ancien  ufage  de  la  Maifon  d'y  faire 
des  (ubftitutions  ,  avoit  entraîné  en  un  grand  nombre  d'occa- 
iions  ,  &  les  Auteurs  &  les  Tribunaux  mêmes  ,  il  remplifloit  à  la 
vérité  fon  objet  par  rapport  au  teftament  d'Hercule  ,  mais  en 
mêmetemsil  établiffoit  que  ce  Prince  n'avoit  pas  pu  fubftituer_, 
parce  que  ces  mêmes  circonftances  fe  trouvoicnt  dans  le  tefta- 
ment d'Honoré  fon  père ,  &c  que  par  conféquent  Hercule  lui- 
même  étoit  grevé. 

lia  donc  fallu  rejetter  ces  circonftances  fi  favorables  à  fon 
objet  ,  &  recourir  à  d'autres  qui  fuffent  particulières  au  tefta- 
ment d'Hercule  ;  c'eft  ce  qui  l'a  engagé  à  faire  valoir  la  fubfti- 
tution  exprcfTe  au  profit  des  filles  de  l'Inftirué ,  l'amour  du  nom 
de  Grimaldi  qui  porte  le  Teftateur  à  exiger  que  fes  filles  ou 
fœurs  venant  à  recueillir  fes  biens,  impofent  à  leurs  maris  l'o- 
bligation de  porter  les  noms  &  armes  de  cette  Maifon  ,  l'ordre 
de  primogéniture  qu'il  veut  être  fuivi  ,  enfin  une  claufe  que 
l'on  applique  à  toute  la  ligne  mafculine  indiftindement.  C'eft 
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pir  un  ryftême  tourné  avec  tant  d'art  que  l'on  a  voulu  introduire 
une  fubfbitution  en  faveur  des  maies  de  l'Inftitué  dans  le  tefta- 
ment  d'Hercule  ,  fans  être  obligé  de  la  rcconnoître  dans  le  tcfta- 
ment  d'Honoré  I.  (on  pcre. 

M.  le  Duc  de  Valentinois  fouticnt  que  ce  long  circuit  de 
principes  &  de  raifonnemens  ne  peut  placer  dans  le  teftamenc 
d'Hercule  une  fubrtitution  qui  n'y  cil:  point  en  efFct ,  6c  que  Mef- 
iieurs  des  Requêtes  du  Palais  n'y  ont  point  trouvée. 

Premièrement ,  dans  les  principes  généraux  on  convient  qu'il 
faut  confulcer  la  volonté  du  Tcftateur  ,  Ôc  que  la  réunion  de  plu- 
fîeurs  claufes  d'un  teftament  peut  être  d'un  grand  fecours  pour  la 
trouver;  mais  il  faut  convenir  en  même  tems  qu'il  feroit  contre 
toutes  les  règles,  de  fe  fervir  de  ces  principes  pour  fuppléer  une 
difpofition  qui  n'cft  point  écrite. 

Quand  il  y  a  une  difpofition  exprefle  ,  6c  qu'il  s'agit  feulement 
de  l'entendre  &.  de  l'appliquer, c'eft  alors  que  l'on  a  recours  aux 
différentes  circonftances  qui  peuvent  développer  l'intention  du 
Teftateur.  Nous  en  avons  un  exemple  dans  la  Loi  i6  ,  au  code 
de  FideicommijJ.  citée  pour  la  Princeiïe  d'Yfenghien.  Un  Tcfta- 
teur avoit  fait  un  prélegs  à  fon  héritier ,  &:  il  avoit  ajouté  (tn- 
i\î\x.t  ^  quldquid  ex  hereditate  ad  te  pervenerit  reflituito  ;  fur  cela 
s'élève  la  queftion  de  favoir  fi  l'héritier  chargé  de  rendre  doit  re- 
mettre le  prélegs  avec  la  portion  héréditaire  ,  ou  s'il  fuffit  de  re- 
mettre la  portion  héréditaire  feule.  Le  Jurifconfulte  répond  qu'il 
fautconfulter  l'intention  du  Teftateur.  Pourquoi?  C'eft  qu'il  y  a 
un  fidéicommis  certain  ,  &  qu'il  ne  s'agit  que  de  favoir  quels  (ont 
les  biens  qui  y  font  compris.  11  en  eft  de  même  dans  le  cas  d'ua 
fidéicommis  fait  au  profit  de  la  fille  aînée  ;  fera-ce  la  fille  de 
la  branche  aînée  ,  ou  la  fille  aînée  du  dernier  poffeffeur  ?  En  un 
mot,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  une  vocation  certaine  ,  &  qu'il  ne 
s'agit  que  de  l'appliquer  ,  alors  la  volonté  obfcure  fe  connoît  , 
fe  détermine  par  les  circonftances  &;  par  les  différentes  claufes  de 
Î'a6te. 

Mais  jamais  on  n'a  recours  à  des  préfomptions  ,  à  des  circonf- 
tances pour  fuppléer  une  difpofition  qui  n'exifte  point. 

Un  principe  bien  fimple  décide  dans  cette  matière;  la  Loi  tâLoidîrpofa 
-i-r     r  *■■        <•      r  t  i  •  n  il  "1        de nos biens. 

dilpole  impericulement  de  nos  biens  ,  elle  appelle  ceux  qui  les 

doivent  recueillir  après  notre  mort ,  elle  établit  l'ordre  de  les 

tranfmettr^  ,  c'efl  un  des  premiers  objets  de  fa  fageffe  ÔC  de  fon. 

pouvoir. 

Pour  dérangef  l'ordre  qu*elle  établit ,  il  faut  une  difpofitiott 
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auili  claire ,  auflî  exprefTc  que  celle  de  la  Loi  même  ;  on  ne  peut 
pas  oppofer  le  filence  de  l'homme  à  la  vocation  de  la  Loi.  Ne 
trouve-c-on  point  dans  fon  teftament  de  dirpofition  exprefle  } 
Rien  ne  peut  faire  obftacle  à  Torde  légitime  qui  forme  les  héri- 
tiers al?  intejîat. 
Onnefupplée        E^^  vain  pour  fappléer  à  une  difpofition  fi  néceffàire,  aura- 
à  la  Loi  par   t-on  recours  à  des  préfomptions ,  à  des  conjectures  tirées  d'au- 
lesfansluf  o-    ^^'^^  claufcs    du   tcltament  ;  c'eft  un  pas  trop  dangereux  à  ha- 
fitionduTef-   farder  ,  que  de  fonder  un  fidéicommis  fur  des   idées  fi  arbi- 


tateur.  trau'es. 


Péril  descon-        Le  pays  dcs  conjectures  eft  entrecoupé  de  mille  routes  obfcu- 
je  mes.  ^^^  ^  dans  lefquelles  on  fe  perd  &  Ton  s'égare  fans  cefle  ;  l'un  eft 

touché  d'une  circonftance  à  laquelle  l'autre  fe  trouve  abiolumcnt 
infenfible;  fouvent  les  claufes  ,  les  circonftances  fe  combattent 
les  unes  les  autres  ;  l'une  paroît  favorifer  un  parti  ,  l'autre  lui  eft 
contraire  ;on  s'épuife  en  raifonnemens  pour  les  faire  valoir  ,  ôc 
tout  le  fruit  de  ces  recherches  hafardées ,  eft  d'avoir  enveloppé 
la  vérité  de  tant  de  nuages  qu'elle  devient  inacceffible  à  la 
Juftice. 

Tel  eft  l'homme,,  on  ne  peut  s'empêcher  de  le  reconnoître  ; 
quand  il  n'éft  point  guidé  par  une  Loi  formelle  ,  par  une  difpo- 
fition  exprefle  ,  il  n^eft  plus  que  ténèbres  ,  qu'erreur  ,  que  con- 
tradiction avec  les  autres ,  &  fouvent  avec  lui-même  ;  la  pru- 
dence ne  permet  pas  de  s'embarquer  fur  une  mer  fi  pleine  d'c- 
cueils  5  &  où  l'on  ne  peut  jamais  s'aflurer  de  n'avoir  pas  fait  nau- 
frage 5  au  moins  eft-il  de  la  dignité  d'un  Tribunal  auffi  augufte 
que  celui  qui  doit  décider  du  fort  des  Parties ,  de  ne  point  partici- 
pera de  telles  difgraces ,  &;  de  ne  pas  devenir  le  jouet  des  opinions 
humaines.  Un  Teftateur  pouvoit  faire  la  difpofition  qu'on  veut 

CcGueleTef-     l*        a  -i  i,  r  •  i  ri  ^     >       rr^  •  y      r      y 

tateur  n'a  pas   ^^^  prêter  ,  il  ne  1  a  pas  raite  ,  la  conlequence  necetiaire  ,  la  leule 
dit,  ileftcen-  conféquence  raifonnable  qu'on  en  doit  tirer  eft  qu'il  ne  l'a  pas 

fé   ne   l'avoir     youlu. 

Secondement ,  dans  les  principes  particuliers  de  la  queftion 
de  favoir  fi  la  condition  difpofe  en  matière  de  fubftitution  ,  les 
règles  que  l'on  vient  d'établir  fe  trouvent  de  plus  en  plus  con- 
firmées ;  jamais  queftion  n'a  été  ni  plus  fouvent  ni  plus  am- 
plement traitée  :  on  formeroit  une  bibliothèque  complette  des 
feuls  Auteurs  qui  l'ont  agitée  ;  mais  ces  difl^ertations  fans  fin  ,  loin 
d'éclaircir  la  matière,  n'ont  produit  qu'un  cahos  dans  lequel  la 
raifon  ne  peut  plus  fe  faire  jour  ,  quelque  parti  que  l'on  prenne  » 
on  eft  fo'jtenu  d'une  foule  d'Auteurs  qui  le  favorifcnt- 
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Veut-on  établir  que  la  plus  fimple  condition  Ce  convertie  eu 
difpofition  5  c'cft-à-dire,  la  fimpie  condition  fans  cnfans  ,  oL 
cela  indépendamment  de  toutes  conjectures ,  fans  réunir  aucune 
claufc  ,  aucune  circonftancc  qui  appuyé  cette  idée  ?  Il  n'y  a  qu'à 
jetter  les  yeux  fur  la  queflion  166  de  Coquille  ,  on  trouvera  que 
cet  Auteur  fi  judicieux  Te  range  dans  ce  parti.  Il  cite  en  faveur 
de  fon  opinion  Paul  de  Caftre  ,  Salicet ,  Socin  ,  Marin  le  jeune  , 
qu'il  avoit  entendu  profcfTer  à  Padoue.  Ajourons  que  l'article  1 1 
de  TEdit  perpétuel  le  décide  exprès ,  &  en  fait  une  Loi  générale 
pour  tous  les  Pays-Bas. 

Veut-on  au  contraire  ,   que  la  claufe  fans  enfans  mâles  ,  fou-      Contrariété 
tenue  d'une  longue  fuite  de  fubftitutions  en  faveur  des  malcs  ,   6es  Auteurs  ' 
n'opère  aucune  fubftitution  (î  l'Inftitué  a  des  enfans  mâles.  Il  n'y    ^'^'^  ^^  c\uef^ 
a  qu'à  confulter  le  Confeil  de  M^  Charles  Dumoulin  pour  le   condition  en 
Duc  de  Villa  -  Hermofa  :  on  y  trouve  au  nombre  ^}  ,  que  ce  f^veurdcs  en- 
grand  Jurifconfulte  rejette  abfokuncnt   toute  idée   de  fiibfli-  ^^"^'^^P^^' 
rution  dans  la  condition  ;  il  dit  que  l'opinion  comvâiïc  fa/fa  eji 
&  communiter  reprobata  ,  quia    ejl  contra  régulas  j uns  &  etiam 
contra  omnes  textus  in  corpore  juris  de  hac  re  loquentes  ,  uhipojiti  in 
conditione  rémanent  invitati  ah  intejiato  tantumfi  hoc  eis  contingat , 
7ion  autemfunt  in  difpojîtione  nec  vocati  in  teflamento.  Au  nomb.  96^ 
il  ajoute  ,  &  generaliter  quod hxc procédant  ^  etiam  addito  in  fubfii" 
tutione  verbo  ,  mafculis  ,  tenuerunt  omnes  antiqui  ufque  ad pr^fatum 
Guidonem  Papam,  Enfin  ,  au  nombre  loi  ,  il  pofe  l'efpece  d'une 
fubftitution  fort  étendue  en  faveur  des  mâles  appelles  jufqu'à 
fept  fois ,  &  cependant  il  décide  toujours  que  les  mâles  mis  dans 
la  condition  ne  font  point  fubftitués  ,  ôc  que  leur  exiftence  fait 
tomber  toutes  les  fubftitutions  dépendantes  de  la  condition  :  Et 
Jîc  defeBa  prima  fubflitutione  omnes  reliqu£  inde  dependentes  corrue-  ' 

runt ,  quia  licet  mafculi  fuerint  _,  etiam  fepties  repetita  hujus  quali- 
tatis  mentione  ,  &  fœminis  exprejjîm  exclujis  ,  pojîù  pluries  in  con- 
ditione ,  tamen  non  funt  pofiii  in  difpofitione. 

Voilà  des  partis  extrêmes  qui  ont  d'illuftres  Sectateurs ,  d'au- 
tres en  grand  nombre  fe  jettent  dans  les  conjectures  .&  dans 
les  préfomptions  ,  pour  fe  déterminer  ;  mais  par-là  ils  fe  fonc 
eux-mêmes  égarés  dans  un  fi  grand  nombre  d'idées  différentes^ 
que  l'on  ne  fait  plus  à  laquelle  on  doit  s'attacher  ;  les  uns  rejet- 
tent certaines  conjectures,  les  autres  les  admettent;  les  uns 
en  veulent  plus  ,  les  autres  en  veulent  moins.  Menochius  ad  mec 
jufqu'à  quarante  conjectures  qui  doivent  faire  trouver  une  con- 
dition dans  ladifpofition  \  Fufarius  en  rcconnoît  jufqu'à  foixante^ 
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fepc  ,  ce  qui  a  fait  dire  à  Grivel ,  déciCion  125  ,  tôt  conjecturas 
congerlt  ut  nullus  jerè  cafus  conthigere  paj/it ,  in  quo  non  aliqua  ex 
iUisadfit.  Dans  cette  contradiftion  des  Auteurs ,  les  uns  contre 
les  autres  ,  le  feul  parti  railonnable  efl:  de  confulter  le  teftamenc 
&:  de  s'en  tenir  aux  diipofitions  qui  y  font  écrites  ,  fans  vouloir 
fonder  rabyfme  impénétrable  du  cœur. 

Troifiemement  ,  en  appliquant  ces  principes  au  teftament 
d'Hercule  I.  il  eft  certain  qu'on  n'y  trouve  aucune  vocation 
des  enfans  mâles  d'Honoré  II.  fon  tils  ;  on  voit  bien  que  s'il 
n'a  point  d'entans  mâles  il  efl  ?-revé  envers  diverfcs  perfonnes  , 
fnais  on  ne  voit  point  qu'ayant  des  enfans  mâles  ,  il  foit  grevé 
envers  eux.  Etoit-il  il  difficile  au  Tcftaceur  de  le  déclarer  s'il  en 
avoir  eu  la  volonté  ?  Il  ne  l'a  pas  fait  ,  qu'il  demeure  donc  pour 
conftant  qu'il  n'a  point  voulu  grever  fon  fils  envers  fes  enfans 
mâles. 

Mais  fi  Ton  fuit  la  PrincefTe  d'Yfenghien  dans  les  différentes 
réBexions  qu'elle  propofe  fur  le  teftament  d'Hercule  j  non-feule- 
ment on  n'y  trouvera  rien  qui  puifTe  fuppléer  le  fidéicommis 
qui  n'cfl  point  établi  envers  les  enfans  mâles  d'Honoré  ;  mais 
on  y  trouvera  au  contraire  bien  des  motifs  de  rejetter  cette 
Jdée. 

Si  quelque  chofe  avoir  été  capable  d'induire  un  fidéicom- 
mis en  faveur  des  enfans  mâles  ,  c'étoit  l'exprefTion  des  mâles 
feuls  dans  la  condition  ;  c'étoit  la  haute  naiffancc  du  Tcffcateur 
6c  l'ufage  de  fa  Maifon  de  faire  des  fubftitutions.  C'efl  à  ces  ca^ 
ra£leres  que  les  Auteurs  qui  fe  déterminent  par  les  conjedtures, 
attachent  la  vocation  des  mâles  dans  la  condition  ,  comme  on 
le  fera  voir  dans  la  féconde  propofition  ;  mais  la  PrincefTe  d'Y- 
fenghien a  fes  raifons  pour  rejetter  ces  circonflances  ,  il  faut  donc 
Jes.  écarter  ,  puifque  c'eft  dans  les  autres  qu'elle  fait  confifter  fa 
défcnfe. 

PrExMiere  Circonstance.  Le  Teftateur  fqbflirue  à  Honorç 
II.  en  cas  qu'il  meure  fans  enfans  mâles  ,  le  frère  d'Honoré  s'il 
en  a  un  ,  finon  les  filles  de  Don  Honoré.  Quelle  apparence  ,  diCs- 
on,  qu'il  ait  appelle  les  filles  de  fon  fils  ,  6c  qu'il  n'ait  pointappellë 
les  enfans  mâles  de  fon  fils  ? 

Mais  cette  réflexion  fe  rétorque  contre  la  Princefïe  d'Y- 
fenghien ;  car  fi  Hercule  a  appelle  exprefTément  les  filles  de 
fon  fils  ,  pourquoi  n'auroit-il  pas  appelle  de  même  les  enfans 
mâles  de  fon  fils  ,  s'il  avoir  voulu  le  grever  envers  eux  .'*'I1  n'i- 
gnoroic  pas  la  manière  de  former  une  fubflitution ,  6^  de  la 
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faîfc  paiïcr  dans  dilféi-cntcs  branches  ,  il  n'en  a  point  ufé  en- 
vers les  encans  mâles  de  (on  fils  :  donc  il  n'a  pas  voulu  les  ap- 
pcllcr. 

D'ailleurs  le  raifonnemcnc  de  la  PrinccfTc  d'Yfcnghicn  con- 
duiroic  bien  plus  loin  qu'elle  ne  penfe,  ôc  contre  fa  propre  vo- 
ionté  ,  contre  (on  propre  intérêt  ;  il  ëtabliroit  que  la  claufe 
fans  entans  mâles  opère  toujours  une  vocation  de  ces  mêmes 
enfans  mâles.  En  effet ,  toutes  les  fois  que  l'on  charge  un  fils 
de  fubfticution  en  cas  qu'il  meure  fans  enfans  mâles  ,  il  faut 
ncceflairement  que  fon  père  appelle  ou  des  collatéraux  de  fon 
fils  ,  ou  les  propres  filles  de  fon  fils  ,  on  dira  donc  dans  tous  ces 
cas,  quelle  apparence  y  a-t  il  que  le  Teftatcur  ait  voulu  ap- 
peller  à  fa  fubftitution  ,  ou  des  collatéraux  ,  ou  des  filles  de  fon 
fils ,  ôc  qu'il  n'ait  pas  voulu  appeller  les  enfans  mâles  de  fon 
fils? 

Il  faudra  donc  reconnoître  toujours  dans  îa  claufe  fans  en- 
fans mâles  ,  une  fubftitution  à  leur  profit  ;  c'efl:  ce  que  la  Prin* 
ceiïe  d'Yfenghien  ne  veut  point  admettre.  Qu'elle  abandonne 
donc  fa  réflexion  ,  puifqu'elle  n'en  veut  point  admettre  la  con- 
féquence  ;  qu'elle  ne  propofe  point  pour  le  teftament  d'Her- 
cule un  moyen  qu'elle  ne  veut  point  admettre  pour  les  au- 
tres. 

Enfin  ,  un  pore  peut  prendre  des  précautions  contre  fon  fils, 
quand  il  prévoit  qu'il  n'aura  que  des  filles  ou  des  collatéraux  , 
&  les  juger  inutiles  quand  ce  même  fils  aura  des  enfans  mâles; 
il  peut  être  perfuadé  que  dans  ce  cas  ,  fon  fils  touché  de  l'a- 
mour de  fon  nom  qu'il  voit  fe  perpétuer  dans  fa  dire^le  ,  aura 
lui-même  aiïez  de  zèle  pour  conferver  fon  bien  à  fes  enfans  , 
ôc  qu'il  efl:  inutile  de  lui  impofer  des  loix  que  la  nature  6c 
qu'une  noble  ambition  lui  prefcriront  d'elles-mêmes;  cette 
circonftanee  n'ajoute  donc  rien  à  la  claufe  fans  enfans  mâles  , 
qui ,  dans  le  fyflême  de  la  Princeflè  d'Yfenghien  ,  n'opère  point 
de  vocation. 

Seconde  Circonstance.  Le  Teftateur  entaiïe  fubftitutions 
fur  fubftitutions  ;  quelle  apparence  qu'il  ait  voulu  en  exclure  les 
enfans  mâles  de  fon  fils  ?  Mais  cette  réflexion  eft  encore  com- 
mune à  prefquc  tous  les  teftamens  dans  lefquels  on  charge  l'inf- 
titué  de  fidéicommis  s'il  meurt  fans  enfans  mâles;  ordinaire- 
ment les  Tcftateurs  ne  fe  bornent  pas  à  une  feule  vocation  ,  ii 
faudra  donc  admettre  que  la  condition  fans  enfans  mâles  opère 
prefque  toujours  difpofition  ,  &;  par-là  la  PrincelTe  dTfenghiea 
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retombe  encore  dans  une  propoficion  qu'elle  combat  ,  ôc  dont 

elle  fenc  tout  le  danger  pour  elle-même. 

D'ailleurs  ,  ces  difFérenres  fubllicutions  font  toutes  dépen- 
dantes de  la  condition  ^q^^c  i'Infticué  meure  fans  enfans  mâles  : 
c'eft  donc  le  cas  de  dire  avec  M^  Charles  Dumoulin  ,  dans 
fon  confeil  pour  le  Duc  de  Viila-Hermofa  ,  dejccla  prima fubf- 
titutione  omnes  relique  indc  dependentcs  corrucrunt.  Dans  l'efpece 
qui  lui  donne  lieu  de  parler  ainfi ,  on  voyoit  plufieurs  fubiticu- 
tions  entafTées  les  unes  fur  les  autres,  en  faveur  des  mâles ,  re-^ 
petitafepties  lui  jus  qualitads  mendone ,  &  feminis  exprejjim  exclu  fis  ; 
cependant  toutes  ces  fubflitutions  dépendant  d'une  condition 
qui  n'étoit  point  arrivée,  omnes  corrucrunt  _,  c'efl  ici  précifément 
ja  même  efpece. 

Troisième  Circonstance.  LcTeftateur  veut  que  l'on  fuive 
l'ordre  de  primogéniture  ,  cela  indique  une  gradualité. 

Mais  il  déclare  cxprelTément  que  cet  ordre  de  primogéniture 
fera  g3.ydéda72S  toutes  les  préfentes  fuhflitutions  ;  ces  termes  p refend 
tes  fubjlitutions  ,  ou  fi  l'on  veut  prédites  fubflitutions  ,  font  enten- 
dre que  le  Teftatcur  ne  vouloir  point  reconnoître  d'autres  fubf- 
litutions que  celles  qui  étoient  écrites  dans  fon  tcftament  ;  c'eft 
dans  celles-là  feulement  que  l'ordre  de  primogéniture  fera  ob- 
fervé.  Ainfi  ,  entre  les  filles  d'Honoré  II.  qui  font  appellées  , 
elles  recueilleront,  fuivant  l'ordre  de  leur  naiiTance  ,  ôc  ainfi 
des  autres. 

Hercule  étoit  même  fi  éloigné  d'établir  une  gradualité ,  que 
plufieurs  de  ceux  qui  font  appelles  ne  font  grevés  d'aucune  fubf- 
titution  ,  ni  envers  leurs  enfans  ,  ni  envers  des  collatéraux.  Par 
exemple,  le  frère  d'Honoré  IL  efl:  appelle,  mais  s'il  recueille  il 
pofTede  librement  :  Au  cas  que  ledit  D.  Honoré  mourût  fans  en^ 
jans  mâles  ,  je  luijubflitue  mon  fécond jils  qui  vivra  au  tems  de  ma 
mort ,  ou  qui  naîtra  après  ma  mort  ;  &  au  cas  que  je  neuffe  point  de 
fécond  fils ,  &c.  Dans  cette  claufe  ,  le  fécond  fils  du  Teftateur 
n'efl  point  grevé ,  ni  par  difpofition  ,  ni  par  condition  ,  ni  ex- 
prefTément ,  ni  tacitement  ;  il  faut  donc  que  toute  idée  de  gra* 
dualité  s'évanouiffè. 

De  même  ,  les  filles  de  Don  Honoré ,  fi  elles  recueillent ,  ne 
Jont  chargées  d'aucunes  fubftitutions ,  de  même  les  enfans  de 
Dona  Jeanne  doivent  pofîeder  librement  ;  enfin  ,  il  en  eft  en- 
core de  même  des  enfans  d'Horace  ,  ils  ne  font  point  grevés;  il 
efl  donc  impoffibic  de  trpuver  ici  «ne  fubflitucion  graduelle  6c 
perpétuelle,  , 

Quatrième 
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Quatrième  Circonstance.  Si  des  filles  recueillent,  leurs 
maris  feront  obligés  de  porter  le  nom  ôc  les  armes  de  Gri- 
maldi  ;  ce  qui  prouve  combien  le  Teifcaceur  écoit  attaché  à 
fon  nom. 

Cet  attachement  tant  vanté  eft  bien  imparfait  dans  la  perfonne 
du  Teftateur  ,  puifqu'il  appelle  [es  petites  filles  ôc  fes  filles  avant 
Don  Horace  fon  frère ,  &:  les  enfans  maies  ;  un  Prince  fi  jaloux  de 
la  grandeur  de  faJVlaifonauroit  dû  préférer  la  vérité,  c'eft-à-dire, 
la  vraie  race  de  Grimaldi ,  à  ces  fi£tions  ôc  à  ces  adoptions  qui 
dépouillent  la  Maifon  de  Grimaldi ,  pour  en  faire  paiïer  la  Sou- 
veraineté dans  une  Maifon  étrangère. 

Pour  donner  plus  de  jour  à  cette  réflexion ,  il  faut  rappeller  ce 
que  l'on  a  dit  pour  la  PrincelTe  d'Yfenghien ,  fur  la  Confulta- 
tion  3  5  de  Cujas.  Ce  Jurifconfulte  raifonne  fur  une  difpoficion, 
j)ar  laquelle  le  Teftateur  avoit  inftitué  fon  neveu,  fils  de  fon 
frère,  par  préférence  à  fes  propres  filles ,  &  avoit  chargé  ce  ne- 
veu de  fubftitution  ,  en  cas  qu'il  mourût  fans  enfans  mâles.  Cujas 
étant  confulté  fur  la  queftion  de  favoir,  fi  les  enfans  mâles  mis 
dans  la  condition  étoient  appelles,  quatre  circonftances  le  dé- 
terminent en  leur  faveur.  La  première,  qu'il  a  inftitué  un  colla- 
téral de  fon  nom  par  préférence  à  fes  filles.  La  féconde ,  que  la, 
condition  ne  parle  que  des  mâles  feuls.  La  troifiemc ,  que  le  Tef- 
tateur étoit  d'une  haute  naiiTance.  La  quatrième,  qu'il  y  avoic 
un  ufage  ancien  de  fubftituer  dans  la  Maifon.  Le  Confeil  de  la 
Princefle  d'Yfenghien  rejette  les  trois  dernières  circonftances 
comme  infuffifantes  ,  parce  qu'elles  fe  trouvent  dans  le  Tef- 
tament  d'Honoré  L  où  il  ne  veut  point  reconnoître  de  fubfti- 
tution. Il  prétend  donc  que  fans  la  première  ,  Cujas  fe  feroic 
déterminé  contre  les  enfans  mâles  ;  mais  cette  circonftance  (t 
décifive  ne  fe  trouve  point  dans  le  teftament  d'Hercule;  on  y 
voii  au  contraire  la  circonftance  oppofée ,  puifqu'il  appelle  fes 
filles  par  préférence  aux  collatéraux  de  fon  nom;  il  faut  donc 
dans  le  fyftême  de  la  Princefle  d'Yfenghien  ,  reconnoître  que  ce 
teftament  ne  contient  point  de  fubftitution  en  faveur  des  enfans 
mâles  mis  dans  la  condition. 

Cinquième  et  dernière  Circonstance.  Hercule  dit  à  la 
fin  de  fon  Teftament ,  que  fi  la  ligne  mafculine  vient  à  man- 
quer dans  fa  Maifon  ,  &  que  fes  filles  ou  fœurs  fuccedent  dans 
fes  biens  &  Etats  en  la  manière  dite  ci-deftus,  le  mari  de  celle 
qui  fuccédera  ôc  fes  defcendans ,  prendront  les  noms  6c  armes 
de  Grimaldi. 

Tome  III.  BBbb 
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On  prétend  que  par-là  toute  la  ligne  mafcuîine  cfl  grevéer 
envers  les  filles  ou  fœurs,  ôc  que  par  conféqucnc  toute  la  ligne 
mafculine  eft  appellée. 

M  lis,  en  premier  lieu  ,  cette  claufe  ne  s'étend  point  aux  filles 
de  rinftitué,  qui  ne  (ont  point  obligées  défaire  porteries  nom; 
&  armes  de  Grimaldi  à  leurs  maris. 

£n  fécond  lieu,  ces  termes,  la  ligne  mafculine  ^  ne  doivent 
pas  être  féparés  des  termes  qui  fuivent ,  &  que  mes  filles  ou 
Jaurs  fucccdent  dans  mes  biens  &  Etats  en  la  manière  dite  ci-deffus. 

il  réfulte  de  cette  Jiaifon  ,  que  par  la  ligne  miîlculine  le  Tef- 
tateur  n'a  entendu  que  les  mâles  qu'il  avoit  appelles,  Se  dans 
l'ordre  qu'il  les  avoit  appelles.  Je  viens  d'appeller  plufiears 
mâles  de  ma  Maifon  ,  j'ai  appelle  aufTi  plufieurs  filles  :  fi  ces 
mâles  viennent  à  manquer,  6c  que  par-là  mes  filles  ou  fœurs 
fuccedent  en  la  manière  ci-deiTus  dite  ^je  veux ,  &c.  La  claufe 
ne  fe  réfère  donc  qu'aux  mâles  appelles  ,  êc  non  à  tous  les 
mâles  indircdbement  ;  en  effet  ,  cette  claufe  n'efl:  pas  difpofi- 
rive  ,  elle  ne  contient  point  de  vocation  ^  elle  fe  réfère  feule- 
ment aux  vocations  précédentes  ;  il  faut  donc  remonter  aux 
autres  difpofitions  du  teftament  pour  voir  quels  font  les  mâles 
appelles 

En  troifieme  liea ,  fi  on  entendoit  cette  cfaufe  comme  îa 
Princeiïe  d'Yfenghien ,  il  faudroit  renverfer  toutes  les  difpofi- 
tions du  teftament  ;  car  toute  la  ligne  malculine  feroit  appellée 
avant  les  filles  ou  fœurs  du  Teftateur  ;  cependant  il  eft  cer- 
tain qu'il  y  a  des  filles  appellées  avant  des  mâles  de  la  Maifon. 
Donc  toute  la  ligne  mafculine  n'eft  point  grevée  envers  les  filles,- 
Donc  par  ces  mots  de  ligne  mafculine ,  il  ne  faut  entendre  que 
les  mâles  appelles  chacun  dans  leur  rang,  ce  qui  fait  abfolument 
tomber  le  moyen  que  l'on  veut  faire  valoir. 

Ainfi  dans  les  circonftances  auxquelles  feules  la  Prînccfle  d'Y- 
fenghien veut  s'attacher ,  il  n'y  a  rien  qui  puiffe  convertir  la  con- 
dition en  difpofition  ;  cette  métamorphofe  ne  peut  même  «'ac- 
corder avec  plufieurs  circonftances  qui  accompagnent  le  tefta- 
ment d'Hercule.  D'un  côté,  fa  fubftitution  n'eft  point  mafcu- 
line, puifqu'il  y  a  plufieurs  filles  appellées,  même  avant  des 
mâles  :  de  l'autre,  elle  n'eft  point  graduelle ,  puifque  le  fécond 
fils  du  Teftateur,  fes  petites-filles,  les  cnfans  de  fa  fi'lîedoivenc 
poiïeder  librement. 

Enfin  on  ne  peut  même  concevoir  qu'Hercule  aft  prérend'iî 
grever  fon  fils  envers  fes  enfans  mâles  par  Ja  condition  yfijint 
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Ubens  mafculis  ,  puifquc  lui-même  ne  ic  rcconnoinoit  pas  grevé 
par  le  teiVamcnt  de  Ion  pcrc,qui  contenoic  la  mcmc   ciaule. 

Ainfi,  foie  qae  l'on  conlulce  les  principes  généraux  des  tcf- 
tamens,  (oie  qu'on  s'attache  aux  principes  particuliers  de  la  con- 
dition appoféc  dans  les  fubftitutions  ,  (oit  qu'enfin  on  (uive  la 
Pnncefle  d'yfenghien  dans  les  circonftances  qu'elle  veut  faire 
valoir  ,  on  ne  trouve  r.en  dans  le  teftamenc  d'Hercule  qui  aie 
pu  grever  Honoré  IL  Ion  fiis  envers  fes  entans  mâles. 

Si  on  jugeoic  au  contraire  qu'Hercule  a  iubftitué  à  Honoré  H.      SeconiePro, 
fon  fils  les  enfans  maies  qu'il  auroit ,  ce  ne  pourroic  être  que  fur    H^^*"^- 
un  principe  contraire  à  ceux  que  l'on  vient  d'établir. 

11  faudroic  pour  cela  luppoler  que  la  condition  qui  ne  di{^ 
pofe  pas  par  elle-même,  fe  convertit  en  fublHtution  ,  lorqu'il 
y  a  des  circonftances  &  des  conjectures  qui  favorifent  cette 
idée  ;  il  faudroit  pour  cela  fe  ranger  du  parti  des  Auteurs  qui 
admettent  dans  cette  matière  les  conjectures  6c  les  préfomp- 
tions. 

Mais  (î  cela  cft  ,  la  PrincefTe  d'Yfenghien  ne  s'en  trouvera  pas 
mieux;  car,  en  établiflant  qu'Hercule  auroit  fubftitué  en  faveur 
des  enfans  mâles  d'Honoré^  il  faudroit  par  une  conféquence 
nécellaire  ,  reconnoître  qu'Hercule  lui-même  éroit  grevé  en- 
vers Honoré  H.  fon  fils  ,  par  le  teftament  d'Honoré  I.  fon 
pcre. 

Entre  les  conjectures  que  les  Auteurs  ont  fait  valoir  comme 
décifives  ,  il  en  cft  une  qui  l'emporte  fur  routes  les  autres  , 
&  qui  feule  a  entraîné  prefque  tous  les  fufFrages  :  c'cft  lorfque 
la  fubftitution  eft  faite  ,  non  pas  en  général ,  en  cas  que  l'Info 
titué  meure  fans  enfans  ,  mais  en  particulier  ,  en  cas  que 
rinftitué  meure  fans  enfans  mâles;  cette  circonftance  a  paru 
fi  forte,  que  tous  ceux  qui  ont  cru  pouvoir  admettre  des  con- 
jectures s'y  font  rendus;  &:  voici  les  réflexions  qui  les  ont  déter- 
minés. 

La  nature  a  égalé  les  frères  &  les  fœurs,  tous  doivent  fuccé- 
derà  leur  père  par  préférence  à  des  collatéraux;  ma's  lorfqu'une 
difpofition  iinguliere  déroge  au  droit  naturel^  6c  ne  donne 
qu'aux  mâles  le  droit  d'exclure  les  collatéraux  ,  il  eft  évident 
que  le  Teftateur  donne  aux  mâles  une  préférence  fur  les  filles, 
i6c  cette  préférence  ne  peut  fe  concevoir  fans  une  vacation; 
c'eft  de  la  difpofition  de  l'homme  qu'ils  tirent  leur  droit,  6c  par 
conféquenc  il  faut  qu'il  y  aie  une  difpofition  en  leur  faveur. 

BBbbij 
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Autrement  on  tombcroic  dans  une  abfurdité  fenfîble.  Le  Tef- 
tateur  préfère  les  collatéraux  de  Ton  fils  aux  filles  mêmes  de  fou 
fils  5  &  il  ne  leur  préféreroit  pas  les  enfans  mâles  de  Ion  fils  ;  la 
faveur  de  la  mafculinicé  engage  le  Teflateur  à  troubler  l'ordre 
naturel,  le  frère  de  l'Inftitué  ,  parce  qu'il  eft  mâle,  l'emporte 
fur  les  filles  de  l'Inftitué  ,  &  le  fils  de  l'Inflitué  ne  l'emportera 
pas  fur  fes  fœurs  ;  ce  que  le  Teftateur  accorde  à  l'oncle  qui  eft 
plus  éloigné,  il  ne  l'accordera  pas  au  frère  qui  eft  plus  proche; 
c'eft  ce  qui  ne  peut  pas  fe  concevoir. 

La  force  de  ces  réflexions  a  entraîné  les  Docteurs  les  plus 
célèbres.  Cujas  ,  dans  fa  confultation  35,  reconnoît  que  les 
enfans  mâles  qui  font  dans  la  condition  font  appelles  ;  les  cir- 
conftances  qui  le  déterminent  font  la  préférence  des  collaté- 
raux aux  filles  de  l'Inftitué  ,  l'expreffion  des  mâles  dans  la  con- 
dition ,  la  nobkfîe  du  Teftateur,  &  Tufage  de  la  Maifon.  Quelle 
eft  celle  qui  fait  valoir  avec  le  plus  de  force  ?  C'eft  1  exprefiion 
des  mâles  dans  la  condïzion  :  Et  quod  adjecerit  libcris  in  condi- 
tione  pofitis  hanc  qualitatem  mafculis  ^  qucs.  affecîionis  cujufdam  pre- 
cipu£  &  enixce  erga  mafculos  prcsclarum  argumentumejî,  AVég^ivà 
des  préférences  des  collatéraux  aux  filles  du  Teftateur,  il  fe 
contente  de  l'obferver ,  veluti  quadam  fexus  prœrogativa.  Il  eft 
aifé  de  juger  après  cela  ,  fi  c'eft  avec  un  jufte  fondement  que 
l'on  a  imputé  à  Cujas  de  s'être  uniquement  déterminé  par  cette 
dernière  circonftance ,  quand  il  eft  évident  au  contraire  qu'il  ap- 
puie infiniment  davantage  fur  l'exprefiion  des  mâles  dans  la 
condition. 

Mornac  ,  fur  la  loi  9  au  digefte  de probationibus  ^  fe  contente 
de  cette  feule  circonftance  :  Tejîatore  caverne  .  ...  fi  Ti- 
dus  filius  meus  fine  liberis  decefierit ,  Mcevius  hœres  efîo ,  confiât 
&  doBrina  Interpretum  liberos  liberorum  non  ejfie  in  difpofitione , 
nifi  adjiciatur  in  hœc  verba  ,  fi  fine  liberis  mafculis  moriatiir ,  e& 
enim  cafu  mafiulos  tam  natos  quam  nafcituros  admittendos  effe  do- 
cet  Guido-Papa. 

Maynard  ,  livre  5  ,  chapitre  6%  :  La  maxime  générale  que  def- 
fiis  ,  par  laquelle  les  enfans  compris  dans  la  condition  ne  Jont  ju- 
gés être  en  la  difpofition  ^  na  lieu  &  ne  procède  quen  la  condi- 
tion fimplement  ;  car  s' il  y  efi  ajouté  qualité  aucune  ^  par  laquelle  le 
Tefiateur  ait  voulu  ou  entendu  tacitement  ou  exprejfement  les  enfans 
y  être  appelles  ,  cette  volonté  prévaudra  ;  d'où  vient  que  fi  la  con-- 
duion  efi  conçue  qualifiquement  AUX  MAS  LES  ,  en  difant  fans  en- 
fans mâles  ,  cette  qualité  de  mâles  fera  que  par  icelle  j  les  femelles 
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venant  à  être  exclufcs  ,  les  mâles  y  viendront  à  être  inclus  ,  &  par 
ainfi  appelles. 

Dcfpeiffes  ,  tome  2  ,  partie. première  ,  fc^lion  <î,  article  i, 
nombre  11  :  Si  le  Tejlateur  a  jubflitué  ^  en  cas  qu  il  décède  fans 
enfans  MASLES  ,  pour  l'affecîion  qu'il  a  témoignée  aux  mâles  ^  on 
ejlime  quil  Va  chargé  de  jideicommis  en  leur  faveur. 

La  Peyrere,  Lettre  S,  nombre  55  \  Si  la fubftitution  ejl faite 
en  cas  de  décès  de  V  héritier  fans  enfans  mâles ,  la  qualité  de  MAS  LES 
induit  vocation  en  faveur  de  V enfant  mâle  de  l'héritier  .... 
J'ai  VU)  ajoute-t-ilj  ^<?j  Arrêts  de  ce  Parlement  (de  Bordeaux) 
conformes  à  cette  décifion. 

Henris  5  en  rapportant  deux  Arrêts  de  la  Cour  des  années 
1627  6c  1635  ,  dit  :  Que  la  qualité  de  mâles  ne  peut  être  exclu- 
five  des  filles  aufji- bien  que  du  jubflitué  y  fans  établir  une  dijpofition 
finon  expreffe  ,  du  moins  taifible  ;  les  Arrêts  des  Cours  Souveraines 
cottes  par  M,  Maynard ,  par  M.  d'Expilli  &  autres  modernes , 
ont  mis  ce  point  hors  de  doute, 

BafTet,  dans  fes  Arrêts  du  Parlement  de  Grenoble  ,  tome  i  , 
livre  5  ,  chapitre  5? ,  reconnoît  que  la  même  maxime  efl:  fuivic 
dans  ce  Parlement;  il  ne  doute  pas  même  fur  la  queftion,  &: 
Ja  regardant  comme  certaine  ,  il  examine  fi  tous  les  enfans  mâles 
mis  dans  la  condition ,  ôc  par  conféquent  appelles ,  doivent  par- 
tager la  fubftitution  entr'eux  ,  ou  fi  l'aîné  eft  préféré  aux  puînés , 
&.  la  recueille  feul.  Et  il  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Gre- 
noble du  17  Août  1650,  qui  a  jugé  que  l'aîné  des  enfans  mâles 
mis  dans  la  condition  doit  être  préféré, 

Ricard  ,  Traité  des  Subftitutions  ^  nombre  484  ,  ne  parle 
pas  d'une  manière  fi  affirmative  fur  la  queftion  concernant  les 
enfans  mâles  mis  dans  la  condition.  Cette  condition ,  dit-il ,  i^^ 
Jans  doute  FORT  PUISSANTE  pour  j aire  préfu?nerunfdeicommi& 
tacite  en  faveur  des  mâles  ,  néanmoins  faurois  de  la  peine  à  con- 
clure que  cette  circonflaîice  feule  fût  fiffifante.  Voilà  ce  que  l'on 
a  cru  pouvoir  oppofer  de  la  part  de  la  PrincelTe  d'Yfenghien; 
mais  il  falloir  continuer  de  lire  lé  même  Auteur  ,  &  l'on  auroic 
trouvé  que  le  doute  fe  diffipe  dans  fon  efprir,  dès  qu'il  trouve 
que  le  teftament  a  été  fait  par  une  perfonne  noble 5  6c  quel'ufage 
de  la  famille  écoit  de  faire  de  pareilles  fubftitutions.  C'cft  ce  qui 
l'oblige  de  reconnoître  qu'un  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux 
qui  avoif  jugé  la  queftion  en  faveur  des  enfans  mâles ,  étoit  con- 
forme  aux  faines  maximes. 

A-t-on  pu  dire  après  cela  pour  la  PrincefTe  d'Yfenghicn ,  que 
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c'écoit  à  la  vérité  la  Jurlfprudeuce  du  ParJeraent  de  Touloufe; 
mais  qu'elle  étoic  particulière  à  ce  Tribunal ,  ôi  qu'elle  n'écoic 
admife  dans  aucun  autre?  On  vient  de  voir  au  contraire  qu'elle 
ëcoit  également  fui  vie  à  Bordeaux,  à  Grenoble,  &.  ici  en  la 
Cour,  tous  les  Auteurs  en  conviennent  ;  Henris  ,  Mornac,  Ri- 
card n'ont  parlé  que  fuivant  ce  qui  s'obferve  à  Paris;  c'eft  donc 
une  règle  univerfellement  obfervée  quand  on  a  voulu  s'attacher 
aux  conje(3:ures. 

Suivant  cette  règle,  le  teftament  d'Hercule  contiendroit  à  la 
vérité  une  fubftitution  en  faveur  des  enfans  mâles  de  l'Inftitué  ; 
mais  par  la  même  raifon  ,  le  teftament  d'Honoré  I.  père  d'Her- 
cule, contiendroit  une  pareille  fubftitution,  qui  auroit  empêché 
Hercule  de  difpofer.  Il  faudroit  la  fuivre  également ,  êc  dans  l'un 
^  dans  l'autre  teftament. 

En  effet  j  par  le  teftament  d'Honoré  I.  Hercule  eft  fubftitué 
à  fes  aînés  ,  s'ih  meurentyi/z5  enfans  mâles ,  èc  lui-même  eft  gre- 
vé de  fubftitution  envers  Horace  fon  frère,  s' il  meurt  fans  en- 
fans mâles;  on  trouve  ici  non-feulement  la  claufeyi>^j  enfans 
mâles,  quia  paru  fufEfante  aux  plus  célèbres  Jurifconfultcs  , 
mais  on  la  trouve  plufieurs  fois  répétée  en  appcllant  fuccefîîve- 
ment  tous  les  enfans  mâles  du  Teftateur.  Il  y  a  donc  ici  cette 
préférence  marquée  pour  les  mâles  qui  a  paru  fî  décifive  dans 
cette  matière. 

On  y  trouve  auflî  la  hiutc  naifTance  du  Teftateur;  c'eft  un 
Prince  Souverain,  pcfTefT-ur de  grandes  Terres,  qui  difpofe pour 
les  conferver  dans  ia  Mai  fon  ;  on  y  trouve  l'ufage  ancien  de  faire 
des  fubfticutions ,  prouvé  par  les  teftamens  des  anciens  Princes 
de  Monaco  de  la  Maifon  de  Grimaldi.  Il  faut  donc  nécef- 
fairemcnr  rejerter  toutes  conjectures,  ou  céder  à  celle-ci,  donc 
la  Jurifprudence  Se  les  Auteurs  les  plus  célèbres  fe  font  toujours 
contentés. 

On  fait  deux  objections  de  la  parc  de  la  Princefle  d'Yfcn- 
ghien. 

La  première  eft ,  qu'on  ne  trouve  pas  autant  de  fubftitutions 
entafTées  les  unes  fur  les  autres  dans  le  teftament  d'Honoré  1.  que 
dans  celui  d'Hercule  fon  fils,  qu'on  n'y  trouve  point  les  filles  ap- 
pellées,  &  l'obligation  impofée  à  leurs  maris  de  porter  le  nom 
jSc  les  armes. 

La  féconde  ,  qu'il  n'y  a  rien  qui  fafte  voir  que  les  enfans 
mâles  d'Horace  ,  quatrième  fils  du  Teftateur,  foient  appelles  , 
.&  que  s'ils  ne  le  font  pas,  ceu;^  d'Hercule  ne  doivent  pas  l'être 
non  plus. 
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Il  fuffiroît  cîc  répondre  à  la  première  diffieiilté,  que  ces  fortes 
de  Vciriétés  ne  peuvent  être  d'aucune  conféquencc  ;  s'il  talioic 
toujours  un  p.uallcle  exa6l  pour  appliquer  le  même  prin- 
cipe à  deux  cfpeces  ou  à  deux  teftamcns  ,  jarhais  on  ne  fd 
trouveroic  dans  le  cas,  dc  par  conlequenc  il  faudroic  aucanC 
de  principes  que  d'a£tcs  &c.  d'hyporhelcs  diflércncts. 

Mais  il  eft  évident  d'ailleurs  que  cette  différence  n'ell  vcrtue" 
que  de  la  iituation  ditFérente  où  fe  trouvoit  Honoré  I.  &  Kcf- 
cule  Ton  fils;  lorfqu'ils  ont  fait  leurs  teftamcns.  Honoré  I.  avoic 
quatre  enfans  mâles,  il  pouvoir  (e  Hatter  que  la  ligne  malculine 
fe  continueroit  long-rems  dans  fa  Maifon  ,  de  même  dans  fa  di- 
recte; il  n'avoir  donc  rien  qui  put  l'exciter  à  porter  (es  vues  plus 
loin  ,  à  appeller  fes  filles,  &.  à  faire  porter  les  nom  &  armes  de 
Grimaldi  à  leurs  maris  ;  au  lieu  qu'Honoré  II.  n'avoit  qu'un  feul 
enfant  maie,  ôc  en  très-bas  âge;  enforte  qu'il  avoir  tout  à  crain- 
dre que  fa  ligne  mafculine  ne  vînt  à  manquer  j  c'eft  pour  cela 
qu'il  appelle  Dona  Jeanne  fa  fille,  Horace  fon  frère,  fes  fœurs 
Claude  &C  Aurelie  ,  ÔC  qu'il  veut  que  les  maris  d^  fes  fiiles 
ou  de  Çgs  fœurs  portent  les  nom  &  armes  de  Grimaldi;  rtiais 
ces  précautions  ne  marquent  pas  un  plus  grand  amour  pour 
le  nom;  elles  prouvent  feulement  une  plus  grande  inquiétude' 
de  la  part  d'Hercule,  qui  n'avoit  qu'un  (cul  enfant  mâle,  fur  le- 
quel û  ne  pouvoir  pas  compter  avec  une  pleine  confiance. 

La  féconde  difficulté  trouve  fa  réponfe  dans  Fe  teftament' 
même  d'Honoré  I.  car  ayant  inftitué  Charles  fon  fiis  aîné,  forr 
héritier,  èc  lui  ayant  fubftitué  François  fon  fécond  fils,  en  cas 
qu'il  mourût  fans  enfans  mâles  ,  ayant  de  même  fubftrtué' 
Hercule  à  François  ,  en  cas  qu'il  mourût  fans  enfans  mâles' j. 
il  ajoute  r  Et  Jic  fucceffivè  Dominum  Horat'tum eifJem  ad invicem 
fubfîltuit.  Par  ces  termes,  &  fc  fucceffivè ,  on  vo  t  qu'il  fmpofe 
à  Horace  les  mêmes  charges  qu'à  (es  frères  ;  &:  que  comme  il 
\ts  a  grevés  de  fubftiturion  envers  leurs  enfans  mâles  par  la  claufe 
fi  fine  iiberis  majculis^  il  a  prétendu  qu'Horace  fût  chargé  envers 
les  fiens  delà  même  fubfVitution  ;  il  ne  fait  qu'étendre  à  Ho- 
race la  même  fubftiturion  qu'il  a  faire  en  faveur  àts  autres; 
c'eft  la  même  difpofirion  ,  &  avec  les  mêmes  charges;  il  n''éroÎ£ 
pas  nécefTaire  de  répéter  toujours  la  même  clauie,  quand  on: 
voit  que  c'eft  toujours  la  même  vocation^ 

Enfin  ,  il  n'eft  point  ici  queftion  des  enfans  d'Horace,  mais  de 
ceux  d'Hercule;  il  eft  grevé  envers  fes  enfans  mâles,  fi  jamais  la' 
condition  peut  opérer  une  fubftitmion.  La  féconde  propoficiow 
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de  M.  le  Duc  de  Valentinois  ne  peut  donc  fouiFrir  de  difficulté. 

11  y  a  donc  ici  un  dilêmc  auquel  la  PrincelFe  d'Yfenghicn  ne 
peut  jamais  échapper  :  ou  la  condition  ne  difpofe  jamais  ,  ou 
elle  dirpofe  dans  les  cas  qui  font  univerfellement  adoptés  par 
nos  Auteurs,  comme  formant  une  conjecture  parfaite  de  la  vo- 
lonté des  Teftateurs.  Si  les  enfans  mis  dans  ]a  condition  ne 
font  point  Appelles  ,  Hercule  étoic  libre;  mais  Honoré  fon  fils 
l'a  été  de  tliemc.  Si  au  contraire  ils  peuvent  être  cenfés  ap- 
pelles, c*ell  lorfque  les  feuls  enfans  mâles  iont  mis  dans  la 
condition  ,  que  le  Teftateur  étoit  d'une  naiiïance  illuftre  ,  èc 
que  l'ancien  ufage  de  la  Maifon  étoit  d'y  faire  des  fubftitu- 
tions;,  CCS  circonftances  décifives  fe  trouvent  dans  le  tellament 
d'Honoré  I.  6c  par  conféquent  Hercule  fon  fils  étoit  grevé  en- 
vers Honoré  IL  ôc  n'a  pas  pu  impoier  une  nouvelle  fubftitution 
fur  les  biens  de  la  Maifon  de  Monaco. 

Ce  dilême  acquiert  un  nouveau  degré  de  force.  Ci  l'on  fe  met 
pour  un  moment  à  la  place  d'Hercule  I.  il  étoit  parfaitement 
mftruit  du  teftament  de  fon  père,  en  vertu  duquel  il  pofFédoit 
tous  les  biens  de  la  Maifon  de  Monaco  au  préjudice  d'Horace 
fon  frère.  Se  croyoit-il  grevé  envers  fes  enfans  mâles  par  la  claufe 
qui  lui  fubftituoit  Horace  ,  en  cas  qu'il  vînt  à  mourir  fans 
enfans  mâles?  en  ce  cas  ,  il  efl:  évident  qu'il  n'aura  pas  pu  dif- 
pofer.  Se  croyoît-il  libre  au  contraire,  parce  que  fes  enfans  mâ- 
les n'étoient  que  dans  la  condition?  en  ce  cas,  il  n'a  pas  pré- 
tendu non  plus  grever  fon  fils  envers  fes  enfans  mâles,  en  ne 
les  mettant  auffi  que  dans  une  fimple  condition  ;  il  faut  toujours 
ou  admettre  ou  rejetter  dans  les  deux  teftamens  la  vocation 
des  enfans  mâles  de  l'inftitué. 

La  PrincefTe  d'Yfenghien  qui  efl  perfuadée  que  dans  fes  prin- 
cipes il  faut  reconnoître  que  les  enfans  mâles  d'Hercule 
étoient  appelles  par  le  teftament  d'Honoré  I.  cherche  à  fauver 
le  coup  que  fon  propre  fyftême  lui  porte  ;  elle  veut,  en  ce  cas, 
que  la  fubftitution  foit  graduelle  &  perpétuelle  ,  &  même 
que  rinftitution  n'ait  commencé  qu'à  Honoré  II.  comme 
ayant  le  premier  pofledé  les  biens  de  France  fubrogés  à  ceux 
de  Naples;  mais  cette  prétention  choque  trop  ouvertement 
toutes  les  règles  pour  mériter  d'être  férieufement  combattue  : 
il  la  condition  peut  opérer  une  difpofition  ,  ce  n'eft  qu'en  fa- 
veur des  enfans  mis  dans  la  condition  ;  mais  pour  les  petits- 
cnfans^qui  ne  font  ni  dans  la  condition  ,  ni  dans  la  difpofition  , 
ij  eft  abfurde  d'imaginer  qu'ils  foient  appelles,  eux  dont  il  n'eft 

pas 
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pas  dit  un  feul  mot  dans  le  teftament ,  la  condition  peut  difpo- 
fer ,  mais  uniquement  en  faveur  de  ceux  qui  y  font  compris  ; 
car  pour  ceux  qui  ne  font  pas  même  dans  la  condition  ,  on  ne 
voit  pas  à  quel  titre ,  ni  fous  quel  prétexte  on  pourroit  les  re- 
garder comme  fubftitués. 

Au  furplus ,  dans  ce  fyftême  Hercule  auroit  été  inftitué ,  Ho- 
noré IL  le  premier  fubftirué  ôc  Louis  le  dernier  fubftitué;  car  de 
placer  l'inftitution  fur  la  tête  d'Honoré  IL  qui  n'a  recueilli  qu'a- 
près Hercule  fon  père  ,  c'eft  une  idée  qui  révolte.  La  fubrogation 
des  biens  de  France  aux  biens  de  Naples  ne  permet  pas  de  chan- 
ger la  qualité  des  pofTefTeurs ,  6c  des  premiers  fubftitués  en  faire 
un  inftitué. 

Il  n'y  a  donc  point  de  fubftitution  au  profit  des  mâles  d'Her- 
cule ,  ou  s'il  y  en  a  une ,  elle  eft  finie  dans  la  perfonne  d'Ho- 
noré IL  auteur  de  la  première  fubftitution  déclarée  ouverte  en 
faveur  de  Madame  la  Ducheiïe  de  Valentinois. 

Dans  ces  circonftances  ,  il  eft  évident  que  la  Princejffè  d'Y- 
fenghien  ne  peut  jamais  réufîir  dans  fon  appel.  La  Sentence 
du  15  Avril  1734,  ne  fait  qu'ordonner  l'exécution  de  celle  de 
^7335  ^"^  toutes  les  Parties  ont  exécutée.  La  Sentence  de 
1753  a  déclaré  ouvertes  au  profit  de  Madame  la  DuchefTe  de 
Valentinois ,  les  fubftitutions  portées  aux  teftamens  d'Honoré 
IL  ôc  de  Louis  I.  elle  en  a  ordonné  la  liquidation ,  elle  a  or- 
donné en  même-tems  que  l'on  fixeroit  les  détraquions  du  Prin- 
ce Antoine  ,  fur  lefquelles  les  réferves  étoient  à  prendre.  La 
Princeiïe  d'Yfenghien  ,  après  avoir  exécuté  cette  Sentence  ,  a 
prétendu  qu'Honoré  IL  &  Louis  I.  n'avoient  pas  pu  fubftituer 
comme  étant  grevés  par  le  teftament  d'Hercule  I.  &  que  tous 
les  biens  étoient  libres  dans  la  perfonne  du  Prince  Antoine. 
La  Sentence  de  1734  a  condamné  une  prétention  qui  renver- 
foit  tout  ce  qui  avoir  été  reconnu  Se  établi  entre  les  Parties  , 
elle  a  ordonné  la  continuation  des  liquidations  déjà  ordonnées 
&  commencées  :  ce  parti  étoit  indifpcnfable,  d'autant  plus  que 
fi  on  remonte  aux  teftamens  d'Honoré  L  &C  d'Hercule  fon  fils  ^ 
on  eft  obligé  de  reconnoîcre  que  la  difpofition  eft  la  même  dans 
tous  les  deux  par  rapport  aux  enfans  mâles  de  l'Inftitué ,  &:  que 
par  conféquent ,  ou  Hercule  a  été  grevé  par  le  teftament  de 
fon  pcre  ,  ou  que  s'il  ne  l'a  pas  été  ,  Honoré  IL  fon  fils  ne  l'a 
pas  été  par  le  fien. 

Dans  tous  les  cas  il  faut  partir  du  teftament  d'Honoré  IL  ainfi 
qu'il  a  été  ordonné  par  les  Sentences  de  i  733  &  de  1734,  il  faut 
Tome  JIL  C  C  c  c 


570  ŒUVRES 

liquider  les  deux  fîdeicommis  d'Honoré  II.  &  de  Louis  I.  il  faur 
£xcr  la  décra(Stion  du  Prince  Antoine  ,  &  fur  le  montant  de  ces 
décracAions  payer  la  PrinccfTe  d'Yfenghien  ,  c'eft  tout  ce  qu'elle 
peut  prétendre ,  c'eft  tout  ce  qu'on  lui  a  réfervé  par  le  contrat 
de  mariage  de  Madame  la  Duchcde  de  Valentinois,  c'eft. tout 
ce  que  la  Sentence  de  1733  ,  qu'elle  a  exécutée  ,  lui  accorde. 
Toute  prétention  qui  va  plus  loin  eft  également  contraire  aux 
titres  de  la  famille ,  à  l'autorité  de  la  chofe  jugée  ,  &  aux  prin- 
cipes les  plus  conftans. 


LXXXI.  CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE. 

POUR  M^  Pierre  Berland  du  Maffu ,  Receveur  Gé- 
néral des  Domaines  3c  Bois  d'Alençon,  Intimé. 

CONTRE  le  Sieur  Guillaume  Thonier  ^  Capitaine  de 
Cavalerie  y  Tuteur  de  Demoifelle  Marie-Charlotte  Tho- 
nier fa  nièce  ,  Appellant, 

QUESTION. 

De  compenfatioji  avant  que  Vohjet  fait  liquide. 


p 


Endant  que  le  fieur  Berland  eft  créancier  de  fa  nièce  de 
fommes  confidérables  ,  peut-elle  exercer  des  contraintes 
contre  lui  ,  faute  de  payement  des  intérês  d'une  fomme  de 
6(3500  liv.  qu'il  lui  doit  ?  La  Sentence  dont  eft  appel  a  ordonné 
que  dans  deux  mois  le  (ieur  Thonier  contefteroit  le  compte  pré- 
fenté  par  le  fieur  Berland  ,  ÔC  cependant  par  provifion  a  fait 
main-levée  de  la  faifie  Se  exécution  de  fes  meubles,  dépens  ré- 
fervés.  Le  feul  expofé  du  fait  va  établir  la  néceiïité  de  confirmer 
cette  Sentence. 
^  -^  T-  Le  feu  fieur  Berland ,  Receveur  Général  des  Domaines  &  Bois 
d'Aîençon,  n'a  eu  que  deux  filles  de  fon  mariage.  La  cadette 
époufa  en  1716  le  fieur  Berland  du  Mafi^u  fon  coufin-germain  , 
qui  depuis  1711  exerçoit  pour  fon  oncle  à  Alençon  la  Charge 
de  Receveur  Général  des  Domaines  &:  Bois;  par  le  contrat  de 
mariage  il  ne  fut  conftitué  aucune  dot  à  la  Dame  Berland  ,  mais 
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file  fut  inftituéc  hériticrc  univcrfelle  pour  moitié  dans  tous  les 
biens  préfens  de  à  venir  de  fes  père  &  merc. 

L'aînée  a  depuis  époufé  le  feu  iieur  Thonier,  Capitaine  dans 
le  Régiment  de  Languedoc  ,  dont  elle  n'a  eu  qu'une  fille 
mineure. 

Le  Iieur  Berland ,  père  de  la  Dame  du  MafTu  &:  aycul  de  la 
mineure,,  étant  décédé,  fa  fucceflion  fc  trouva  tellement  fpo- 
Jiée  qu'elle  étoit  prefque  réduite  à  l'Office  de  Receveur  Gé- 
néral des  Domaines  d'Àlencon.  La  Dame  du  Maiïu  s'en  trouvoic 
Propriétaire  pour  moitié  par  l'inftitution  contraduelle  portée  en 
fbn  contrat  de  mariage  ,  l'autre  moitié  appartenoit  à  la  Dame 
Thonier  fa  nièce  ,  comme  héritière  du  fleur  Berland  fon  ayeul  ; 
comme  cette  portion  ne  pouvoit  convenir  qu'au  fieur  Berland 
du  MafTu  ,  la  vente  lui  en  fut  faite  par  le  fîeur  Thonier  ,  comme 
Tuteur  de  fa  fille ,  &:  en  vertu  d'un  avis  de  parens  qui  l'y  auto- 
rifoit;  le  contrat  de  vente  eft  du  28  Mai  1732  j  pour  commencer 
la  jouifTance  au  premier  Janvier  de  la  même  année. 

Les  claufes  de  ce  contrat  font  d'une  extrême  importance.  On 
y  convient  ; 

i^  Que  le  fîeur  du  MafTu  fera  feul  le  recouvrement  des  refVes 
des  exercices  des  années  précédentes ,  qu'il  les  employera  au 
payement  des  charges  &  afîignations  qui  pouvoient  avoir  été 
données  fur  le  défunt ,  èc  des  débets  &  reliquat  de  ces  exercices, 
s'il  s'en  trouve,  &  que  le  furplus  ,  fi  furplus  y  a  j  fera  partagé 
par  moitié  entre  les  Parties. 

2°.  Que  G  les  recouvremens  ne  font  pas  fuffifans  ,  il  avancera 
ce  qui  fera  nécefTaire ,  êc  qu'on  lui  tiendra  compte  de  l'excédent 
fur  le  prix  de  la  Charge. 

3°.  Qu'il  ne  pourra  faire  ces  avances ,  ni  prétendre  d'imputa- 
tion ,  que  lorfqu'il  ne  refiera  aucun  recouvrement  à  faire  ,  que 
les  Adjudicataires  &C  Receveurs  particuliers  feront  hors  d'état 
ou  mis  en  demeure  de  payer  ,  &  que  le  fleur  du  MalTu  aura  fait 
les  diligences  néceflaires  pour  faire  pafTer  les  parties  non  recou- 
vrées en  reprifes  dans  les  comptes. 

4°.  Que  pour  conflater  l'état  adtuel  des  exercices  antérieurs  à. 
1732  le  fieur  du  MafTu  fera  faire  trois  états  ;  le  premier  ,  des 
fommes  dues  par  les  Adjudicataires,  Receveur  particuliers  dc 
Fermiers  du  Domaine;  le  deuxième  des  fommes  ducs  au  Roi; 
èc  le  troifieme,  des  débets  de  quittances  &:  débets  clairs  fubfif- 
tans,  tant  fur  les  comptes  jugés  que  fur  ceux  qui  ne  le  font  pas, 
defquels  états  le  premier  feroit  figné  parle  fieur  du  MafTu,  6c 
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les  deux  autres  par  le  fieur  Boucher ,  Procureur  à  la  Chambre  des 
Comptes  de  Normandie. 

Cette  vente  eft  faite  moyennant  la  fomme  de  ^^500 1.  pour  la 
moitié  de  la  Demoifelle  Thonier  ,  payable  après  l'appuremenc 
&  quittus  des  comptes  du  feli  fieur  Berland  ,  &  cependant  on 
convient  que  l'intérêt  au  denier  vingt  en  fera  payé  fans  aucune 
diminution  ,  jufqu'à  ce  qu'on  ait  conftaté  les  dédu6tions  qu'il 
y  aura  à  faire  fur  le  principal  dans  les  cas  précédemment 
énoncés. 

Le  fieur  du  Maffu  a  fatisfait  à  tous  les  engagemens  qu'il  avoit 
contradtés  parce  traité;  il  a  fait  dreiïer  par  le  fieur Boucher,Pro^ 
cureur  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Normandie  ,  un  état  des 
débets  de  quittances  pour  les  exercices  du  fieur  Berland,  juf- 
ques  2c  compris  iji6  ,  cet  état  a  été  figné  ôc  certifié  véritable 
par  le  fieur  Boucher  le  30  Décembre  1733  $  contrôlé  à  Paris  le 
21  Mai  1734,  ôc  fignifiéle  même  jour  au  fieur  Thonier,  Partie 
adverfe  ;  un  deuxième  pour  1727  &  1728  ,  un  troifieme  pour 
1730  ,  &  un  quatrième  pour  173 1. 

Il  a  fait  drcfler  un  autre  état  des  débets  qui  regardent  le  Roi 
&  le  Tréfor  Royal ,  figné  Sc  certifié  véritable  par  le  fieur  Faf- 
fard  ,  Procureur  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Normandie. 

Enfin ,  il  a  fait  drefi^er  un  dernier  état  des  fommes  à  recouvrer 
des  exercices  du  feu  fieur  Berland ,  qu'il  a  fait  fignifier  au  fieur 
Thonier  le  17  Janvier  1735. 

Par  ces  difFérens  états  il  paroît  que  les  recouvremens  à  faire 
montent  à  322378  liv.  14  f.  8  d.  que  les  débets,  tant  en  argent 
au  Tréfor  Royal  qu'en  quittances,  montent  à  307632  1.  14 f* 
II  deniers. 

Le  fieur  du  Mafi^u  a  même  été  plus  loin ,  car  il  a  fait  juger  tous 
les  comptes  qui  ne  l'étoient  pas  ,  il  ne  refte  plus  qu'à  les  appurer 
&  payer  le  reliquat. 

Il  eft  évident  par  ces  états  qu'il  efl  dû  beaucoup  au  Roi ,  ce 
qui  forme  une  obligation  préfente  dont  la  mineure  eft  tenue 
pour  moitié,  &  que  les  recouvremens  étant  très-difficiles  pour 
plufieurs  parties  ,  &  très-longs  pour  le  refte,  il  n'eft  pas  jufte  que 
le  fieur  du  MafTu  paye  ni  le  principal  ni  les  intérêts  de  66500  liv. 
appartenant  à  la  mineure ,  puifqu'il  n'a  point  d'autre  fureté  pour 
la  garantie  de  ce  qui  eft  du  au  Roi. 

D'autant  plus  qu'il  a  fait  les  diligences  nécefTaires  pour  faire 
payer  les  débiteurs  ,  &  qu'aux  termes  du  contrat  de  vente,  il  n'eft 
pas  tenu  à  autre  chofe. 
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Cette  fituation  feule  fourniroic  au  fieur  du  MafTu  une  caufè 
légitime  pour  ne  point  payer  les  intérêts  qui  lui  font  demandés, 
êc  pour  lc(quels  a  été  faite  la  faifie  de  exécution  dont  on  va 
parler. 

Mais  il  y  a  ici  un  autre  objet  qui  mérite  une  extrême  atten- 
tion ;  on  a  obfervé  que  le  iîeur  du  MafTu  avoic  fait  pour  fon  on- 
cle l'exercice  de  la  Charge  de  Receveur  Général  des  Domaines 
&  Bois  depuis  171 1.  Pour  cet  exercice  il  devoit  rendre  compte 
à  fon  oncle  ,  ce  qu'il  a  fait  jufques  6c  compris  l'année  171c. 

Pour  les  années  poftérieures  il  n'y  avoit  point  de  compte  arrê- 
té, leiieurdu  Maiïiien  afaitdreiï'er  onze  pour  chacune  des  années 
1721  ,  lyii  de  autres  jufques  &  compris  173  i  ;  par  la  récapitula- 
tion de  ces  comptes  la  luccefîion  du  feu  fieur  Berland  doit  au 
fieur  du  MafTu  Z68200  liv.  le  fieur  du  MafTu  les  a  fait  fignifier 
au  fieur  Thonier,  Tuteur  de  la  mineure,  le  10  Mai  1734,  avec  affi- 
gnation  au  Châtelet  pour  voir  dire  qu'il  feroit  tenu  de  les  con- 
tefter  ,  finon  que  le  reliquat  demcureroit  fixé  à  la  fommc  de 
268200  liv.  ôc  en  conféquence  que  le  fieur  Thonier  feroit  tenu 
de  payer  au  fieur  du  MafTu  celle  de  134100  liv.  fur  laquelle  le 
fieur  du  MafTu  ofFroit  de  déduire  5c  compenfer  celle  de  66^00 
livres  dont  il  étoit  débiteur  par  le  contrat  de  vente  de  la 
Charge. 

Au  préjudice  de  cette  demande ,  le  fieur  Thonier,  fans  entrer 
dans  l'examen  des  comptes  du  fieur  du  Mafîu,  lui  a  fait  faire  un 
commandement  le  12  Juin  1734  de  payer  deux  années  échues 
le  dernier  Décembre  1733  ,  des  intérêts  des  66500  liv.  prix  de 
la  moitié  de  la  Charge  de  Receveur  Général.  Le  même  jour  le 
fieur  du  MafTu  préfenta  fa  Requête  au  Châtelet  pour  être  reçu 
oppofantau  commandement ,  êc  en  vertu  de  l'Ordonnance  étant 
au  bas  de  la  Requête  il  fie  encore  afîigner  le  même  jour  le  fieur 
Thonier;  mais  le  fieur  Thonier  portant  la  violence  au  dernier 
excès  ,  fit  faifir-executer  les  meubles  du  fieur  du  MafTu  le  ï6 
Juin.  Le  fieur  du  MafTu  y  forma  oppofition  ,  ce  qui  donna  lieu 
à  un  référé  en  l'Hôtel  du  fieur  Lieutenant-Civil  ,  pendant. le- 
quel il  y  eut  une  garnifon  établie  ;  mais  le  même  jour  le  fieur 
Lieutenant-Civil  rendit  fon  Ordonnance  fur  le  référé,  paria- 
quelle  il  reir.'oya  les  Parties  à  l'Audiencce  ,  &C  cependant  or- 
donna que  la  garnifon  fe  retireroir.  C'eft  fur  ce  renvoi  à  TAu- 
dience  qu'eft  intervenue  le  28  Août  1734  la  Sentence  contra- 
dictoire dont  efl  appel ,  qui  ordonne  que  dans  deux  mois  le  fieur 
Thonier  fera  tenu  de   contefler  ou  accorder  le  compte  pré- 
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Icnté  par  le  fleur  du  MalTu,  de  cependant  par  provifion  a  falc 
main-levée  de  la  faifie,  dépens  réfervés. 

Cette  Sentence  eft  régulière ,  elle  efl:  fondée  fur  les  principes 
les  plus  conRans  ,  &  l'appel  téméraire  <jue  le  fieur  Thonier  a  in- 
terjette ne  peut  jamais  fe  foutenir. 
MOYENS,         i^.  La  compcnfation  eft  une  voie  de  droit  qui  éteint  la  dette. 
Celui  qui  eft  débiteur  d'un  côté  de  créancier  de  l'autre  ^  ne  peue 
être  contraint  de  payer  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui 
eft  dû  ;  c'eft  une  vérité  que  perfonne  ne  peut  contcfter.  Or,  le 
fîeur  du  MalTu  eft  créancier  de  la  fucceiîion  de  Ton  oncle  de 
z<S8zoo  liv.  dont  la  moitié  eft  due  par  la  mineure  ;  ce  font  donc 
I  34100  liv.  qu'elle  doit  au  fieur  Berland  ;  cette  fomme  excède 
trois  fois  le  capital  des  (36500  liv.  &  parconféquent  tarit  la  fource 
des.  intérêts  ;  comment  donc  les  pourroit-elle  exiger  ?  11  eft  vrai 
que  ces  comptes  ne  font  pas  arrêtés,  mais  il  y  a  plus  de  quinze 
mois  qu'ils  font  fignifiés  fans  que  le  fieur  Thonier  ait  entrepris 
de  les  débattre  ;  c'cft  par  fon  fait  qu'ils  ne  font  pas  conftatés,  il 
ne  peut  donc  pas  fe  prévaloir  de  ce  qu'ils  ne  font  pas  arrêtés,  pour 
exiger  pendant  ce  tems-là  ce  qui  ne  lui  eft  pas  dû  ,  6c  ce  qui  eft 
éteint  par  une  compenfation  légitime. 

La  ieule  objei^iion  fe  tire  du  contrat  de  vente  de  la  Charge: 
il  prétend  que  le  fieur  du  Maftu  s'eft  obligé  de  faire  le  recouvre- 
ment des  reftes  des  exercices  du  feu  fieur  Berland  ,  qu'il  ne 
pourra  prétendre  d'imputation  qu'après  qu'il  ne  reftera  aucun, 
recouvrement  à  faire;  ôc  que  quoique  le  principal  ne  foit  exigi- 
ble qu'après  l'appurcment  des  comptes  ,  cependant  les  intérêts 
feront  payés  fans  diminution  ni  retardation  jufqu'à  ce  que  la  dé- 
duction fur  le  principal  foit  conftatée 

Mais  cette  objection  ne  roule  que  fur  une  équivoque  facile  à 
lever.  Il  faut  diftinguer  l'état  de  la  fucceffion  par  rapport  au  Roi , 
&  Tétat  de  cette  même  fucccfiion  par  rapport  au  fieur  du  Maiïu, 
Le  feu  fieur  Borland  devoir  au  Roi  des  comptes  de  fes  exerci- 
ces ,  èC  par  l'événement  de  ces  comptes  il  pouvoit  fe  trouver  dé^ 
bieéur  ;  mais  auffi  il  pouvoit  trouver  du  fonds  pour  payer  dans  les 
recouvrcmens  à  faire  fur  les  Fermiers,  Adjudicataires  &  Rece-  1 

veurs  particuliers  du  Domaine;  c'eft  pour  cela  qu'en  vendant 
Ja  Charge  au  fieur  du  Maffli  on  lui  dit,  vous  ferez  Tes  recouvrc- 
mens ou  les  diligences  néceftaires  contre  les  débiteurs  ;  vous 
rendrez  les  comptes  au  Roi ,  6c  en  cas  que  le  recouvrement  ne 
fuffife  pas  pour  payer  ce  qui  feroit  dû  au  Roi  ,  on  déduira  la 
moitié  de  l'excédent  fur  les  66^00  liv.  mais  jufqu'à  ce  que  cette 
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déJuclion  (oit  conftacéc,  vous  payerez  toujours  les  intérêts  en 
entier.  Voilà  ce  qui  regarde  les  comptes  que  la  (ucccilion  dévoie 
au  Roi. 

Mais  il  y  avoit  d'autres  comptes  à  rendre,  non  par  le  fieur  Ber- 
land  au  Roi,  mais  par  le  iieur  du  Maflu  au  fleur  Berland ,  ce  qui 
forme  un  objet  tout  diiiérent.  Dans  les  premiers,  le  fîeur  Ber- 
land devoit  le  compte  des  exercices  qu'il  avoit  eus  comme  Titu- 
laire ;  dans  les  féconds,  le  fieur  du  MafTu  devoit  le  compte  des 
exercices  qu'il  avoit  eus  comme  Commis  du  fieur  Berland.  Tout 
ce  qui  a  été  ftipulé  dansle  traité  ne  regarde  que  les  premiers 
comptes  ,  que  les  comptes  dûs  au  Roi  par  le  feu  fieur  Berland  , 
que  les  comptes  qui  pouvoient  être  appurés  par  les  recouvremens 
qui  écoient  à  faire  ;  à  cet  égard  on  ne  peut  f  ufpendre  le  cours  des 
intérêts  que  quand  la  déduction  à  faire  fur  le  principal  fera  conf- 
tatée  ,  faute  de  fonds  dans  les  recouvremens. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  comptes  que  le  fieur  du  MafTu 
avoit  à  rendre  à  la  fuccefîion  du  fieur  Berland,  il  n'y  a  rien  à  cec 
égard  de  ftipulé  par  ce  traité  ,  &  il  n'étoit  pas  même  poffible  de 
faire  à  cet  égard  aucune  ftipulation  femblable.  Le  fieur  du  MafTu 
par  l'événement  de  ces  comptes  devoit  être  créancier  ou  débi- 
teur ,  &  le  reliquat  une  fois  fixé  ne  dépendoit  d'aucuns  recouvre- 
mens ;  s'il  fe  trouvoit  débiteur ,  il  devoit  payer ,  ôc  rien  ne  fufpen- 
doit  ce  payement  ;  s'il  étoit  créancier,  il  falloit  que  la  mineure 
lui  payât  la  moitié  du  reliquat ,  l'autre  moitié  demeurant  confufe 
en  la  perfonne  du  fieur  du  MafTu,  &  rien  ne  pouvoit  fufpendre 
l'adlion  du  fieur  du  MalTu. 

C'cfl  ce  dernier  cas  qui  efl  arrivé  par  l'événement.  Le  fieur  du 
MafTu  a  fait  fignifier  [gs  comptes  il  y  a  quinze  mois,  &  par  la 
récapitulation  de  la  recette  &  de  la  dépenfe  il  s'cft  trouvé  que  le 
fieur  du  MafTu  étoit  en  avance  de  i6Siooliv.  il  faut  donc  que 
la  mineure  lui  paye  t  34100  liv.  pour  la  moitié.  Si  ces  comptes 
étoient  arrêtés  ,  il  n'y  auroit  aucune  difficulté  de  prononcer  la 
condamnation  ;  mais  le  refus  de  les  arrêter  de  la  part  du  Tuteur 
de  la  mineure  ne  peut  pas  préjudicicr  au  fieur  du  MafTu,  ni  don- 
ner droit  à  ce  Tuteur  d'exiger  des  intérêts  qui  montent  à  6  ou 
7000  liv.  pendant  qu'il  efl  débiteur  d'une  fomme  vingt  fois  plus 
forte. 

La  Sentence  efl  donc  bien  régulière  quand  elle  ordonne  que 
dans  deux  mois  Ton  accordera  ou  conteftera  le  compte  ,  &  ce- 
pendant  fait  main-levée  de  la  faifie;  il  y  auroit  de  l'iniquité  à 
faire  payer  un  homme  qui  efl  évidemment  créancier  ,  loin  d'être 
débiteur. 
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1°.  Quand  le  fîeur  du  MafTu  ne  feroit  pas  créancier  par  les 
comptes  qu'il  a  rendus  comme  Commis  ,  il  ne  pourroit  être  con- 
traint de  payer  dans  la  fîtuation  oii  fc  trouve  la  fucceflion  par  rap- 
port au  Roi.  Tous  les  comptes  ont  été  rendus  par  le  fieur  du 
MafTu  ,  fuivant  qu'il  s'y  écoit  obligé  par  le  contrat  de  vente  de 
la  Charge  ;  ils  ont  même  été  jugés  à  la  Chambre  des  Comptes  , 
&  la  fucceflion  fe  trouve  débitrice  au  Roi  de  plus  de  300000  liv. 
fuivant  les  états  (ignés  par  lé  Procureur  de  la  Chambre,  lied  vrai 
qu'il  y  a  des  recouvremens  à  faire  ,  mais  c'eit  une  opération  bien 
longue,  &  dans  laquelle  il  y  a  bien  à  perdre  ;  le  Roi  n'eft  point 
obligé  d'attendre  ce  recouvrement  ,  &  eft  en  état  d'exercer  cha- 
que jour  des  contraintes  auxquelles  le  fieur  du  MalTu  n'eft  point 
obligé  de  demeurer  feul  expofé  ;  il  a  donc  raifon  de  retenir  par 
fes  mains  le  fonds  de  66^00  liv.  qu'il  a  à  la  mineure,  ÔC  les  inté^ 
rets  qui  en  font  dûs. 

Il  eft  vrai  que  par  le  contrat  de  vente  de  la  Charge  le  fieur  du 
MalTu  ne  peut  prétendre  aucune  imputation  pour  raifon  de  ce 
qui  fera  dû  au  Roi  ,  que  quand  il  ne  reftera  plus  de  recouvre- 
mens à  faire ,  que  les  débiteurs  feront  hors  d'état  de  payer  ,  ou 
qu'ils  auront  été  mis  en  demeure  ;  d'où  l'on  conclut  qu'y  ayanc 
encore  des  recouvremens  à  faire  ,  le  fieur  du  Maflu  ne  peut 
rien  imputer  fur  le  principal  ,  ni  par  conféquent  refufcr  les  in- 
térêts. 

Cette  induction  feroit  jufte  s'il  y  avoit  un  recouvrement 
prompt  à  faire  ,  &  que  le  fieur  du  Maffu  n'eût  pas  fait  les  dili- 
gences néceffaires  contre  les  débiteurs;  mais  il  n'y  a  rien  à  cet 
égard  à  lui  imputer  ,  il  a  perfonnellement  un  affez  grand  inté- 
rêt dans  ce  recouvrement  pour  ne  le  pas  négliger  ;  il  fe  fent  d'un 
côté  prefle  par  le  Roi  qui  eft  créancier  ,  il  a  intérêt  de  l'autre  de 
preflTer  les  débiteurs  pour  remplir  le  vuide  des  comptes  avec  le 
fonds  de  la  recette  ;  mais  il  eft  impoflible  de  faire  le  recouvre- 
ment avec  autant  de  diligence  que  cela  feroit  à  defirer  ;  il  eft 
même  impoflible  de  le  faire  en  entier;  le  fieur  du  MafTu  refte  Jonc 
à  découvert  à  l'égard  du  Roi ,  &  par  conféquent  il  n'eft  pas  jufte 
qu'il  paye  ni  principal  ni  intérêts  à  la  mineure  ,  pendant  qu'il  eft 
aâ:uellement  chargé  de  payer  pour  elle  des  fommes  beaucoup  plus 
fortes. 

^^.  Le  Receveur  des  amendes  de  la  Chambre  des  Comptes 
de  Rouen  a  fait  fignifier  le  16  Mars  1734  ^"  ^<^"i*  ^^  Mafili ,  tant 
pour  lui  que  pour  les  enfans&  héritiers  du  feu  fieur  Berland,  une 
contrainte  pour  le  payement  de  difFérentes  amendes  adjugées 

contre 
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contre  lui,  faute  d'avoir  rendu  fes  comptes  dans  lestcms  prcfcrits 
par  les  Réglemens  ,  ce  qui  forme  un  objet  de  près  de  looooo  1. 
dont  la  mineure  doit  la  moitié  ;  il  efl:  vrai  qu'on  peut  cfpercr  ou 
décharge  ou  diminution  ,  mais  tant  que  la  contrainte  fubfiftc  , 
c'eft  une  dette  de  la  mineure  qui  ne  permet  pas  au  fieur  du  MafTu 
de  la  payer. 

Enfin  le  iieur  Biberon  de  Cormeri  avoit  formé  oppofition  au 
fcellé  du  feu  (leur  Berland  &  au  fceau  des  provifions  de  fa  Char- 
ge ;  le  feu  (leur  Thonier  avec  le  fleur  du  Maiïu  n'ont  obtenu  la 
main-levée  de  l'oppofition  qu'en  s'obligeantdelui  rendre  compte 
des  14  deniers  pour  livre  qui  lui  revenoientdu  prix  de  la  vente  des 
Bois,  foit  du  Roi,  foit  dcsEccléfiaftiques,  depuis  1715  jufqu'en 
1723.  Le  fieur  du  MafTu  feul  lui  a  payé  une  fommede  25252liv. 
I  o  f.  à  compte  de  ce  qui  s'eft  trouvé  lui  revenir  ;  les  quittances  en 
font  rapportées  :  la  mineure  en  doit  la  moitié,qui  excède  de  beau- 
coup les  intérêts  qu'elle  demande. 

Le  fieur  du  MaflTu  eft  outre  cela  créancier  de  la  fucceflion  de 
fon  beau-pere  de  3  2000  1.  pour  trois  billets  payables  à  ordre  dont 
il  eft  porteur  ,  ce  font  16000  1.  dont  la  mineure  eft  tenue  pour  fa 
part. 

Tant  de  titres  réunis  prouvent  que  les  pourfuites  du  Tuteur 
font  contraires  à  toute  forte  de  règles ,  6c  qu'il  n'eft  pas  poffible 
de  rien  exiger  du  fieur  du  Mafîu ,  pendant  qu'il  a  tant  de  créan- 
ces contre  fa  nièce;  la  Sentence  du  Châtelet  eft  donc  en  règle  , 
&  l'on  ne  voit  aucune  difficulté  à  la  confirmer. 
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LXXXII.  INST.  A  LA  GRAND'CHAMBRE. 

POUR  Yves  VerduCj  Confeiller-Secretaire  du  Roi, 
Maifon  ,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances , 
Greffier  en  Chef  du  Grand  -  Confeil ,  Intimé  3c 
Défendeur. 

CONTRE  François  Pierre  &  Guillaume  Jogues^ 
Marchands  Négocians  a  Orléans  ^  Appellans  &  De- 
mandeurs. 

QUESTION. 

Comptes  entre  Négocians  terminés  par  Sentence- 
arbitrale  font-ils  fujets   à  révifion 
par  voie  d'appel? 

APre's  des  comptes  foldés  entre  les  Parties,  fuivant  Tavis 
des  plus  fameux  Négocians  de  Cadix  choifis  pour  Arbi- 
rres,  les  fieurs  Jogues  ont  hazardé  différentes  demandes  contre 
le  fîeur  Verduc,  comme  H  les  chofes  étoient  entières,  &  que 
leurs  prétentions  n'euffcnt  pas  été  réglées  définitivement. 

Ils  fe  font  laifTés  condamner  par  défaut  à  l'Amirauté  ;  mais 
obligés  de  s'expliquer  en  la  Cour ,  ils  ont  prétendu  qu'il  falloic 
faire  une  révifion  générale  des  comptes  ,  confulter  de  nouveaux 
Négocians ,  6c  rentrer  dans  la  même  difcuflion  dont  on  étoic 
forti. 

Enfin  ,  pour  lever  lobilacle  de  la  Sentence  arbitrale  fui- 
yant  laquelle  tous  les  comptes  avoient  été  terminés  ,  ils  en  ont 
interjette  appel  ,  ÔC  prétendent  qu'à  la  faveur  de  cette  voie 
de  Droit ,  la  Cour  doit  entrer  dans  le  détail  de  toutes  les  né- 
gociations qui  ont  été  faites  autrefois  entres  les  Parties  ou  leurs 
Auteurs. 

Mais  des  fins  de  non-recevoir  invincibles  s'y  oppofent ,  & 
l'on  ne  peut ,  fans  renverfcr  tous  les  fondemens  de  l'ordre  ju- 
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diciairc  ,  fe  prêter  à  toutes  les  recherches  qu'Us  propofenc  : 
c'cû  ce  qu'il  fera  facile  d'établir  par  des  principes  qui  n'ont 
jamais  fouffert  d'atteinte  ,  après  que  l'on  aura  rendu  compte 
des  circonilanccs  du  fait  &  des  actes  qui  ont  été  pa0ës  entre 
les  Parties- 

Bonaventure  Verduc,  frère  de  l'Intimé,  étoit  établi  à  Cadix;  FAIT. 
ks  fleurs  Jogues  ,  comme  plufieurs  autres  Négocians  François  , 
l'avoient  chargé   de  différentes  commifîions.  Il  mourut  le  25 
Août  171  2. 

La  Dame  fa  mère  ,  qui  étoit  feule  fon  héritière ,  donna  une 
procuration  au  fieur  Verduc  Intimé  ,  pour  régler  toutes  les 
affaires  de  la  fuccelîîon.  Le  fieur  Verduc  fe  rendit  à  Cadix  au 
mois  de  Novembre  171  2  ;  Guillaume  Jogues  s'y  trouva  aufli 
muni  de  la  procuration  tant  de  fes  frères  que  de  plufieurs  autres 
Négocians. 

Il  ne  négligea  rien  pour  enlever  tous  les  titres  Se  enfeigne- 
mcns  qui  pouvoient  donner  au  fieur  Verduc  quelques  connoif- 
fances  de  l'état  de  la  fuccefîion  de  fon  frère,  jufqu'à  attirer  dans 
fon  parti  le  Commis  du  feu  fieur  Verduc  ;  mais  l'Intimé  décon- 
certa fes  projets,  Se  parvint  à  rendre  compte;  on  lui  fit  tant 
de  conteftations  ,  qu'il  fallut  enfin  prendre  le  parti  de  convenir 
d'Arbitres. 

Il  y  eut  à  cet  effet  un  compromis  paffé  devant  le  Chance- 
lier du  Confulat  de  France  à  Cadix  le  23  Juin  171  3  :  les  Par- 
ties .convinrent  de  remettre  le  jugement  &  décijion  de  tous  & 
un  chacun  leurs  différends  pour  la  liquidation  des  comptes ,  tant  de 
Cfiux  quils  ont  en  leur  particulier  ^  que  des  autres  ,  à  f  arbitrage  du 
fieur  Gilly ,  nommé  de  la  part  du  fieur  Verduc  ,  &  du  fieur  Manuel 
Domingo  Chiefa  ,  de  celle  du  fieur  Jogues  ;  aufquels  Arbitres  ,  eft- 
il  dit  j  ils  ont  donné  plein  &  entier  pouvoir  de  terminer  définitivement 
leurs  différends  de  la  forme  &  manière  qu'ils  trouveront  jufie  & 
raifonnable  ^  &  de  leur  jugement  en  drejjeront  leur  Sentence  arbi- 
uale  que  les  Parties  conjentent  foiî  ferme  &  fiable  en  tous  fes 
chefs  j  comme  (i  elle  avo.it  été  prononcée  en  dernier  reffort ,  à  laquelle 
les  Parties  s'obligent  &  promettent  dacquiefcer ,  à  peine  contre  le  con- 
trevenant de  zooo  piafires  écus  qui  feront  appliqués  aux  Hôpitaux, 
Ce  compromis  fut  enregiftré  en  La  Chancellerie  du  Confulat  de 
France. 

"Lts  Arbitres  travaillèrent  en  conféquence  pendant  deux: 
mois  pour  vérifier  tous  les  regiftres  &:  mémoires  nécefi^ires, 
&  enfin  ils  crurent  devoir  arrêter  ^  faire  figner  des  comptes 
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aux  Parties  en  débit  de  crédit ,  fuivant  la  forme  qui  fe  pratique 
entre  les  Négocians.  Selon  ce  plan  ,  il  y  eut  un  premier  compte 
arrêté  par  les  Arbitres  le  23  Août  171  5  ;  il  fut  figné  des  Parties 
de  des  Arbitres  en  cette  forme  :fauf  erreur  &  ornijjîon  des  Parties  y 
arrêté  par  Nous  M.  Manuel  Domingo  Chiefa ,  nommé  Arbitre  pour 
M.  Jogues  _,  tant  pourfes  comptes  propres  que  pour  ceux  de  MeJJieurs 
Mafnau ,  Colas  ,  Laurencin ,  Sarebourfe  &  Sinfon  ,  def quels  il  ejl 
porteur  de  procuration ,  &  M.  Gilly  de  la  part  de  M..  Verduc  ,  en 
vertu  du  compromis  pajfé  en  Chancellerie  le  23  Juin  ,  &  fans  ptéju' 
dice  de  la  prétention  que  peut  avoir  M.  Laurencin  à  ccfujet  de  trente 
pièces  de  craye  large,  de  laquelle  nous  connoîtrons  &  donnerons  notre: 
avis  en  [on  tems^  &  en  nous  préfentant  les  pièces  jujlificativ es.  Fait 
a  Cadix  ce  zj  Août  iyi3.  Signé,  Verduc  ,  avec  paraphe;  Jo- 
gues ,  avec  paraphe;  Manuel  Domingo  Chiesa,  avec  para- 
phe ;  &  Gilly  ,  auffi  avec  paraphe. 

Par  un  fécond  compte  du  26  du  même  mois  d'Août,  les  fîeurs 
Jogues  fe  trouvèrent  créanciers  de  4082  reaux  de  huit  que  le 
fîeur  Guillaume  Jogues  reçut  comptant.  Par  un  troifieme  du  % 
Septembre  171 3  ,  ils  fe  trouvèrent  encore  créanciers  de 
2401  reaux  de  huit  qui  leur  furent  auffi  payés  par  le  iieur 
Verduc  ,  ôc  dont  Guillaume  Jogues  lui  donna  pareillement 
quittance. 

Tout  étant  par-là  confommé,  les  Arbitres,  par  leur  Sentence 
arbitrale  du  même  jour  2  Septembre  171  3  ,  ne  firent  qu'ex- 
pliquer les  opérations  de  ces  difFérens  comptes  qui  étoient  véri- 
tablement leur  ouvrage  ,  &  que  les  Parties  n'avoient  fignés  qu'en 
exécution  du  compromis  qui  les  y  engageoit  ;  ils  ajouterenc 
feulement ,  que  les  Parties  dévoient  s'arrêter  à  la  liquidation  defdits: 
compt'es  fans  y  innover  la  moindre  prétention  pour  raifon  des  Corn-' 
mifjions ,  droits  de  Douane  ^  &  de  tous  les  frais  portés  dans  les 
comptes  de  ventes  de  marchandifes  ,  de  celles  délivrées  en  nature  ,  ou 
embarquées  pour  leurs  comptes ,  &  encore  moins  fur  les  cefjions  d'in- 
térêt qui  leur  ont  été  faites  fur  les  Navires  la  Cerès  ,  le  grand  & 
petit  Duc  du  Maine  ,  réfervant  feulement  aufieur  Jogues  ^ pour  lut 
&  pour  fes  amis ,  à  rapporter  la  preuve  que  l'on  auroit  pciffé  dans 
lefdits  comptes  des  droits  d'avilitation  qui  n  auroient  point  été  payés 
dans  cette  Douane  "Royale  ;  afin  quen  ce  cas ,  que  nous  nefuppofons 
pas  pouvoir  être  ,  on  leur  en  fit  tenir  compte  ,  fans  cependant  que. 
le  fieur  Verduc  puifje  jamais  être  chargé  ni  obligé  de  jufiifier  non- 
feulement  pour  les  droits  ddvilitation  ni  pour  tous  les  autres  qui  ont 
été  chargés  dans  tous  les  fufdits  comptes  ;  mais  même  de  rcpréjenter 
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les  fciilLles  des  Douanes  ,  ni  de  donner  aucun  autre  cclaircljfement 
que  ce  pui[fe  être. 

Cette  Sentence  qui  étoit  déjà  exécutée  par  les  Parties  en  fi- 
gnant  les  comptes  qui  en  étoient  le  fondement  ,  fut  fignifiéc  au 
îieur  Jogucs  le  25  Octobre  171 3  ,  parle  Prévôt  de  la  Chan- 
cellerie ,  qui  fait  dans  le  Confulai  de  Cadix  les  mêmes  fonc- 
tions que  les  Huiiliers  ôc  Sergens  font  dans  les  difîërens  Tri- 
bunaux du  Royaume  ;  les  fieurs  Jogues  ont  continué  de  l'exé- 
cuter depuis  dans  les  différentes  occafions  qui  fe  font  préfen- 
tées  ,  entr'autres  en  recevant  le  prix  des  4000  aunes  de  Rouen 
&  des  foixante-deux  facs  de  cacao  dont  on  parlera  dans  la 
fuite. 

Le  fieur  Verduc  ,  après  avoir  fini  toutes  les  affaires  de  la  fuc- 
cefîion  de  fon  frère  à  Cadix ,  revint  en  France  &  remit  à  la  Dame 
fa  mère  tout  ce  qui  lui  revenoit ,  n'ayant  agi  qu'en  vertu  de  fa  pro- 
curation. Elle  mourut  au  mois  de  Janvier  1729  ,  laifTant  plufieurs 
enfans  héritiers. 

Cependant  les  fieurs  Jogues  qui  étoient  demeurés  dans  le 
filence  depuis  dix-fept  ans  ,  firent  alîigner  le  fieur  Verduc  feui 
le  3  Août  1729  ,  en  l'Amirauté  à  Paris  ,  pour  leur  rcflituer 
806^  piaftres  6c  deux  reaux  :  favoir  ,  6-]6  piaftres  qu'ils  prétendi- 
rent qu'il  leur  avoir  de  trop  pris  fur  les  marchandifes  embarquées 
en  17 1 3  fur  \e  grand  6c  le  petit  Duc  du  Maine  ,  &  i  34  piaflres  & 
deux  reaux  pour  augmentation  de  vingt  pour  cent  fur  lefdites 
piaftres  ,  avec  l'intérêt  à  huit  pour  cent  par  an  depuis  le  12  Fé- 
vrier 171  3.  Cette  première  demande  fut  fui  vie  de  trois  autres 
formées  par  Requête  du  31  Décembre  1729.  i*^.  A  ce  que  le 
fieur  Verduc  fût  tenu  de  leur  rendre  compte  de  l'armement  du 
Navire  la  Cerès  ,  dans  lequel  le  fieur  Verduc  leur  avoit  cédé  un 
intérêt  de  24000  reaux.  i°.  De  leur  rendre  compre  de  4000  au- 
nes de  Rouen  à  la  confignation  d'Irriarte  qui  les  avoit  portés  à 
la  Vera-Crux.  3°.  De  leur  rendre  compte  de  foixante-deux 
facs  de  cacao  envoyés  de  Nantes  par  le  Navire  le  Saint- 
Efprit. 

Comme  toutes  ces  demandes  étoient  condamnées  par  la  Sen- 
tience  arbitrale  6c  par  les  comptes  que  les  Parties  avoient  arrêtés 
fous  les  yeux  des  Arbitres,  le  fieur  Verduc  foutint  les  fieurs  Jo- 
gues non-recevables.  Les  fieurs  Jogues  n'ayant  pas  ofé  fe  préfen- 
ter  ,  il  obtint  contr'eux  deux  Sentences  par  défaut  les  18  Janvier 
6c  1 5  Février  1730. 

Depuis  i'appel  interjette  en  la  Cour  par  les  fieurs  Jogues ,  ils 
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ont  re-pris  ks  mêmes  conclufions  par  une  Requête  du  31  Jan- 
vier 1731  ;  mais  comme  ils  ont  reconnu  que  toutes  ces  de» 
mandes  ëtoient  condamnées  par  la  Sentence  arbitrale  du  1 
Septembre  171  3  ,  ils  en  ont  enfin  interjette  appel  par  Requête 
du  2  Septembre  1733  ,  dans  laquelle  ils  ont  conclu  à  ce  qu'eri 
infirmant  les  Sentences  dont  elt  appel,  leurs  conclufions  leur 
fujfTent  adjugées,  &  où  la  Cour  ne  trouveroit  pas  fa  religion  fuf- 
fifamment  inftruite  ,  qu'il  fût  ordonné  que  les  Parties  fe  reti- 
reroient  devant  les  Députés  du  Commerce  ,  les  Directeurs  de  la 
Compagnie  des  Indes ,  ou  tels  autres  Négocians  qu'il  plairoic 
à  la  Cour  de  nommer  ,  devant  lefqueîs  le  fieur  Verduc  feroic 
tenu  de  rcpréfenrer  tous  les  comptes  fur  lefqueîs  la  Sentence 
arbitrale  a  été  rendue,  fes  livres  de  CaifTe ,  ceux  de  feu  Bona- 
venture  Verduc  fon  frère  ,  Se  les  feuilles  des  Douanes  ,  les 
comptes  d'arrnemeiit  dc  de  défarrnement ,  &  autres  pièces  juf- 
tificativcs  des  comptes  dont  il  pourront  prendre  commu- 
nication pour  cotter  les  erreurs  5^  fournir  leurs  mémoires  fur 
lefqueîs  les  Négocians  donneront  leur  avis  j  pour  ledit  avis  fait 
ôc  rapporté  ,  être  par  la  Cour  fait  droit  aux  Parties,  ainfi  qu'il 
appartiendra. 

Cette  demande  a  été  foutenue  de  véhémentes  déclamations 
contre  les  Arbitres  &c  contre  le  fieur  Verduc  ;  on  a  prétendu 
qu'il  n'étoit  pas  honorable  pour  lui  de  refufer  une  révifion  géné- 
rale de  fes  comptes  ,  6c  d'infifber  fur  un  Jugement  arbitral  exé- 
cuté depuis  vingt  ans. 

Mais  la  Cour  inftruite  des  règles  qui  font  établies  pour  le  re- 
pos de  la  fociété  ,  ôC  pour  conferver  les  fortunes  des  Particuliers  ^ 
prévoit  déjà  les  moyens  invincibles  qui  s'élèvent  contre  l'appel 
6c  contre  les  demandes  des  fieurs  Jogues;  ils  font  non-receva- 
bles  à  attaquer  une  Sentence  arbitrale  à  laquelle  ils  ont  acquief- 
cé  6c  qu'ils  exécutent  depuis  vingt  ans  ,  c'effc  une  barrière  infur- 
montable  ;  &:  fi  on  fe  livre  furabondamment  à  leur  critique ,  on 
ne  trouve  que  des  motifs  d'indignation  dans  la  témérité  de  leur 
entreprife.  C'efl  ce  que  l'on  va  développer  bien  facilement  ; 
il  ne  faut  pour  cela  que  rappeller  les  principes  les  plus  con- 
clus. 

Finsdenort'  Toutcs  Ics  demandes  que  forment  aujourd'hui  les  fieurs  Jo- 
gues ,  faifoient  partie  des  difficultés  propofées  à  Cadix  en  17 13  , 
contre  les  comptes  du  fieur  Verduc ,  &  ce  fut  pour  les  régler 
que  l'on  convint  d'Arbitres  ;  le  compromis  qui  fut  pafTé  étoit 
revêtu  de  toutes  les  formes  néceflaires  pour  le  rendre  authenti- 
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que;  les  Arbitres  ont  travaillé  avec  beaucoup  de  foin  ôc  de  fcru- 
pule  ,  ôc  le  fruit  de  leur  travail  a  été  de  faire  iit^ner  aux  Parties 
trois  comptes  diflerens  qu'ils  ont  reconnu  pour  leur  ouvrage  par 
la  Sentence  arbitrale  qui  les  explique. 

Ainiî  le  fort  des  Parties  a  été  fixé  parle  Jugement  des  Arbi- 
tres &  par  leur  propre  acquiefcement  ;  ce  font  les  Arbitres  qui 
ont  fixé  chaque  article  du  débit  6c  crédit  de  tous  les  comptes  ; 
ce  font  eux  qui  ont  tiré  la  foîde,  ÔC  les  Parties  fe  font  fou- 
mifes  à  leur  Jugement ,  tant  en  fignant  ces  comptes  ,  qu'en 
payant  d'une  part  &  recevant  de  l'autre  la  folde  qui  avoic  été 
fixée  ;  l'autorité  de  la  chofc  jugée  ne  peut  donc  plus  fouffrir 
d'atteinte. 

Le  concours  du  pouvoir   des  Arbitres  èc  de  la  volonté  des  Sentenw  cxé- 
Parties  rend  leur  état  immuable  ;  ces  circonftances  divifées  ne  ^"'^.^  P^*^  '^* 
fcroient  pas  du  même  poids,  on  pourroit  appeller  d'une  S'en-   force  de  la 
tence  arbitrale  à  laquelle   on  n'auroit  pas  acquiefcé,on  pour-   c^io^e jugée. 
roit  revenir  contre  des  comptes  que  l'on  auroit  fignés  trop  fa- 
cilement ;  mais  quand  on  s'eft  foumis  au  Jugement  des  Arbi- 
tres ,  quand  on  l'a  approuvé  ôc  exécuté ,  alors  l'état  des  Parties 
eft  cimenté  par  tant  de  titres  ,  qu'il  ne  peut  plus  devenir  incertain, 
ni  faire  la  matière  d'une  conteilation  foumife  au  fort  arbitraire 
des  Jugemens. 

C'eft  ce  que  nous  apprend  l'Ordonnance  de  1^(37,  titre  27  , 
article  5  ,  qui  porte  :  (^ue  les  Sentences  &  Jugemens  qui  doivent 
paffer  en  force  de  chofe  jugée  font  ceux  rendus  en  dernier  reffort  _,  & 
dont  il  ny  a  point  d^  appel ,  ou  dont  V  appel  nef  point  recevabk  , 
foit  que  les  Parties- y  euffent  formellement  acquiefcê  ,  ou  qu  elles  ncn 
eufjent  point  interjette  appel  dans  le  tems.  L'objet  de  l'Ordonnance 
dans  cet  article  efl:  de  déterminer  quels  font  les  Jugemens  donc 
l'autorité  eft  irréfragable  ,  qui  ne  peuvent  être  réformés  ,  &  qui 
forment  entre  les  Parties  une  Loi  confiante  &  immuable  , 
&;  l'Ordonnance  en  trouve  de  trois  efpeces  ;  ceux  qui  ont  été  -^  . 
rendus  en  dernier  reiiort  ,  ouvrage  dune  autorité  lupericure  res  de  lionner 
qu'aucune  autre  ne  peut  réformer  ;  ceux  dont  il  n'y  a  point  d'ap-   ^^^  Jugea^ens 
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pei  mrerjette  ,  parce  qu  on  ne  trouve,  (ans  doute  j  aucun  prc-  (-'lofe  iu^éc.^ 
texte  de  s'élever  contre  la  fagefFc  de  leurs  déciiions  :  enfin 
ceux  dont  l'appel  n'eft  point  reeevable.  T0113  ces  Jugemens 
marchent ,  pour  ainfi  dire  ,  d'un  pas  égal ,  leur  autorité  eft  la  mê- 
me ,  6c  l'on  ne  doit  pas  moins  de  foumiffion  à  un  Jugement  donc 
l'appel  n'eft  pas  reeevable,  qu'à  un  Arrêt  ou  Jugement  en  dernier 
reftbrt. 
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Mais  5  qui  font  ces  Jugemens  dont  l'appel  n'eft  pas  recevable? 
L'Ordonnance  en  diflingue  de  deux  fortes  ,  ceux  auxquels  les 
Parties  ont  formellement  acquiefcé,  6c  ceux  dont  l'appel  n'eft 
pas  interjette  dans  le  tems  prefcrit  par  l'Ordonnance.  Chacune 
de  ces  circonftances  fuffit  pour  acquérir  à  un  Jugement  l'autorité 
de  la  chofe  jugée,  à  plus  forte  raifon  le  mettent-elles  hors  de 
toute  atteinte  fi  elles  concourent  &  fe  trouvent  réunies. 

C'eft  ce  qui  fe  trouve  dans  la  Caufe  préfente.  Les  fieurs  Jo- 
gues  qui  renouvellent  des  conteftations  terminées  par  une  Sen- 
tence arbitrale  &c  par  leur  propre  acquiefcement ,  ont  reconnu 
la  néceflké  d'attaquer  cette  Sentence  par  la  voie  d'appel.  Mais 
ils  y  font  non-recevables.  Premièrement  y  parce  qu'ils  y  ont  for- 
mellement  acquiefcé.  Secondement ,  parce  que  V  appel  n'en  a  pas  été 
interjette  dans  le  tems. 

Qu'ils  ayent  formellement  acquifcé  à  la  Sentence  arbitrale , 
c*eft  ce  que  l'on  ne  peut  révoquer  en  doute  après  les  a6tes  donc 
on  a  rendu  compte.  Le  pouvoir  des  Arbitres  confiftoit  à  arrêter 
les  comptes  des  Parties  ,  c'eft  ce  qu'ils  ont  fait  ;  ils  les  ont  dref- 
fés  en  débit  Se  crédit ,  ils  ont  mis  dans  la  recette  &  dans  la  dé- 
penfe  tout  ce  qu'ils  ont  jugé  y  devoir  entrer;  ils  onttiré  la  folde 
de  chaque  compte.  Voilà  le  Jugement  des  Arbitres  ,  les  Parties 
y  ont  acquiefcé  en  fignant  ces  comptes,  en  payant  la  folde 
d'une  part ,  &  la  recevant  de  l'autre  purement  6c  fimplemenc 
uns  réferve  ,  fans  proteftation.  C'eft  donc  une  afl-aire  con- 
fommée. 

Le  premier  &:  le  principal  de  ces  comptes  cft  même  figné 
par  les  Arbitres,  qui  ont  déclaré  dans  l'arrêté  ,  qu'ils  l'avoient 
fait  en  vertu  du  pouvoir  à  eux  donné  par  le  compromis  du 
23  Juin  ;  ils  n'ont  pas  figné  les  deux  autres  qui  ne  font  que 
des  fupplémcns  du  premier  ,  mais  ils  les  ont  adoptés  tous  trois 
par  la  Sentence  arbitrale  ,  comme  étant  également  leur  ouvra- 
ge 5  comme  les  ayant  dreftes  &;  préfentés  aux  Parties  ,  comme 
les  ayant  fait  figner  :  ainfi  ,  le  fait  des  Arbitres  concourt  avec 
celui  des  Parties ,  ils  font  intimement  liés;  les  Arbitres  n'ont 
rien  fait  que  les  Parties  n'ayent  ligné  ,  approuvé  ôc  exécuté. 
Ils  ne  font  donc  pas  recevables  à  appeller  de  la  Sentence 
arbitrale,  ils  ont  acquiefcé  formellement  au  Jugement;  &  par 
conféqucQt ,  fuivant  l'Ordonnance ,  il  a  paflé  en  force  dé  chofe 
jugée. 

Il  eft  également  certain  que  l'appel  n'a  point  été  interjette 
dans  le  tems  prefcrit  par  l'Ordonnance.   L'article  12  du  titre 
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27,  dit  :  que  les  Sentences  auront  force  de  choje  jugée  aprls  dix 
ans,  à  compter  du  jour  de  leur  fignification  .  .  .  lejquelles 
dix  années  courront  tant  entre  prefens  quahjens,  La  Sentence 
iirbirrale  cfl:  du  2  Septembre  171 3.  L'appel  n'cft  que  du  2 
Septembre  1733  ;  par  conféquent  il  y  a  vingt  ans  d'inter- 
valle 

Voilà  donc  deux  fins  de  non-recevoir  invincibles  contre 
l'appel  des  fieurs  Jogues  ;  toutes  deux  propofées  par  l'Ordon- 
nance comme  fuffifant  leparément  ;  toutes  deux  réunies  pour 
combattre  l'appel  des  fieurs  Jogues.  Comment  peuvent-ils  fe 
flatter  de  le  faire  admettre  en  Juftice  ? 

Pour  combattre  ces  fins  de  non-recevoir  ,  les  fieurs  Jogues 
fc  font  répandus  en  de  longs  difcours  pour  prouver  que  l'on 
pouvoit  appeller  <le  toute  Sentence  en  général,  ôc  en  parti- 
culier d'une  Sentence  arbitrale  ;  que  l'ordre  judiciaire  avoic 
introduit  diiFérens  degrés  de  Jurifdiction  par  lefquels  il  falloic 
paffer  pour  parvenir  à  un  Jugement  définitif  6^  irréformable; 
que  la  crainte  d'éternifer  les  conteftations  n'étoit  pas  un  motif 
légitime  pour  interdire  cette  voie  de  Droit.  On  a  cité  des  Loix 
&  des  autorités  en  faveur  de  l'appel  ;  mais  on  pouvoit  s'épargner 
cette  doctrine  ,  puifque  jamais  le  fieur  Verduc  n'a  prétendu 
qu'une  Sentence  arbitrale  par  elle-même  fût  un  Jugement 
fouverain ,  contre  lequel  on  n'eût  point  le  remède  de  l'appel  ; 
il  a  foutenu  feulement  qu'une  Sentence  rendue  ,  foit  par  des 
Juges  ordinaires  ,  foit  par  des  Arbitres  ,  n'étoit  plus  fujette  à 
l'appel ,  quand  on  y  av oit  formellement  acquiefcé  ;  bc  en  cela  il  a 
parlé  le  langage  même  de  l'Ordonnance.  On  ne  peut  donc ,  fans 
s'élever  contre  l'Ordonnance  même ,  réfifter  à  la  fin  de  non- 
recevoir  qu'il  propofe. 

Il  a  ajouté  qu'on  ne  pouvoit  plus  appeller  d'une  Sentence , 
quand  l'appel  n'étoit  point  interjette  dans  le  tems  prefcrit  par 
l'Ordonnance  ,  c'efb-à-dire ,  dans  les  dix  années  à  compter  du 
jour  de  la  fignification.  Les  fieurs  Jogues  prétendent  que  c'eft 
une  erreur,  &  que  l'on  a  trente  ans  pour  appeller.  Ils  citent 
RebufFe  ,  Chopin,  Faber  ,  Defpeiffes  ,  &  deux  Arrêts  qu'ils 
datent  des  15  Avril  1664  6c  12  Juin  1685  ^  mais  qui  doivent 
être  d'une  date  bien  plus  ancienne,  puifqu'ils  difent  qu'ils  font 
rapportés  par  Carondas  dans  fes  Pande6Ves ,  livre  4,  titre  des 
appellations;  ôc  ils  concluent  de  tout  cela  que  l'on  n'efl:  pas 
renfermé  dans  le  court  efpace  de  dix  années  pour  fe  pourvoir 
par  voie  d'appel. 
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Mais  que  fert  cette  doctrine  recherchée  contre  le  texte  de 
l'Ordonnance  ?  Sa  difpofition  efl:  précife  :  les  Sentences  auront 
force  de  chofe  jugée  dans  les  dix  ans ,  à  compter  du  jour  de  leur 
fîgnification  .  .  .  l'appel  n  en  efl  pas  recevable  ,  s'il  n  a  pas 
été  interjette  dans  le  tems.  Voilà  des  textes  auxquels  il  n'eft  pas 
permis  de  réfifter  ;  qu'avant  cette  Ordonnance  ,  les  Docteurs 
aycnt  prorogé  le  tems  de  l'appel  à  trente  ans ,  cela  n'eft  pas  ex- 
traordinaire ;  l'appel  eft  une  action  ,  oc  toute  a£tion  de  Droit 
commun  dure  trente  ans  ;  ils  ont  donc  fuivi  les  règles  générales, 
parce  qu'il  n'y  a  point  de  Loi  qui  les  eût  limitées  dans  le  cas  par- 
ticulier de  l'appel. 

Mais  l'Ordonnance  efl  furvenue  depuis  ;  la  fagefTe  du  Légifla- 
teur  lui  ayant  fait  reconnoître  que  le  délai  de  trente  ans  étoit 
trop  long  pour  interjetter  appel;  que  cela  prolongeoit  les  Pro- 
cès à  l'infini  ,  ôc  laifTbit  toujours  les  Parties  dans  un  état  d'in- 
certitude très-funefte  ,  il  a  cru  devoir  réduire  ce  délai  &  le  bor- 
ner à  dix  ans.  Les  plus  grands  Magiftrats  qui  furent  confultés 
alors,  convinrent  que  cette  réduction  étoit  nécefTaire.  Jujqui' 
ci  l'onpouvoit  appeller  d'une  Sentence  pendant  trente  ans  ,  dit  M. 
le  Premier  Président  de  Lamoignon  dans  le  Procès-verbal  de 
l'Ordonnance  de  1667,  titre  3.0  ,  article  21  :  /W  demeure  d'ac- 
cord que  cela  tenoit  les  biens  &  les  familles  dans  une  trop  longue  in- 
certitude .  .  .  trente  années  étoiem  trop  ,  mais  trois  font  trop 
■peu;  il  vaudroit  mieux  ^  fans  tant  de  différence  ^  établir  une  Loi  gé- 
nérale de  dix  ou  de  vi?igt  ans.  Ce  fut  ce  qui  conduisit  à  fixer  la 
prefcription  de  l'appel  à  dix  ans  du  jour  de  la  fîgnification  y. 
comme  il  eft  marqué  dans  l'Ordonnance. 

Il  eft  donc  inutile  d'aller  chercher  le  fentiment  des  Auteurs 
qui  ont  précédé  l'Ordonnance.  On  convient  qu'alors  an  pou- 
voit  appeller  pendant  trente  ans  ;  maisc'eft  précifément  pour  ré- 
former cet  abus  que  l'Ordonnance  a  fixé  un  délai  plus  court;  fi 
actuellement  on  peut  appeller  pendant  trente  ans  ,  la  fagefTe  du 
Légîflateur  fera  demeurée  fans  effet ,  l'abus  prévaudra  fur  l'auto- 
rité de  la  Loi  qui  s'eft  propofé  de  le  réformer  ,  ce  que  l'on  ne 
peut  avancer  fans  témérité. 

Les  deux  fins  de  non-recevoir  font  donc  également  invinci- 
bles ;  il  paroît  inutile,  après  cela  ,  de  fuivre  \es  fieurs  Jogues 
dans  les  vaines  critiques  qu'ils  ont  bazardées  contre  la  Sentence 
arbitrale,  &  qu'ils  ont  travefties  en  moyens  d'appeL 

Cette  Sentence,  difent-ils,  n'a  point  été  homologuée  ^  la  fî- 
gnification n'en  efl  pas  régulière  5  les  Arbitres  qui  l'ont  rendue 
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font  éclater  leur  prévention  contre  les  ficurs  Jogucs  par  les 
éloges  qu'ils  donnent  au  fieur  Vcrduc  ,  leur  Sentence  paroîc 
plutôt  l'ouvrage  du  fleur  Verduc  que  de  Juges  neutres  &  in- 
difFérens. 

De  pareilles  obfervations  ne  méritent  pas  d'être  réfutées,  i^.  Force  Jcs 
L'homologation  n'efb  pas  néceiïaire  pour  imprimer  au  Jugement  ^it"!a 
des  Arbitres  ce  carara£tere  d'autorité  qui  oblige  les  Parties  de 
s'y  foumettre  ;  la  Sentence  arbitrale,  quoique  non  homologuée, 
n'en  eu.  pas  moins  une  Sentence  :  il  ell  vrai  que  pour  la  mettre 
à  exécution  il  faut  recourir  aux  Juges  ordinaires  ,  parce  qu'il  n'y 
a  que  les  Juges  en  qui  réfide  l'autorité  publique  qui  puiffenc 
donner  l'exécution  parée  aux  Jugemens  ;  mais  lorfqu'on  n'eft 
point  obligé  de  mettre  la  Sentence  à  exécution  ,  l'homologa-  tio^Te^'se^n 
tion  efl  abfolumcnt  inutile.  Celle  dont  il  s'agit  étoit  dans  ce  cas,  tence  arbitta- 
Jes  fleurs  Jogues  l'avoient  exécutée  fans  peine  ÔC  fans  contra-  le,  pouK^uoi ? 
diction  ;  il  étoit  donc  inutile  de  la  faire  homologuer;  aufîî  les 
fjeurs  Jogues  ,  perfuadés  eux  -  mêmes  que  l'homologation 
n'étoic  pas  nécefTaire  ,  fe  font  déterminés  à  en  appeller  , 
comme  le  feul  moyen  de  détruire  un  titre  qui  fubfîfloit  con- 
tr'eux.  Il  faut  donc  retrancher  cette  vaine  obfervation  dans  la 
forme. 

2°.  La  fignifîcation  ne  peut  pas  donner  lieu  à  une  critique  plus 
jufte  ,  elle  a  été  faite  par  le  Prévôt  de  la  Chancellerie  ,  qui  cft  le 
feul  OfKcier  qui  eut  caractère  pour  la  faire;  les  noms  des  Offi- 
ciers dans  le  Tribunal  du  Confulat  ne  font  pas  les  mêmes  donc 
nous  nous  fervons  en  France  ;  mais  leur  pouvoir  n'en  efl  pas 
moins  légitime  ;  toutes  les  fignifications  fe  font  par  le  Prévôt, 
il  a  un  caractère  public  à  cet  effet ,  comme  nos  Huifîîers  ôc 
Sergens  en  France  ;  on  ne  pouvoir  donc  pas  fe  fervir  d'un, 
autre  Miniflre  ,  &c  la  même  foi  efl  due  à  fa  fignifîcation 
qu'à  celles  qui  feroient  faites  à  Paris  par  les  Huifîîers  de  la 
Cour. 

3®.  C'efl  une  fuppofîtion  de  dire  que  les  Arbitres  ont  traité 
le  fîeur  Verduc  avec  une  diftin(Stion  qui  marque  combien  ils 
lui  étoient  livrés  ;  en  lifant  la  Sentence  ,  on  ne  remarque  riea 
qui  puifFe  donner  une  pareille  idée  ,  &  ce  feroit  d'ailleurs  un 
prétexte  trop  frivole  pour  qu'il  demande  d'être  plus  exactement 
difcuté. 

Enfin  ,  c'efl  fe  répandre  en  difcours  inutiles  de  dire  que  la 
Sentence  efl  l'ouvrage  du  fleur  Verduc  lui-même  &  non  des 
Arbitres ,  leur  pouvoir  étoit  établi  par  un  compromis  authen- 
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tique;  le  fieur  Manuel  Domingo  Chiefa  avoit  été  choifipar 
Guillaume  Jogues  lui-même,  ce  lonc  ces  Arbitres  qui  ont  dref- 
fé  5  arrêté  &  fîgné  le  premier  compte  ,  qui  ont  fait  figner  les 
autres  aux  Parties ,  qui  ont  rédigé  la  Sentence  qui  rappelle  les 
comptes,  &c  qui  ordonne  qu'ils  fubiifteront  irrévocablement; 
en  un  mot,  ils  ont  tout  fait  ôc  confommé  en  vertu  du  pouvoir 
que  les  Parties  leur  avoient  attribué.  Par  quelle  bizarrerie  veut- 
on  imputer  tout  au  fîeur  Vcrduc. 

Les  idées  que  l'on  a  voulu  donner  de  fon  crédit  &  de  fa  cond- 
dération  à  Cadix  font  auffi  chimériques  qu'inutiles  ;  le  iieur 
Verduc  n'étoit  arrivé  pour  la  première  fois  à  Cadix  qu'au  mois 
de  Novembre  171 2;  c'eft  au  mois  de  Juin  1713  qu'il  a  pafTé 
le  compromis,  à  peine  avoit-il  eu  le  tems  d'y  faire  un  très-petic 
nombre  de  connoiiïances  ;  il  n'avoit  jamais  eu  de  relation  avec 
les  Négocians  d'Efpagne.  Il  étoit  donc  là  un  homme  tout  nou- 
veau 5  6c  par  conféquent  il  eft  abfurde  de  lui  attribuer  cette 
haute  conlîdération  dont  on  fuppofe  que  les  Arbitres  font  de- 
venus en  quelque  manière  les  efclaves. 

Toutes  les  critiques  des  fleurs  Jogues  fe  terminent  donc  à 
de  vaines  déclamations  ;  à  les  entendre  ,  tout  eft  prévarication , 
injuftice  ,  irrégularité  ,  prévention  ;  mais  quand  on  confidere 
lut  quoi  font  fondés  tous  ces  reproches  ,  on  ne  trouve  que  des 
fons  ,  que  des  paroles.  Nul  moyen  ,  nul  prétexte  qui  les  autorife  ; 
,  fi  l'appel  d'un  côté  n'eft  pas  recevable ,  il  eft  deftitué  de  l'autre  de 
toute  apparence  de  raifon. 

On  pourroit ,  après  cela,  négliger  abfolument  toutes  les  de- 
mandes des  fieurs  Jogues  :  cependant ,  comme  les  difcuter  fera^ 
procurer  de  nouveaux  avantages  au  fieur  Verduc  ,  on  va  ies  par- 
courir fommairement,  6c  l'on  verra  que  rinjuftice&  l'infidélité 
ne  pouvoient  fe  porter  plus  loin. 
f^'^^lo^^  ^^^        -^^^  demandes  fe  réduifent  à  quatre  objets. 

^   ^'  L'excès  du  prix  des  marchandifes  embarquées  fur  k  grand  5c 

fur  le  petit  Duc  du  Maine, 

Le  compte  de   l'intérêt  de   24000   reaux  fur  le  Navire  l<k 
Cerès, 

Le  prix  de  4000  aunes  de  Rouen. 
Et  celui  des  foixante-deux  facs  de  cacao.. 
Il  faut  prendre  chaque  objet  féparément ,  6c  démontrer  l'illu- 
fion  de  ces  recherches. 

Dans  le  compte  du  23  Août  171 3  ,  les  fieurs  Jogues  font  dé- 
biteurs de  1S204  reaux  de  plate  pour  le  prix  des  marchandifes 
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employées  fur  le  oranJ  6c  !e  peut  Duc  du  Maine  ;  ils  prétendciic 
aujourd'hui  que  cette  dépcnfc  eft  trop  forte  de  6-]6  piaftres  pour 
le  prix  des  marchandifes  ,  ôc  de  i  34  piaftres  pour  le  droit  de; 
vingt  pour  cent  d'augmentation  ;  c'cit  ce  retranchement  qui  faic 
le  premier  objet  de  leur  demande,  lis  ont  produit  les  faélures  de 
leur  intérêt  dans  ces  deux  VaiiTeaux,  2c  ils  y  ont  joint  une  autre 
fadure  que  le  fieur  Maflon  ,  aulîi  leur  Correfpondant  à  Cadix, 
leur  a  envoyée  au  mois  de  Février  1714,  d'autres  marchandifes 
embarquées  fur  le  Saint-François  ^  qui  font  à  un  moindre  prix  , 
quoique  de  la  même  qualité  ;  d'où  ils  concluent  que  le  prix  de  la 
facture  du  fieur  Verduc  eft  exceflif. 

Une  critique  qui  n'a  point  d'autre  fondement  fe  difllpe  à  la  .  Caufesqui 
feule  propolition.  Les  lieurs  Jogues  ne  viennent  pas  dire:  vous  peudetemsie- 
avez  employé  vos  marchandifes  pour  un  prix  plus  fort  que  celui  P''x  des  mac- 
qu'elles  vous  ont  coûté  ,  voilà  le  certificat  des  Marchands  qui 
vous  ont  vendu  ,  voilà  l'extrait  de  leurs  regiftrcs  ;  mais  ils  rai- 
fonnent  par  comparaifon  ,  &  difent  :  £1  telles  marchandifes 
n'ont  coûté  que  tant  au  fleur  Mafion  fuivant  la  faélure  qu'iî 
nous  a  envoyée ,  pourquoi  vous  ont-elles  coûté  davantage  ? 
Mais  ne  fuffit-il  pas  aux  fieur  Verduc  de  leur  répondre  :  je  ne 
fais  ce  que  c'eft  que  la  fa£ture  du  fieur  Mafîbn  :  c'eft  une 
pièce  qui  m'eft  étrangère ,  pièce  qu'il  a  pu  fabriquer  de  concerc 
avec  vous,  s'il  l'a  bien  voulu  ,  jamais  elle  ne  peut  fervir  de  titre 
contre  moi  ;  d'ailleurs,  il  n'y  a  rien  de  plus  ordinaire  que  de 
voir  le  prix  des  marchandifes  être  différent  dans  le  même  tems  , 
foit  parce  que  les  unes  font  de  meilleure  qualité  que  les  autres,, 
foit  parce  qu'un  Marchand  donne  à  meilleur  marché  qu'un  au- 
tre ,  ou  parce  qu'il  eft  preffé  de  vendre,  ou  parce  qu'on  prend, 
chez  lui  une  fi  grande  quantité  de  marchandifes,  qu'il  eft  dé- 
dommagé de  la  médiocrité  du  profit  par  la  quantité  qu'il  dé- 
bite ;  en  un  mot ,  mille  circonftances  peuvent  donner  lieu  à 
cette  variété  de  prix;  c'eft  donc  un  faux  raifonnement  de  dire  r 
le  fieur  Maffon  n'a  acheté  les  marchandifes  que  54  reaux  ,  ^. 
vous  en  employez  dans  votre  facture  à  40  reaux  :  donc  votre 
facture  eft  enflée.  Ces  raifonnemens  font  plus  faux  encore  CL^ 
matière  de  commerce  ôc  de  marchandifes  que  dans  tout  autre  ;, 
il  paroît  même  que  les  marchandifes  n'ont  pas  été  achetées 
dans  le  même-tems  ;  la  facture  du  fieur  Maiïon  eft  datée  du 
8  Janvier  1713,  celle  du  fieur  Verduc  eft  du  12  Février  fui- 
vant: fouvent  dans  un  moindre  intervalle  le  prix  des  marchan- 
difes augmente  ;  quand  il  y  en  a  beaucoup  d'enlevées  ,  celles. 
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qui  reftcnt  devenant  plus  rares  deviennent  auiîi  plus  chères  : 
mais ,  encore  une  fois  ,  on  n'eft  point  obligé  de  rendre  raifon 
de  toutes  ces  différences  :  ainfi  ,  le  raifonnement  des  fîeurs  Jo- 
gues  ne  peut  faire  imprefîion  fur  perfonne,  &  ils  ne  peuvent  con- 
t-efter  un  prix  qu'ils  ont  reconnu  &  payé. 

Mais  pour  les  confondre  de  plus  en  plus  ,  îe  fleur  Verduc  a 
bien  voulu  rapporter  la  preuve  de  la  fincérité  &.  de  l'exactitude 
de  fon  compte;  il  s'eft  fait  donner  un  extrait  du  compte  cou- 
rant de  Louis  Hays  &;  Compagnie,  Marchand  à  Cadix  ,  déli- 
vré par  fon  Teneur  de  livres  ,  ôc  certifié  par  le  Conful  de  France 
À  Cadix  ,  qui  juftifie  que  le  12  Février  171 3  ,  il  a  débité  Bona- 
venturc  Verduc  ou  fa  fuccefîion  pour  les  mêmes  marchandifes  &: 
pour  le  même  prix  dont  le  fieur  Verduc  a  débité  les  fieurs  Jogues 
dans  le  fien  ;  il  a  rapporté  pareillement  le  compte  de  Paulo 
Leonardo  ,  qui  avoit  vendu  une  autre  partie  de  marchandi- 
(çs  qui  s'eft  trouvée  auffi  conforme  au  compte  du  fleur  Verduc  : 
ainfî ,  le  fleur  Verduc  n'a  rien  enflé  en  débitant  les  fieurs  Jogues 
po'jr  la  m^me  fomme  pour  laquelle  il  a  été  débité  lui-même  ;  la 
critique  après  cela  n'a  plus  de  prétexte  ;  aufîl  depuis  la  production 
de  ces  pièces  ,  les  fleurs  Jogues  font  -  ils  demeurés  dans  le  fî- 
Icnce. 

L'intérêt  de  24000  reaux  fur  le  VaifFeau  la  Cerès ,  dont  les 
fleurs  Jogues  demandent  compte  au  fleur  Verduc ,  eft  un  ob- 
,  jet  qui  lui  eft  abfolument  étranger;  il  eft  vrai  que  cet  intérêt 
a  été  cédé  aux  fleurs  Jogues  par  le  fleur  Verduc,  &  qu'ainfî 
ils  font  devenus  débiteurs  de  pareille  fomme  qui  a  été  em- 
ployée dans  le  compte  du  23  Août  171 3  ;  mais  par-là  l'af- 
faire eft  confommée  entre  le  fleur  Verduc  &  les  fieurs  Jo- 
gues ,  &  c'eft  aux  fleurs  Jogues  à  faire  valoir  l'intérêt  qui  leur 
a  été  cédé ,  &  à  s'en  faire  rendre  compte  par  l'Armateur  de  la 
Cerès. 

Ce  que  c»eft       L'Armateur  d'un  VaifTcau  eft  celui  qui  fe  charge  d'une  entre- 
vu intérêt  -r        y  \       r         s         n    -  '  '  -1 

,<ians  un  Vaif-  ptiie   oont  le  lucccs  cil  incertain  ;  comme  il   ne  pourroit  pas 
i^au.  ibuvent  la  foutenir  fcul,  il  cède  à  difFérens  Particuliers  des  inté- 

rêts dans  fon  armement  ;  les  uns  en  prennent  pour  dix,  les  autres 
pour  vingt  ou  trente  mille  livres,  ôc  à  proportion  de  leur  intérêt 
ils  partagent  la  perte  &  les  profits  avec  l'Armateur,  qui  eft  obligé 
de  leur  en  rendre  compte. 

Ceux  qui  ont  pris  un  intérêt  de  la  main  d'un  Armateur  peu- 
vent le  céder  à  un  autre  ,  &  alors  ce  Cefîionnaire  entrant 
«îaas  les  droits  du  Ccdant ,  a  la  même  a£lion  contre  l'Arma- 


DE    M.     C  O  C  H  I  N.  591 

teur  que  le  Cédant  avoir  lui-même  ;  mais  il  n'a  rien  à  deman- 
der au  Cédant,  fi  ce  n'cft  la  garantie  de  la  ceilion  même  ;  c'cit- 
à-dire,  que  (i  la  celîion  étoit  contcftéc  par  des  créanciers  ou  au- 
tres, le  Cédant  feroit  obligé  de  la  faire  valoir,  comme  garant; 
de  fon  tranfport;  mais  tant  que  le  Ccflionnaire  jouit  tranquille- 
ment de  l'intérêt  -qui  lui  a  été  cédé ,  il  n*a  d*a£tion  pour  s'en 
faire  rendre  compte  que  contre  l'Armateur  ;  c'cft  un  événement 
incertain  qu'il  a  acheté  ,  il  y  peut  perdre  comme  il  y  peut  ga- 
gner, tout  eft  à  fes  rifques  :  c'elt  donc  à  lui  à  fe  faire  rendre  rai- 
Ion  de  fon  intérêt  par  l'Armateur  qui  en  eft  chargé. 

Dans  le  fait,  le  fieur  du  Montet  Bafîinot  de  Nantes,  étoit  l'Ar-^ 
mateur  de  /a  Cerès ,  le  feu  fieur  Bonaventure  Verduc  y  avoic 
pris  un  intérêt  dont  il  a  cédé  24C00  reaux  aux  fieurs  Jogues  ; 
c'eft  donc  à  eux  à  le  faire  valoir  contre  le  fieur  du  Montet  Baf- 
fînot  ;  pour  le  fieur  Verduc  ,  on  n'a  rien  à  lui  demander  ,  puif- 
qu'il  n'eft  furvenu  aucun  trouble  qui  ait  empêché  l'effet  de  la 
ceflion. 

Il  ne  faudroit,  pour  confirmer  ces  principes,  que  rapporter 
la  ceflion  faite  par  le  fieur  Verduc  aux  fieurs  Jogues  ;  on  vcrroic 
qu'il  ne  leur  a  cédé  qu'une  adion  contre  le  fieur  du  Montée 
Baflînot,  &c  qu'ainfi  le  titre  des  fieurs  Jogues  leur  indique  le  vé- 
ritable ,  le  feul  débiteur  ,  à  qui  ils  doivent  s'adreiïer  ;  c'cft  pouK 
cela ,  fans  doute  ,  qu'ils  n'ont  pas  ofé  rapporter  cette  pièce  , 
quoiqu'elle  foit  le  fondement  de  leur  demande.  Ils  parlent  d'in- 
térêt ,  ils  demandent  qu'on  leur  rende  compte ,  mais  ils  ne  fonc 
point  paroître  leur  titre  ;  ôc  il  eft  évident  qu'une  conduite  fi  ex- 
traordinaire ne  peut  venir  que  de  ce  qu'ils  reconnoifTent  que  ce 
titre  lescondamneroit  dans  l'aclion  q^u'ils  exercent  contre  le  fieuir 
Verduc. 

Enfin  le  fieur  Verduc  eft  parfaitement  inftruit  que  depuis  le 
retour  du  Vaiiïeau  /a  Cerès  ,  les  fieurs  Jogues  ont  demandé 
compte  au  fieur  du  Monter  Baffinot  de  l'intérêt  de  vingt- 
quatre  mille  reaux  à  eux  cédé  ,  qu'il  leur  a  rendu  ce  compte ^ 
payé  ce  qu'il  leur  en  revenoit  ,  &  que  c'eft  une  affaire  confom- 
mé  entr'eux,  ils  n'oferoicnt  le  nier  ;  &  en  efFet ,  peut-on  croire 
qu'avec  un  intérêt  de  24000  reaux  dans  un  Vaiiïeau  qui  efl 
de  retour  depuis  plus  de  vingt  ans  ,  ils  fuiï'ent  demeurés  dans  la 
filence  jufqu'en  1719,  &  qu'ils  euiïent  laiiïé  tranquilles  l'Arma- 
teur &  le  Cédant  ?  Il  y  a  donc  de  leur  part  une  mauvaife  foi  in- 
figne  dans  la  demande  q^u'ils  fonc  au  fieur  Verduc  au  fujet  de  cot 
intérêt.. 
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Les  deux  derniers  chefs  s'expédient  encore  plus  fommaire- 
menr.  On  demande  compte  au  ficur  Verduc  de  4000  aunes  de 
E-Ouen  ,  ces  marchandifcs  furent  embarquées  fur  la  Flotte  d'U- 
billa  ,  à  la  confignation  de  Dom  Ignacio  Mercero  de  Irriarte  ;  le 
prix  de  la  vente  faite  aux  Indes  montant  à  1606^  reaux  leur 
lut  payé  par  le  lîeur  Verduc  :  favoir,  1684(5  reaux  le  27  Juin 
3713  ,  ainfi  qu'il  paroît  au  crédit  de  leur  compte  arrêté  le  23 
Août  1 7 1 3  ,  6c  ^  2  2  3  reaux  ,  fui vant  leur  quittance  du  3  Décem- 
bre 1715  ,  qui  porte  :  qu'ils  Ofit  reçu  ii5z  piaftres  y  reaux  pour  net 
produit  des  marchandijcs  chargées  pour  leur  compte  fur  la  Flotte  d'ÏI- 
bdla  à  la  confignation  de  Dotn  Ignacio  Mercero  de  Irriarte^  Ces  ter- 
nes, pour  net  produit ,  opèrent  une  quittance  finale.  Que  peut-on 
demander  à  un  homme  à  qui  on  a  donné  une  quittance  finale, 
une  quittance  pure  &  fîmple  ?  Il  y  a  donc  autant  d'infidélité  que 
d'injuftice  dans  cette  demande.  Aufîî  les  ficurs  Jogues,  qui  ne 
mettent  point  de  bornes  à  leurs  déclamations,  n'ont-ils  pas  mê- 
me entrepris  de  répondre  à  cette  quittance  ;  ils  ne  rapportent 
point  de  pièces,  ils  ne  répondent  point  à  celle  qu'on  leur  oppofe, 
&:  avec  cela  ils  entafTent  des  volumes  d'écritures  les  uns  fur  les 
autres  ,  fans  y  laifïer  entrevoir  l'ombre  même  d'un  moyen  ,  c'eft 
infulter  à  la  Juflice  que  de  lui  préfenter  une  Caufe  dans  une  pa- 
reille fîtuation. 

.  Il  en  ell  de  même  des  Gi  facs  de  cacao.  Par  le  compte  du  iG 
Août  171 3  ,  le  iieur  Verduc  a  mis  dans  le  crédit  des  fleurs  Jo- 
gues zi']6o  reaux  pour  le  net  produit  de  43  facs  de  cacao,  vendu 
à  Cadix  ,  ayant  délivré  un  ordre  pour  retirer  les  19  facs  qui  ref- 
tentàMalaga  ,  fuivant  le  compte  de  ce  jour  :  ce  font  les  pro- 
pres termes  du  compte.  Ainfî  ,  voilà  déjà  les  fleurs  Jogues  payés 
de  43  facs,  il  n'en  reftoitque  19  envoyés  à  Malaga,  àL  ils  accep- 
tèrent par  le  compte  même  un  ordre  pour  les  retirer  :  ainfi  ,  c'é- 
îoit  une  affaire  terminée;  6c  quand  le  fleur  Verduc  ne  rendroit 
aucun  compte  de  ces  19  facs,  les  fleurs  Jogues  n'auroient  rien  à 
lui  demander  ,  parce  que  s'étant  contentés  d'un  ordre  pour  les 
retirer  eux-mêmes  ,  cela  efl  devenu  leur  affaire  propre. 

Cependant,  il  efl  arrivé  dans  la  fuite  que  Dom  Pablo-Den  de 
Malgue  ou  Malaga  ayant  vendu  les  19  facs  de  cacao  ,  envoya 
580(5  reaux  un  quart  de  veillon  au  fieur  Verduc  ,  avec  un 
compte  par  lequel  il  paroilToit  qu'il  devoit  revenir  aux  fleurs  Jo- 
gues 7(^23  reaux  de  veillon;  le  fleur  Verduc  remit  aux  fleurs 
jogues  la  fomme  qui  lui  avoit  été  envoyée  ,  dont  ils  lui  don- 
nèrent 


D  E    M.    C  O  C  H  I  N,  593 

ncrent  quittance  le  8  O(fbobrc  171 5,  en  faifant  mention  du 
compte  envoyé  par  Dom  Fab!o-Den  ,  aux  termes  duquel  il 
leur  dévoie  revenir  7623  reaux  quand  les  fonds  en  feroienc 
rentrés  ,  c'eft-à-dire  ,  quand  le  prix  du  cacao  vendu  auroit  été 
entièrement  touché  par  Dom  Pablo-Den  :  ainfi  ,  c'cft  aux  fieurs 
Jogues  à  demander  compte  de  cette  fomme  au  Correfpondanc 
de  Malguc  ;  cette  affaire  ne  regarde  plus  le  (ieur  Verduc  qui 
leur  avoir  donné  un  ordre  pour  retirer  ces  19  facs  ,  ordre  qu'ils 
avoient  accepté  ,  6c  aux  termes  duquel  ils  pou  voient  s'adreffer 
directement  au  Commiffionnaire  de  Malaga.  Ils  n'ont  donCj  à 
cet  égard ,  aucune  a6tion  contre  le  fleur  Verduc. 

Ainfî  ,  les  quatre  chefs  qu'ils  ont  formés  tomberoient  d'eux- 
mêmes  ,  quand  le  fieur  Verduc  n'auroic  pas  des  fins  de  non- 
recevoir  invincibles  pour  les  écarter  ;  le  prix  des  marchandifcs 
chargées  fur  le  grand  &C  petit  Duc  du  Maine  ,  eft  le  même  dans 
le  compte  des  lieurs  Jogues  ,  que  dans  celui  des  Marchands  de 
Cadix  qui  les  ont  vendus  au  fieur  Verduc  ;  l'intérêt  cédé  fur 
le  VaifTèau  la  Cerès  ,  ne  donne  aux  fîeurs  Jogues  qu'une  action 
contre  l'Armateur,  &  il  leur  en  a  rendu  compte  &;  payé  le 
produit,  ce  qu'ils  n'oferoient  nier;  les  4000  aunes  de  Rouen 
ont  été  payées  fuivant  la  quittance  finale  du  3  Décembre  i-j\6. 
Enfin  ,  des  6z  facs  de  cacao  il  y  en  a  eu  quarante-trois  dont  les 
fieur  Jogues  ont  touché  le  prix  ,  ôc  dont  ils  ont  donné  quittance 
pure  6c  fimple,  en  fe  contentant  d'un  ordre  à  eux  délivré  pour 
retirer  les  19  facs  reftans  dont  ils  ont  même  touché  depuis  la 
plus  grande  partie  du  prix.  De  tels  objets  valoient-ils  donc  la 
peine  de  faire  tant  de  bruit ,  &  de  manquer  à  la  fidélité  des  en- 
gagemens  contractés  par  un  compromis  authentique? 

On  ne  s'attachera  point,  après  cela  ,  à  la  demande  fubfidiaire 
que  les  fieurs  Jogues  ont  formée  par  leur  Requête  du  2  Sep- 
tembre 171  3  ,  à  ce  que  les  Parties  fufTent  renvoyées  devant  des 
Négocians,  devant  lefquels  le  fieur  Verduc  feroit  tenu  de  re- 
préfenter  tous  les  comptes  fur  lefquels  la  Sentence  arbitrale  a 
été  rendue  ,  fes  livres  de  CaifTe  ôC  ceux  de  fon  frère  ,  les  feuilles 
de  Douane,  les  comptes  d'armement  &;  de  défarmement  ,  &C 
autres  pièces  juftificatives  des  comptes  dont  ils  pourront  prendre 
communication  pour  coter  les  erreurs  6c  fournir  leurs  mémoires; 
car  cette  demande  ne  peut  jamais  fe  foutenir. 

1  ^.  Elle  n'elt  formée  que  fubfidiairemenr ,  &  en  cas  que  la  Cour 
ne  fe  trouvât  pas  fuffifamment  inftruite  pour  prononcer  fur  les 
demandes  des  fieurs  Jogues  ;   mais  rien  n'cft  plus  fimple  que 
TomellL  FFff 
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l'objet  de  ces  demandes  ,  &c  après  ce  que  l'on  vient  de  propofer 
on  ne  croit  pas  qu'il  rcfte  la  moindre  difficulté  à  les  condamner. 

2^.  11  n'y  a  aucun  prétexte  pour  renvoyer  devant  les  Négo- 
cians,  quand  les  Parties  en  ont  déjà  choifi  qui  les  ont  réglés 
fans  aucune  contradi£lion  encr'cux.  Si  l'avis  des  Négocians  de 
France  écoit  différent  de  celui  des  Négocians  de  Cadix  ,  il  ne 
ferviroit  qu'à  jetrer  de  l'embarras  &  des  nuages  dans  la  Caufe , 
car  il  n'y  auroit  aucun  motif  de  préférer  le  fentiment  des  Négo- 
cians de  France  ;  s'il  efl:  conforme,  il  eft  inutile. 

3^^.  Les  conclulions  des  ficurs  Jogues  paroiflent  tendre  à  une 
révifion  cjénérale  des  comptes,  ils  demandent  qu'on  les  rcpré- 
fente  tous  avec  les  pièces  juftiiicatives  ;  mais  cette  révifion  gé- 
nérale de  comptes  eft  abfolument  défendue  par  l'Ordonnance 
de  i66j  ,  l'art-  ii  du  titre  29,  y  cft  précis:  ne  fera  ci-après  pro- 
cédé à  la  révifion  d'aucun  compte;  mais  s' il  y  a  des  erreur  s -^obmijjions 
de  recette  ou  faux  emplois ,  les  Parties  pourront  en  former  leur  de- 
mande ,  &  interjetter  appel  de  la  clôture  du  compte ,  &  plaider  leurs 
prétentions  à  i Audience.  La  demande  des  fieurs  Jogues  efl  donc 
exprcfTément  condamnée  par  la  Loi. 

Ils  ne  propoftnc  ni  erreurs  ni  faux  emplois  ,  ce  ne  font  que 
des  difficultés  ag'tées  devant  les  Arbitres  &  réglées  par  k  Sen- 
tence ,  à  laquelle  les  fieurs  Jogues  ont  acquiefcé  ,  ôC  dont  ils 
n'ont  interjette  appel  que  vingt  ans  après  la  (ignification.  Touï 
reclame  donc  contre  la  témérité  de  leur  entrcprife  ;  les  fins  de 
non  recevoir  les  plusfolides  ne  permettent  point  de  renouvelles 
ces  contcftations,  &  elles  tombent  d'ailleurs  ,  dès  qu'on  fe  dan^ 
ne  la  peine  de  les  approfondir. 
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LXXXIII.  CAUSE  A  LA  IL   CH.  DES  ENQ. 

POUR  le  Sieur  Jofeph-Pliilippe  Narcis,  tant  de  (on 
chef  que  comme  Donataire  entre  -  vifs  de  Dame 
Catherine  -  Louife  Narcis  fa  fœur  ,  Reiigieufe 
à  Montmartre  ;  le  Sieur  Claude  Narcis  ;  &c  De- 
moifelle  Marie -Louife  Narcis,  Défendeurs,  Gp- 
pofans  aux  fcellés  du  feu  fîeur  Béguin ,  leur  beau- 
pere. 

CONTRE  les  Sieurs  Nicolas  Béguin  &  Charles  Du- 
guè  de  la  Houjfaye  ,  frère  &  beau-frere  du  défunt 
Sieur  Béguin  ,  &  fes  héritiers  par  bénéfice  d'inventaire  ^ 
Demandeurs  en,  main-levée  defdites  oppofitions, 

QUESTION. 

Si  les  enfans  du  premier  mariage  peuvent:,  après 
la  mort  du  fecojid  mari  de  leur  mère  y  em- 
pêcher que  les  effets  de  la  fuccejjion  de  leur 
beau-pere  nefoient  délivrés  à  fes  héritiers. 

L'Objet  de  la  Càufe  des  Sieurs  &  Demoifelle  Narcis  efl:  in- 
finiment intéreiïant  pour  ces  mineurs  ;  toute  leur  fortune 
en  dépend  ,  au  lieu  que  le  fuccès  qu'ils  attendent  ne  peut  pro- 
duire d'autre  mal  aux  héritiers  du  feu  fieur  Béguin  ,  que  celui 
de  les  mettre  dans  la  nécefTité  de  faire  finir  un  Procès  qui  dure 
déjà  depuis  huit  ans,  6c  qu'ils  voudroient  éternifcr. 

Il  s'agit  de  favoir  fi  ,  après  que  le  beau- père  des  mineurs  s'eft: 
emparé  de  tous  leurs  biens  fous  le  nom  de  leur  mcre  qu'il  a 
ëpoufée  en  féconde  noces  ,  on  laiiïcra  échapper  les  effets  de  fa 
fuccelTion  ,  &  enlever  par-là  aux  mineurs  leur  véritable  gage  , 
&  le  feul  fur  lequel  il  puiffe  fe  venger. 

C'eft  ce  que  les  principes  de  Droit  ,  les  règles  de  notre  Ju- 
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rifpudence  pour  la  confervation   des   biens    des  mineurs  ,   Ôc 

les  circonftances  particulières   du   faic  ne  permettent  pas   de 

penfer. 

Le  (îcur  Narcis^  Banquier  à  Paris,  après  y  avoir  négocié  pen- 
dant trente-fept  ans  avec  réputation,  mourut  fubitement  le  17 
Octobre  1707. 

La  Dame  Maffon  fa  veuve  élue  le  lendemain  Tutrice  des 
quatre  enfans  mineurs  ifTus  de  leur  mariage,  ne  fit  appofer  au- 
cun (celle;  elle  fit  faire  feulement  un  inventaire  qui  dura  trois 
mois,  pendant  lefquels  on  a  tiré  180288  livres  9  ibis  z  deniers 
de  la  caiiïe,  après  quoi  on  a  inventorié  le  refte  de  Targenc 
comptant. 

Les  meubles,  pierreries,  va iffe lie  d'argent  &  deniers  comp- 
tans  (^),  les  billets,  obligations,  reconnoifTances  (^),  les 
créances  fur  des  Correfpondans  (  c  )  ,  &:  autres  fommes 
reçues  (  d)  ,  montent  ,  fuivant  l'inventaire  6c  le  Procès-verbal 
de  vente  ,  à  392404  liv.  17  fols  6  deniers  ,  indépendamment  de 
4000  liv.  de  préciput  retenu  en  meubles. 

1.QS  immeubles  étoient  trois  maifons  rue  Saint-Martin  ,  pro- 
duifant  4000  liv.  de  revenu  ;  une  grande  ôc  belle  maifon  de 
campagne,  avec  un  enclos  de  quarante  arpens  à  deux  lieues 
de  Paris,  &:  une  Ferme  de  1200  liv.  de  revenu;  un  contrat 
fur  ,1a  Ville  de  4000  liv.  de  principal  ,  &  la  moitié  dans  une 
maifon  de  campagne  à  Sève  ,  de  la  valeur  de  huit  à  neuf  mille 
livres. 

Les  dettes  pafîives ,  fuivant  un  état  que  la  Dame  Tutrice  a 
fait  faire  tel  qu'elle  a  voulu  ,  ôc  annexer  à  l'inventaire  ,  mon- 
tent à  144199  livres.  Mais  fur  cette  fomme  ,  la  Sentence  du 
Châtclec  intervenue  fur  les  débats  du  compte  de  tutele  a  or- 
donné la  radiation  de  12858  livres.  Il  y  a  de  plus  environ 
250CO  livres  que  la  Dame  Béguin  doit  juftifier  avoir  été  dues 
par  la  fuccefîion  ,  ce  qu'elle  ne  peut  faire  ;  enforte  que  les 
dettes  pafîives  ne  montent  véritablement  qu'à  1 06341  liv.  ou 
environ. 

Il  reftoic  donc  dans  la  fucceflîon   du   fieur  Narcis  ,  toutes 


(^)  1  Îi(î8  5  liv.  iifo!s(îden, 

{b)  19  9074  liv.  7  fols   1  den. 

{c)  187  IL  liv.  \6  (b!s  8  den, 

{d)  U<î3iliv.  I  fol    8  den. 


331404  liv,    17  fols  6  den. 


DE     M.    C  O  C  H  1  NT.     ^  597 

dettes  payées,  &:  indépendamment  des  180188  liv.  tirées  de  la 
caiiTe  avant  l'inventaire  des  deniers  comptans,  un  excédent  de 
mobilier  de  près  de  190000  liv,  dont  les  intérêts  depuis  vin^^t- 
trois  ans  auroicnt  dû  produire  pour  les  mineurs  des  épargnes 
très- conli  dé  râbles. 

Le  lieur  Béguin  ,  dont  la  fortune  étoit  très-peu  de  chofc  à  la 
mort  du  iîeur  Narcis  ,  6c  qui  demeuroit  dans  la  même  Mailon  , 
fe  rendit  auili-tôt  nécclîaire  auprès  de  la  Dame  veuve  K.icisy 
commença  à  gérer  les  allaires  ëc  celle  de  la  tutelc,  ëc  p.rvu.t  à 
fe  rendre  maître  abfolu  de  fon  cfprir  &.  de  (on  cœur. 

La  Darne  de  Narcis  ,  au  lieu  de  payer  les  de  très  de  la  rucccf-* 
fion  de  fon  mari  ,  èc  de  faire  un  emploi  utile  du  (urpîus  du 
mobilier  ,  remit  tous  Ces  fonds  entre  les  mains  du  fîeur  Bé- 
guin. "^ 

Le  fieur  Béguin  après  avoir  fait  pendant  près  de  quatre  ans 
Tufage  qu'il  lui  a  plu  àcs  biens  de  la  lucceflion  du  (leur  Narcis  ,, 
s'acquitta  enfin  ,  en  époufant  fa  veuve  ,  de  l'obligation  qu'il  lui 
avoit  de  les  lui  avoir  confiées. 

Par  le  contrat  de  mariage  qui  fut  paiïé  le  13  Août  171 1  ,  il 
a  été  ftipulé  qu'il  n'y  auroit  point  de  communauté  ;  la  femme 
eft  autorifée  à  gérer  d&  la  manière  la  plus  étendue  ,  (es  biens  ôC 
ceux  de  (es  enfans  ,  dc  la  tutele..  Il  ei\  dit  que  le  mari  ne 
pourra  être  recherché  ni  inquiété  pour  le  maniement  ni  pour 
les  emplois.  Enfin  ,  le  fieur  Béguin  a  pris  toutes  fortes  de  pré- 
cautions pour  fe  décharger  de  la  garantie  de  la  tutele  ,  à  la^ 
réferve  de  la  feule  efficace,  qui  étoit  de  faire  créer  un  autre 
Tuteur  aux  mineurs,  de  faire  rendre  compte  par  la  mère  ,  ôC 
d'en  faire  payer  le  reliquat.  Pourquoi  ?  parce  qu'il  eût  fallu  fe 
dépouiller  d'un  bien  c|u'il  vouloir  s'afTurer  de  plus  en  plus. 

La  célébration  fe  fit  le  10  Octobre  171  i  ,  dans  une  Paroiffe 
cloitrnée  de  celle  des  Sieur  &  Dame  Beo-uin  ,  à  deux  heures 
après  minuit  ,  &  fans  qu'aucuns  parens  de  la  Dame  Béguin  y 
ayenc  afîifté  ,  non  plus  qu'au  contrat  de  mariage. 

Le  même  jour  &c  à  la  même  heure,  on  apporta  chez  le  No- 
taire ,  «Se  on  annexa  aU  contrat  de  mariage  plufieurs  états  des 
biens  de  la  femme,  tels  qu'on  les  a  voulu  faire  dans  le  fec  ret , 
ôC  il  n'en  fut  fait  aucun  des  biens  du  mari  ,  foit  qu'il  n'en  eue 
point  en  propre  (uffifamment  pour  s'en  faire  honneur  ,  (oit  pour 
pouvoir  dire  dans  l'occafion  ,  que  tout  ce  qui  n'étoit  pas  com-^ 
pris  dans  les  états  de  la  f-emme  apparrenoit  au  mari. 

Le  premier  foin  du  lieur  Béguin  ,  après  fon  mariage  ,  fut  de 
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faire  vendre  la  maifon  de  campagne  àc  ferme,  moyennant 
50000  1.  La  Dame  Béguin  y  fut  autoriféc  p.ir  Ton  mari ,  &  il  n'a 
£té  fait  aucun  emploi  du  prix,  pour  raifon  cic  quoi  les  Acquéreurs 
font  oppofans  au  fcellé  du  fieur  Béguin. 

Depuis  ce  mariage  le  fieur  Béguin  parut  ouvertement  pro- 
Tuteur  des  mineurs  ;  c'ëtoit  lui  qui  touchoit  les  revenus  ;  c'é- 
toit  à  lui  uniquement  qu'on  s'adrefloit  pour  ce  qui  concernoic 
les  maifons,  il  en  décidoit  en  maître,  dreiïbit  les  baux,  les  ex- 
ploits (5c  le  reile. 

L'on  voit  aufîi  dans  le  compte  qui  a  été  rendu  ,  qu'il  prêta  le 
21  0(ftobre  1713  ,  des  deniers  de  la  fucceffion,  41  841  1.  au  fieur 
Bourvalais  ,  dont  la  Dame  Béguin  a  déclaré  enfuite  qu'il  en  ap- 
partenoic  une  partie  à  fon  mari.  Il  paroît  encore  par  des  pièces 
^produites  au  fujet  de  ce  compte  ,  que  le  fieur  Béguin  fe  fai- 
ioit  donner  les  procurations  les  plus  étendues  pour  toucher 
différentes  fommes  qu'il  lui  avoit  fait  placer  dans  les  affaires  : 
enfin  ,  l'événement  achevé  de  faire  voir  qu'il  fit  à  fon  profit 
&c  jamais  à  celui  des  mineurs  ^  l'emploi  des  biens  de  la  fuc- 
ceffion.  La  maifon  de  campagne  ôc  ferme  a  été  vendue 
50000  liv.  Cette  fomme  ,  avec  un  mobilier  de  290000  livres  , 
toutes  dettes  payées,  adifparu,  indépendamment  des  180288  1. 
tirées  de  la  caifTe  du  feu  fieur  Narcis,  pendant  les  trois  mois  que 
dura  l'inventaire  ,  6c  il  ne  fe  trouve  aucunes  épargnes  pour  les 
mineurs. 

Tel  efl  le  fort  de  la  fuccefîion  du  fieur  Narcis ,  tandis  que  le 
fîeur  Béguin  qui  a  époufé  fa  veuve ,  èc  qui  a  géré  la  tutcle , 
îaifîe  à  fa  mort  17^000  liv.  en  or,  7000  liv.  chez  un  Notaire  , 
&  plus  de  4^0000  liv.  d'autres  effets  ,  outre  loooo  liv.  de  rentes 
viagères  ,  &;  1 00000  liv.  de  Billets  de  Banque  en  nature. 

Comment  feroit-il  pofîible  que  le  bien  des  mineurs  ,  entre 
les  mains  de  la  Dame  leur  mère,  fut  ainfi  difparu  avec  le  con- 
feil  d'un  mari  qui  avoit  tant  d'habileté  pour  augmenter  le  fien  ? 
Ce  n'eft  point  à  la  fortune  qu'il  faut  s'en  prendre,  elle  n'auroic 
pas  été  totalement  contraire  à  l'un  ,  pendant  qu'elle  auroit  en- 
tièrement favorifé  l'autre  ;  le  même  elprit  a  dirigé  les  affaires 
de  tous  les  deux.  Le  fieur  Béguin  ,  maître  de  tout  par  l'eflet  de 
îa  tendrefïe  extrême  de  fa  femme  ,  a  fait  pafTer  de  fon  côté  les 
biens  du  feu  fieur  Narcis  :  c'eft  la  véritable  caufe  de  la  différence 
qu'il  y  a  aujourd'hui  entre  l'état  préfent  de  fa  fucceffion  de  celui 
de  la  fuccetfion  du  fieur  Béguin. 

tes  héritiers  du  fieur  Béguin  ,  pour  détruire  ce  parallèle  qui 
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les  touche,  ont  attaqué  quelques  circonftanccs  du  fait  qui  vicnc 
d'être  rapporté.  Mais  on  leur  iéra  voir  combien  ils  l'ont  entrepris 
vainement  ,  après  qu'on  aura  rendu  compte  de  ce  qui  s'eft:  paflé 
depuis  l'action  intentée  de  la  part  des  mineurs  pour  recouvrer 
le  bien  de  leur  pcrc. 

En  1721  1  aîné  des  (ieurs  Narcis  devenu  majeur  fit  émanciper 
{es  frères  di  fœurs  ;  &  après  plufîeurs  démarches  refpcclucuies 
auprès  de  leur  mcre  ,  ils  firent  afligncr  au  Châtelet  les  Sieur  ôc 
Dame  Béguin  pour  compter  de  la  tutelle  dont  ils  éioicnC 
chargés. 

Le  fieur  Béguin  évoqua  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  la  demande 
formée  contre  lui ,  pendant  que  lous  le  nom  à^  fa  femme  il 
rendit  compte  au  Châtelet,  compte  qu'il  a  feul  travaillé  &:  con- 
certé avec  le  Procureur,  comme  il  cft  prouvé  par  fa  Lctt'c  du 
21  Septembre  1722  ,  par  plufieurs  notes  de  fa  main  èc  par  deâ 
apoftillcs  aufTi  de  fa  main  fur  des  pièces  qui  ont  été  produites  ati 
Procès. 

Le  8  Mai  1718  les  Sieurs  de  Demoifelle  Narcis  après  fix  ans 
de  travaux  ont  obtenu  Sentence  au  Châtelet  qui  juge  les  débats 
du  compte. 

Cette  Sentence  prononce  plus  de  350000  îiv.  de  condam.na-^ 
tions  indépendamment  d'un  article  interloqué  de  180288  liv, 
tirées  de  la  cailTe  avant  l'inventaire  des  deniers  comptans. 

La  Dame  Béguin  appelîa  de  cette  Sentence  le  27  du  même 
mois ,  &  le  30  Août  fuivant  le  Procès  a  été  conclu  &  diftribué 
en  la  Cour  au  rapport  de  M.  de  Chavaudon. 

Les  I  I  6c  12  Février  1729  le  fieur  Béguin  a  été  affigné  en  là 
Cour  ,  pour  voir  déclarer  commun  avec  lui  l'Arrêt  qui  intervien- 
dra fur  l'appel  de  la  Sentence  du  Châtelet  qui  juge  les  débats 
du  compte  de  tutele. 

Au  lieu  de  répondre  à  cette  affignation  ,  &  au  préjudice  d'une 
demande  portée  en  la  Cour  ,  le  fieur  Béguin  furprit  le  26  Avril 
fuivant  une  Sentence  par  défaut  aux  Requêtes  de  l'Hôrei  qui' 
déboute  les  mineurs  de  la  demande  qu'ils  avoient  formée  contre 
lui  en  1722. 

C'>-ll  de  cette  Sentence  que  le  fieur  Béguin  a  tiré  les  dé- 
fenfes  qu'il  fournit  le  5  Mai  1728  contre  la  demande  des  11  6c 
T2,  Février  précédent.  Il  foutint  que  cette  demande  étoit  une 
chofe  jugée. 

Le  II  Mai  appel  de  cette  Sentence  en  tant  que  bcfoin  feroîe 
de  la  paru  des  Sieurs  &  Demoifelle  Narcis  5  &.  le  25  du  même 
©lois  Arrêc  qui  appointe  6c  joinc. 
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Le  9  Juillet  fuivant ,  Arrêt  contradidoire  en  la  Cour  qui  con- 
firme J'appointement  en  droit  6c  joint. 

Le  fleur  Béguin  prit  alors  des  Lettres  en  Règlement  de  Ju- 
ges ,  &  fit  afîîgner  au  Confeil  du  Roi  les  Sieurs  &c  Dempifelle 
Narcis  ,  pour  être  les  Parties  renvoyées  au  Grand-Confeil 
comme  le  feul  Juge  des  Privilèges  des  Secrétaires  du  Roi ,  qu'il 
prétendoit  attaqués  par  la  demande  intentée  contre  lui. 

Ce  Procès  de  chicane  alloit  être  jugé  lorfque  le  ficur  Béguin 
£ft  décédé  le  12  Février  1730. 

Les  Sieurs  de  Demoifelle  Narcis  formèrent  oppofition  au  fcel- 
îé  qui  fut  appofé  auffi-tôt  après  fon  décès.  Ses  héritiers  deman- 
dent main-levée  de  cette  oppofition.  C'eft  la  queftion  qu'il  s'agic 
de  juger. 

L'on  a  vu  que  les  biens  du  fieur  Béguin  font  le  gage  naturel 
des  mineurs,  l'on  verra  dans  la  fuite  que  c'cft  leur  gage  de  droit  : 
les  héritiers  ,  pour  écarter  cette  première  idée,  font  des  objec- 
tions que  l'on  va  détruire. 
(^hjeiîisns,  JLe  fieur  Narcis  n'écoit  pas  riche  à  fa  mort  j  &  le  fieur  Béguin 
l'étoit  au  contraire  beaucoup  dès  ce  tems-là. 

Les  héritiers  du  feu  fieur  Béguin,  pour  établir  la  première  de 
,ces  propofirions,  rapportent  pour  première  preuve  : 

Que  le  fieur  Narcis  n'avoit  payé  à  Ta  mort,  que  2000  liv.  du 
prix  des  maifons  qu'il  avoit  ,  difcnt  ils ,  acquifes  long-tems  au- 
paravant ,  te  qu'il  devoit  le  (urplus  montant  à  62000  liv. 

On  leur  répond  que  le  fieur  Narcis  n'ayant  acquis  les  maifons 
en  queilion  que  quarante-deux  jours  avant  fa  mort ,  &  le  Décret 
n'en  pouvant  être  fait  alors  ,  l'on  ne  peut  conclure  qu'il  n'écoit 
pas  riche ,  de  ce  qu'il  n'avoit  pas  payé ,  lors  de  fon  décès ,  les 
<?200o  liv.  reftans  du  prix  de  ces  maifons. 

Ils  rapportent  pour  féconde  preuve  ,  que  l'on  avoit  été  obli- 
gé de  vendre  en  171  2  la  maifon  de  campagne  &  une  ferme  pour 
payer  des  dettes.  Et  pour  juftifier  la  néceilité  de  vendre,  ils  pré- 
fentent  l'idée  des  formalités  nécclfaires  pour  la  vente  des  biens 
des  mineurs  ,  comme  avis  de  parens  ,  examen  du  mobilier  _,  effci- 
mation  préalables  la  vente,  enchères,  publications.  Tentes  ces 
formalités  ,  difent  les  héritiers  du  feu  fieur  Béguin  ,  ont  été  ob- 
fervécs  ,  fans  quoi  l'on  n'eût  pas  trouvé  d'Acquéreur  ;  &:  ilis  en 
concluent  la  néceffité  de  la  vente,  &  par  conféquent  que  la 
fucceffion  du  fieur  Narcis  étoit  bien  éloignée  de  l'opulence. 

Maison  leur  nie  d'abord  le  fait  de  lobfervation  des  forma- 
lités prefcrites  par  les  Réglemens  pour  la  vente  des  immeubles 

des 


D  E     M.     C  O  C  H  I  N.  6oï 

des  mineurs.  Il  n'y  a  eu  aucune  difcufllon  du  mobilier,  aucun 
état  ou  bref  érat  de  compte  ,  pour  inftrulre  les  païens  &.  le  Juge. 
Point  d'cftimatlon  préalable  à  la  vente,  celle  qui  a  été  faite 
étant  poftérieure  de  dix  jours.  On  leur  réplique ,  en  fécond  lieu, 
que  l'Acquéreur  n'a  pas  été  fcrupuleux  fur  les  formalités ,  ôc 
qu'il  ne  s'eft  pas  embarraffé  de  l'emploi  duprlx,  parce  qu'il  a 
regardé  les  Sieur  ôc  Dame  Béguin  ,  comme  de  bons  garans  ;  ôc 
il  efl  aujourd'hui  il  prévenu  des  vices  de  cette  vente,  qu'il  a 
formé  oppofition  au  fcellé  du  ficur  Béguin  ,  quoique  les  mineurs 
ne  l'ayent  point  encore  attaqué.  On  répond,  en  troifiemc  lieu, 
aux  héritiers  du  fîeur  Béguin,  qu'il  y  avoit  fi  peu  nécefîité  de 
vendre  l'immeuble  dont  il  s'agit,  que  la  Sentence  fixe  avanc 
le  mois  d'i^-vril  171 1  la  rentrée  de  3  1 1^69  liv.  8  f.  4  den.  pen- 
dant que  le  compte  de  la  Dame  Béguin  n'articule  avoir  payé 
jufqu'au  moment  de  la  vente  que  78720  liv.   15  f.   3  d. 

Il  efl  vrai  que  la  Dame  Béguin  a  déclaré  dans  le  contrat  de 
vente  que  c'étoit  pour  payer  25000  liv.  de  dettes,  entr'autres 
21552  liv.  qu'elle  avoit  empruntées  du  coufin  de  fon  mari  huic 
jours  avant  fon  mariage ,  pour  acquitter  une  autre  dette  qu'elle 
avoit  auffi  perfonnellement  contractée.  Mais  quand  cette  dette 
auroit  regardé  les  mineurs,  les  23^0001.  que  la  Dame  Béguin, 
avoit  touchées  de  mobilier ,  fulvant  la  Sentence  du  Châtelet ,  au- 
delà  de  ce  qu'elle  a  payé  fuivant  fon  compte,  dévoient  fufîire 
pour  acquitter  cette  dette  ,  fans  recourir  à  le  vente  d'un  immeu- 
ble. Ainfi  cette  vente  ne  prouve  point ,  comme  le  prétendent 
les  héritiers  du  feu  fleur  Béguin  ,  que  le  fieur  Narcis  n'éioit  pas 
riche  ;  mais  elle  prouve  que  la  Dame  Béguin  avoit  mis  entre 
les  mains  de  fon   mari  tous  les  deniers  de  la  fuccefîlon. 

La  troifleme  preuve  rapportée  pour  établir  que  le  fieur  Narcis 
n'étoit  pas  riche ,  efl  que  la  plupart  des  efFets  de  fa  fuccelfion. 
étoient  des  efFets  Royaux.  Il  efl  vrai  qu'il  y  avoit  8779  '^^-  ^^ 
billets  demonnoie,  13521  1.  de  billets  de  lExtraordinalre  des 
guerres,  &  40000  1.  d'alFignation  fur  le  Tréfor  Royal.  Mais  i^. 
tous  ces  efFets  valoient  de  l'argent  comptant  en  1707.  i^.  La 
Dame  Béguin  fait  recette  dans  fon  compte  d'une  aiïlgnation  de 
16000  liv.  6c  enfin  la  Sentence  du  Châtelet  a  jugé  ces  eflets  de 
l'argent  comptant.  -  .  -.h 

Enfin  les  héritiers  du  feu  fieur  Béguin  avancent,  que  tout  ce 

qu'il  y  avoit  de  bons  efFets  dans  la  fuccefîîon  du  fleur  Narcis  a 

été  employé  à  payer  les  dettes  ,  que  quelques-uns  reftcnt  en 

nature,  de  que  le  furplus  a  été  employé  en  contrats  fur  la  Ville. 

Tome  II L  GGgg 
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On  leur  répond  qu'il  y  a  20  à  30000  liv.  feulement  de  dettes 
qui  reftent  à  recouvrer ,  &  qu'à  l'égard  des  contrats  fur  la  Ville , 
ils  ont  été  acquis  à  vil  prix ,  fans  aucun  avis  de  partns,  dans  le 
tems  de  leur  plus  grand  difcrédit,  à  la  veille  de  leur  réduction  ,. 
&c  poftérieurement  au  fécond  mariage  de  la  Dame  Béguin,  ce 
qui  a  j-ait  que  la  Sentence  du  Châtelet  n'a  alloué  aucun  de  ces 
prétendus  emplois. 

Les  héritiers  ,  pour  établir  leur  féconde  proportion  ,  qui  eft 
la  richeffe  du  fîeur  Béguin  lors  du  décès  du  lîeur  Narcis ,  avan- 
cent: 

En  premier  lieu ,  qu*il  étoit  revêtu  d'une  charge  de  Secré- 
taire du  Roi ,  qu'ils  évaluent  40G00  liv.  &  qu'il  avoir  la  direction 
de  plufieurs  affaires,  qui  lui  valoient  20000  liv.  de  rente,  enfin 
qu'il  avoit  équipage. 

Mais  ce  ne  font  que  àcs  allégations  qui  pèchent  contre  la 
vérité.  La  charge  dont  il  s'agit  n'étoit  alors  qu'un  objet  de  2000 
ëcus,  ôc  ne  vaut  aujourd'hui  que  18000  1.  à  caufe  des  augmen- 
tations de  gages.  Le  fîeur  Béguin  qui  n'avoit  encore  que  trente 
ans,  avoit  déjà  paru  dans  quelques  affaires;  mais  fes  Affociés 
avançoient  les  fonds  pour  lui ,  &  il  n'y  mettoit  que  la  protcélion 
du  fieur  Bourvallais,  dont  il  avoit  été  le  Commis.  Son  équipage 
ne  parut  qu'après  la  mort  du  fieur  Narcis.  Enfin  une  preuve  in- 
conteftable  que  la  fortune  du  fieur  Béguin  étoit  très-peu  de  cho- 
fe,  c'cft  qu'il  n'occupoit  dans  ce  tems-là  qu'un  fécond  apparte- 
ment de  200  à  300  liv. 

Ils  difent  en  fécond  lieu,  qu'il  avoit  une  maifon  de  1800  liv.. 
de  loyer,  rue  du  Hazard. 

Mais  ce  fait  conclut  moins  pour  la  propofition  des  Adverfai- 
res,  qu'en  faveur  de  la  propofition  contraire  des  mineurs. 

Le  fieur  Béguin  occupa  à  la  vérité  cette  grande  maifon  ,  où  il 
prit  carroffe.  Mais  dans  quel  tems  ?  Neuf  mois  après  le  décès  du 
iieur  Narcis.  Et  pourquoi  ce  changement  d'état  fubit,  &  fi  dif- 
proportionné  avec  celui  qu'il  quittoit,  marqué  par  un  fécond 
appartement  de  200  à  300  livres  ?  Ce  fut  parce  que  la  Dame 
veuve  Narcis  lui  confia  les  fonds  de  la  fuccefilon  de  fon  mari.  Ces 
fonds  dévoient  fans  doute  produire  de  quoi  fubvenir ,  &  au- 
delà ,  à  cette  nouvelle  dépenfe  du  fieur  Béguin.  U  avoit  encore 
d'autres  raifons  pour  faire  cette  grande  figure  ,  fans  être  riche 
par  lui-même. 

L'une  étoit  pour  pouvoir  en  impofer  dans  la  fuite,  îorfqu'il  fe 
feroiï  enrichi  du  bien  des  mineurs,  ôc  faire  rétrograder  l'époque 


cnces. 
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de  fil  fortune.  L'autre  fut  de  fe  donner  une  réputation  de  richefle 
dans  le  monde,  parce  qu'un  homme  d'aflaircs,  tel  que  lui,  avoic 
befoin  de  crédit.  Le  ficur  Bcguin  auroit-il  tait  alors,  fans  de  pa- 
reils motifs  ,  une  (î  grande  dépcnfe?  Lui  qui  dans  les  derniers 
tems  s'eft  refufé  un  équipage ,  quoiqu'il  eut  plus  de  20000  liv.  de 
rente  ,  183000  liv.  d'argent  comptant,  ôc  plus  de  50000  écus 
d'autres  efFets. 

La  confervation  du  bien  des  mineurs  a  toujours  fait  le  princi-     Principes <jm 

11.  Il,  •  1         T      •  fervent  k  dcci- 

pal  objet  de  1  attention  des  Loix.  ^  derUqucjhon. 

Le  premier  effet  de  cette  attention  efl  de  les  pourvoir  de  Tu-   Mineurs ,  ob. 

teur;  &  comme  on  doit  préfumer  que  l'afFedion  des  père  &   j" '^J i''''^"~ 

1  v-ii^  Il  iri  r  o       lion  des  loii. 

mère  les  portera  a  veiller  avec  plus  de  zèle  lur  la  perlonne  oc 
fur  les  biens  de  leurs  enfans  ,  on  n'a  pas  cru  pouvoir  confier 
en  de  meilleures  mains  des  intérêts  fi  précieux. 

Ainfî,  quoique  les  femmes  en   général  foient  exclufcs   des     PourquoHes 
tuteles,  on  défère  cependant  à  la  merc,  préférablement  à  tout   ï"e'esiontm. 
autre,  une  admmiltration  dans  laquelle  on  prelume  que  la  ten* 
drcife  pour  fes  enfans  doit  fuppléer  au  défaut  de  capacité. 

Mais  dans  le  cas  d'un  fécond  mariage ,  alors  tout  ce  que  la 
Loi  avoir  préfumé  de  la  tendrefle  de  la  mère  fe  tourne  en  foup- 
çon  ôc  en  inquiétude,  qu'elle  ne  facrific  le  bien  de  fes  enfans 
à  la  paflion  qui  l'entraîne  vers  un  fécond  mari. 

De-là  un  fécond  effet  de  la  fageffe  ôc  de  la  prévoyance  de 
îa  Loi. 

C'eft  d'obliger  la  mère  6c  le  fécond  mari  de  faire  pourvoir 
les  enfans  d'un  autre  Tuteur ,  de  leur  rendre  compte  &  payer 
le  reliquat  qui  leur  eft  dû  ,  finon  de  rendre  le  fécond  mari 
garant  &  refponfable  de  toute  l'adminiflration  des  biens  des 
mineurs. 

C'eft  la  difpofîtion  précife  des  Loix  Romaines.  La  Loi  C  au 
Code  {a)  porte  ,  que  fi  la  femme  Tutrice  de  fes  enfans  paffe  à 
de  fécondes  noces  fans  leur  avoir  fait  nommer  un  autre  Tuteur , 
&;  fans  avoir  payé  le  reliquat  de  la  tutele  qu'elle  a  gérée,  les 
biens  du  fécond  mari  feront  aufîi  de  droit  le  gage  de  la  tutele 
que  la  femme  a  gérée. 


(/t)  si  mater  légitimé  liberorum  tutelâ  fufceptâ  ad  fecuiK^as  (contra  juramentum 
prseftitum  )  afpiraverit  nuptias ,  antequam  eis  tutorem  aliam  fecerit  ordinari ,  ejufque 
quod  debetur  ex  ratione  tutelx  geftae  perfolvetit ,  mariti  quoqae  ejus  praîicrii»  tutcl« 
geftae  raiiociniis ,  bona  jure  pignons  icnebunmr  obnoxia. 


GGggij 


^04  ŒUVRES 

La  novelle  22,  ch.  40  (^z),  s'en  explique  de  même.  Si  la  mcre 
qui  gère  la  tutele  de  fes  enfans,  oubliant  fon  premier  mariage, 
pafTe  à  de  fécondes  noces ,  fans  leur  faire  auparavant  nommer  un, 
autre  Tuteur,  fans  rendre  compte  &  payer  ce  qu'elle  doit ,  alors 
indépendamment  de  l'hypothèque  qu'ont  les  enfans  fur  le  bien 
de  leur  mère,  la  Loi  leur  donne  encore  une  hypothèque  furies 
biens  du  mari  pour  tout  ce  qui  leur  eft  dû. 

.  La  Loi  2  au  Code  {b)  afFeâe  pareillement  les  biens  du  beau- 
père  pour  la  fureté  de  ceux  des  pupilles. 

Ce  n'eft  point,  comme  on  a  voulu  l'in/înuer,  en  haine  des 
féconds  mariages  que  la  Loi  impofe  fur  les  biens  du  fécond 
mari  une  hypothèque  auiîî  légitime  :  c'eft  le  danger  des  fécondes 
noces  ;  c'eft  la  crainte  de  la  fraude  6c  du  dépérifîcment  dans 
l'adminiflration  du  bien  des  mineurs,  qui  fait  le  fcul  motif  de 
la  Loi  :  Ne  quid  fraude ,  ne  quid  incuriâ  depereat^  dit  la  Loi  2  au 
Code.  On  ne  peut,  dit  M.  Cujas(c)^  rendre  d'autres  raifons  de 
la  Loi  ,  fînon  que  tout  ce  que  la  mère  enlevé  à  fes  enfans,  on 
le  préfume  remis  au  fécond  mari,  l'afTocié  êc  le  complice  de 
fes  fraudes. 

Le  fécond  mari  peut-il  fe  plaindre  de  la  rigueur  de  la  Loi ,. 
puifqu'elle  lui  indique  un  moyen  facile  pour  n'être  point  expofé 
à  fubir  la  peine  qu'elle  impofe  ?  Ce  moyen  eft  de  faire  nommer 
un  nouveau  Tuteur  aux  mineurs,  de  leur  faire  rendre  compte 
&  payer  le  reliquat. 

Quand  un  fécond  mari  a  méprifé  un  pareil  moyen  de  fe  dé- 
charger de  la  tutele  ,  c'eft  qu'il  a  bien  voulu  courir  le  rifque 
d'en  être  garant ,  par  la  confidération  des  avantages  qu'il  envi- 
fageoit  dans  le  maniement  des  biens  des  Mineurs. 
Second ma«        Notre  Jurifprudence  n'eft  pas  moins  favorable  aux  mineurs, 

garant    en^.  ••ii-r»-  j't-- 

droit  François  ^"^  Ics  prmcipes  du  droit  Romain  :  nous  avons  adopte  en  rrance 

de   la  tutele  cettc  maximc  fi  nécelTàire,  qui  rend  le  fécond  mari  garant  de  la 

«^rL  f  ^'^-  ^"^^^^  ^^5  enfans  de  fa  femme,  lorfqu'il  n'a  point  fait  nommer 

iûe.  un  nouveau  Tuteur,  6c  payer  le  reliquat. 

* I  _ .  Ml  _■     Il  iLij—  ^— .M^^  M^^^  i-ii-i \ ri F^TTi  irrn • 

(«)  Si  autem  tutelam  gerat  mulier  filiorum  ,  deinde  contemnens  priùs  connubium  & 
jusjurandum  ad  maritum  veniat  fecundum  non  priùs  tutorem  petens  &  raiionem  rcd- 
•lens  Si.  exfolvens  omne  quidquid  hinc  débet ,  non  folum  quœ  ejus  fiint  in  hypothecam 
tabere  les  permittit  filiis  ,  fed  etiam  mariti  fubftantiam  trahit  in  hypochecis. 

{^  )  Bona  ejus  priniitus  qui  tuteîam  gerentis  affeftaverit  nupuas  in  obligationeas 
vcnire  &  teneri  obnoxia  rationis  parvulorum  precipimus. 

(c)  Nulla  alia  ratio  reddi  poteft  ,  quam  quod  id  omne  ,  quod  mater  forte  interc.pie 
£lio  prefumatur  peiciilille  ^4  fecundum  virum  totius  ûaudis  matern«  confcium  &:  par- 
îicipem. 
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Dumoulin  rurTart.  3  1  du  tir.  premier  de  la  Coutume  de Bciry  , 
dit  que  fi  la  femme  convole  en  fécondes  noces  ,  avant  que  d'a- 
voir rendu  compte  à  fes  enfans  du  premier  lit  ,  (oit  qu'elle  fûc 
leur  Tutrice  ou  Procuratrice  ,  le  fécond  mari  cft  tenu  de  Tad- 
minidration  de  la  tutclc,  &  du  payement  du  reliquat.  I^em  fur 
le  confeil  291  de  Decius. 

Bafnage,  dans  fon  traité  des  Hypothèques,  première  partie  , 
ch.  6  ,  dit  que  les  biens  de  celui  qui  époufe  une  veuve  chargée 
d'une  tutele  font  auffi  tacitement  obligés  au  reliquat  du  compte, 
quoiqu'il  n'ait  pas  été  nommé  Tuteur.  Cela  n'a  lieu  toutciois., 
ajoute- t-il,"  (î  la  Tutrice  ,  avant  fon  fécond  mariage  ,  a  été  dé- 
chargée de  la  tutele  ,  6c  fî  elle  a  rendu  compte. 

Coquille,  fur  l'art.  7  du  tit.  30  de  la  Coutume  de  Nivernois, 
èc  queft.  285  ,  s'explique  à-peu-près  de  même. 

Henris  6c  fon  Commentateur,  tom.  2,  pag.  ^61. 

On  trouve  dans  le  Journal  du  Palais  un  Arrêt  du  3  Mai  i  6ji , 
qui  déclare  les  biens  du  fécond  mari  hypothéqués  au  reliquat  du 
compte  pour  tous  les  biens  que  fa  femme  a  adminiftrés  6c  qu'elle 
a  reçus  ou  dû  recevoir. 

Notre  Jurifprudence  à  cet  égard  efl;  fondée  non-feulement      Tout  marî 
fur  l'intérêt  général  de  conferver  les  biens  des  mineurs ,  mais  jes^bLns  ^de 
encore  fur  un  autre  principe  particulier  de  notre  Droit  Coutu-   (a  femme  ^ 
mier,  qui  eft  que  le  mari  eft  refponfable  du  bien  de  fa  femme,   jj  ■o'qu'i'yaiî 
&  qu'il  en  doit  empêcher  la  difîipation ,  même  quand  il  n'y  a 
point  de  Communauté ,  &  qu'ils  font  féparés  de  biens ,  ôc  cela 
pour  éviter  les  avantages  indirects, 

C'eft  une  maxime  confiante  parmi  nous,  que  la  femme  ne 
peut  avantager  fon  mari  ni  diredlement  ni  indirc6l:cment.  Or,  (i 
le  mari  n'étoit^pas  toujours  refponfable  des  biens  de  fa  femme  , 
l'exclufion  de  communauré  ieroit  un  moyen  facîle  pour  fe  pro- 
curer des  avantages  indirecfls  ,  la  femme  vendroit  fans  remploi 
êc  donneroit  le  prix  à  fon  mari  de  la  main  à  la  main  ,  elle  em- 
prunteroit  de  même ,  par  là  elle  fe  ruineroit ,  &  fon  mari  devien- 
droit  riche  à  fes  dépens ,  fans  crainte  d'être  recherché, 

C'eft  par  cette  raifon  qu'une  femme  féparée  de  biens  n'en  eft  Femme fép.i> 
pas  moins  fous  l'autorité  de  fon  mari  ;  il  n'en  eft  pas  moins  fon  J,^^  ^^^^  '^^^ 
Tuteur  naturel  ôc  de  droit,  ce  qui  produit  deux  effets.  fous  l'autori- 

Le  premier,  que  la  femme  ne  peut  s'obliger  ni  aliéner  que  tédefouma» 
par  l'autorité  de  fon  mari. 

Le  deuxième,  que  quand  elle  a  aliéné  ou  emprunté,  le  mari 
€ft  garant  du  remploi. 


,(îc^  ^     ^  ^     (E  U  V  R   E  s 

C'cil  ce  qui  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  3  Septembre  171 1 ,  rtu 

rapport  de  M.  i'Abbé  Pucclle  ,  pour  la  Dame  Marquife  du  Châ- 

telet ,  contre  les  héritiers  de  fon  mari. 

L'héritier  du       C'cfl  cncore  cc  que  la  Cour  a  jugé  le  25  Mai  1724  par  un  Ai- 

™^"  ??i^  ^>^^   î"êc  rendu  au  rapport  de  M.  Henin ,  en  faveur  de  la  veuve  de  Fran- 

objeaer  à  la   çois  Marque  de  Chefly ,  contre  l'héritier  de  Ton  mari.  On  lui  op- 

veuve    qu'é-   pofoit  qu'elle  avoir  touché  les  deniers  qu'elle  demandoit ,  &:  en 

tant  non  corn-  •      \'  r      C  ^  r  \  '  C  \  • 

mune  eiie  a  avoitdilpoie  a  la  voiontc  comme  temme  non  commune  en  biens; 
touché  elle-  que  c'étoît  vouloit  tirer  deux  fois  le  prix  d'une  même  chofe , 
même  les  de-  ^^^  ^^  j^  j;{cmander  encore  aux  héritiers.  Tout  cela  ne  fut  point 
«ans  de  les  écoute,  parce  que  c  etoit  au  mari  a  luivre  1  emploi  des  deniers 
i^rojres,  de  fa  femme. 

Le  même  inconvénient  des  avantages  indirects  fe  trouvcroîc 
dans  le  cas  où  la  femme  tutrice  feroit  leule  refponfable  du  reli- 
quat de  la  tutele.  Elle  n'auroit  qu'à  détourner  le  mobilier  des 
mineurs  ,  vendre  les  fonds,  donner  les  épargnes  au  mari,  &  le 
mari  renverroit  les  enfans  fur  le  bien  feul  de  leur  mère,  qu'elle 
feroit  forcée  de  vendre  fans  aucun  recours  contre  lui.  Par-là  le 
mari  s'enrichiroit  également  aux  dépens  de  fa  femme. 

Il  faut  donc  que  le  mari  repréfentc  le  bien  de  fa  femme  êc 
de  fes  enfans,  fînon  il  effc  préfumé  de  droit  en  avoir  profité ,  ôc 
par  conféquent  il  le  doit  rendre. 

C'eftun  ufage  confiant  au  Châteiet  de  juger  le  fécond  mari 
garant  de  la  tutele  adminiftrée  par  fa  femme.  Les  trois  dernières 
Sentences  qui  ont  été  rendues  fur  cette  matière  font  dans  le 
cas  d'une  exclufion  de  communauté  qui  eft  le  nôtre.  L'une  du 
2.5  Octobre  171 3;  l'autre  eft  du  30  Avril  1727,  Scia  dernière 
du  18  Août  1728  pour  Louis  &  Charlotte  Cadot,  contre  Léo- 
nard de  Champagne  ,  Huifîier-Prifeur. 

On  a  voulu  rendre  cet  ufage  équivoque,  fous  prétexte  que 
dans  l'affaire  de  M*^  Tauxier  on  n'a  point  encore  rapporté  l'ade 
de  notoriété  qui  a  été  ordonné  par  Arrêt  rendu  au  rapport  de 
M.  l'Abbé  le  Moine. 

La  queftion  qui  a  donné  lieu  à  cet  Arrêt  s'étoit  préfcntée  dans 
«ne  efpece  bien  différente  de  celle  dont  il  s'agit ,  &  beaucoup 
plus  favorable  au  mari. 

Il  y  avoit  communauté  de  biens,  mais  ftipulation  que  cha- 
cun payeroit  les  dettes  antérieures  au  mariage  ;  on  avoit  fait  un 
état  des  biens  de  la  femme,  fuivant  l'art.  222.  Le  mari  fe  re- 
connoiffoit  refponfable  de  la  tutele  depuis  le  mariage;  &  à 
î'égard  de  l'adnainiftration  qui  avoit  précédé ,  il  offroit  de  repré- 
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fcnter  le  contenu  dans  l'invcncairc,  cela  paroifToic  bien  favora- 
ble 5c  bien  conforme  à  l'art,  m  de  la  Coutume. 

D'ailleurs  les  mineurs  ne  conteftoient  point  Tintégriié  de  l'in- 
ventaire. Cependant  dans  des  circonflances  qui  paroilToicnt  (i 
favorables  au  mari,  l'Arrêt  qui  eft  intervenu  ordonne  que  l'on 
rapportera  un  a6te  de  notoriété  de  l'ufagc  du  Châtelet.  Les  mi- 
neurs fe  flattent  de  l'obtenir;  mais  quand  Tufage  ne  feroit  pas 
confiant,  lorfque  le  mari  eft  en  communauté,  6c  a  fait  faire 
un  inventaire  pour  ce  qui  précède  le  mariage  ,  y  auroit-il  le 
moindre  doute  dans  le  cas  oii  le  mari  veut  fe  décharger  de  la, 
tutele  adminiftrée  pendant  fon  mariage,  fous  prétexte  d'cxclu- 
fion  de  communauté  ?  Les  Sentences  rapportées  dans  ce  der- 
nier cas  ne  permettent  pas  de  douter  de  l'ufagc  du  Châtelet  » 
&c  tiennent  lieu  d'a£te  de  notoriété. 

Mais  dans  les  circonftances  particulières  de  notre  Caufe  ,  le 
mari  a  tout  géré  ,  &  feroit  tenu  du-  reliquat  de  la  tutele  com- 
me Protuteur,  s'il  ne  l'étoit  pas  comme  fécond  mari. 
Il  a  autorifé  fa  femme  pour  vendre  fans  emploi. 
Il  lui  a  fait  prêter  des  fommes  confidérables  au  fîeur  Bour- 
valiais,  &:  déclarer  enfuite  lors  du  compte  qu'une  partie  appar= 
tenoit  à  fon  mari. 

11  s'eft  fait  donner  des  procurations  générales  pour  recevoir 
les  fommes  qu'il  lui  faifoit  placer  dans  les  aflaires. 

Il  recevoir   les  loyers  ,  décidoit    en   maître  de   tout  ce  qui 
regardoit  les  maifons ,  c'étoit  à  lui  feul  qu'on  s'adrefToic. 
C'étoit  lui  qui  dreiïbit  les  exploits  6c  les  baux. 
Enfin  c'eft  lui  qui  a  concerté  le  compte  de  tutele  avec  le 
Procureur  de  fa  femme,  c'eft  lui  qui  l'a  drefle,  &  qui  a  dirigé 
toutes  les  écritures. 

Tous  ces  faits  font  prouvés  par  des  lettres,  des  écrits,  des 
notes  &  des  pièces  apoftiilécs  ,  le  tout  de  la  propre  main  dur 
fieur  Béguin  ,  &  l'état  de  fa  fuccefîîon  comparé  avec  l'état  pré- 
fent  de  la  fuccefîîon  du  feu  fieur  Narcis,  fait  voir  que  le  fieur 
Béguin  a  été  Protuteur  pour  s'enrichir  aux  dépens  des  mi- 
neurs. 

Après  ce  qui  vient  d'être  dit ,  il  ne  fera  pas  difficile  aux  Sieur 
&  Demoifelle  Narcis  de  montrer  qu'ils  ont  un  ritre  pour  for- 
mer leur  oppofirion  au  fcellé.  ^ 

e  titre  elt  le  contrat  de  mariage  du  lieur  béguin  ;  c  eft  la  Los  ^aranc  de  h. 
qui  rende  lebeau-pere  Turcur  ,  &  donne  aux  mineurs  une  hypo-  mteiepar  fon, 
theque  fur  fes  biens  ;,  c'eft  fa  geftion  qui  le  rend  Protuccur.         pTo?utÇu?^^.Br 

k  gçftion." 
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Une  hypGthcque  que  la  loi  donne  ,  opère  autant  &  plus  d'effet 
<^u'unc  convention  entre  particuliers. 

Deux  réflexions  viennent  à  l'appui  de  ce  titre. 

Tout  eft  à  craindre  pour  les  mineurs,  fi  on  leur  enlevé  le  mo- 
bilier qui  s'eft  trouvé  fous  les  fcellés.  Il  y  a  plus  de  200000  liv. 
comptant,  favoir ,  17^000  liv.  en  or,  7000  liv.  chez  un  No- 
taire ,  1  2  à  1  3000  l.  de  la  vente  d'un  gros  Diamant ,  ôc  de  plu- 
iieurs  meubles;  environ  5  à  6©oo  liv.  d'arrérages  de  rentes  via- 
gères ,  que  les  héritiers  ont  touchés  des  Payeurs  ;  ôc  plus  de 
1 50000  liv.  d'autre  mobilier.  Si  la  Cour  laiffe  échapper  ce  mo- 
bilier, quel  recours  auront  les  mineurs  pour  les  350000  liv.  qui 
leur  font  adjugées  par  la  Sentence  du  Châtclet?  faudra-t-il  qu'a- 
près avoir  été  pendant  dix  ans  à  débattre  un  compte  de  tutele, 
ils  paffent  encore  le  refte  de  leur  vie  à  débattre  «n  compte  de 
bénéfice  d'inventaire  ? 

Une  féconde  réflexion  eft,  que  le  compte  de  tutele  effc  tout 
débattu,  tout  eft  jugé  au  Châtelet,  le  Procès  en  la  Cour  eft 
conclu  ,  tout  eft  prêt  de  la  part  des  mineurs.  Seroit-ce  un  fi 
grand  mal  pour  les  héritiers  d'attendre  le  Jugement  du  Procès  ? 
C'eft  une  attente  de  quelques  mois;  mais  leur  but  eft  de  jouir, 
pour  faire  enfuite  efluyer  aux  mineurs  toutes  les  chicanes  &  les 
longueurs  des  Procès. 

Enfin  par  une  Ordonnance  du  fieur  Lieutenant-Civil  les  héri- 
tiers ont  obtenu  la  remife  des  deniers  comptans  &  autres  efFets 
mobiliers,  à  la  charge  de  demeurer  dépofitaires  de  Juftice;  il  n'y 
a  point  d'appel  de  cette  Ordonnance.  Que  peuvent-ils  deman- 
der davantage?  Tout  l'efFet  de  l'oppofition  des  fieurs  Narcis  ne 
tend  qu'à  rendre  les  héritiers  Béguin  refponfables  par  corps. 
Ont-ils  quelque  prétexte  de  s'en  plaindre  ? 

Mais  revenons  aux  objeâ:ions  qui  ont  été  faites. 

Les  mineurs  n'ont  point  de  titre.  Ils  en  ont  un  ;  ils  l'ont 
prouvé. 

Les  héritiers  ont  un  titre  contr'eux  ;  c'eft  une  Sentence. 
Cette  Sentence  eft  un  attentat  à  l'autorité  de  la  Cour,  qui  étoit 
déjà  faifie  de  la  demande  contre  laquelle  elle  a  été  furprife. 

Enfin  ,  dit-on ,  les  mineurs  n'auroient  pu  faifir  les  efFets  du 
fieur  Béguin  ,  ôc  ils  n'ont  pas  plus  de  droit  contre  fes  héritiers 
que  contre  lui.  Il  faut  diftinguer  le  cas  d'un  homme  vivant 
èc  celui  d'un  homme  mort ,  fur  les  efFets  de  qui  l'on  a  appofé 
le  fcellé. 

Dans  le  premier  cas  il  faut  un  titre  paré. 

Dans 
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Dans  le  fécond,  il  fLiffit  d'un  droit  certain  ,  narc«  que  Toppo-     Pours'oppo- 

r   •  .    n  >  CL  r  •  o.  1'  \  r  J  I       fer  aux  fcc  les 

iition  n  cft  qu  un  aCtc  conlervatoirc,  ôc  ion  obkrvc  que  dans  le  ^^^.^^  lamorc 
cas  préfcnt,  il  feroit  irréparable  en  diffinitif  d'en  priver  les  mi-   dudéLiteur, il 
neurs.  D'ailleurs  les  fieurs  Beeuin  &  Duoué  ne  font  héritiers  que   ?'^^  5^\v!l 
par  benehce  d'inventaire;  &.  quand  ils  leroient  héritiers  purs  paré, 
&  fîmplcs ,  fans  entrer  dans  la  dilcuflîon  de  leurs  biens  ôc  de  ce 
qu'ils  peuvent  devoir  ,  feroit-il  jufte  de  faire  courir  à  des  mineurs 
le  rifque  de  voir  dirparoîrrc  une  féconde  fois  des  biens  que  Ton 
doit  préfumer  être  ceux  de  la  fucceffion  de  leur  père  ? 

Auilî  l'on  n'eftime  pas  qu'il  puifle  y  avoir  de  difficulté  à  dé- 
bouter les  héritiers  de  leur  demande. 


LXXXIV.  PROCÈS  PRINCIPAL; 

POUR  Jofeph-Philippe  Narcis,  &cc. 

CONTRE  Charles-Philippe  Dugue\  &c, 

QUESTION. 

Celui  qui  époufe  une  veuve  Tutrice  ejl  -  il  garant 
de  la  tutele  ^  &  réputé pro  -  Tuteur  quand  il  a 
géré,  quoiqu'il  y  ait  par  fin  contrat  de  mariage 
Réparation  de  dettes  en  bonne  forme. 

DE  s  mineurs  qui,  après  avoir  été  long-tems  fous  la  tu- 
tele de  leur  mere^  remariée  en  fécondes  noces  ,  ne  trou- 
vent à  leur  majorité  qu'une  très-foible  portion  des  biens  que 
leur  père  leur  avoit  laifTes,  qui  n'ont  contre  leur  mère  qu'une 
action  infru6kueufe ,  puifqu'elle  eft  fans  bien  pour  les  payer, 
pendant  que  fon  fécond  mari  a  fait  une  fortune  immenfe  ,  peu- 
vent-ils méconnoître  l'auteur  de  leur  défaftre  ?  ôc  quand  il  eft 
évident  que  leur  patrimoine  a  pafle  entre  les  mains  de  leur 
beau-pere,  font-ils  fans  a6kions  pour  le  répéter 

\.^s  Loix  ont  prévu  un  fi  trifte  événement ,  &  leur  fagefle  y 
a  pourvu  en  rendant  le  fécond  mari  folidairement  garant  de  la 
tutele;  leur  autorité  fuffiroic  aux  Sieurs  ôi  Demoifelles  Narcis 
TomcIIL  '  HHhh 
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pour  fe  venger  fur  la  fucceflîon  de  leur  beau-pere  ;  maïs  quand 
on  joint  à  un  moyen  iî  dëcifif  celui  qui  réfultc  des  circonflan- 
ces  particulières,  la  condamnation  devient  inévitable;  elle  fc 
trouve  également  appuyée,  &  fur  la  rigueur  des  principes  ,  ôc 
fur  les  règles  de  l'équité  ;  tout  conflit ue  la  dette  du  beau-pere, 
&  parce  qu'il  a  dû  confcrver  le  bien  des  mineurs,  &:  parce  qu'il 
n'a  pas  du  fe  l'appliquer. 
TAIT.  Jofeph   Narcis ,  Banquier   à   Paris,  avoir  époufé   Marthe- 

Catherine  Maiîon;  il  mourut  fubitement  le  17  Octobre  1707, 
laiffant  quatre  enfans  en  très-bas  âge ,  deux  garçons  &  deux 
filles. 

Par  l'inventaire  qui  fut  fait  à  la  requête  de  fa  veuve,  fans  qu'il 
y  ait  eu  une  appofîtion  de  fcellé ,  il  fe  trouva  pour  près  de 
400000  liv.  de  mobiliers  en  effets  précieux ,  indépendamment 
de  180000  liv.  d'argent  comptant  qui  avoient  été  tirées  de  la 
caifTe  dans  l'intervalle  de  la  mort  ôî  de  l'inventaire,  comme  il 
paroît  par  un  grand  livre  cotte  B.  qui  a  été  inventorié.  Il  y 
avoir  outre  cela  en  immeubles  dans  la  fuccefîion  trois  mai- 
fons  à  Paris ,  louées  4000  liv.  par  an  ,  une  maifon  de  cam- 
pagne au  Village  de  Maifons  près  de  Charenton  ,  avec  une 
ferme  d'environ  1200  livres  de  revenu,  à  quoi  l'on  peut  ajou- 
ter la  moitié  d'une  maifon  de  campagne  à  Sève  de  huit  à  dix 
mille  livres  ,  &:  un  contrat  de  4000  livres  de  principal  fur  les 
Aydes  &.  Gabelles.  Les  dettes  ne  montoient  qu'à  1 20000  liv^ 
au  plus  ;  enforte  qu'il  devoir  refter  aux  mineurs  &  à  la  veuve 
plus  de  quatre  cens  vingt  mille  livres  de  biens  folides  &  libres 
de  routes  charges. 

Cette  fortune  auroit  du  augmenter  de  beaucoup  pour  les  en- 
lans  pendant  la  minorité;  on  pouvoir  épargner  lur  leur  revenu 
^h.  à  fcpr  mille  liv  par  an  ,  ce  qui ,  par  le  progrès  du  rems  ,  fans 
parler  des  180000  livres  tirées  de  lacaifFe,  auroir  procuré  aux 
Jïi'neurs  un  bien  coniidérable  ;  mais  par  malheur  pour  eux, 
la  Dame  leur  mère  donna  bienrôr  toute  fa  confiance  au  fieur 
Pierre"' Béguin ,  qui,  de  l'étar  de  médiocrité  auquel  il  étoit  ré- 
dui".  a  paiTé  fubitement  à  un  degré  d'opulence  dont  la  fource 
li'èft  pas  difficile  à  découvrir. 

Pendant  la  vie  du  fieur  Narcis,  il  occupoit  un  petit  apparte- 
ment fur  le  devant  de  (â.  m^.ifon  de  deux  ou  trois  c^^ns  livres 
par  an  ;  une  Jeune  &  riche  veuve ,  maîrrciïe  d'un  mobilier  de 
plus  de  4^0000  liv.  attira  fon  attention.  Sous  prétexte  de  la  fou- 
Jager  dans  l'embarras  qu'une  mort  inopinée  devoit  lui  caule^:  5c 
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dans  ladminiftiation  d'une  tiitcle de  quatre  enfans  ,  H  s^infinua 
dans  (on  cfprit ,  ôc  fe  mit  au  fait  de  toutes  fes  aflaircs;  bientôt 
il  en  difpola  avec  un  empire  ab(olu,  &  l'on  verra  inceflammenc 
quels  font  les  fruits  qu'il  en  a  recueillis. 

Ses  héritiers  ont  voulu  faire  entendre  qu'il  avoit  déjà  une 
grande  fortune  lorfque  le  (leur  Narcis  vint  à  mourir  ;  pour  cela 
ils  ont  remarqué  qu'il  étoit  pourvu  d'une  charge  de  Secrétaire 
du  Roi  ,  que,  fuivant  un  état  écrit  de  fa  main  fait  pour  en  im- 
pofer,  daté  du  premier  Juin  1708,  il  avoit  pour  321 511  liv. 
d'eftets  Se  d'intérêts  dans  différentes  affaires,  outre  146750  liv. 
pour  fa  moitié  d'intérêt  dans  d'autres  Compagnies  ;  mais  cet 
extérieur  de  fortune  n'eft  qu  un  faux  brillant  dont  perfoxine  ne 
peut  être  féduit. 

Pour  la  charge  de  Secrétaire  du  Roi ,  c'étoit  un  objet  de  fîx 
à  fept  mille  livres;  il  y  avoit  un  traité  pour  la  vente  de  ces  offi- 
ces ;  le  fleur  Béguin  qui  étoit ,  ou  qui  paroiffoit  y  être  intérefïé  , 
s'étoit  fait  pourvoir  d'une  de  ces  charges  ;  c'étoit  un  titre  qu'il 
fe  donnoit  pour  fe  procurer  quelque  crédit  ;  mais  dans  le  fond 
de  fa  fortune,  cet  objet  méritoit  à  peine  d'être  compté.  Quant 
aux  intérêts  qu'il  paroiffoit  avoir  dans  différentes  affaires ,  il 
n'y  avoit  «encore  fourni  que  fon  nom  ;  on  fait  que  cela  efl  affez 
ordinaire  parmi  les  gens  d'afïaires;  mais  ce  qui  ne  formeroit 
qu'une  préfomption  incertaine  dans  d'autres  circonflances ,  efl 
ici  juftifié  par  le  propre  fait  des  héritiers  Béguin;  ils  ont  eu  un 
grand  Procès  en  la  Cour  des  Aydes  ,  contre  la  veuve  &  les 
créanciers  du  fîeur'  Rouxelin  de  Montcour  ,  dans  lequel  ils 
ont  fait  imprimer  des  mémoires  ;  ils  y  reconnoiffent  que  dans 
plufieurs  de  ces  traités  ,  le  fîeur  le  Vaffor  avoit  fait  feul  les 
ronds  néceffaires,  ôc  que  le  fîeur  Béguin  étoit  réduit  à  parta- 
ger le  profit  après  que  le  fîeur  le  Vaffor  avoit  prélevé  l'intérêc 
à  dix  pour  cent  de  tous  ces  fonds;  e. .forte  que  réellement  lo 
fîeur  Béguin  n'avoit  aucun  capital.  Si  les  héritiers  Béguin 
n'ont  pas  adminiftré  la  même  preuve  pour  les  autres  affaires, 
il  eft  aifé  de  penfer  que  la  fituation  du  fîeur  Béguin  n'étoit 
pas  différente. 

Aufli  n'occupoit-il  qu'un  très-petit  appartement  de  deux  à 
trois  cens  livres  au  plus  de  loyer,  ce  qui  convcnoit  bien  mieux 
à  un  fimple  Commis  ou  à  un  prête-nom ,  qu'à  un  Financier  qui 
auroit  eu  près  de  450000  liv.  de  fonds  ,  que  fes  talens  auroient 
fait  fructifier  d'une  manière  bien  avantageufe. 

Ce  n'eft  donc  pas  dans  les  fonds  qu'on  lui  fuppofc  avant  la 
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mort  du  fieur  Narcis ,  qu'il  faut  chercher  l'origine  de  fa  fortune  ; 
mais  dans  les  biens  mêmes  du  Heur  Narcis  que  fa  veuve  eut  la 
facilité  de  lui  remettre,  il  en  difpofa,  comme  on  l'a  dit,  en 
maître  abfolu;  ce  qui  lui  fît  bientôt  changer  de  fituation,  pren- 
dre une  autre  Maifon  entière,  fe  donner  un  équipage,  &  pa- 
roître ,  en  un  mot ,  dans  un  état  auffi  brillant  que  celui  qu'il 
avoit  auparavant  étoit  obfcur. 

Cependant  fon  état  n'étoit  point  encore  afTez  afFermi  ,  tant 
qu'il  n'étoit  pas  le  maître  de  la  perfonne  même  de  la  Dame  Nar- 
cis ;  il  le  devint  en  171 1  ;  le  contrat  de  mariage  fut  dreflé  avec 
tout  l'art  qui  pouvoit  fervir  aux  vues  du  (îeur  Béguin  ;  il  fe  flatta 
de  jouir  &  de  difpofer  du  bien  des  mineurs  fous  le  nom  de  leur 
mère ,  fans  en  ctre  refponfablc  envers  eux  ,  en  ftipulant  qu'il  n'y 
auroit  point  de  communauté  entre  les  futurs  époux,  &:  que  la 
mère  feroitautorifée  à  gérer  la  tutele  de  fes  enfans  ,  fans  fa  par- 
ticipation, confentement,  ni  autre  autorifation  ;  au  moyen  de 
quoi  il  ne  pourroit  être  inquiété  pour  le  maniement  des  de- 
niers des  mineurs.  On  verra  dans  la  fuite  fî  les  principes  pou- 
voient  fe  concilier  avec  cette  convention  y  &  principalement 
avec  la  conduite  qu'il  a  tenue;  quoiqu'il  en  foit ,  aucun  des 
parens  de  la  Dame  Narcis  n'a  fîgné  ce  contrat ,  non  plus  que 
l'état  qu'il  fit  faire  en  même-tems  du  bien  de  la  mère  & 
des  enfans;  le  mariage  même  fut  célébré  dans  une  Paroifle 
éloignée. 

Depuis  ce  tems  5  le  fieur  Béguin  a  tout  gouverné  arbitrai- 
rement ,  fouvent  même  il  agifToit  en  fon  propre  nom  dans- 
i'adminiftration  du  bien  des  mineurs;  il  arrêtoit  les  mémoires? 
des  Ouvriers  ;  il  promettoit  en  fon  nom  de  les  payer  ;  il  donnoic 
des  ordres;  il  conftituoit  des  Procureurs;  Se  comme  il  agifToit 
feul ,  ôc  qu'on  ne  connoifToit  que  lui ,  les  afîignations  lui  étoicnt 
données  comme  Propriétaire,  les  failles  étoient  faites  fur  lui ,  il 
y  défendoit;  en  un  mot ,  jamais  il  ne  s'eft  conduit,  que  comme 
maître  abfolu  du  bien  des  mineurs.  ■    ,  n.r 

Par  cette  conduite  il  n'efl  pas  feulement  paï-frenu  à  diiTipcrle 
mobilier  des  mineurs;  il  a  trouvé  même  le  fecret  d'aliéner  le 
principal  immeuble  de  la  fuccefîion  du  lieur  Narcis;  la  Mai- 
fon ôc  la  Ferme  du  Village  de  Maifons  vendues  50000  liv^ 
on  en  employa  la  moitié  à  payer  des  dettes  dont  la  fuccef- 
fion  du  fieur  Narcis  n'éçoit  pas  tenue,  ôc  du  furpjus  on  ach  ra 
à  vil  prix  pour  15000  livres  de  princi"pa.i]x  de  contrats  fur  la 
Yilie^  ce  qui  procura  au  iieujr  Beguih  un  bénéfice  de  quinze  à 
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feize  mille  livres ,  pris  fur  le  patrimoine  des  mineurs  ;  il  cft  vrai 
qu'en  ce  point  ils  ont  la  rclîburce  d'évincer  l'Acquéreur,  ôc 
rentrer  dans  leur  fonds;  mais  ce  fait  feul  juftific  toujours  que 
le  heur  Bcguin  n  étoit  occupé  que  du  foin  de  s'enrichir  aux  dé- 
pens des  encans  de  fa  femme. 

L'aîne  des  fieurs  Narcis  étant  devenu  majeur,  forma  fa  de- 
mande, tant  contre  (a  mère  que  contre  (on  beau- père,  pour  fe 
faire  rendre  le  compte  de  tutele,  6c  pour  être  condamnés  foli- 
dairement  au  paiement  du  reliquat  ;  la  mère  a  paru  défendre 
au  Châtelet;  mais  comme  toute  l'adminiftration  avoit  paiïe  par 
les  mains  du  lleur  Béguin  ,  lui  feul  aufîi  a  eu  part,  &  au  compte, 
&  à  la  défenfe.  La  diOipation  avoit  été  fi  grande,  que  la  mère 
s'eft  trouvée  débitrice  de  250000  livres  ou  environ,  fuivant  la 
Sentence  rendue  fur  production  des  Parties  le  8  Mai  1728  ,  qui 
prononce  outre  cela  condamnation  d'une  fomme  de  50000  liv, 
avec  les  intérêts  depuis  1708  ,  faute  de  rapporter  les  livres  jour- 
naux &;  de  caifle  du  feu  ficur  Narcis  ;  la  même  Sentence  ordonne 
une  contcftation  plus  ample  fur  une  fomme  de  180000  livres 
qui  avoit  été  tirée  de  la  caifTe  avant  l'inventaire. 

Depuis  l'appel  interjette  en  la  Cour ,  les  ileurs  Narcis  y  ont  fais 
affigner  Pierre  Béguin  le  i  2  Février  1729,  pour  voir  dire  que 
l'Arrêt  qui  interviendroit  feroit  déclaré  commun  avec  lui  ;  ce 
faifant ,  qu'il  feroit  condamné  comme  co-Tuteur  de  droit  à  payer 
folidairement  avec  fa  femme,  les  fommes  dont  ils  feront  juf^és 
reliquataires. 

Pour  défenfcs  à  cette  demande  ,  Pierre  Béguin  oppofa  que  fur 
une  pareille  demande  qui  avoit  écé  formée  originairement  con- 
tre lui  en  1722  ,  il  s'étoit  pourvu  aux  Requêtes  de  l'Hôtel,  où  il 
avoit  obtenu  une  Sentence  par  défaut  le  5  Avril  1729,  qui' 
l'avoit  déchargé,  &:  qu'ainfi  c'étoit  une  chofe  jugée;  les  Sieurs- 
&.  Demoilelles  Narcis  levèrent  bientôt  cet  obflacle,  en  interjet- 
tant  appel  de  cette  Sentence  ,  par  une  Requête  qu'ils  préfen- 
terent  en  la  Gour  le  12  Mai  1719;  fur  leur  demande  &;  fur 
leur  appel  ils  obtinrent  Arrêt  le  vingt  -  cinquième  du  même 
mois  de  Mai ,  qui  appointa  les  Parties ,  &  joignit  le  tout  à  l'Inf- 
tance  pendante  entre  la  mère  &  les  enfans;  Pierre  Béguin  y 
forma  oppofition;  mais  par  Arrêt  contradictoire  du  9  Juil- 
let 1729,  l'appointement  &  la  jonction  furent  également  con- 
firmés. 

■   Pierre  Béguin  qui  fentoit  que  fa  condamnation  ëtoit  inévi- 
table ,  n'eut  plus  de  relTource  que  dans  la  fuite  ;  il  imagina  que  ks 
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Secrétaires  du  Roi  ëtoient  exempts  de  tutele  ,  Sc  que  le  Grand- 
Confeil  ayant  une  attribution  particulière  pour  co:inoître  des 
privilèges  des  Secrétaires  du  Roi ,  il  avoit  droit  de  :raduire  les 
Sieurs  <k,  Demoifelles  Narcis  dans  ce  Tribunal;  fur  ce  prétexte 
il  forma  un  Règlement  de  Juges  au  Confeil  du  Roi  ;  mais  étant 
more  quelque  tems  après,  fes  héritiers  n'oferenc  pas  foutenir 
une  chicane  fi  odieufe. 

Cependant  les  Sieurs  &  Demoifelles  Narcis  avoienr  eu  la 
précaution  de  former  oppofîtion  au  fcellé  du  fieur  Béguin  ,  fes 
héritiers,  qui  ëtoient  Nicolas  Béguin,  Payeur  des  Rentes  ,  &c 
Pauline  Béguin  fa  fœur,  époufe  de  Charles-Philippe  Dugué, 
les  firent  alligner  au  Châtelet  pour  avoir  main-levée  de  ces  op- 
pofitions,  la  demande  fut  évoquée  en  la  Cour  par  les  Sieurs  èc 
Demoifelles  Narcis ,  ôc  depuis  elle  a  été  plaidée  pendant  plu- 
iîeurs  Audiences, 

Le  moyen  des  héritiers  Béguin  étoit  de  dire  que   les  Sieurs 

de  Demoifelles  Narcis  n'avoient  point  de  titre ,  qu'ils  n'avoient 

qu'une  prétention  chimérique,  qui  ne  pouvoit  jamais  fervir  de 

fondement  pour  faire  des  faifies  &  oppofîtions;  mais  les  Sieurs 

ôc  Demoifelles  Narcis  ayant  établi  au  contraire  ,  qu'ils  avoient 

un  titre  légitime  dans  la  difpofition  de  la  Loi,  &  dans  le  fait 

même  de  l'adminiflration  exercée  par  Pierre  Béguin  ,  la  Cour, 

par  Arrêt  contradictoire  du  9  Août  17^0,  ordonna  que  les  deniers 

comptans ,  papiers  &  diamans  de  la  fucceffion  de  Pierre  Béguin 

feroient  remis  dans  un  coffre  qui  demeureroit  en  la  pofTeflion 

d'un  des  héritiers,  ôc  dont  laclef  feroit  remife  entre  les  mains 

de  l'autre  ;  qu'ils  en  demeureroient  conjointement  &  folidai- 

rement  chargés  comme  dépofîtaires ,  ôc  contraints  par  corps  à 

la  repréfentation  ,  &  en  conféquence  leur  fit  main-levée  des 

oppofîtions  &  faifies  à  leur  caution  juratoire  folidaire. 

Par-là  les  Sieurs  &  Demoifelles  Narcis  conferverent  toute 
leur  fureté  ;  les  héritiers  du  fieur  Béguin  ne  pouvoient  difpofer 
d'aucun  efixt  de  la  fuccefiion  ;  elle  confiftoit  en  une  fommc 
de  180000  liv.  en  or,  qui  s'étoit  trouvée  fous  les  fcellés;  de 
?.8oooo  liv.  de  principaux  de  contrats  fur  la  Ville  ;  1 80000  liv, 
d'autres  efFets,  6c  en  la  charge  de  Secrétaire  du  Roi,  qui  va- 
loir alors  20000  liv.  par  les  augmentations  de  gages,  &  autres 
droits  qui  lui  avoient  été  attribués  depuis  fa  création;  le  fieur 
Béguin  avoit  outre  cela  loooo  liv.  de  rentes  viagères,  ôc  cent 
mille  livres  en  billets  de  banque  ,  qui  s'écoient  trouvés  à  fa 
mort;  enforçe  qu'en  vingt- deux  ans  de  temi  qu'il  avoit  fur  vécu 
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au  fienr  Narcis,  cet  homme,  qui  étoit  d'abord  réduit  à  logcr 
dans  un  appartement  de  deux  à  trois  cens  livres,  fc  trouvoic 
avoir  près  d'un  million. 

Autant  que  fa  fortune  s'étoit  augmentée  ,  celle  des  Sieurs  6c 
Demoifelles  Narcis  &;  de  leur  mère  avoit  diminué  dans  le  même 
tems;  il  ne  leur  reftoit  que  les  maifons  de  Paris ,  6c  cent  mille 
livres  de  contrats  fur  la  Ville,  acquis  dans  le  tems  qu'ils  pcr- 
doient  les  deux  tiers ,  &  depuis  le  fécond  mariage. 

Tout  le  mobilier  avoit  difparu  avec  la  maifon  &:  la  ferme  de 
Maifons  ;  &  au  lieu  de  cent  mille  livres  d'épargnes ,  qui  auroicnt 
dû  s'accumuler  pendant  leur  minorité  fans  les  intérêts  échus  de- 
puis ,  leur  fonds  fe  trouvoit  prefqu'entiercment  di/îipé. 

Ces  circonftances  ne  contribuèrent  pas  peu  aux  fages  précau- 
tions que  la  Cour  jugea  à  propos  de  prendre  par  l'Arrêt  du  9  Août 
1730,  pour  empêcher  la  diffipation  des  effets  de  la  fucc^/îion 
de  Pierre  Béguin ,  la  Cour  les  a  même  depuis  portées  plus  loin  ; 
car  Nicolas  Béguin  ,  un  des  deux  dépofitaires ,  étant  décédé  ,  la 
Cour  a  ordonné  que  le  coffre  &,  la  clef  feroient  portés  chef  M^ 
Bouton  ,  Notaire,  avec  tous  les  effets  qui  y  étoient  renfermés; 
il  a  fallu  effiïyer  encore  de  grands  incidens  pour  parvenir  à  l'exé- 
cution de  l'Arrêt  ;  on  avoit  voulu  traduire  cette  affaire  à  la 
Cour  des  Aydcs;  il  a  fallu  effuyer  un  Règlement  de  Juges  au 
Confeil  ,  &c  un  conflit  de  Jurifdi£i:ion  au  Parquet;  mais  enfin  , 
les  héritiers  Béguin  ont  été  forcés  de  reconnoître  le  Tribunal  de 
la  CouF,  depuis  le  dépôt  a  été  exécuté  en  partie  :  il  ne  rcfte 
donc  plus  qu'à  prononcer  définitivement  fur  la  demande  des 
Sieurs  &  Demoifelles  Narcis. 

Ils  foutienennt  qu'elle  eft  également  bien  fondée ,  foit  que 
l'on  confulte  les  principes  de  Droit,  foit  que  l'on  eonfidere  le 
fait  particulier  de  l'adminiftration  du  (leur  Béguin.  Dans  les 
principes  tout  homme  qui  époufe  une  veuve  chargée  de  la  tu- 
tele  de  fes  enfans  ,  ôC  qui  ne  commence  pas  par  faire  créer  un 
autre  Tuteur  ,  devient  néccffaitcment  chargé  de  tout  l'événe- 
ment de  la  tutele;  il  eft  réfponf  bîe  déroute  la  geftion  qui  a; 
précédé  &  fuivi  fon  mariîîge  ,  principalement  quand  il  a  auta- 
rifé  fa  femme  par  cette  adminiftration.  Dans  le  fait  particulier^ 
le  fieur  Btgri'n  a  géré  par  lai- même  toute  la  tntele  des  Sieurs  &C 
Demoifelles  Narcis,  éc  c^ft  dans  cette  adminiftration  qu'il  s'efl; 
enrichi  de  leurs  dépouilles.  Tout  concourt  donc  à  établir  lacon-^ 
damnatioa  demandée  contre  fes  héritiers.  C'eft  dans  ces  deux 
propofitions  que  l'on  va  fe  renfermer. 
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Première  Pour  établir  Cette  propofition  ,  il  ne  fuffic  pas  de  rapporter 

Propofîtion.     les  Loîx    Qui  Ont  fîxé   le  principe  ,   &  de    parcourir   tous  les 

Le  fécond  ma-       *      ^  •    1'  •\   C  •     r      ^^     \       r 

riejîcharxéde  Autcurs  qui  l  OHC  reconnu  ;  il  rauc  remonter  julqua  la  lource 
droit  de  u  tu-  dcs  Loix  mêmcs ,  &:  pénétrer  dans  les  motifs  des  Légillaceurs. 
*tl  r   ""'        La  confervation  du  bien  des  mineurs  eli:  un  des  objets  auxquels 

fans   du    prc-     .      j      .  i     •     j  1        J»  •  l         '  ^ 

mieriitdefa    la  Loi  a  paiu  vouloir  donner  plus  d  attention  ;  la  nature  ne  per- 

femme,  ^^^  p^g  d'abandonner  des  enfans  incapables  de  fe  conduire  6c 

de  fe  défendre  par  eux-mêmes  ;  la  Loi  en  charge  leur  famille 

en  général;  mais  pour  fe  déterminer  encre  ceux  qui  la  compo- 

fcnt,  elle  prcfcrit  certaines  règles  qui  font  invariables. 

Comme  c\\<z  préfume  plus  d'afFcâ:ion  dans  les  père  ôc  mère  , 
que  dans  tous  autres  parens ,  clic  leur  donne  auffi  U  préfé- 
rence :  ainfî  des  enfans  ont-ils  perdu  leur  père,  la  Loi  veuc 
que  la  tuteîe  foit  confiée  à  leur  mère  ;  elle  oublie  la  règle  gé" 
nérale  ,  qui  interdit  aux  femmes  toutes  fonctions  publiques  ; 
elle  n'eft  point  touchée  du  peu  de  connoiiïance  qu'elles  ont 
naturellement  dans  les  afFaires  ,  perfuadée  que  le  zèle  &,  la  ten- 
dreiïe  qu'elles  doivent  avoir  pour  leurs  enfans,  leur  tiendront 
lieu  de  tous  les  talens  êc  de  toutes  les  lumières  que  l'on  pourroit 
defirer. 

Mais  cette  confiance  de  la  Loi  ne  fubfifte  que  tant  que  la 
mère  demeure  en  viduité  ;  car  fi  elle  pafTe  à  de  nouvelles  no- 
ces, alors  tout  ce  que  la  Loi  préfumoic  de  fa  tendrelTe,  fe  con- 
vertit en  inquiétude  ôc  en  méfiance;  on  craint  que  fon  zele 
pour  fes  enfans  ne  fe  rallentifTe  ;  on  craint  même  qu'elle  n'em- 
ployé le  bien  de  fes  enfans  à  enrichir  celui  qui  paroît  deve- 
nir le  maître  de  fon  cœur;  dans  ces  juftcs  alarmes,  la  Lot 
l'oblige,  avant  que  de  contracter  ce  fécond  engagement,  de 
faire  créer  un  Tuteur  à  fes  enfans  ,  de  leur  rendre  compte 
&  de  leur  payer  le  reliquat ,  fînon  elle  rend  le  fécond  mari 
jfolidaircment  refponfable  de  toute  l'adminiftration  que  fa  fem- 
me a  eue  du  bien  de  fes  enfans  ,  foit  avant  ^  foit  depuis  fon 
fécond  mariage. 

C'efl  la  difpofition  de  la  Loi  6  au  cod,  in  quihus  caufis  pi- 
gnus  vel  hypothcca  tacite  contrahitur.  Si  mater  légitime  liberorum 
tutelâ  fufceptâ  ad  fecundas  contra  juramentum  pr^Jlitum  afpi- 
raverit  nuptias  antequam  eis  tutorem  alium.  fecerit  ordinari , 
ejufque  quod  debctur  ex  ratione  tuteU  gefld  perfolverit  ^  mariti  quo- 
que  ejus  prétérit ^  tuteU  gejîtn  '  ratioçiniis  ,  bona  jure  pignons  te- 
nebuntur  obnoxia. 

C'efl 
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C'eH:  et  qui  eft  confirmé  par  la  Novclle  ii  de  Juftinicn  ,  cha- 
pitre 40.  Si  autem  tuiclam  gerat  mulierfiliorum ,  dcinde  contetnncns 
prius  connuhium  &  jiisjurandum  admaritum  reniât  fecundum ,  non 
prias  tutorem  petens  &  rationem  reddcns  &  pcrjolvens  omne  quid- 
quid  hinc  débet  ,  non  folum  quce  ejus  funt  in  hypoihecam  habere 
Lex  peruiittitjilùs  -ifed  eiiam  jubjîantiam  mariti  trahit  ciim  hypo* 
tecis. 

Pourquoi  la  Loi  fait-elle  tomber  fur  le  fécond  mari  la  peine 
qu'elle  prononce  quand  la  mcre  qui  fe  remarie  n'a  pas  fait  créer 
un  nouveau  Tuteur  à  fesenfans?  Il  y  en  a  deux  raifons  égale- 
ment folides.  La  première,  eft  que  l'on  peut  regarder  cette  né- 
gligence comme  une  faute  perfonnelle  du  mari  qui  ne  dévoie 
point  époufer  une  mcre  Tutrice  ,  jufqu'à  ce  qu'elle  eut  fatis- 
rait  à  ce  que  la  Loi  lui  prefcrivoir.  Ainfi  ,  il  eft  jufte  que  le 
mari  foit  puni  au  moins  comme  complice  de  la  faute  commife 
par  la  femme.  La  féconde  raifon.  eft  ,  qu'on  prélume  que  la 
xemmc  n'a  voulu  demeurer  Tutrice  que  pour  enrichir  fon  fé- 
cond mari  ,  qu'elle  a  voulu  facrifier  à  fa  nouvelle  pafîion  le 
bien  de  fes  enfans.  Il  eft  donc  jufte  que  ce  qui  fe  trouve  dû  aux 
cnfans  foie  repris  fur  les  biens  du  mari  qui  eft  préfumé  en  avoir 
profité. 

Telle  eft  la  difpofition  du  Droit  Romain  fur  cette  matière  ;     second  mar! 
tel  eft  le  motif  de  la  Loi  ,  motif  que  M.  Cuias  nous  a  parfai-   "^^P"^^.  ^°'^" 

w       1  /  ?  -1  f^     T%r    77         /•  •  / /•  /2    pl'ce  de  tou- 

tement  développe  ,  quand  il  a  dit  :  JMulla  alia  ratio  reddi  potejt  te»  les  fraudes 
quàm  quod  id  omne  quod  mater  forte  intercipit  filio  prefumaïur  de  fa  femme 

T-rr       rr  t  •  •        r        i-  "  r  •         P.  Tutrice    qu'il 

pertutijje  adjecundum  virum  tottus  jraudis  maternœ.  conjcium  <^  par-  ^  ^poufée  fans 

ticipem.  faire  régler  la 

C'eft  donc  une  peine  prononcée  contre  le  mari  pour  une  faute   g  fto»  Féce< 

>-i  •  r  r     ^     M  I  -j  dence. 

qu  il  a  commue  perlonnellement ,  ou  du  moins  dont  on  peut 
le  regarder  comme  l'Auteur  ;  le  reliquat  du  compte  devient  fa 
dette  propre  ,  parce  qu'elle  procède  de  fon  propre  fait.  Pour- 
quoi a-t-il  époufé  une  veuve  avant  qu'elle  eût  fait  créer  un  nou- 
veau Tuteur  &  qu'elle  eût  rendu  compte  ?  11  a  voulu  ,  fans  dou- 
t€  ,  profiter  du  bien  des  mineurs;  il  faut  au  contraire  qu'il  en  ré- 
ponde. Tel  eft  le  principe  qu'une  fageffe  profonde  avoit  infpiré 
aux  Légiflateurs  dans  le  Droit  Romain  ;  le  même  efprit  de  fa- 
geiïe  &  d'équité  l'a  fait  auiîî  admettre  parmi  nous  ;  c'eft  ce  que 
to'-is  les  Auteurs  les  plus  verfés  dans  le  Droit  Coutumier  nous 
atti-^ftent  unanimement. 

Dumoulin  ,  furie  confeil  591  de  Decius  ,  reconnoît  le  prin- 
cipe que  l'on  vient  d'établir,  fans  que  l'on  puifle  dire  quil  ne^ 
Tome  II L  Ilii 
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parle  que  pour  le  Pays  de  Droit  écrit  ,  puîfque  fa  décidon  eft 
générale  ,  ôc  qu'elle  a  été  rapportée  par  tous  les  Auteurs  du  Pays 
Couîumicr  comme  y  recevant  une  juftc  applicaiion, 

£n  efFet ,  Brodeau  ,  dans  Ta  note  fur  l'article  3  1  du  titre  i  de 
la  Coutume  de  Bcrry  ,  nous  dit  :  Queji  lajcmme  convole  enfc' 
condes  noces  avant  que  d'avoir  rendu  compte  aux  en  fans  du  premier 
lit  y  fou  quelle  fût  leur  Tutrice  ou  pro-lutrice  ,  le  Jecond  mari  efl 
tenu  de  V adminifîration  de  la  tutele  (y  du  payen'ent  du  reliquat.  Ce 
n'eft  pas  que  la  Coutume  de  Berry  prononce  cette  obligation 
contre  le  fécond  mari  ;  au. contraire  ,  elle  n'établit  d'autre  peine 
contre  la  femme  qui  fe  remarie  fans  avoir  fait  créer  un  nouveau 
Tuteur  &  fans  avoir  rendu  compte,  que  d'être  privée  des  droits 
de  fuccefjion  &  autres  droits  qui  lui  font  dcfcrés  par  la  mort  de  fes 
enfans.  Cependant ,  cet  Auteur  (i  verfé  dans  le  Droit  Coutu- 
mier  ,  obferve  qu'outre  cette  peine  que  la  Coutume  prononce 
contre  la  mcre  ,  fon  fécond  mari  efk  encore  fournis  à  l'obligation 
folidaire  établie  par  le  Droit  Romain» 

Coquille  ,  fur  l'article  7  du  titre  30  de  la  Coutume  de  Nlvcr- 
nois,  &  dans  fa  queftion  285  ,  n'établit  pas  moins  précifémenc 
l'obligation  du  fécond  mari  de  répondre  de  toute  la  tutele  que  fa 
femme  a  gérée  depuis  fon  fécond  mariage.  Il  eft  vrai  qu'il  vou- 
droit  encore  que  l'on  allât  plus  loin  ,  ôc  qu'on  privatde  la  fuc- 
ceffion  de  (qs  enfans  ,  la  mère  qui  s'eft  remariée  fans  faire  créer 
un  nouveau  Tuteur  ,  &  fans  rendre  compte;  mais  il  convient 
que  notre  Droit  Coutumier  n'a  pas  porté  fa  rigueur  jufques-là  j 
la  Coutume  de  Berry  en  contient  bien  une  difpofition  exprefTe  5 
mais  elle  n'eft  pas  adoptée  6i  fuivie  en  ce  point  dans  les  autres 
Coutumes.  Coquille  fe  contente  donc  à  cet  égard  ,  de  for- 
mer des  vœux  pour  une  plus  grande  févérité  ,  mais  en  fe  ren- 
fermant dans  les  bornes  reçues  ,  il  établit  comme  confiant ,  le 
principe  qui  rend  le  fécond  mari  (olidairement  refponfable  de 
la  tutele. 

Il  en  eft  de  même  de  Henrîs  Se  de  fon  Commentateur  jtome  2  ^ 
page  8(ji.  Mais  il  n'y  en  a  point  qui  ait  traité  plus  exprtiïe- 
ment  cette  queftion  que  Bafnage  dans  fon  Traité  des  hypo- 
thèques ,  partie  première  ,  chapitre  (j  ,  oii  il  fe  propofe  de  trai- 
ter des  hypothèques  tacites  ;  il  obferve  d'abord  que  le  Droit  Ro- 
main en  admettoit  un  grand  nombre  ,  que  Neguzantius  en  a 
remarqué  jufqu'à  vingt-{îx  ;  mais  il  obferve  que  comme  la  plu- 
part font  fondées  fur  certains  principes  de  la  Jurifprudence  Ro- 
maine ,  qui  ne  font  point  conformes  à  la  nôtre  ,  il  ne  s'attachera» 
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qu^à  celles  qui  font  reçues  par  l'ufage  ;  c'cft  au  ttombrc  des 
hypothèques  tacites  reçues  par  le  Droit  François  ,  qu'il  com« 
prend  celle  Aqs  mineurs  fur  les  biens  du  fécond  mari  de  leur 
mère  qui  eft  demeurée  leur  Tutrice.  Les  biens  de  celui  qui  époufe 
une  veuve  chargée  d'une  tutele  ,  font  tacitement  obligés  ,  dit  -  il  ,. 
au  payement  du  reliquat  du  compte  ,  quoiqu'il  nait  pas  été  nommé 
Tuteur  ;  ce  qui  n'a  lieu  toutefois  Jî  la  Tutrice  ,  avant  Jon  fécond  m am 
r-iage  ,  a  été  déchargée  de  la  tutele  &  a  rendu  f on  compte.  Il  rap- 
porte encore  d'autres  exemples  d'hypothèques  tacites  ,  &:  finie 
par  ces  termes  :  Voilx  les  différentes  efpeces  d'hypothéqués  qui  font 
en  uf âge  parmi  nous.  Il  eft  donc  évident  que  cette  hypothèque  a 
lieu  dans  le  Pays  Courumier  comme  elle  avoit  lieu  dans  le  Droit 
Romain  _,  ôc  que  nos  Auteurs  en  ont  parlé  ,  non  pas  hiftorique- 
ment  6c  comme  d'un  point  de  Jurifprudence  Romaine  étranger 
à  nos  mœurs  y  mais  comme  d'un  principe  fuivi  &:  adopté  parmi 
nous. 

Il  n'y  a  donc  aucune  difficulté  dans  la  demande  des  fieurs 
Narcis  contre  la  fucceffion  de  Pierre  Béguin  leur  beau-pere  ; 
quand  il  n'auroit  point  adminiftré  la  tutele  par  lui  -  même  , 
comme  on  le  verra  dans  la  fuite  ,  il  fuffit  qu'il  ait  époufé 
une  mère  Tutrice  pour  qu'il  foit  devenu  refponfable  de  la 
tutele  ;  c'eft  ce  que  l'on  trouve  établi  par  l'un  &;  l'autre 
Droit. 

Pour  confirmer  ce  principe,  on  n'a  pas  befoin  de  répondre  à 
ce  que  difent  les  héritiers  Béguin  ,  que  la  Loi  qui  a  introduit 
l'obligation  tacite  des  biens  du  fécond  mari,  eft  l'ouvrage  des 
Empereurs  Grecs  ,  qui  ,  fuivant  l'efprit  de  l'Eglife  Grecque  ,  re- 
gardoient  les  féconds  mariages  avec  beaucoup  de  haine  ,  qu'elle 
eft  d'ailleurs  fondée  fur  le  parjure  de  la  femme  ,  qui  en  accep- 
tant la  tutele  ,  avoit  fait  ferment  de  ne  fe  point  remarier  ,  6c  fur 
ce  que  le  fécond  mari  s'étoit  rendu  complice  de  ce  parjure  ; 
mais  que  parmi  nous  les  fécondes  noces  n'étant  pas  moins  fa- 
vorifées  que  les  premières  ,  &  la  femme  à  qui  on  défère  la  tu- 
tele ne  faifant  plus  de  ferment  de  ne  fe  point  remarier  ,  la 
difpofition  de  la  Loi  doit  cefTer  avec  le  motif  qui  y  avoit 
donné  lieu  ;  car  cette  haine  imputée  aux  Empereurs  Grecs 
contre  les  féconds  mariages  ,  eft  «ne  pure  chimère.  Dans 
toute  l'Eglife  ,  foit  d'Orient  ,  foit  d'Occident  ,  les-  féconds 
mariages  ont  toujours  été  aufii  favorifés  que  les  premiers  ,  &: 
quant  au  ferment  que  l'on  exigeoit  de  la  mère  ,  à  qui  on  è^éîc- 
îoit  la  tutele  ,    il  fut  bientôt   aboli  dans  le   Droit  Romain  , 

II i  i   i| 


Secontîes  nos 
CCS    pern.iles 

d  Orient  com- 
me dans  celle 
d'Occident. 
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Intérêt  des  comme  étant  une  occafion  de  parjure  ;  mais  Pobligation  du  fc- 
mireurs  ;  rai-  cond  Hiarî  n'en  fubfifta  pas  moins  ,  parce  qu'elle  n'étoic  pas  fon- 
fondansi'Lm-    ^lée  fuT  cctce  prétendue  compHclté  du  parjure,  mais  fur  l'intérêt 

pire  Giec   de  .  ^       .  ^  ,  '■       '  . 

rendre  le  fe-  dcs  mineurs  qui  a  toujours  été  précieux  à  la  Loi  dans  tous  les 
condmariref.  tcms.  Auffi  les  héritiers  Béguin  peu  d'accord  avec  eux  -  mêmes 
tuTele.  ^'"^  ^  reconnoifTent-ilsau  moins  que  l'obligation  du  fécond  mari  fub- 
fîfte  actuellement  dans  tout  le  Pays  de  Droit  écrit.  Pourquoi  donc 
vont-ils  chercher  des  motifs  qui  ontceiïe  ,  quand  de  leur  propre 
aveu  la  difpofition  de  la  Loi  eft  toujours  la  même  ,  ôc  qu'elle  cft 
toujours  exécutée  ? 

Le  véritable  motif  de  la  Loi ,  on  l'a  déjà  dit ,  c'eft:  l'intérêt  des 
mineurs  ,  c'eft  la  crainte  que  la  mère  n'enrichifTe  fon  fécond 
mari  à  leurs  dépens  ;  c'en  eft  la  feule  raifon  ,  dit  M.  Cujas  :  NuUa 
alla  ratio  reddi  potejl  quàm  quod  id  omne  quod  mater  imtrcipit  fi- 
lio  prœfumatur  pertuliffe  ad  Jecundum  viriim  ,  totius  fraudis  mater  net 
conjcium  &  participem.  Ce  n'eft  pas  parce  qu'il  eft  complice  du 
parjure  ,  mais  parce  qu'il  eft  complice  de  la  fraude  qui  dépouille 
les  enfans  &  qui  opère  leur  ruine  ^  ne  quid fraude  velincunâ  fiât  , 
dit  la  Loi  2  au  co^e. 

Ma's  ces  motifs  fi  fages  ont-ils  été  rejettes  dans  le  Pays  Cou- 
tumier  î  C'eft  le  dernier  retranvhcment  des  héritiers  Bcguin  ;  on 
croit  avoir  déjà  détruit  ce  fyftêmc  ,  en  rapportant  le  (entiment 
des  Jurifconfultes  les  pluS  verfés  dans  notre  Jurifprudence  ;  il  eft 
facile  d'ailleurs  ,  de  faire  voir  que  les  règles  du  Droit  Coutumier 
que  les  héritiers  Béguin  employent  pour  foutenir  cette  excep» 
tion  ,  ne  peuvent  jamais  la  foutenir. 

On  dit  qu'à  Paris  le  fécond  mari  n*eft  tenu  des  dettes  de  la 
femme  qu'à  eau  fe  de  la  communauté,  &  qu'ainfi  il  a  deux  moyens 
pour  s*en  défendre,  l'exclufion  de  communauté ,  ou  la  conven- 
tion que  cha».un  payera  féparémcnt  les  dettes  particulières  avant 
le  mariage  :  ces  deux  voies  d'afFranchir  le  mari  des  deïtes  d(  la 
femme  font  également  autorifées  par  la  Coutume;  li  le  maria 
pris  Tune  ou  l'autre  ,  il  ne  pc  ut  onc  être  tenu  de  Tadminiftra- 
tion  de  la  turele  gérée  par  la  femme, 

La  réponfe  à  cette  difficulté  fe  préfente  d*elle-  même.  La 
Loi  en  rendant  les  biens  du  fécond  mari  afted^és  &  hypothé- 
qués au  reliquat  du  rompre  de  tutele  du  aux  mineurs  ,  en  fait 
fa  dette  pr  prc  &  perfonnelle  ,  parce  qu'elle  préfume  que  c'eft 
lui  qui  a  profité  du  bien  des  mineurs:  Qiiod  mater  imercipitfilio  pre^ 
fiimiiur  ptrtulijje  ad  fecundum,  yirum  totius  fraudis  matamte  confia 
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cium  &  partldpem.  Ainfi  ,  elle  ne  le  charge  pas  du  rcliquac 
comme  d'une  dette  qui  lui  foit  étrangère  ;  ce  n'ctt  pas  la  dette  de 
fa  femme  qu'il  acquitte ,  c'efl:  la  ficnne  propre. 

Or  ,  la  règle  introduite  par  la  Coutume  de  Paris  en  faveur  du 
mari  qui  n'elt  point  en  communauté  ou  qui  a  ftipulé  une  fépara- 
tion  de  dettes  ,  ne  tend  qu'à  l'aflranchir  des  dettes  de  fa  femme 
donc  il  pouvoit  devenir  débiteur  à  titre  de  communauté. 

Mais  le  reliquat  du  compte  dû  aux  en  fans  de  la  femme  ,  tant 
pour  la  geftion  qui  a  précédé  ,  que  pour  celle  qui  a  (uivi  le  ma- 
riage ,  c*eft  bien  originairement  la  dette  de  la  femme  ;  mais  la 
Loi  la  rend  la  dette  propre  du  mari  ,  s'il  n'a  pas  la  précaution  de 
faire  créer  un  autre  Tuteur  aux  mineurs  avant  le  mariage.  Or  , 
jamais  le  mari  ne  peut  être  quitte  de  fa  dette  propre  ,  parce  qu'il 
n'elt  po'nt  en  communauté  avec  fa  femme  ,  ou  parce  qu'il  a  fti- 
pulé une  léparation  de  dettes. 

Il  faut  donc  toujours  remonter  au  principe  ,  &  examiner  fi  le 
fécond  mari  eft  débiteur  perfonnel  du  reliquat  de  compte  ;  car  fî 
cela  eft  ,  les  voies  introduites  par  la  Coutume  pour  décharger  le 
mari  des  dettes  de  la  femme  (ont  ablolument  inutiles.  Or  ,  la  Loi 
décide  que  le  fécond  mari  tft  débiteur  perfonnel  ,  ôc  cela  par 
deux  raifons.  La  première  ,  que  c'tft  fon  fait  perfonnel  d'avoir 
ëpoufé  une  Tutrice  ,  fans  avoir  fait  créer  un  autre  Tuteur.  La 
féconde  ,  que  c'eft  lui  qui  eft  préiumé  avoir  profité  de  tout  ce  qui 
cft  du  aux  mineurs  ,  prélomption  juris  &  de  jure  ;  il  ne  peut  donc 
pas  erre  déchargé  de  cette  dette  fous  prétexte  qu'il  n'tiî:  pointen 
communauté  ,  ou  qu^il  y  a  une  féparation  de  dettes  ftipulée  dans 
le  contrat  de  mariage. 

En  effet ,  comment  la  Loi  qui  préfume  que  le  mari  a  profité 
de  tout  le  bien  des  mineurs  déchargcroit-elle  le  mari  de  l'obli- 
gation de  le  rendre  ,  parce  qu'il  n  eft  point  en  communauté  ? 
C'eft  ce  qui  facilite  de  plus  en  plus  la  fraude  que  la  loi  a  voulu 
prévenir;  car  la  femme  non  commune  remet  plus  fûrcment  à  fon 
mari  tout  ce  qui  provient  du  bien  des  mineurs  ,  par  l'idée  qu'elle 
aque  fon  mar  i  en  pourra  être  moins  recherché;  ce  feroit  donc 
une  précaution  qui  feroit  prife  pour  commettre  la  fraude  plus  fa- 
cilement ,  &  Ton  prétendroit  qu'elle  la  rendroit  impie  !  C'eft  ce 
qui  ne  peut  pas  fe  propofer. 

Loin  que  le  Droit  Coutumier  foit  plus  favorable  au  mari  dans 
cette  qucftion  ,  on  peut  dire  au  contraire  que  fes  principes  parti- 
culiers fufïïroient  pour  la  condamnation  du  fécond  mari  ;  car  il 
eft  certain  que  la  jfemme  quoique  non  commune  ne  peut  aliéner 
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fon  bien  ni  Thypothéquer  fans  rautorifation  cxpteiïe  de  Ton  marî  \ 
&  que  par  cette  aucorifation  il  s'oblige  perfonnellement  à  tout  ce 
qu'elle  pourroit  perdre  &  fouffrirde  diminution  dans  fa  Tortunc. 
Or  la  femme  remariée  ne  peut  gérer  la  tutele  que  par  l'autorifa- 
tion  de  Ion  mari  :  donc  fi  cette  tutele  la  ruine  ,  le  mari  qui  l'a. 
autorifée  en  eil  garant ,  car  c'eft  un  principe  confiant  que  quand 
la  femme  contrarie  ou  s'oblige  avec  l'autorifation  de  Ton  mari  , 
elle  oblige  fon  mari  lui-même  comme  garant  de  fon  autorifation  ; 
autrement  un^  femme  que  la  Loi  met  fous  la  puiffànce  de  fon 
mari  feruineroit  par  fesconfeils  ,  6c  le  mari  ne  manqueroit  ja- 
mais d'en  profiter. 

Ce  principe  eft  porté  fi  loin  ,  qu'il  y  a  même  des  cas  où  la 
femme  étant  aucorifée  en  Juftice  au  refus  de  fon  mari ,  on  a  jugé 
quele  mari  en  devoit  être  refponfablcjpar  la  crainte  de  l'avantage 
indirect;  nous  en  avons  un  exemple  qui  peut  avoir  une  grande 
application  à  laCaufe.  Une  femme  veuve  ôc  Tutrice  de  fes  en- 
fans  fe  remarie  ,  fon  fécond  mari  refufe  de  l'autorifer  pour  con- 
tinuer la  tutele  ;  la  Juftice  l'autorife  ,  mais  à  condition  que  les 
condamnations  feroient  exécutées  fur  la  communauté  après 
qu'elle  feroit  diiïbute  (  ^  )  ,  c'eft  ce  qui  fut  jugé  par  Arrêt  des 
Grands  Jours  de  Troyes  du  3  Octobre  1583  ,  rapporté  dans 
Chenu  5  queft.  Go.  Mais  fi  le  mari  refufant  d'autorifer  fa  femme , 
eO:  tenu  de  la  tutele  ,  comment  en  feroit-il  déchargé  en  l'auto- 
rilant  lui-même  ?  Or ,  le  fieur  Béguin  a  àutorifé  fa  femme  par  fon 
contrat  de  mariage  pour  continuer  la  tutele  ;  il  faut  donc  qu'il 
demeure  débiteur  perfonnel  du  reliquat,  quand  on  ne  confulte- 
roit  que  les  feuls  principes  du  Droit  Coutumier. 

0\\  oppofe  l'Arrêt  rendu  en  faveur  de  M^  Tauxier  ,  qui  a  dé- 
chargé le  fécond  mari  de  la  tutele  antérieure  au  mariage  ,  en. 
rapportant  les  effets  contenus  dans  l'inventaire  ou  état  des  biens 
de  la  femme  fait  lors  du  mariage  ;  mais  cette  efpece  eft  infiniment 
différente  de  celle  qui  efl  à  juger ,  car  Me  Tauxier  étoit  en  com- 
munauté avec  fa  femme  ,  &  fur  ce  fondement  il  reconnoifix)ic 
que  toute  Tadminiftration  de  la  tutele  faite  depuis  le  mariage  le 
regardoic  perfonnellement,  il  ne  s'agifToit  donc  que  de  la  por- 
non  de  la  tutele  qui  avoit  été  gérée  avant  le  mariage ,  &:  à  cet 
égard  on  a  jugé  qu'en  repréfentant  par  le  mari  le  contenu  dans 
Finventaire  ou  état  des  biens  de  fa  femme  fait  lors  du  mariage. 


{a)  Le  Btua,,  -delà  Commi^iDâuté  ,  page  kS"^. 
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il  devoir  erre  déchargé  ,   parce  qu'on  a  reconnu  qu'il  écoic  >m- 
poiliblc  qu'il  eût  profité  des  biens  des  mineurs. 

Dans  une  pareille  circonftance  le  mari  fe  conftitue  lui-même 
le  d<ibiceur  des  entans  mineurs  de  fa  femme  ,  il  leur  offre  pour 
tout  ce  qui  a  précédé  le  mariage  le  bien  de  leur  mère  ,  donc  il  s'eft 
chargé  ;  il  leur  offre  le  compte  de  tout  ce  qui  a  fuivi ,  vk  le  paye- 
ment du  reliquat  qui  peut  leur  être  dû  ;  il  femble  que  c'efl  fe 
mettre  à  la  raifon  ,  &  que  l'on  ne  puiiïe  pas  augmenter  fon 
obligation. 

Mais  qu'un  mari  qui  n'eft  point  en  communauté  avec  fa  fem- 
me ,  &  qui  cependant  l'a  autorifée  à  continuer  depuis  le  mariage 
la  tutele  qu'elle  avoit  gérée  auparavant ,  en  foit  quitte  pour  dire  , 
votre  mobilier  a  difparu  ,  quoiqu'il  montât  à  des  fommcs  im- 
menfes  ,  une  partie  de  votre  fonds  eft  aliénée  ,  toutes  vos  épar*- 
gnes  font  diflipées  ;  mais  vous  n'avez  d'a£tion  que  contre  votre 
mère ,  qui  eft  ruinée  elle-même  ,  6c  pour  moi  je  ne  vous  dois  rien  : 
c'efl  ce  qui  eft  également  contraire  à  l'équité  naturelle,  à  la  dif- 
pofition  des  Loix  ,  à  l'intérêt  des  familles ,  &  ce  que  l'Arrêt  rendu 
en  faveur  de  Me  Tauxier  efl  bien  éloigné  d'autorifer. 

Mais  ,  dit-on  ,  l'Arrêt  ne  prononce  pas  feulement  la  décharge 
de  M^  Tauxier  ,  il  ordonne  encore  que  lorfqu'un  mari  époufera 
une  veuve  Tutrice  de  fes  enfans  mineurs  ,  il  fera  faire  l'état  des 
biens  de  fa  femme  en  préfence  d'un  fubrogé  Tuteur  des  mineurs  , 
foit  qu'il  y  ait  communauté  entr'eux  ,  foit  qu'il  y  ait  exclufion 
de  communauté  ,  ce  qui  juge  que  même  dans  le  cas  où  il  n'y  a 
point  de  communauté  ,  le  fécond  mari  qui  a  fait  faire  un  état 
dans  ces  formes  n'efl  point  tenu  de  la  tutele  gérée  par  fa  fem- 
me ,  &  qu'il  en  efl  quitte  pour  repréfenter  le  contenu  dans  cet 
état. 

Cette  induction  tombe  par  plufieurs  obfervations  également 
décifives. 

1°.  C'eft  un  règlement  qui  ne  peut  être  appliqué  à  un  mariage 
contracté  plus  de  vingt  ans  auparavant. 

2\  Ce  règlement  eft  abfolument  contraire  au  fyflême  des  hé- 
ritiers Béguin  ;  car  fuppofant  que  l'on  doit  juger  du  reliquat  de 
compte  de  tutele  dû  par  la  mère  qui  fe  remarie  ,  comme  des  au- 
tres dettes  dont  elle  peut  être  tenue  ,  ils  ont  toujours  foutenu  que 
le  fécond  mari  qui  n'étoit  point  en  communauté  ,  n'en  pouvoit 
être  débiteur  ;  cependant  l'Arrêt  juge  qu'il  en  eft  débiteur  s'il  ne 
fait  pas  faire  un  état  exa6t  du  bien  de  fa  femme  avec  un  fubrogé 
Tuteur  des  mineurs  :  voilà  donc  tout  leur  fyftême  renverfé. 
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Ces  principes  qu'ils  ont  tant  fait  valoir,  que  le  reliquat  de 
compte  de  tutele  étoit  une  dette  de  même  nature  que  toutes  les 
autres  ;  que  l'exclufion  de  communauté  en  déchargeoit  le  mari  ; 
que  la  Loi  Romaine  étoit  ici  fans  application  ,  6c  qu'il  falloit  fe 
renfermer  dans  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Paris  :  toutes  ces 
maximes  font  profcrjtes  par  l'Arrêt,  qui  juge  au  contraire  que 
le  mari  ,  quoiqu'il  ait  ftipulé  qu'il  n'y  auroit  point  de  commu- 
nauté ,  devoir  cependant  faire  faire  un  état  des  biens  de  fa  fem- 
me avec  le  fubrogé  Tuteur  des  mineurs ,  lui  qui  n'en  eft  point 
tenu  pour  les  autres  dettes  ,  &  que  la  Coutume  n'aiïiijettit  à  la 
formalité  de  cet  état ,  que  quand  en  contra6tant  une  commu- 
nautéil  ftipule  une  excluiîon  dedettes  :  aind  l'Arrêt  même  qu'on 
nous  oppofe  ,  adopte  au  contraire  le  fyftême  des  Sieurs  6c  Demoi- 
felle  Narcis,  6c  juge  que  le  reliquat  de  la  dette  n'cft  point  une 
dette  ordinaire  donc  le  mari  foit  déchargé  par  la  feule  cxc^ufion 
de  communauté. 

5^.  Les  héritiers  Béguin  prétendent  qu*en  admettant  la  dette 
contre  le  fécond  mari  ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  en  communauté  , 
î'Arrêi  préjuge  qu'il  peut  s'en  libérer  en  faifant  faire  un  état  avec 
le  fubrogé  Tuteur  des  mineurs. 

Mais  en  premier  lieu  ,  ce  n'eft  que  par  fimple  indu£tion  que 
l'on  veut  en  tirer  cette  conféquence  ,  car  l'Arrêt  ne  prononce 
point  la  décharge  du  mari  dans  le  cas  même  où  il  a  fait  faire  l'état 
avec  le  fubrogé  Tuteur  ;  il  fcmble  que  l'on  ait  voulu  par  cet  état 
ic  charger  plus  particulièrement  de  tous  les  biens  de  fa  femme  , 
prévenir  par  une  voie  plus  sûre  les  avantages  qu'elle  pourroit  lui 
faire  aux  dépens  de  fesenfans  jaflTurerdeplusen  plus  leur  recours; 
mais  que  cet  état  (eul  décharge  le  fécond  mari  ,e'eftce  que  l'Arrêt 
ne  dit  pas  ,  6c  ce  que  l'on  ne  préfumer.a  jamais  que  la  Cour  ait 
penfé. 

Mais  en  fécond  lieu  ,  Pierre  Béguin  n'étoit  point  dans  le  cas , 
car  outre  l'infidélité  fenfible  de  l'état  qu'il  a  fait  faire,  il  n'y  a 
point  appelle  le  fubrogé  Tuteur  des  mineurs  ;  ainfi  il  ne  pourroit 
le  prévaloir  de  cet  Arrêt  pour  fa  décharge  ,  quand  même  l'Arrêt 
la  prononeeroit  dans  le  cas  du  Règlement. 

Enfin  il  faut  obferver  que  fi  le  fécond  mari  pouvoir  être  déchar- 
gé du  reliquat  décompte  de  tutele  du  aux  enfans  mineurs  de  fa 
femme ,  ce  ne  feroit  du  moins  que  dans  le  cas  oii  il  n'auroit 
point  autorifé  fa  femme  pour  continuer  l'adminifkration  ,  car 
iorfqu'il  Ta  au  contraire  autorifée  à  cet  effet ,  il  n'eft  pas  douteux 
qu'il  devient  le  débiteur  perfonnel  de  toute  la  perte  qu'il  lui  a 

cauféc 
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CAufce  par  cette  autorifacion  ;  fi  le  reliquat  du  compte  de  la  tu- 
tele  qu'elle  a  gérée  en  conféqucnce  de  rautorifacion  de  fon  mari 
produit  l'aliénation  de  fes  biens  ,  le  mari  en  eft  néceiïàiremenc 
garanr ,  parce  que  la  Loi  \c  charge  de  veiller  à  leur  confcrvation  , 
éc  que  tout  ce  qui  en  eft  aliéné  ou  perdu  par  Ton  fait  ou  Ton  con- 
fencement  ,  doit  être  rétabli  fur  fes  propres  biens. 

Les  !:ériciers  Béguin  ne  peuvent  donc  échapper  à  la  condam- 
narion  folidaire  demandée  contr  eux  ,  le  principe  de  Droit  rend 
le  fécond  mari  rcfponfable  de  la  tutele  des  enfans  du  premier  lie 
de  fa  femme  ;  ce  principe  a  été  reçu  parmi  nous,  &  tous  les  Au- 
teurs du  Pays  Coutumier  le  reconnoiiTenc  comme  y  étant  en 
pleine  vigueur  ,  les  principes  particuliers  du  Pays  Coutumier  fuf- 
iiroient  même  pour  prononcer  cette  condamnation  ,  &:  la  Jurif- 
prudencc  loin  de  favorifer  la  défenfe  que  l'on  oppofe ,  fournit  en- 
core de  nouveaux  moyens  pour  foutenir  la  demande. 

Par  le  contrat  de  mariacre  de  Pierre  Beeuin  avec  la  Dame  Nar-    Seconde Pr«- 


cis  du  1 3  Août  171 1  ;  u  il  a  autorifé  la  Dame  Narcis  à  gérer  la  P^^^^°"g^^„/, 
»i  tutele  de  Ces  enfans  fans  fa  participation  ,  confentement  ni  au-  a  feui  admi^ 
45  treautorifation.  Se  a  llipulé  qu'il  ne  pourroit  être  recherché,    nifiréia tutel» 

,  .'     ^  1  ^      1    ^-  .  *•  1  1     •  j         des  Sieurs  O» 

*>  m  pour  le  maniement  des  deniers  ^  ni  pour  les  emplois ,  attendu  Demoifeiks 

«>  qu'il  n'enrendoit  avoir  aucun  maniement  du  bien  des  mineurs  Nards  avant 

9i  ni  de  ceux  de  la  Dame  leur  mère,  ni  foutenir  les  Procès ,  diffé-  ^ariZ7\  & 

93  rends  &:  conteftations  qu'ils  pourroient  avoir  dans  la  fuite  pour  s'eji  enrichi  dt 

>»  quelque  caufc  &  dans  quelque  cas  que  foit  ^j.  Cette  précaution  ^'^^^  défomlt 
eft  une  preuve  que  le  fieur  Béguin  fe  reconnoiffbit  chargé  de  l'é- 
vénement de  ia  tutele ,  foit  par  fa  qualité  de  fécond  mari ,  foit 
par  l'autorifation  même  qu'il  donnoit  à  fa  femme;  il  acruné- 
ceflTaire  de  prendre  des  mefures  contre  la  Loi  même ,  ôc  il  s'eft 

flafté  d'en  avoir  trouvé  dans  cette  ftipulation.  _   .     . 

Mais  il  un  mari  en  etoïc  quitte  pour  dire  dans  Ion  contrat  de  mineurs  donc 

fnariage  ,  qu'il  ne  veut  être  refponfable  ,  ni  du  maniement  des  la  mère  &  Tu- 

deniers  ,  ni  des  emplois  :  fi  quand  la  Loi  le  conftitue  débiteur  ,  il  "'"/Vf"!'!' 

.    V     1  ^     ■  ^v   1    •        A  \   r       •    ^     r         1         ne  ne  doit  de- 

pouvoit  le  donner  quittance  a  lui-même  ,  quel  leroit  lelort  des    pendre  des 
mineurs  ,  &  de  quel  fecours  leur  pourroit  être  la  vigilance  de  la    cUuies  du 

L'  "^    r^y    n.  A  \       r    '         •\        '  '  (T  1  'o,     Cjntrac  de  ce 

01  ;  C  eit  donc  une  claule  inutile  ,  impuillante  pour  le  mari,  oC    fécond marit, 

qui  ne  fert  au  contraire  qu'à  faire  connoître  qu'il  fentoit  lui-même    ge. 

l'obligation  que  la  Loi  lui  impofoit. 

Mais  du  moins  il  y  auroic  quelque  lueur  de  prétexte  dans  fa 

défenfe  s'il  avoit  accompli  fidèlement  ce  qu'il  avoit  promis  dans 

le  contrat  de  mariage  ;  s'il  n'avoir  pris  aucune  part  à  l'adminifira- 

îion  du  bien  des  mineurs  ;  s'il  n'avoit  point  touché  leurs  deniers  ; 
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s'il  n'avoir  point  traité  pour  eux;  s'il  n'avoir  point  été  Tame  de  ton- 
tes leurs  affaires:  mais  quand  il  eft  évidentau  contraire  qu'il  a  fettl 
géré  la  tutele  ,  &  que  la  mère  n'a  fait  que  lui  prêter  Ton  nom  &:  fa 
fîgnature  dans  lesoccafions  principales  où  il  a  été  néceiïaire  qu'elle 
parût ,  alors  loin  qu'il  puifîe  fe  fervir  de  la  claufe  de  Ton  contrat 
de  mariage ,  elle  fe  retorque  au  contraire  contre  lui  ;  ôc  comme  il 
n'a  ftipulé  fa  décharge  ,  que  parce  qu'il  renonçoit  à  prendre  parc 
à  toute  adminiftration  ,  il  faut  en  conclure  qu'ayant  tout  admi- 
niftré  ,  il  s'eft  chargé  de  tout  envers  les  mineurs. 

Voyons  donc  dans  le  fait ,  s'il  eft  vrai  qu'il  ait  tout  adminiftrc^ 

La  Dame  Béguin  d'une  part ,  &  les  fîeurs  Narcis  de  l'autre, 
ont  produit  des  pièces  décifives  pour  établir  cette  vérité  ;  elles 
font  au  nombre  de  plus  de  foixante.  On  y  voit  que  non-feulemenc 
avant  le  mariage  il  conduifoit  les  affaires  de  la  Dame  Béguin  , 
mais  que  depuis  même  rien  ne  fe  faifoit  que  par  fes  ordres  qu'il 
donnoit  fouvent  en  fon  propre  nom. 

Avant  le  mariage  on  trouve  un  compte  en  débit  6c  crédit  du 
nommé  Pepin_,Fermier  des  biens  fis  à  Maifons  près  de  Charenton, 
par  lequel  il  fe  trouve  débiteur  de  2^7^  livres.  Ce  compte  qui  eft 
eu  9  Septembre  1711,  dans  l'intervalle  du  contrat  de  mariage 
èc  de  la  célébration ,  eft  écrit  tout  entier  de  la  main  du  fieur 
Béguin  ;  ce  qui  prouve  invinciblement  que  c'étoit  lui  qui  comptok 
&  arrêtoit ,  ôc  qui  faifoit  fîgner  à  la  Dame  Narcis  ce  qu'il  avoJt 
Teglé. 

On  voit  dans  des  tems  antérieurs,  une  quittance  du  Jardinier 
de  Maifons  ,  donnée  pardevant  Notaire  à  la  Dame  Narcis  ,  §c 
apoftillée  de  la  main  du  fieur  Béguin  ;  une  quittance  donnée  par 
le  fieur  MafiTon  à  la  Dame  Narcis  fa  fœur  ,  fur  laquelle  eft  écrie 
de  la  main  du  fieur  Béguin  :  Plus  ,pour  8  liv.  à  lui  envoyées  ;  iGy 
iiv.  4f,  6  den. 

Ainfi  dès  ce  tems-là ,  il  conduifoit  les  affaires  de  la  Dame  Nar- 
cis ;  mais  l'autorité  abfolue  de  fon  adminiftrateur  eft  bien  plus 
cvidente  depuis. 

Un  des  premiers  traits  qu'il  en  ait  fait  refTentir  aux  mineurs, 
«ft  la  vente  de  la  Maifon  &  Ferme  de  Maifons  ;  c'étoit  fans 
doute  l'efFct  le  plus  folide  &  le  plus  précieux  de  la  fucceffion 
du  fieur  Narcis.  Le  fieur  Béguin  fe  donna  de  grands  mouvement 
pour  obtenir  la  permifiion  de  le  vendre.  On  a  trouvé  une  inf- 
îrudlion  qu'il  avoir  drelTée  pour  fa  femme  ,  dans  laquelle  il  lui 
indiquoit  tous  les  moyens  qu'elle  dévoie  employer  chez  le  Sieur 
Lieutenant  Civil  pour  foucenir  la  vente  de  Maifons  j  cette  inf- 


DE    M.    C  0  C  H  I  N.  ^27 

trudlion  cfl:  cnticrcmcnc  écrite  de  fa  main.  On  y  vok  que  la 
Dame  Béguin  ne  (avoit  rien  du  détail  de  fes  afFaircs  ni  de  celles 
des  mineurs  ;  mais  que  le  fieur  Béguin  au  contraire  en  avoit  la. 
connoilTance  la  plus  parfaite  ;  que  c'étoit  lui  qui  lui  traçoit ,  pour 
ainfî  dire  ,  la  route  qu'elle  devoit  fuivre  ,  6c  qu'elle  ne  faifoitquc 
marcher  fur  fes  pas. 

11  parvint  à  la  vente  de  ce  bien  moyennant  la  fomme  de 
5©ooo  liv.  dont  la  moitié  fut  employée  à  payer  de  prétendues 
dettes  de  la  fucceilion  du  fieur  Narcis,  &:  l'autre  moitié  à  acqué- 
rir trois  contrats  de  rente  fur  la  Ville,  de  trois  Particuliers,  à  qui  le 
prix  en  fut  payé  fur  le  pied  de  ce  que  ces  fortes  de  contrats  per- 
doicnt  alors  ,  c'eft  -  à  -•  dire  ,  d'environ  6o  pour  loo  de  perte  ; 
quand  il  auroit  fait  conftituer  de  nouveaux  contrats  au  profit  des 
mineurs  ,  le  fieur  Béguin  y  auroit  toujours  fait  le  même  profit. 
Il  n'y  a  perfianne  qui  ignore  qu'en  1711  on  ne  confticuoit  point 
de  rentes  fur  la  Ville  en  argent  au  denier  20  ,  ôc  qu'on  n'acque- 
roit  de  pareilles  rentes  qu'avec  des  eflrets  Royaux  ,  qui  perdoient 
trois  quarts  fur  la  place  :  Sc  en  eflxt  dans  la  même  année  le  Roi 
avoit  créé  des  rentes  au  denier  1 2  en  argent  ,  il  auroit  donc  été 
âbfurde  d'aller  prendre  avec  de  l'argent  des  rentes  au  denier  20 
quand  on  en  pouvoit  avoir  fur  le  même  débiteur  au  denier  12; 
auffi  n'y  a-t  il  plus  de  myftere  fur  cette  opération  ;  6c  par  le  pro- 
pre aveu  du  Notaire  ,  qui  a  reçu  le  contrat  de  vente  des  biens 
de  Maifons  ,  èc  qui  a  fait  les  emplois  du  prix  ,  il  eft  établi  que  les 
25000  liv.  de  contrats  fur  la  Ville  ,  que  l'on  acquis  pour  les 
mineurs  ,  n'ont  coûté  que  1 1000  liv.  au  fieur  Béguin  ,  qui  a  pro- 
fité dufurplus.  Ce  fait  c(k  encore  établi  parla  reconnoiiïance  de 
Madame  de  Jaflliud,qui  convient  qu'il  n'a  été  payé  que  43000  1.1c 
bénéfice  de  14000  1.  ayant  été  partagé  entre  M.  Jaiïaud  &Iefieuir 
Béguin.  Ce  feul  trait  le  démafque  fi  parfaitement ,  qu'il  fufïïroic 
pour  le  rendre  refponfable  de  toute  la  tutele.  On  voit  que  dans 
î'adtc  le  plus  important  qui  fe  foit  fait  pendant  toute  la  tutele  , 
e'eft  lui  qui  a  tout  fait  arbitrairement  ;  &:  ce  qui  eft  encore  plus  à 
remarquer,  que  c'eft  lui  qui  a  profité  perfonnellement  du  bien  des 
mineurs  ,  en  achetant  ou  faifant  acheter  des  contrats  à  vil  prix  , 
èc  s'appliquant  l'excédent  des  deniers  comptans.  Après  cela 
pourroic-on  le  décharger  de  rendre  compte  de  de  payer  le  reli* 
quat  ?  Il  a  le  bien  des  mineurs  entre  fes  mains  ;  car  ce  qu'il  a  fait 
une  fois  ,  on  ne  peut  pas  douter  qu'il  ne  l'ait  fait  dans  toutes  les 
joccafions;  ôc  cet  homme  enrichi  du  bien  des  mineurs,  en  fera 
quitte  pour  dire  qu'il  n'étoit  point  en  communauté  !  Comme  fi 
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cette  cîrconflance  n'aggravoit  pas  encore  fon  crime  ;  car  Ju  moins 
dans  le  cas  de  la  communauté,  la  Dame  Bcguin  auroic  profité  de 
la  moitié  de  ce  qu'il  prenoit  aux  mineurs  ;  au  lieu  que  par  la  pré- 
caution qu'il  a  eue  d'exclure  la  communauté  dans  le  contrat  de 
mariage  ,  il  profite  feul  de  ce  qu'il  a  enlevé  aux  mineurs  ;  ainil 
c'cft  lui  qui  prend ,  &  qui  prend  feul ,  &  il  prétend  que  c'eft  à  fa 
femme  feule  à  rendre  :  on  ne  croit  pas  que  l'iniquité  ait  jamais- 
été  portée  à  cet  excès. 

Lafuitedel'adminiftration  fefouticntdans  le  même  caractère;; 
les  Notaires  5  les  Procureurs  j  les  Locataires,  les  Ouvriers,  ne 
s'adrelToient  qu'au  fieur  Béguin  feul ,  pour  tout  ce  qui  regar- 
doit  le  bien  des  mineurs  ;  c'étoit  à  lui  qu'on  demandoit  les  or- 
dres ;  c'eft  lui  qui  les  donnoic,  c'eft  ce  que  l'on  voit  dans  une 
infinité  de  pièces.  Le  neveu  de  M^  Langlois ,  Notaire,  écrit  le 
6  Février  1717  au  fieur  Béguin  ,  ôclui  rend  compte  de  diiFéren- 
tes  affaires  qui  regardoient  la  Dame  Béguin  ;  en  tête  de  la  Let- 
tre le  fieur  Bcguin  écrit  de  fa  main  ce  que  fa  femme  doit  faire  en 
lui  envoyant  une  décharge  toute  dreffée  ;  Tu  Jigneras  >  ma  fille  9 
cette  décharge  ,  pour  l'oncle  de  M.  Langlois  ,  garderas  le  bordereau 
&  enverras  à  deux  heures  recevoir  les  ^40  liv.  ù  fais -toi  rapporter 
ton  reçu  de  400  liv,  Ainfi  la  Dame  Béguin  n'avoit  que  l'honneur 
de  la  fignature. 

La  Dame  de  la  Vaîne ,  Locataire  d'une  des  maifons  des  mi- 
neurs ,  qui  preffoit  pour  qu'on  lui  fît  des  réparations  ,  ne  s'adrefTe 
qu'au  ficur  Béguin  ;  elle  lui  rappelle  dans  une  Lettre  les  paroles 
d'honneur  qu'il  lui  avoit  données  ;  elle  lui  reproche  d'y  avoir 
manqué  ;  elle  le  menace  de  procédure ,  s'il  n'eft  pas  plus  exa£t  à 
l'avenir  :  s'adreffe-t-on  ainfi  à  un  homme  qui  ne  veut  être  refpon- 
ûble  de  rien  ,  parce  qu'il  ne  veut  avoir  aucune  part  àl'adminif- 
tration  ni  foutenir  les  Procès  ,  différends  &  conteftations  des  mi- 
neurs ?  Cet  homme  répondroit-il  comme  a  fait  le  fieur  Béguin 
par  fa  lettre  du  1 1  Août  1 7 1 7  ,  qu'il  n'a  point  envie  de  manquer 
de  parole  ;  qu'il  eft  inutile  de  le  menacer  de  fe  pourvoir  en  Juftice 
pour  l'obliger  à  une  chofc  qu'il  veut  faire  de  bonne  grâce  ;  qu'il 
ne  manquera  pas  de  .Satisfaire  à  ce  qu'il  a  promis  ?  Mais  y  dit-il  , 
les  comre-tems  &  la  difficulté  quily  a  de  jouir  des  Ouvriers  y  mont 
empêché  d'y  pouvoir  aller  donner  ordre  MOr-MESME. 

Un  nommé  Jean  Paul ,  Menuifier ,  avoit  travaillé  dans  la  mai- 
fon  du  fieur  de  la  Vaigne  par  ordre  du  fieur  Béguin  feul  ;  il  donne 
fon  mémoire  des  ouvrages  de  menuiferie ,  que  J'ai  fiiit  &fi?urni  , 
dit-il  ^pour  M,  Béguin  :  Au  bas  le  ficur  Béguin  m^t  de  fa  main  ; 
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Le  prefent  mémoire  réglé  &  arrêté  par  gens  experts  à  lafomme  de 
zo  liv,  que  je  prie  M.  Je  la  Vaigne  de  vouloir  payer  au  Porteur  du 
préfent ,  &  dont  je  lui  tiendrai  compte  fur  les  loyers  de  la  maifon 
de  la  Dame  Béguin  en.  rapportant  ,  s  il  lui  plaît  _,  le  préjént  quittant 
ce.  A  Paris  ce  ij  Décembre  iyi5.  Signé  >  Begvin.  Et  enfin  la 
quittance  qui  cft  au  pied  du  mémoire  porte  :  J'ai  reçu  de  M, 
Béguin  ,par  les  mains  &  des  deniers  de  M.  de  la  Vaigne^  lajommt 
de  zo  liv. 

C'eflavce  la  même  autorité  qu'en  17 17  il  donne  un  billet  au 
fleur  Greban  _,  par  lequel  il  s'oblige  perfonnellement  de  faire 
cure  •  un  puits  dans  une  des  maifons  des  mineurs. 

Eu  j  7 1  8  il  arrête  le  mémoire  d'un  Plombier  ;  il  donne  ordre 
de  lui  faire  des  offres  ;  depuis  il  confent  qu'on  lui  paye  97  liv. 
il  charge  le  locataire  de  payer  cette  fommc  ,  dont  je  lui  tiendrai 
compte  ,  dit-il  ^  fur  fin  terme  ;  ainfî  c'eft  lui  qui  reçoit  des  loca- 
taires ,  qui  donne  des  délégations ,  qui  s'engage  à  en  tenir 
compte. 

Mais  voici  quelque  chofe  de  plus  fort.  Le  premier  Août  1718^ 
il  préfente  une  Requête  aux  Tréforiers  de  France  pour  faire' 
mettre  des  étayes  à  la  face  de  la  maifon  rue  Saint  Martin  ,  appar- 
tenante aux  mineurs;  il  étoit  fi  accoutumé  à  difpofer  arbitraire- 
ment de  leur  bien  ,  comme auroit  fait  un Propriétairelibre,  qu'il 
ne  craint  point  d'en  prendre  la  qualité  dans  la  Requête  même. 
Supplie  humblement ....  Béguin  Bourgeois  de  Paris  ,  Propriétaire 
dune  maifin,Jîfi  rue  S.  Martin^qu  il  vous  plaifi  lui  permettre  défaire 
Wi^ttre  des  étayes ......  aux  offres  de  faire  rétablir  le  pavé  fi  au- 
cun efl  dégradé.  On  dira  ,  fi  l'on  veut ,  que  c'eft  le  fait  de  l'Ar- 
chite6te  ;  mais  pourquoi  le  fieur  Béguin  lui  avoit-il  donné  de* 
ordres  abfolus  ù,  de  fonchef  ?  Pourquoi  ne  lui  avoit-il  pas  die 
de  préfenter  la  Requête  au  nom  de  fa  femme  comme  Tutrice  t 
Peut-être  cela  lui  étoit-il  trop  gênant  pour  un  homme  accoutu- 
mé à  n'agir  qu'en  maître  abfolu  ;  peut-être  n'étoit-il  pas  fâché  de 
fe  donner  du  crédit ,  en  pafTant  pour  Propriétaire  d'un  effet  confi* 
dérable, 

La  même  année  ,  il  donne  un  ordre  par  écrit  au  Serrurier  de 
fournir  des  clous  &  chevilles  dont  on  avoit  befoin  pour  réparer 
les  planchers  de  la  maifon  où  demeure  le  Limonadier  ,  dont  je 
lui  tiendrai  compte ,  dit- il  >  au  prix  courant,  A  Paris  ce  b  Décembre 
iji8.  Signé ,  Béguin. 

Au  mois  de  Novembre  171^  ,  il  arrête  le  mémoire  de  Grand- 
Pierre  ,  Menuifier  >  6c  charge  le  fieur  Barangue  de  le  payer ,  il 
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promet  de  lui  en  tenir  compte  ,  &:  le  mémoire  en  effet  eft  inti- 
tulé :  Mémoire  de  Menuiferie  pour  M,  Béguin. 

En  1712  il  s'agilToit  de  régler  le  mémoire  d'un  Maçon  ,  le 
Doiîîer  du  Châtelet  a  pour  titre  :  Pour  les  Sieur  &  Dame  Béguin  , 
Défendeurs  ;  contre  Léonard  Bureau  ^Compagnon  Maçon.  Et  au  bas  : 
Je  donne  pouvoir  à  M.  Greban  de  nommer  pour  mon  Expert  le  fleur 
Quirot  ^promettant  de  V  avouer.  A  P  aris, ce  z8  Avril  lyzz^BEGuiN, 
C'eft  donc  le  fieur  Béguin  qui  donne  feul  le  pouvoir  au  Procureur  , 
il  foutient  le  Procès  en  fon  nom ,  il  le  charge  de  nommer  pour 
fon  Expert  le  fieur  Quirot  ;  il  écrit  en  conféquence  à  l'Expert  ; 
l'eftimation  faite  ,  il  donne  un  mandement  fur  le  fieur  delà  Vai- 
gne  ,en  ces  tGïmts:  Je  fou£îgné  ,  confens  que  M.  delà  Plaigne  paye 
EN  MO  y  ACOUIT&  fur  les  loyers  qu'il  me  doit  ,  échus  à  la  S, 
Jean  ,  lafommc  desoyliv.  au  nommé  Bureau,  Maçon^  &  en  payant 
&  me  rapportant  le  préfent  quittancé ,  il  en  demeurera  bien  &  valable- 
ment déchargé.  A  Paris  ^  ce  zo  Juillet  lyzz.  Signé  ,  Beguin, 

Toutes  ces  expreffions  font  décifives ,  on  paye  une  réparation 
faite  à  la  maifon  des  mineurs ,  ôc  on  la  paye  en  l'acquit  du  fieur 
Beguin  ;  on  la  paye  fur  les  loyers,  &  c'eft  fur  les  loyers  qu'on  lui 
doit;  ainfiil  fe préfente  comme  débiteur  de  ce  que  doivent  les 
mineurs  ,  comme  créancier  de  ce  qui  leur  eft  dû  :  c'eft  donc  lui 
<|ui repréfente  par-tout  les  mineurs;  quelquefois  il  trouvoit  bon 
que  la  Dame  Beguin  lui  fût  allbciée  ,  comme  il  paroît  par  deux 
quittances  de  M^  Lemaire ,  Procureuren  la  Cour  ,  des  16  Avril 
éc^l  Juin  171^  ,  données  aux  Sieur  Se  Dame  Beguin. 

Enfin  depuis  que  les  enfans  ont  commencé  l'inftance  pour  Iqq 
compte  de  tutele  ,  c'eft  le  fieur  Beguin  feul  qui  a  conduit  toute  la 
défenfe  ,  c'eft  lui  qui  a  donné  les  ordres  aux  Procureurs  ,  qui  a 
travaillé  avec  eux  ,  qui  a  dreffe  les  mémoires  ,  fait  les  calculs  , 
fourni  les  moyens  ;  en  un  mot ,  comme  il  avoit  feul  géré  ,  c'eft  lui 
qui  a  feul  défendu  fous  le  nom  de  fa  femme.  Cette  vérité  eft  éta- 
blie par  une  foule  de  pièces  ,  de  lettres  &;  de  notes  ,  d'inftru6lions 
écrites  de  la  main  du  fieur  Beguin  qui  font  produites  au  Procès; 
on  voit  dans  une  Icccrc  écrite  au  Procureur  du  Châtelet,  qu'il  lui 
mande  ;  Ne  faites  rien  dans  U affaire  des  mineurs  que  nous  ne  V ayons 
concerté  enfembk.  il  y  a  donc  une  adminiftration  continuée  fans 
ïncerruption  depuis  le  commencement  de  la  tutele  jufqu'à  la 
fin. 

Par-là  il  a  dérogé  lui-même  à  la  claufedc  fon  contrat  de  maria- 
ge ,  il  ne  vouloit  être  chargé  d'aucun  compte  ,  parce  qu'il  ne 
devoit  rien  faire  ;  mais  il  a  tout  fait ,  6c  tout  fait  avec  une  auto- 
riré  fans  bornes^  jufqu'à  fe  dire  Propriétaire  du  bien  des  mineurs , 
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îufqu'à  donner  des  ordres  ^  des  mandemens  en  fon  nom  ,  jufqu'à 
s'attribuer  les  loyers  comme  à  lui  appartenans. 

Après  cela  Tes  héritiers  croycnt-ils  en  être  quittes  en  difant ,  Différence cn- 
qu'un  mari  peut  aider  fa  femme  de  fes  confeils  ôc  la  fecourir  dans  trc  le  Conicii 
lonadminiftration?Surlespieces  donton  vient  de  rendrecomptc,    ^^  ^^  Tutnce 

•1      n       -r/      1       .  /-     >  '      •     1      r  •  -1  .l'A:    celui    qui 

il  elt  aile  de   juger  li  c  ctoit  la  remme  qui  geroit  la  tutele  ,   ôc    gère  la  cmeie. 
H  le  fieur  Bcguin  n'étoit  que  fon  Confcil  ;  un  fimplc  Confcil 

achetc-t-il  des  contrats  à  plus  de  moitié  &:  de  trois  quarts  de  perte  ,  s. 

pour  s'appliquer  le  refte  du  prix  ?  C'eft  fe  faire  payer  un  peu  cher 
du  droit  de  confeil.  Un  Confeil  plaide  t-il  en  fon  nom  ,  nommc- 
t-il  des  Experts  en  Juftice  5  donne-t-il  quittance,  fournit-il  des 
délégations  ,s'oblige-t-il  perfonnellcment  ?  Les  actes  démentent 
donc  les  idées  qui  reduifent  le  fieur  Béguin  à  la  fimple  qualité  de 
Confeil  ;  on  y  voit  un  mari  au  contraire  adminiftrer  feul  la  tu- 
tele ,  en  faire  fa  propre  affaire  ;  6c  par  conféquent  il  ne  peut  fe 
difpenfer  de  rendre  compte  ,  ni  de  porter  le  poids  de  la  condam- 
nation du  reliquat. 

Quand  ce  feroit  un  étranger  qui  feferoit  conduit  ainfi ,  il  feroic 
refponfable  du  reliquat  dû  aux  mineurs  ,  parce  qu'on  ne  pourroic 
fe  difpenfer  de  le  regarder  comme  pro-Tuteur ,  &  que  les  héritiers 
Béguin  conviennent  que  les  pro-Tuteurs  font  tenus  de  rendre 
compte  de  l'adminiflration  de  la  tutele ,  pour  ce  qu'ils  ont  géré. 

Ils  difent ,  que  la  qualité  de  pro-Tuteur  ne  convient  qu'à  celui  Quicorqns 
qui  a  rempli  les  fonctions  d'un  Tuteur,  6c  quiaadminiflréen  fon    «^'^  ^^  ^'V,?'^ 
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nom  les  airaires  de  la  tutele  ;  mais  c  elt  precilement  ce  qui  raie  tuteur. 
leur  condamnation  ,  puifqu'il  eft  démontré  que  le  fîeur  Béguin  a 
tout  géré  en  fon  nom  ,  ainfî  qu'il  réfulte  des  a6tes  que  l'on  vient 
d'établir  ;  celui  qui  n'agit  que  pour  un  autre  &  en  fen  nom  ,  celui 
qui  ne  fait  qu'office  d'ami  &  de  confeil ,  celui  qu  i  fe  regarde  com- 
me étranger  dans  une  adminiftration ,  eft  bien  éloigné  de  faire 
aucune  des  démarches  que  l'on  trouve  fi  fouvent  réitérées  de  la 
parc  du  fieur  Béguin. 

Ses  héritiers  ne  peuvent  donc  jamais  éviter  la  condamnation 
qui  réfulte  de  fon  propre  fait  ;c'efl:  lageftion  ,  c'eftl'adminiltra- 
tion  de  fait  qui  rend  refponfable  d'une  tutele  encore  plus  que  le 
nom  de  Tuteur.  Or ,  ici  la  Dame  Béguin  avoit  à  la  vérité  le  nom 
de  Tutrice  ;  mais  c'étoit  le  fieur  Béguin  qui  avoit  réellement  toute 
l'adminiltration  ,&  qui  n'a  pas  même  prisia  précaution  de  cacher 
l'autorité  abfolue  avec  laquelle  il  l'exerçoit  :  il  étoit  donc  le  véyi- 
table  Tuteur  de  fait ,  ôc  par  conféquenc  il  ne  peut  échapper  à  la 
condamnation. 


Sst  ŒUVRES 

Enfin,  il  fufHroît  de  comparer  l'état  de  la  fortune  des  mineurs 
&  du  fîeur  Béguin  ,  au  moment  de  la  mort  du  fieur  Narcis  ,  ôc 
de  le  comparer  avec  l'état  où  ils  fe  font  trouvés  de  part  &c  d'autre 
à  la  mort  du  fieur  Béguin  ,  pour  reconnoître  que  tous  les  biens 
des  mineurs  ont  pafle  dans  la  main  de  leur  beau-pere;  ce  qui  fans 
doute  fournit  le  plus  puifTant  de  tous  les  moyens  pour  autorifer 
l'adtion  des  Sieurs  6c  Demoifelles  Narcis. 

Lorfque  le  fieur  Narcis  mourut  en  1707  ,  il  s'eft  trouvé  près 
de4000Q0  liy.  de  mobilier  quia  été  inventorié.  Il  étoit  Proprié- 
taire de  trois  maifons  à  Paris  ,  louées  4000  liv.  par  an ,  d'une 
belle  maifon  de  campagne  avec  une  Ferme  de  12,00  livres  de 
revenu  au  Village  de  Maifons  près  Charenton  ,  d'une  moitié  de 
maifon  de  campagne  à  Sève  de  8  à  1 0000  liv.  &  d'un  contrat  de 
4000  liv.  de  principal  fur  l'Hôtel  de  Ville  ,  ce  qui  faifoit  en  tout 
plus  de  5  5000Qliv.  fur  quoi  il  n'y  avoir  qu'environ  I  20000  liv.de 
dettes  ,  dont  une  partie  même  eft  conteftécp  Outre  cela  on  avoiç 
tiré  de  la  CaifTe  180000  liv,  en  argent  comptant  ,  pendant  les 
trois  mois  qu'on  a  fait  durer  l'invenuaire,  ôc  jufqu'à  préfenton. 
n'a  point  encore  juftifîé  de  l'emploi  de  cette  fomme  ,  ce  qui  a 
donné  lieu  d'ordonner  au  Cbâtekt  une  conteftacion  plus  ample 
à  cet  égard. 

Comme  la  dépenfe  des  mineurs  ne  monte  qu'à  3  ou  4000  liv» 
par  an  ,  il  eft  aifé  de  juger  que  leur  moitié  dans  un  bien  aufîi  con- 
fidérable  devoir  beaucoup  augmenter  par  les  intérêts  ôc  intérêts 
d'intérêts  qui  dévoient  s'accumuler  de  jour  en  jour  dans  le  cours 
des  quinze  années  que  la  tutele  a  duré  ,  ce  qui  avec  les  intérêts 
échus  jufqu^au  décès  du  fieur  Béguin  forme  un  objet  au  moins  de 
50000  écus. 

De  tout  ce  bien  ,  il  ne  refte  en  nature  que  les  trois  maifons  à 
Paris  ,  la  portion  de  maifon  à  Sève,  le  contrat  de 4000  liv.  fur  la 
Ville, un  collier  de  perles  eftimé  10000  liv.  pour  20  à  11000  1.  de 
créances  qui  n'ont  point  été  touchées,  èc  3000  liv,  ou  environ 
de  meublç§  que  Je  fieur  Béguin  s'étoit  fait  vendre  par  fa, 
femme. 

On  voit  par  ie  compte  de  tutele,  pièce  non  fufpe£te  ,  puifque 
c'eft  le  propre  ouvrage  du  fieur  Béguin  ,  que  pour  tenir  lieu  de 
îa  maifon  Referme  de  Maifons  qui  revenoient  au  fieur  Narcis 
à  près  de  70000  liv.  &  de  230000  liv^  Se  plus  de  mobilier  qui  eft 
rentré  ,  dédudion  faite  des  dettes  Se  effets  en  nature  ,  il  ne  refte 
en  tout  aujourd'hui  que  101875  liv.  de  contrats  fur  la  Ville,  tous 
gcquis  fans  avi$  de  parens  depuis  le  fécond  mariage  ,  les  trois 

«^uart§ 
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quarts  dans  le  rems  qu'ils  perdoient  foixanteà  quatrc-vin^t  pour 
cent  (ur  la  place,  ôc  qu'on  n'en  payoic  point  les  arréra^^es,  &  le 
quart  rcftant  en  1720  pour  prérendu  remploi  du  rembourfemcnt 
d'une  fomme  prêtée  en  1713  au  ficur  Bourvallais,  le  Protecteur 
du  ficur  Béguin  ,  ce  qui  ne  peut  regarder  des  mineurs. 

Ces  101875  liv.  de  contrats  n'ayant  jamais  coûté  50000  liv, 
au  fleur  Béguin  ,  ilen  réfulteque  des  230000  liv.  qui  font  rentrées 
toutes  dettes  payées  ,  plus  de  180000  liv.  ont  difparu  ,  avec  le 
prix  total  de  la  maifon  de  campagne  ,  6c  1 50000  liv.  au  moins 
d'épargnes  ôc  d'intérêts  dûs  aux  mineurs  en  1730. 

Ces  trois  objets  forment  un  vuide  de  plus  de  400000  liv.  fans 
parler  des  180000 liv.  fur  lefquelles  tombe  l'interlocutoire, 6c  de 
la  condamnation  fur  le  défaut  de  repréfentation  des  Livres- 
Journaux  6c  de  CailTe. 

On.  obferve  que  ces  deux  derniers  articles  font  des  plus  impor- 
tans  ,  ils  ne  regardent  pas  moins  le  fieur  Béguin  que  tout  le  rcfte, 
c'efb  par  fon  confeil  que  l'inventaire  du  feu  iieur  Narcis  a  été  dif- 
continué  pendant  deux  mois  6c  demi  ,  que  l'argent  comptant  qui 
ëtoit  en  caille  n'a  été  inventorié  qu'au  bout  de  trois  mois ,  6c 
qu'on  a  fupprimé  les  Livres.  Il  eft  notoire  que  la  Dame  veuve 
Narcis  a  été  fans  ceiïe  obfedée  ,  tant  par  le  Iieur  Béguin  ,  que  par 
les  Sieur  ôc  Dame  Dugué ,  6c  qu'elle  fe  cachoit  de  fa  famille  pour 
n'écouter  que  le  fieur  Béguin  feul ,  avec  lequel  elle  étoit  dans  de 
perpétuelles  conférences. 

Voyons  maintenant  la  révolution  contraire  qui  eft  arrivée  dans 
la  fortune  du  fieur  Béguin.  Il  occupoit  en  1707  ,  lors  du  décès 
du  fieur  Narcis  ,  un  appartement  de  2  à  300  liv.  au  plus  fur 
le  devant  de  la  même  maifon ,  6c  le  tenoit  de  la  Dame  de 
Guillery. 

Il  paroilToit  à  la  vérité  intérefle  dans  un  grand  nombre  de 
fous-traités  de  Gens  d'affaires  que  les  hériticrsBeguin  ont  produit 
au  Procès  ;  mais  il  ne  faifoit  que  prêter  fon  nom  à  des  Traitans 
du  premier  rang  dont  il  étoit  la  créature.  Tel  étoit  le  fieur  Bour- 
vallais,qui  depuis  peu  d'années  l'avoit  tiré  de  l'état  obfcur au- 
quel il  s'étoit  d'abord  deftiné. 

Le  premier  fous-traité  oii  Pierre  Béguin  a  paru  intéreffé  ,  eft 
du  I  5  Novembre  1^98  ;  mais  on  le  voit  fuivi  d'un  ade  ,  fuivant 
lequel  le  fieur  Sainte-Marthe  de  Meré  avoit  la  moitié  de  fon  intérêt  , 
ÔC  fuivant  une  note  de  la  main  du  fieur  Béguin  qui  eft  au  dos  , 
J' autre  moitié  appartenoit  au  fieur  Bourv  allais. 

Les  fonds  dans  ce  fous-traité  n'étoient  pas  fort  confidérables  , 
Tome  I IL  LLll 
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il  ne  s'agiiïbit  que  3333  ^i^*  d'avance;  cependant  les  Protccleurs 
du  fieur  Bcguin  prennent ,  comme  on  le  voit,  fon  intérêt  touc 
en  entier  pour  eux. 

Au  dos  du  fous-traité  du  10  Avril  1700  ,  on  trouve  écrit  de 
la  main  du  lîeur  Béguin  ,  o^'il  avoit  cédé  fon  intérêt  à  M.cle  Corn*- 
plainville. 

Le  fous-traité  du  9  Septembre  1704,  fe  trouve  accompagné 
d'une  feuille  volante  ,  fur  laquelle  eft  écrit  de  la  main  du  fieur 
Béguin  :  Sous-traité  général  des  Arpenteurs  ^  enfemble  Uacle  de  cef- 
Jion  par  moi  jaite  à  M.  de  Moranlieu. 

Les  héritiers  Béguin  ont  lupprimé  cet  acte  de  cellion  ,  les  notes 
leur  font  échappées. 

Ces  trois  fous  traités  fe  trouvent  dans  leur  production  du  28 
Mars  1733  ,  fous  les  cotes  O.  MM.  &  QQ. 

On  a  parlé  dans  le  fait  ,  d'un  Mémoire  imprimé  des  héritiers. 
Béguin  ,  par  lequel  il  eft  conftaté  que  le  fieur  Béguin  avoit  em- 
prunté 70000  liv.  du  fîeur  le  Vaiïbr  fous  le  nom  de  Recicourt  ea 
\~loG ,  pour  faire  les  fonds  dans  un  grand  nombre  de  difFérens- 
traités  qu'ils  produifent ,  &  l'on  y  voit  que  le  ValTor  qui  connoif- 
foit  parfaitement  les  facultés  du  fieur  Béguin  ,  avoit  voulu  être 
nanti  des  récépilTés  des  Caifiiers, 

Il  n'eft  pas  douteux  que  les  héritiers  Béguin  ont  fupprîmé  les- 
preuves  qui  juftifieroient  par  écrit,  que  Pierre  Béguin  n'étoit 
que  prête -nom  dans  tous  les  autres  fous -traités  qu'ils  pro- 
duifent. 

Au  furpîus,  être  intérelTédans  des  affaires  ,  n'eft  point  une 
preuve  qu'on  y  ait  fait  fes  fonds  ;  la  plupart  de  ces  fous-  traités 
portent  que  les  fonds  feront  empruntés  aux  rifques  de  qui  n  aura  pas 
fourni  ;  quelquefois  il  eft  dit,  quils  ont  été  empruntés  ou  qu'ils 
feront  réglés  par  Délibération  de  la  Compagnie  ;  d'autres  fois  ,  que 
les  défaillans  feront  exclus  ou  garans  des  emprunts ,  les  intérêts  payés: 
a  dix  pour  cent ,  de  trois  mois  en  trois  mois. 

Il  faut  donc  retrancher  les  idées  de  richeftes  que  Ton  attribue 
au  fieur  Béguin  en  1707.  Il  pouvoir  y  avoir  plufieurs  affaires  fous 
fon  nom  ;  mais  il  n'en  brilloit  pas  davantage  dans  le  monde  ,  6C 
la  médiocrité  de  fon  état  étoic  trop  connue  ,  pour  qu'il  put  en 
impofer. 

La  confiance  aveugle  de  la  Dame  veuve  Narcis  le  mit  bien- 
tôt  en  état  de  prendre  une  grande  maifon.  Il  a  travaillé  pour  fon 
compte  jufqu'en  1715  qu'il  ne  s'eft  plus  intércfl^é  dans  les  affai- 
res 3  il  a  fait  valoir  les  fonds  qu'il  avoit  en  fes  mains  de  k  fuct 
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ccflioil  du  ficur  Narcis.  Enfin  lors  de  Ton  décès  arrivé  en  1750  , 
on  lui  a  trouvé  180000  liv.  d'argent  comptant  ,  180000  liv.  de 
contrats  fur  la  Ville  ,  fa  petite  Charge  de  Secrétaire  du  Roi  près 
le  Confeil  d'Alface  ,  que  les  augmentations  de  gages  ont  portée 
à  10000  liv.  environ  180000  liv.  d'autres  effets  ,  1 00000  liv.  de 
billets  de  banque  ^  &  loooo  liv.  de  rente  viagère  au  principal  de 
jiooooo  liv.  ce  qui  forme  un  million  de  bien  ,  dans  lequel  ell  con- 
fondu tout  ce  qui  doit  remplir  le  vuide  immenfe  qui  fc  trouve 
aujourd'hui  dans  h  fucceflion  du  feu  fîeur  Narcis  6c  la  tutele. 

Il  faudroit  s'aveugbr  foi-même  pour  ne  pas  reconnoîcre  dans 
le  parallèle  que  l'on  vient  de  faire  ,  qu'une  feule  &  même  caufe  a 
produit  la  ruine  des  uns  6c  la  fortune  de  l'autre.  Le  cofFre  de  la 
tutele  s'cft  épuifé,  parce  que  tout  :■  pafTé  dans  celui  du  fîeur  Bé- 
guin ;  6c  l'on  prétendra  que  les  Sieurs  &  Dernoifelles  Narcis  qui 
voyent  leur  bien  entre  les  mains  de  leur  beau-pere  ,  ne  fontpoinc 
en  droit  de  le  reclamer.  Cette  évidence  feule  formeroit  un  moyen 
victorieux  ;  mais  comme  cllecft  foutenue  par  tous  les  principes 
du  Droit  Civil  &;Coutumier  ,  il  eft  impoffible  qu'elle  n'entraîne 
tous  les  fufFrages  en  faveur  des  mineurs  dont  les  intérêts  ont  étç 
fi  indignement  facrifiés. 


LLUij 
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LXXXV.   INST.  AU  GRAND-CONSEIL; 

POURM^  Pierre  Dubreil  du  Buron  ,  Prêtre ,  Redeur- 
Curé  de  la  ParoifTe  de  Fougeray ,  Prieur  Commenda- 
taire  du  Prieuré  de  Balac  ,  Accufé. 

CONTRE  M'  Patrlce-Piers  de  Fdi-Ccmli , préten- 
dant droit  au  même  Bénéfice  ,  Accufateur. 

QUESTION. 

Si  la  preuve  du  crime  de  fimonie  fie  peut  faire 

par  Témoins  fians  aucun  commencement 

de  preuve  par  écrit. 


F 


O  R  M  E  R  une  accufation  de  fimonie ,  pour  tâcher  par  cette 
voie  indigne  d'enlever  un  Bénéfice  à  un  Titulaire  légitime, 
c'efl  de  toutes  les  actions  la  plus  propre  à  exciter  une  jufte  indi- 
gnation. Encore  fi  TAccufateur  rapportoit  des  preuves  par  écrit 
d'un  crime  fi  grave  ,  fi  par  la  combinaifon  des  a6tes  il  pouvoic 
trouver  les  veftiges  d'un  marché  réprouvé  par  toutes  les  Loix  ci- 
viles ÔC  canoniques  ,  s'il  ne  propofoic  la  preuve  par  Témoins  que 
comme  fourniflant  un  nouveau  degré  d'évidence ,  il  auroit  du 
moins  pour  lui  la  (évérité  des  règles.  Mais  de  fonder  une  accu- 
fation fi  énorme  fur  la  feule  dépofition  de  quelques  Témoins  pris 
dans  la  lie  du  Peuple ,  6c  qu'il  efl:  aufii  facile  de  corrompre  que  de 
tromper,  c'eft  blefler  en  même  tems  toutes  les  règles  de  l'ordre 
judiciaire  ,  c'eft  expofer  la  vertu  ,  l'innocence  même  à  la  plus 
honteufe  difFamation  ;  cV^ft  faire  de  Particuliers  fans  caractère 
autant  de  Collatcurs  qui  pourroient  impunément  dépouiller  de 
légitimes  Titulaires  ,  hc  remplir  les  Bénéfices  de  gens  avides ^  qui 
ne  feroient  propres  qu'à  deshonorer  i'Eglife.  Tout  s'oppofe  donc 
à  Tentreprifc  du  ficur  Fiiz-Gerald. 
f  AIT.  Le  fait  qui  donne  lieu  à  la  complainte  eft  très-fom maire.  Le 

fieur  Macarti  ,  pourvu  depuis  long-tems  du  Prieuré  de  Balac  , 
Diocefe  de  Nantes  ,  propofa  au  fieur  Dubreil  ,  Curé  de  la  Pa^ 
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•toiffc  de  Fougcr.iy  ,  de  permuter  avec  lui  ce  Bénéfice  pour  un 

Canonicat  de  Nantes  ,  dont  le  fieur  Dubreil  étoit  pourvu.  La  pro- 

pofition  fut  agréée  ;on  en  prévint  M.  l'Archevêque  de  Vienne  , 

Collatcur  du  Prieuré  de  Balac. 

Le  fieur  Macarti ,  pour  parvenir  à  cette  permutation  ,  fît  une 
démiffion  pure  &:  fimple  du  Prieuré  entre  les  mains  de  M.  l'Ar- 
chevêque de  Vienne  ,  qui  donna  des  Provifions  au  fieur  Dubreil 
le  8  Septembre  1733.  Elle  devoit  être  accompagnée  d'une  pareille 
démillion  faite  entre  les  mains  de  M.  l'Evêque  de  Nantes  par  le 
fieur  Dubreil  ;  mais  le  fieur  Macarti  ayant  changé  de  delîem  ,  ôc 
ayant  pris  le  parti  d'aller  à  Rome  ,  où  il  fc  flattoic  d'avoir  de  la 
protection ,  il  confentit  que  le  fieur  Dubreil  fît  une  démiflion 
pure  &,  fimple  de  fon  Canonicat  entre  les  mains  de  M.  l'Evêque 
de  Nantes  ,  ce  qu'il  fit  le  8  Octobre  1733  {a). 

Ce  titre  du  fieur  Dubreil ,  émané  de  M.  l'Archevêque  de 
Vienne  ,  Collateur  ordinaire  du  Prieuré  de  Balac,  nepeutfouf- 
frir  aucune  critique ,  tout  y  eft  en  règle  ,  les  Provifions  font  don- 
nées en  Gommende  en  vertu  de  l'Induit  ;  le  Pourvu  eft  chargé 
d'obtenir  une  nouvelle  commende  en  Cour  de  Rome  dans  huic 
mois.  La  prife  de  potTeffion  eft  du  28  du  même  mois  de  Septem- 
bre ,  la  nouvelle  commende  du  13  Janvier  1734. 

Cependant  le  fieur  Dubreil  a  été  afiigné  en  complainte  le  27 
Février  1734,  à  la  requête  du  fieur  Filz-Gerald  ,  fur  le  fondement 
d'une  Provifion  de  Cour  de  Rome  du  i  5  Septembre  1733  ,  ob- 
tenue fur  une  procuration  pour  réfigner  que  le  fieur  Macarti  avoic 
pafTée  au  profit  du  fieur  Filz-Gerald  le  28  Août  1733. 

Il  étoit  impoffible  de  faire  prévaloir  une  Provifion  de  Cour  de 
Rome  poftérieure  à  celle  du  Collateur  ordinaire,  quand  ce  titre 
ne  préfentoit  aucun  moyen  dont  on  pût  fe  fervir  pour  le  com- 
battre ;  mais  plus  les  obftacles  étoient  infurmontables  ,  &  plus  le 
fieur  Filz-Gerald  a  fait  d'tfForts  pour  les  vaincre. 

Dans  cette  vue  ,  on  a  rendu  plainte  au  Confeil  d'un  prétendiî 
crime  de  fimonie  dont  on  a  accufé  le  fieur  Abbé  Dubreil ,  comme 
étant  le  fondement  de  ladéroiffion  faite  en  fa  faveur.  Sur  cette 
plainte  on  a  obtenu  le  i^Sc^ptembre  1734  ^  un  Arrêt  qui  permet: 
d'informer  ;  l'information  a  été  faite  ,  elle  eft  compofée  de  fixi 


{a)  M.  l'Archevêque  cJe  Vienne  ,  Ton  Grand-Vicaire  &  fon  Aumônier  ,  Je  fïeur  Ahhè 
tles  Rochcttes  ,  les  (îeurs  Lezinneau  &  In  Noue  ,  Banquiers  ,  &  M.  Bois  ,  Notaire ,  .q,ui  &- 
rc^u  la  démilTion  ,  font  en  état  d'attefier  le  fa:t  ai  cette  permutation. 
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Témoins ,  6c  ie  ii  Septembre  le  fleur  Abbé  Dubreil  a  été  décrété 

d'ajournerHenr  perfonnel. 

Le  ficur  Abbé  Dubreil  auroit  pu  former  oppofition  à  toute  la 
procédure  ;  mais  cette  voie  de  droit ,  plus  conforme  aux  règles  , 
auroit  été  moins  honorable  pour  lui.  On  auroit  cru  qu'il  vouloic 
éviter  l'éclat ,  &  qu'il  chcrchoit  à  étouffer  la  vérité  ;  il  s'eft  donc 

'  ^  contenté  de  faire  des  proteftations  ,  6c  a  fubi  toute  Tinftrudtion  ; 

mais  n'ayant  couvert ,  ni  pu  couvrir  par-là  aucun  de  ces  moyens  , 
il  eft  en  état  de  faire  voir  d'un  côté  que  la  route  que  l'on  a  prife 
contre  lui  ne  peut  être  fuivie  ,  &  au  fond  que  la  procédure  n'ad- 
miniftre  aucune  preuve  qui  la  puiffe  faire  réuiîir. 

MOTEl'JS.  Il  y  a  d'abord  une  fin  de  non  -  recevoir  invincible  contre  le 
fieur  de  Filz-Gerald  ;  c'eit  que  n'ayant  aucun  droit  au  Prieuré  de 
Balac  ,  il  n'eft  pas  partie  capable  pour  former  contre  le  lieur  Du- 
breil une  accufation  de  fimonie. 

Il  n'eft  pas  néceiïaire  ,  pour  établir  cette  fin  de  non-recevoir  , 
d'entrer  dans  une  grande  difcuffion.  Le  fieur  JMacarti  ,  ci-devanc 
Prieur  Commendataire  du  Prieuré  de  Balac,  s'eft  démis  de  fon 
droit  entre  les  mains  du  véritable  Coilateurle  8  Septembre  1733. 
Cette  démiflion  a  été  acceptée  le  même  jour  par  M.  l'Archevêque 
de  Vienne ,  &  dans  l'inftant  le  Bénéfice  n'a  plus  réfidé  fur  la  tête 
du  fieuf  Mâcarti. 
Démifilon        C'eft  un  principe  conftant ,  que  la  démi/lion  pure  êc  fimple 

pineSi  ivmpie   acccptée  par  le  Collateur  fait  vaquer  le  Bénéfice  de  plein  droit  , 

acceptée    par   ç^-^^      j^  j^  Collatcur  fc  contcntc  d'acccotcr  la  démiflion  fans 

le       Collateur  ^    .  Tt  ,      ,  r  r   •  î         u  -t  r  r^ 

fait  vaquer  le  pourvoir  au  Benehcc  ,  loïc  qu  en  1  acceptant  il  conrere.  Dans  tous 
^wéfice.  les  cas  l'ancien  Titulaire  eft  également  dépouillé  de  fon  droit;  il 

y  en  a  une  raifon  fenfible  puifée  dans  les  premiers  principes  de  la 
matière  :  c'eft  que  le  lien  qui  attache  un  Titulaire  à  fon  Bénéfice 
fe  détruit  de  la  même  manière  qu'il  fe  forme  ;  il  eft  devenu  Ti- 
tulaire par  la  Provifion  du  Collateur  ,  &:  par  fa  propre  accepta- 
tion ;  il  ccŒq  d'être  Titulaire  par  fa  démilfion  ,  èc  par  l'accepta- 
tion du  Collateur. 

Il  eft  indifférent  de  favoir  fi  le  Collateur  ,  en  acceptant  la  dc- 
mi/îion,  a  conféré  à  un  Sujet  capable  ou  incapable  ;  fa  Provifion, 
<quand  on  la  fuppoferoic  nulle  ,  n'empêcheroit  pas  que  la  démil- 
fion ne  fut  acceptée  ,  ôc  que  l'ancien  Titulaire  ne  fût  dépouillé. 
Le  droit  n'auroit  pas  paffé  au  nouveau  Titulaire  ,  mais  il  ne  réfi- 
doit  plus  fur  la  tête  de  l'ancien ,  &:  tout  ce  qui  en  réfulteroit  feroic 
(sue  le  Bénéfice  feroit  vacant. 

Suivant  ce  principe  inconteftable ,  <jue  peut  efperer  le  fîeiif 
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Filz  Gcrald  en  vertu  de  la  Provifion  qu'il  a  obtenue  à  Rome  le 
15  Septembre  1733  ?  Elle  lui  eft  accordée  fur  la  réfignation  du 
ficur  Macarri  ;  mais  Macarti  ne  pouvoir  plus  réfigner  le  15  Sep- 
tembre, puifquedèsle  8  du  même  mois  il  avoir  donné  fa  démif- 
fîon  pure  &C  fimple  ,  &  qu'elle  avoir  été  acceptée  le  même  jour  par 
le  Coilateur  ;  celui  qui  n'cfl:  plus  Titulaire  ne  peut  pas  réfigner  ,  Bénéficierquî 
Se  par  conféquenc  la  Proviiion  obtenue  le  i^  Septembre  fur  la  "'f^  plus  Ti- 
refignationde  Macarti  clt  radicalement  nulle.  réligner. 

Il  ne  faut  pas  dire  que  quand  le  Réfîgnanteft  mort  dans  l'in- 
tcrvalle  de  la  procuration  pour  réfigner  ,  &  de  la  date  retenue  , 
la  Provifion  qu'obtient  le  Réfignatairen'cn  eft  pas  moins  valable; 
car  il  eft  certain  qu'elle  ne  vaut  plus  alors  à  titre  de  réfignation  , 
mais  à  titre  de  Provifion  par  mort ,  par  la  force  de  la  claufe  etiam 
perobitum.  Mais  on  ne  peut  pas  dire  ici  que  la  Provifion  du  fieur 
Filz-Gerald  ne  pouvant  fe  foutenir  du  chef  de  la  réfignation  , 
vaudra  fur  un  autre  genre  de  vacance ,  car  il  n'y  a  point  eu  d'autre 
genre  de  vacance  que  celui  de  la  démiflîon  acceptée.  Or,  le  fieur 
Filz-Gerald  n'eft  point  pourvu  à  Rome  du  Bénéfice   de   Balac 
comme  vacant  par  la  démilîion  de  Macarti  ;  il  eft  même  de  prin- 
cipe que  le  Pape  ne  peut  pasconférer  fur  une  démilîion  faite  entre 
les  mainsdu  Coilateur  ordinaire.  La  Provifion  du  fieur  Filz-Ge-     p^ 
raid  eft  donc  radicalement  nulle,  elle  eft  obtenue  fur  un  faux    conVeier^^fux 
î!enre  de  vacance ,  &;  par  conféquent  elle  ne  peut  lui  attribuer    <^émifnon  en- 

\       '  Ti  >     IC  tie  les    mains 

aucun  droit  au  Benéhce.  du   Coiiateujf 

Mais  Cl  cela  eft  conftant ,  comme  on  n'en  peut  pas  douter ,  de  ordinaire, 
quel  droit  vient-il  accufer  le  iîeur  Dubreil  de  fimonie  ?  Quand  il 
réufiiroit  dans  cette  accufation  ,  il  n'en  pourroit  pas  profiter  ;  car 
îe  moyen  d'indignité  qui  priveroit  le  fieur  Dubreil  du  Bénéfice, 
ne  feroit  pas  valoir  une  Provifion  donnée  fur  réfignation  depuis 
que  le  Bénéfice  étoit  vacant  par  une  démifiion  pure  ôc  fimple 
acceptée  par  le  Coilateur. 

Mais  au  fond  l'accufation  de  jfimonie  ne  peut  être  écoutée. 

Premièrement ,  parce  qu'on  ne  la  fait  rouler  que  fur  une  preuve 
teftimoniale. 

Secondement  ,  parce  que  îe  fait  n'eft  pas  même  établi  par  ce 
genre  de  preuve. 

On  foutient  d'abord  qu'une  accufation  de  fimonie  ne  peut 
être  admife  qu'autant  qu'elle  eft  prouvée  par  écrit  ,  ou  du  moins 
qu'il  faut  de  grands  commenccmens  de  preuves  par  écrit  pour 
foutenir  &  faire  admettre  la  preuve  teftimoniale.  Il  n'en  efî  pas» 
de  ce  genre  de  crime  comme  de  ceux  quiintéreftent  îe  repos  d@ 
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la  focJécé  civile  ,  &  qui  font  tous  les  jours  l'objet  des  procédures 

extraordinaires.  Un  homme  a  été  afTafîiné  ,  volé,  maltraité  ,  la 

Trenve  tcfti-  preuve  par  Témoins  en  eft  admife  par  deux  raifons  décifives.  La 

quo'i'^'ldm^fe   première  eft  que  le  corps  du  délit  elt  certain  ,  &:  qu'il  ne  s'agit  or- 

en  matierecri-  dinairemcnt  que  d'en  découvrir  l'auteur.  La  féconde  eft ,  qu'il  eft: 

iiimeiie.  impolFible  d'en  avoir  des  preuves  par  écrit ,  &:  que  par  une  confé- 

quence.néceftaire  cous  les  crimes  demeureroicnt  impunis  fi  on  rc- 

gardoit  ces  preuves  comme  néceft^aires. 

Mais  en  matière  de  fimonie  il  en  eft  tout  autrement. 
Premièrement  ,1e  corps  du  délit  n'eft  jamais  certain  par  lui- 
même,  quand  il  n'y  a  point  d'acle  qui  l'établi iTc  ;  on  luppofe 
qu'un  Éccléiiaftique  a  promis  de  l'argent ,  qu'il  en  a  donné  ;  mais 
il  n'y  a  point  de  certitude  palpable  d'un  tel  crime.  Peut-être  le 
fait  en  lui-même  eft-il  fuppofé;  iifaudroit  donc  parla  feule  preuve 
teftimonialc  rechercher  non-feulement  le  coupable,  mais  le  crime 
même  ,  ce  qui  eft  infiniment  dangereux. 

Secondement  ,  file  crime  a  été  commis,  on  en  peut  trouver 
des  preuves  par  écrit  ;  il  eft  vrai  que  quand  on  commet  une  ft- 
monic  ,  on  n'eft  pas  aiïcz  imprudent  pour  rédiger  expreiïement 
la  convention  par  écrit  6c  pour  la  figner  ;  mais  il  y  a  fouvent  des 
actes  qui  indiquent  ft  clairement  cette  convention  ,  qu'on  ne 
peut  plus  en  douter  ,  ou  du  moins  que  le  doute  qui  refteroit  fe- 
roit  facilement  levé  par  la  preuve  teftimonialc.  Par  exemple  ,  on 
peut  recouvrer  des  Lettres  de  celui  qui  a  obtenu  le  Bénéfice  qui 
parlent  de  la  convention  ,  ou  du  moins  qui  l'indiquent  fous  des 
cxpreilions  myftérieufes  dont  le  fens  fe  découvre  fans  peine; 
on  peut  réunir  des  a6tcs  fî  voifins  de  la  réfignation  ,  que  l'on 
fente  parfaitement  la  liaifon  qu'ils  ont  enfemble;  ainfi  dans  un. 
tems  voifin  de  la  réfignation  ,  le  Réfîgnataire  ou  quelqu'un  de 
fes  plus  proches  parens  prête  au  Réfignant  une  certaine  fom- 
me  ,  lui  donne  quittance  d'une  dette  antérieure  ,  lui  fait  une 
vente  à  vil  prix  ,  lui  conftitue  une  rente  ou  une  pcnfion  ;  en  un 
mot,  lui  procure  quelque  avantage  temporel  que  l'on  peut  faci- 
lement foupconner  avoir  été  fait  en  vue  &;  en  récompcnfe  de  la 
réfignation  ;  alors  l'accufation  a  fon  fondement  dans  des  a6tes 
du  fait  du  Réfii^nataire  ,  cela  forme  au  moins  un  commence- 
ment  de  preuve  par  écrit  qui  peut  être  fortifié  par  la  preuve  tefti- 
monialc. 

Voilà  quels  font  les  cas  dans  lefquels  une  accufation  de  fimo' 
nie  peut  être  admife;  6c  fi  l'on  parcourt  toutes  les  affaires  dans 
Icfquelles  l'Accufatcur  a  réuiFi  ,  on  trouvera  toujours  qu'elles 

çtoiettÇ 


D  E    M.     C  O  C  H  I  N.  Ca,i 

éroicnt  fondées  fur  des  preuves  ou  du  moins  fur  des  indices  vio- 
Icns  réfultnns  d'ncbcs  voifins  de  la  réfignation. 

Mais  il  cft  fans  exemple  qu'une  pareille  accufatîon  ait  étc 
admife  fur  de  fimples  offres  d'en  adminiftrcr  des  Témoins;  il 
faut  pour  cela  fuppofer  un  corps  de  délit  dont  il  n'y  a  aucune  tra- 
ce ;  il  faut  faire  dépendre  de  la  foi  de  quelques  Témoins  fans  ca- 
ractère, l'honneur,  la  probité,  la  réputation  d'un  Eccléfiaftique 
qui  jouit  d'un  érabliflement  folidc  en  vertu  de  titres  canoniques. 
A  quels  troubles  l'Eglifc  ne  feroit-elle  pas  expofée  fi  on  pou- 
voit  autorifer  de  pareilles  tentatives?  Ce  feroit  ouvrir  la  porte  à 
toutes  fortes  de  diffamations  ;  les  plus  hardis,  &  fouvent  les  plus 
coupables  feroient  ceux  qui  à  la  faveur  d'un  complot  ména- 
gé avec  quelques  Témoins  envahiroient  tous  les  Bénéfices.  Touc 
ne  retentiroit  que  de  dévoluts  ôC  de  plaintes  de  fimonie  ;  on  ver- 
roit  fans  ceffe  une  troupe  de  furieux  le  flambeau  à  la  main  por- 
ter le  trouble  dans  toutes  les  Eglifes  ;  intimider  les  Pafteurs  les 
plus  fages  6c  les  plus  vertueux  ,  les  détourner  de  leurs  fonctions, 
&:  peut-être  les  renverfer  de  leurs  Sièges  où  Dieu  feul  les  avoic 
placés.  On  ne  peut  donc  pas  fe  contenter  de  la  preuve  teftimo- 
niale  dans  cette  matière  ,  fans  précipiter  l'Eglife  dans  le  défor- 
dre  &  dans  la  confufion. 

C'cfl:  auffi  ce  qui  a  été  reconnu  dans  tous  les  tems,  ce  que  la 
Jurifprudence  de  tous  les  Tribunaux ^  &  celle  du  Confeil  en  par- 
ticulier ,  a  toujours  confirmé.  Nous  avons  deux  Arrêts  gu  Con- 
feil ,  qui  ont  jugé  que  la  preuve  teftimoniale  ne  fuffifoit  pas  en 
matière  de  fimonie  ;  le  premier  eft  du  mois  d'Août  1666,  pour 
le  Prieuré  du  Mont-aux-Moines,  fur  les  conclufions  de  M.  l'A- 
vocat Général  de  Marillac;  le  fécond  du  17  Avril  1^73,  fur  les 
conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  Bailli ,  pour  la  Cure  de  Mau- 
ly,  Diocèfe  de  Bayeux.  Dans  cette  dernière  affaire,  M.  l'AvocaC 
Général  dit,entr'autres  chofes,^//^  depuis  quon  avoit  reconnu  lafor 
cilité  avec  laquelle  ceux  qui  cherchent  avidement  des  Bénéfices  , 
trouvent  de  faux  Témoins ,  on  n  a  plus  reçu  la  preuve  teflimoniale  du 
crime  de  fimonie ,  que  préalablement  il  n'y  eût  un  commencement  de 
■preuve  par  écrit  ;  que  cétoit  la  dernière  Jurifprudence  établie  par  les 
Arrêts  ,  &  que  cela  avoit  été  jugé  ainfi  depuis  peu  d'années  par  V  Ar^ 
rét  de  Paluau.  (  C'eft  celui  du  2  Août  \666.  ) 

Ces  deux  Arrêts  font  cités  dans  le  Journal  du  Palais  à  l'occa- 
fion  d'une  pareille  queftion  qui  fe  préfenta  au  Parlement  en 
1679  ,  pour  la  Cure  d'Ambert ,  Diocèfe  de  Clermont  en  Au- 
vergne; les  Minimes  du  Prieuré  de  Chaumont  en  Auver- 
TomellL  MMmm 
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gne  l'avoient  conféré  au  fieur  Diipuis  ;  d'un  autre  côté  le 
iîeur  Thomas  s'étoit  fait  pourvoir  en  Cour  de  Rome  par  dévo- 
]ut  fondé  fur  la  fimonie  ;  il  prétendoit  que  par  une  tierce  per- 
fonne  ,  Dupuis  avoit  fait  promettre  aux  Minimes  que  fi  on  lui 
conferoit  la  Cure  ,  il  réduiroit  à  300  liv.  par  an  la  portion  con- 
grue de  400  liv.  que  les  Minimes  payoient  auparavant  ;  il  arti- 
cula ce  fait,  èc  demanda  permifTion  d'en  faire  preuve  ,  &  fou- 
tenoit  même  qu'il  en  avoit  été  pafTé  un  a(Ste  devant  Notaires, 
Cette  preuve  fut  admife  par  Sentence  de  la  Sénéchauflee  de 
Riom  du  26  Août  1 677  ;  mais  fur  l'appel  interjette  au  Parlement 
la  Sentence  fut  infirmée  par  Arrêt  du  18  Mars  1^79  ^  ôc  le  fieur 
Dnpuis  maintenu  dans  la  poiïeffion  de  la  Cure  d'Ambert ,  atten- 
du qu'on  ne  rapportoic  aucune  preuve  par  écrit  du  prétendu 
fait  de  fîmonie. 

Il  ne  faut  point  oppofer  à  des  Arrêts  Ci  précis  le  fentimcnt  de 
quelques  Auteurs ,  qui  ont  dit  en  général ,  que  la  preuve  par 
Témoins  fe  pouvoir  admettre  en  matière  de  fimonie;  car  on  ne 
difconvient  pas  que  la  preuve  teftimoniale  ne  puifTe  être  admi- 
fe, mais  on  foutient  qu'elle  ne  peut  l'être  que  quand  il  y  a  un 
commencement  de  preuve  par  écrit;  il  en  eft  de  même  des 
Ordonnances  qui  permettent  de  faire  publier  Monitoire  pour 
avoir  révélation  du  crime  de  fimonie ,  car  toutes  ces  difpofitions 
fuppofent  toujours  des  commencemens  de  preuve  par  écrit,  & 
que  les  Témoins  ne  foient  entendus  que  pour  difliper  ce  qui 
peut  refter  d'obfcurité  ,  &  rendre  la  preuve  plus  claire  de  plus 
complette.  Le  fieur  Filz-Gerald  ne  rapporte  aucun  a£te,  aucun 
écrit  qui  puiiïe  répandre  le  moindre  foupçon  du  crime  qu'il  im- 
pute au  fieur  Dubreil  ;  car  on  ne  mettra  pas  fans  doute  au  nom- 
bre de  ces  adtes  néceffaires  deux  papiers  informes  qui  ont  été 
produits  depuis  peu  ;  tout  concourt  à  les  rendre  fi  méprifables 
qu'on  ne  peut  même  imaginer  qu'il  foit  permis  de  les  faire  pa- 
roître  en  Juftice. 

1°.  Ce  font  des  écrits  privés  qui  ne  font  fignés  de  perfonnc  5, 
on  ne  voit  pointa  qui  ils  font  adrefTés,  enforte  que  le  premier 
Ecrivain  de  Paris  a  pu  les  former  fous  la  dictée  du  fieur  Filz- 
Gerald  ou  autre, 

2".  On  y  trouve  des  lignes  entières  rayées ,  mais  avec  tant  d'af- 
fedtation  &  de  précaution  ,  qu'il  n'eft  pas  poiTible  de  reconnoître 
une  feule  des  lettres  que  Ton  a  voulu  cacher. 

Ce  n'cft  pas  fans  un  grand  intérêt  que  l'on  a  fait  de  pareilles 
aîcérations  ;  les  lignes  fupprimées  contenoient  fans  doute  des 
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circonftiincesqui  juftifîoicnt  pleinement  le  ficur  Dubrcil ,  ou  qui 
cnveloppoicnt  le  (îeiir  Filz-Gcrald  dans  les  mêmes  foupçonsquc 
Ton  veut  répandre  contre  le  (îeur  Dubreil. 

3^.  Ces  écrits  que  l'on  fuppofeêtre  de  la  main  de  Macarti  font 
bien  podérieurs  aux  Provilîons  obtenues  par  le  fieur  Dubreil  ; 
i"era-t-on  dépendre  un  titre  canonique  des  fuppofitions  qui  au- 
roient  été  inventées  après  coup  par  celui  qui  s'efl:  démis  de  fou 
Bénéfice?  Sera-t-il  le  maître  de  dépouiller  celui  qu'il  a  gratifié» 
de  donner  atteinte  par-là  à  un  contentement  irrévocable,  ôc  de 
détruire  ainfi  par  une  voie  oblique  ,  ce  qu'il  ne  pourroit  jamais 
combattre  directement  ?  Il  y  a  de  la  pudeur  à  le  propofcr. 

Enfin  les  vues  qui  éclatent  dans  ces  écrits  fuffifent  pour  leur 
faire  perdre  toute  la  confiance  que  l'on  voudroit  leur  procurer. 
On  prétend  que  Macarti  les  a  adrefles  à  Filz-Gerald  ,  pour  fc 
juftifier  de  ce  qu'il  n'a  pas  perfifté  dans  la  réfignation  qu'il  lui 
avoit  faite  du  Prieuré  de  Balac.  Dans  cet  efprit,  il  lui  propofe 
des  moyens  pour  obtenir  ce  Bénéfice  ;  il  s'érige  donc  en  confeil 
du  fieur  Filz-Gerald,  &  après  cela  peut-on  le  regarder  comme 
un  Témoin  neutre  à  qui  l'on  puiiïe  ajouter  foi  ? 

Il  propofe  au  fieur  Filz-Geiald  de  céder  fes  droits  au  fieur 
Dubreil  Curé   de  Fougeray  ,  qui  rembourfera  au  fieur   Filz- 
Gerald  ....  ...  tous  les 

frais  qu'il  a  faits  à  ce  fujet.  Ce  qui  effc  ici  ponCbué  eft  telle- 
ment effacé  dans  la  Lettre  qu'on  ne  peut  pas  le  lire  :  mais  par 
ce  qui  précède  &  ce  qui  fuit,  il  eft  évident  que  le  fieur  Ma- 
carti ,  s'il  eft  auteur  de  la  Lettre ,  propofoit  au  fieur  Filz-Ge- 
rald de  fe  faire  rembourfer  autre  chofe  que  des  frais  ;  il  avoit 
donc  payé  autre  chofe  pour  la  réfignation  ;  mais  fi  cela  eft,  lui 
qui  adopte  cette  Lettre  &  qui  la  produit ,  il  eft  donc  con- 
vaincu lui-même  de  la  fimonie  qu'il  impute  fi  injuftement  à  un 
autre. 

Ce  même  écrit  porte  que  Macarti  ,  toujours  en  le  fuppofant 
auteur  de  la  pièce  ,  écrit  au  Curé  de  Fougeray  la  Lettre  dont  il 
lui  envoyé  le  double  ;  pourquoi  ce  double  de  la  Lettre  écrite 
au  Curé  de  Fougeray  n'eft-il  pas  repr^fenté  ?  Il  eft  entre  les 
mains  du  ficur  Filz-Gerald  ,  il  faut  qu'il  démente  toutes  fes  imi- 
poftures. 

Quoi  qu'il  en  foit  des  écrits  informes  que  l'on  attribue  à  un 
homme  fugitif  qui  veut  s'excufer  d'avoir  manqué  de  parole  au 
fieur  Filz-Gerald,  ôc  qui  pour  cela  invente  des  fables  capables 
de  l'âppaifer ,  qui  devient  fon  confeil  ,  &  qui  n'eft  pas  le  maî- 
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tre  de  lui  fournir  des  moyens  par  une  fauiïe  confidence  ;de  tels 
écrits  ne  formeront  jamais  un  commencement  de  preuve  ^ 
de  ne  pourront  fervir  de  prétexte  pour  admettre  la  preuve 
teftimoniale  ;  c'eft  ici  une  intrigue  mal  concertée.  Macarti  x 
trompé  F ilz-Gerald  (on  Réfignaraire  ,  en  donnant  depuis  une 
démiiîion  pure  ôc  iîmpic  de  fon  Bénéfice  ;  il  voudroit  encore  le 
tromper  en  lui  fuggerant  de  faux  moyens  pour  revenir  contre 
un  aàe  parfait  Se  confommé  ;  la  Juftice  ne  donnera  jamais  fa 
confiance  à  des  écrits  qui  portent  des  caractères  fi  odieux  &  iî 
méprifables  ;  ôc  s'ils  font  rejettes  avec  toute  l'indignation  qu'ils 
méritent ,  il  eft  évident  que  la  preuve  teftimoniale  qui  refte  ieule 
à  Filz-Gerald  ,  ne  peut  être  d'aucun  poids  dans  une  afîàire  dans 
laquelle  il  eft  des  règles  d'exiger  des  preuves  puifées  dans  des 
fources  plus  pures. 

Mais  en  fécond  lieu ,  quand  on  pourroit  confulter  ici  la  preuve 
teftimoniale,  on  n'y  trouveroic  rien  qui  piit  foutenir  l'accufation 
téméraire  formée  par  Filz-Gerald.  C'eft  ce  qui  a  été  établi  très- 
folidement  par  la  Requête  du  fieur  Abbé  Dubreil  du  25  Février 
1735  ,  dans  laquelle  il  a  difcuté  toutes  les  dépofitions  des  Té- 
moins dont  il  avoir  eu  une  connoiflance  exacte  par  la  confron- 
tation. On  ne  fera  que  reprendre  ici  fommairement  les  princi- 
pales obfervations. 

L'information  n'eft  compofée  que  de  fix  Témoins  ;  fur  les 
reproches  fournis  par  le  fieur  Dubreil,  la  dépofition  de  Margue- 
rite Dautan  _,  fécond  Témoin  ,  a  été  rejettée  ;  ainfi  il  n'en  eft 
plus  queftion.  Il  faut  aufii  écarter  celle  de  M^  Nicolas  Adam  , 
Prêtre ,  qui  ne  contient  rien  de  perfonnel  au  fieur  Abbé  Du- 
breil,  qu'un  oui-dire  vague  par  bruit  public;  ce  qui  ne  mérite 
pas  d'être  difcuté. 

Pour  faire  voir  l'illufion  de  ce  qui  eft  allégué  par  les  quatre 
autres,  il  faut  obferver  que  le  14  Août  1733  le  fieur  Dubreil  fut 
voir  le  fieur  Macarti  ;  il  le  trouva  avec  un  Garçon  Barbier  qui  le 
rafoit ,  6c  Marguerite  Dautan.  Macarti,  qui  plaifantoit  ordinai- 
rement, dit  au  fieur  Abbé  Dubreil  :  il  faut  que  jere  vende  moff 
Bénéfice.  Le  fieur  Dubreil  qui  voyoit  bien  qu'un  difcours  tenu 
ainfi  publiquement  ne    pouvoit  jamais  paftcr  pour  férieux  ,  lui 
répondit  fur  le  même  ton  :  combien  en  voulez- vous  ?  10000  h 
^it  Macarti  ;  à  quoi  le  fieur  Dubreil  répliqua  >   c'eft  trop  bon 
inarché  ,  je  vous  en  donnerai  30000  liv. 

Comme  cette  converfation  n'avoit  point  d'objet,  elle  n'eut 
auffi.  aucune  fuite  j  au  contraire  le  28  du  même  mois  d'AoûcMa 
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carti  réfigna  Ton  Bénéfice  en  faveur  du  fieur  Filz-Gcrald.  Ainli 
il  ne  pcnloit  pas  à  le  vendre  au  fieur  Dubreil. 

L'idée  de  la  permutation  avec  un  Canonicat  de  Nantes  étant 
venue  dans  la  luite  à  Macarti ,  il  la  propofa  au  fieur  Dubreil  qui 
l'accepta  ,  comme  on  l'a  dit  ;  ce  fut  ce  qui  donna  lieu  à  la  dé- 
milîîon  du  8  Septembre  ,  fur  laquelle  le  fieur  Dubreil  fut  pour- 
vu le  même  jour.  Voilà  le  fait  dans  fa  fimplicité  Se  dans  fa: 
vérité. 

Cela  fuppofé  ,  parcourons  les  dépofitions  des  quatre  Té- 
moins. 

Le  premier  eft  un  nommé  Dartigaîas ,  Garçon  Barbier  ;  il  rend 
compte  du  fait  du  14  Aoiit  ;  mais  d'un  coté  il  donne  pour  fé- 
ricux  un  difcours  qui  ne  peut  jamais  avoir  ce  cara6tere  ;  des  Ec- 
cléfiaftiques  qui  voudroient  faire  un  marché  d'un  Bénéfice  le 
feroient-il  publiquement ,  &:  en  préfence  de  deux  Témoins  ? 
Cela  eft  abfurde.  D'un  autre  côté  il  fuppofe  une  ofFre  de  4000  1. 
au  lieu  de  30000  liv.  que  le  fieur  Dubreil  propofa  en  encherif- 
fant  fur  les  20000  1.  dont  l'Abbé  Macarti  avoit  parlé  ,  auffî  à  la 
confrontation  ce  Garçon  Barbier  n'a-t-il  pas  pu  affirmer  ce  fait , 
&:  il  a  été  réduit  à  dire  qu'autant  qu'il  s'en  peut  fouvenir  l'Accufë' 
offrit  4000  liv.  ou  environ.  Voilà  donc  un  Témoin  qui  n'a  qu'u- 
ne idée  imparfaire  de  la  converfation. 

Au  furplus ,  c'eft  un  Témoin  unique  de  cette  converfation,^ 
ôc  qui  par  conféquent  ne  peut  faire  aucune  foi  en  Juftice  ;  c'ef^ 
un  Garçon  d'une  condition  vile ,  6c  dont  la  dépofition  ne  peut 
être  d'aucun  poids.  Enfin  la  conduite  que  Macarti  a  tenue  de- 
puis le  14  Août  en  réfignant  le  18  fon  Bénéfice  à  Filz-Gerald  , 
prouve  d'une  manière  invincible  qu'il  n'y  avoit  aucune  convcn-' 
tion  avec  le  fieur  Dubreil.  Si  Macarti  avoit  fait  un  marché  qut 
diit  lui  procurer  4000  liv.  auroic-il  réfigné  gratuitement  fon  Bé- 
néfice à  un  autre  ?  C'efl:  ce  que  perfonne  ne  penfera  dans  l'idée- 
que  l'on  a  donnée  de  Macarti. 

Ce  fait  fe  réduit  donc  à  une  converfation  de  pure  pîaifanrcrîe  : 
converfation  publique  ,  parce  que  le  fieur  Dubreil  étoit  bien 
éloigné  de  commettre  le  crime  qu'on  lui  reproche:  converfa- 
tion qui  n'a  eu  aucun  effet,  pnifque  Macarti  ,  quinze  jours  après^ 
a  refigné  fon  Bénéfice  à  un  autre.  Peut-on  fur  un  pareil  faiten-- 
treprendre  de  noircir  le  fieur  Dubreil  ,  &:  lui  faire  perdre  un  Bé- 
néfice qu'il  tient  de  la  main  du  Collateur  ordinaire  ? 

Le  fécond  Témoin  efb  un  nommé  Dangu,  Boulanger.  Il  con-- 
vient  q^u'il  écoit  créancier  de  Macarti  d'un  billet  de  440  liv.  Il 
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le  plaint  de  ce  que  le  fîeur  Dubreil  ne  l'a  pas  fait  payer,  quoi- 
qu'il lui  eut  remis  Ton  billet  ,  dans  refpérance  qu'il  lui  leroic 
toucher  fes  440  liv.  Ces  circonftanccs  feules  ne  permettroienc 
pas  de  donner  une  grande  confiance  au  Témoin.  Un  créancier 
qui  e(t  offenfé  contre  une  Partie  qui  ne  l'a  pas  fait  payer  ,  ne 
parle  pas  ordinairement  avec  beaucoup  de  réferve  ;  cependant 
toute  fa  dépofition  fe  réduit  à  dire  que  le  lleur  Dubreil  lui  ren- 
dant Tes  papiers  ,  il  lui  dit  que  le  fieur  Macarti  avoit  donné  fon 
Bénéfice  à  un  Abbé  dont  il  ne  fe  fouvenoit  pas  du  nom. Quand  le 
iieur  Dubreil  auroit  tenu  ce  difcours  ,  il  n'y  auroic  rien  qu'il  fût 
obligé  de  défavouer;  c'eft  donner  fon  Bénéfice  que  d'en  faire 
une  démiiîion  pufe  ôc  fimple ,  qui  met  un  autre  en  état  d'en  être 
pourvu  ;  mais  c'eft  le  donner  par  la  voie  la  plus  canonique,  6c 
l'on  n'en  fera  jamais  un  crime  à  celui  qui  a  profité  de  cette  efpece 
de  donation. 

Il  efl  vrai  que  le  Témoin  ajoute  qu'il  a  appris  que  c'étoit  le 
fîeur  Dubreil  qui  avoit  acheté  le  Bénéfice  ;  qu'il  Ta  dit  à  une 
Epiciere  qui  lui  a  répondu  qu'elle  le  favoit  bien  ;  mais  ce  neft 
qu'un  oui-dire  vague  qui  ne  conclut  rien.  L'Accufateur  a  répandu 
ce  bruit  dans  tout  Paris  ;  il  y  a  peut-être  deux  cens  perfonnes 
qui  l'ont  appris  par  cette  voie  ;  mais  ils  n'ont  appris  qu'une 
faufTeté  ,  qu'une  nouvelle  débitée  par  les  ennemis  &,  les  Adver- 
fairesdu  fleur  Dubreil.  Ain/i  tous  les  Témoins  qui  viendroicnc 
dépofer  de  même  qu'ils  ont  appris  ,  ne  feroient  que  les  échos  du 
{leur  Filz-Gerald  ,  qui  ne  peuvent  pas  mériter  plus  de  confiance 
que  lui. 

Le  troifîeme  Témoin  eft  un  nommé  Bondi  BlanchifTeur,  autre 
créancier  de  Macarti.  Il  prétend  que  s'étant  venu  plaindre  au 
fîeur  Abbé  Dubreil  de  ce  que  Macarti  étoit  parti  fans  payer  ,  le 
lîcur  Dubreil  lui  répondit  que  Macarti  étoit  un  fripon  ,  &  qu'il 
avoit  vendu  fon  Bénéfice  à  un  Abbé  de  Buron  ,  &  qu'il  avoit  ap- 
pris depuis  que  cet  Abbé  de  Buron  étoit  le  fieur  Dubreil  lui-mê- 
me. Le  caractère  de  ce  Témoin  Ôi  fa  qualité  de  créancier  fufïï- 
fent  pour  n'avoir  aucun  égard  à  fa  dépofition  ;  &  en  efî-et  ,  que 
peut-on  imaginer  de  plus  abfurde  que  le  fait  qu'il  dépofe  ?  Il  va 
le  plaindre  au  fieur  Abbé  Dubreil  de  ce  que  Macarti  eft  parti 
fans  le  payer;  la  réponfe  du  (îcur  Abbé  Dubreil  devoir  être  toute 
fimple  :  j'en  fuis  fâché  ,  mais  ce  n'eft  pas  mon  affaire.  Au  lieu  de 
cela,  on  fuppofe  qu'il  va  lui-même  fe  trahir  &;  parler  de  la  vente 
d'un  Bénéfice  :  objet  fort  étranger  à  l'affaire  du  BlanchifFeur  ; 
cela  eft  fî  abfurde ,  qu'il  n'y  a  perfonne  qui  ne  foit  révolté  d'un 
pareil  difcours. 
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Mais  ce  qui  cft  encore  plus  décifif ,  cft  la  contradi£tion  que 
préfence  la  dépolition  du  Témoin.  Selon  lui ,  le  ficur  Dubreil  n'a 
pas  voulu  faire  entendre  qu'il  avoir  acheté  le  Bénéfice  ,  puif- 
qu'il  s'eft  déguifé  en  prenant  le  nom  d'Abbé  de  Buron  ,  inconnu 
au  Témoin  :  il  ne  vouloir  donc  pas  que  la  vente  à  lui  faire  fût 
connue  ;  mais  fi  cela  cft  ,  pourquoi  parle-t-il  de  la  vente  ?  Il  étoit 
bien  plus  limple  de  n'en  point  parler  du  tout,  que  d'en  parler 
fans  objet ,  pour  enfuite  affedter  un  déguifement  lur  la  perfonne 
qui  avoir  acheté.  En  un  mot ,  celui  qui  ne  veut  pas  manifeftcr  la 
part  qu'il  a  au  crime,  commence  par  ne  point  parler  du  crime 
même,  quand  il  eft  auiïi  fecret  &  aulFi  inconnu  que  devoir  l'être 
un  crime  de  fîmonie;  ainfi  le  difcours  que  Ton  fait  tenir  au  fieur 
Dubreil  eft  un  ciiïu  d'abfurdités  &  de  contradictions  qui  fuffic 
pour  en  prouver  la  faufleté. 

Le  quatrième  6c  dernier  Témoin  eft  Denife  Sandras;  on  pré- 
tend qu'elle  a  dépofé  avoir  appris  du  fieur  Dubreil  lui-même, 
qu'il  avoir  donné  4000  1.  pour  le  Prieuré  ;  mais  outre  qu'il  feroin 
encore  abfurde  d'imaginer  que  le  fieur  Dubreil  eût  été  fe  vanter 
d'un  pareil  fait  à  cette  femme,  &C  qu'elle  ne  défigne  en  eftec 
aucune  circonftance  qui  puiffe  faire  entendre  à  quelle  occation 
il  lui  auroit  parlé  ainfi  ,  c'eft  que  ce  Témoin  au  recolement  a 
expliqué  fa  propre  dépofition  d'une  manière  qui  en  fait  connoiire 
toute  Tillufion.  Denife  Sandras  a  dit  qu'elle  eft  dans  le  dourc  fi 
le  fieur  Dubreil  lui  a  dit  qu'il  avoit  acheté  le  Prieuré  4000  liv, 
ou  s'il  lui  a  dit  qu'il  ne  donneroit  pas  fon  Prieuré  pour  un  autre 
qui  vaudroit  4000  liv.  parce  qu'il  étoit  proche  de  fa  Cure;  c'eft 
donc  une  femme  qui  n'a  aucune  idée  diftincle  de  ce  qu'elle  a 
entendu  ;  elle  a  entendu  parler  de  4000  liv.  le  fieuT  Filz-Gcrald 
a  voulu  lui  perfuadcr  que  c'étoit  le  prix  du  Bénéfice  ;  elle  l'a  die 
ainfi  fur  les  faufîes  impreflions  qu'on  lui  avoit  données  ;  mais 
depuis  elle  a  reconnu  elle-même  que  fi  mémoire  n'étoit  pas 
aftcz  préfente,  que  le  fieur  Dubreil  lui  avoit  parlé  de  4000  liv, 
comme  eftimant  fon  Bénéfice  plus  qu'un  autre  Prieuré  de  4000  1. 
Peut-on  jamais  fur  des  difcours  fi  vagues  ôc  fi  incertains  afleoir 
aucun  Jugement? 

Ainfi  des  quatre  Témoins  ,  l'un  parle  d'une  converfation  qu'il 
aempoifonnée  en  prenant  férieufemenc  ce  qui  n'étoit  qu'un  jeu 
&  une  plaifanterie  ,  àc  qui  n'a  en  effet  aucune  fuite,  puifque 
quinze  jours  après  Macarri  a  réfigné  à  un  autre.  Un  autre  con- 
vient que  le  fieur  Dubreil  ne  lui  a  dit  autre  chofe  ,  finon  que 
Macarti  lui  avoic  donné  fon  Bénéfice,  ce  qui  eft  vrai  2c  très- 
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innocent.  Un  autre  dit ,  que  le  fîeur  Dubreil  lui  a  dit  que  Mâ- 
carti  avoit  vendu  Ton  Bénéfice  à  un  Abbé  de  Buron  ,  comme  Ci  le 
/leur  Dubreil  auroit  parlé  ouvertement  ôc  fans  objet  d'un  fait 
qu'il  vouloit  déguifer.  Enfin  le  dernier  ne  fe  fouvient  pas  de  ce 
que  le  fieur  Dubreil  lui  a  dit ,  èc  convient  qu'elle  a  pu  confon- 
dre des  chofes  très-différentes. 

Dans  ces  circonstances,  peut-on  déférer  à  une  pareille  preu- 
ve ?  Non-feulement  le  fieur  Filz-Gcrald  n'a  ni  qualité, ni  adtion, 
ni  intérêt ,  pour  rendre  plainte  ,  non-feulement  fa  plainte  ne 
peut  être  admife  fans  des  preuves  par  écrit;  mais  par  l'événement 
fa  plainte  n'eft  foutenue  que  par  des  dépofitions  d'un  Garçon 
Barbier,  d'un  Boulanger  ,  d'un  Blanchiffeur  &  d'une  Hôtcfle  , 
qui  ne  débitent  que  des  faits  ou  innocens  ou  manifeftement  ab- 
furdes  &  qui  fe  contrarient.  Il  y  a  de  la  pudeur  après  cela  de 
faire  de  cette  accufation  un  objet  férieux  ,  ôc  de  vouloir  par-là 
4lépoaiIler  un  Titulaire  légitime  pourvu  par  la  voie  la  plus  cano- 
nique ôc  la  plus  exempte  de  foupçon. 


LXXXVI.  CAUSE  AUX  REQ.  DE  L'HOST. 

POUR  M.  de  Bonneuil ,  Confeiller  en  la  Cour,  &r 
Dame  Marie-Madelaine  Boucher  fon  époufe  ,  Dé- 
fendeurs ôc  Demandeurs, 

CONTRE  M.  Parent  ^  Confeiller  en  la  Cour ,  &  Con^ 
forts  y  Demandeurs  &  Défendeurs. 

QUESTION. 

Si  dans  les  Contrats  de  mariage  les  Jiipulations 

des  propres  ont  d'autre  objet  que  d'exclure 

Vautre  Conjoint  d^  fa  famille. 

MESSIEURS  Parent  veulent  faire  revivre  une  erreur 
condamnée  par  un  Arrêt  folemnel  rendu  en  forme  de 
Règlement,  qui  auroit  dû  à  jamais  aiïbupir  les  quefl:ions  qu'ils 
^agitent  :  ils  cherchent  des  évafîons  de  toutes  parts  dans  de  pré- 
iEp^due?  difTérences  qu'ils  exagèrent  ;  mais  ils  ne  changeront  pas 

par 
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par  ces  iubtilités  la  fimplicité  de  la  qucftion  ,  tout  fe  réduira  tou- 
jours au  feul  point  de  (avoir  ,  fi  une  ftipulation  de  propre  dans  un 
contrat  de  mariage  a  d'autre  objet  que  d'exclure  l'autre  conjoint 
&  fa  famille  :  queffcion  qui  ne  pouvoit  foufïrir  aucune  difficulté 
quand  elle  étoit  entière  ,  mais  qu'il  n'eft  pas  même  décent  de 
propofer  après  une  décifion  auffi  claire  ,  auffi  précife  ,  auflî 
générale  que  celle  quia  été  rendue  l'année  dernière  enlaGrand'- 
Chambre. 

Du  mariage  du  fieur  Louis  Parent ,  Correcteur  des  Comptes  ,    FAIT. 
&C  de  Marie  Charpentier,  étoit  née  une  fille  unique ,  Marie- Ma- 
deleine Parent  ;  elle  fut  mariée  en  1 704  à  M.  le  Boulanger ,  Maî- 
tre des  Requêtes. 

Elle  étoit  alors  majeure  ,  êc  jouiiïbit  des  biens  qui  lui  ctoient 
échus  par  la  mort  de  fa  mère  ,  ou  du  moins  elle  avoir  des  reprifes 
confidérables  à  exercer  contre  fon  père  ,  tant  pour  la  dot  en  de- 
niers que  Marie  Charpentier  fa  mère  avoit  apportée  ,  que  pour 
le  partage  de  la  communauté. 

Cependant,  parle  contrat  de  mariage  du  16  Août  1704,1!  efi: 
dit  que  le  fieur  Parent  i^onne  en  dot  à  La  Denioifelle  fa  fille  la  fom- 
me  de  100000  liv.  favoir ,  20000  livres  en  deniers  comptans  ;  plus  , 
une  mai  fon  fi  fe  à  Paris  rue  des  Arcis  ,  pour  la  femme  de  30000  liv. 
laquelle  maifon  efi  un  propre  maternel  de  ladite  future  époufe  ;  plus  _, 
750  liv,  de  rente  au  principal  de  i  5000  liv,  confiuuée  par  le  fieur  de 
Bu:^envaly  par  contrat  du  2  3  Mai  i6ji  ^  &  délaijjée  au  fieur  Parent 
pour  partie  de  la  dot  de  la  Dame  fon  époufe  ,  par  le  contrat  du  6  Mai 
ï6j6  ;  plus  _,  une  maifon  fi^Je  rue  Montorgueil ,  pour  la  fomme  de 
30000  liv.  provenant  du  chef  du  fieur  Parent  ;  ^2750  liv.  de  rentes 
fur  les  Aydes  &  Gabelles  en  quatre  parties  .  .  .  .  Et  à  l'égard  des 
50000  liv.  refiantes  ,  ledit  fieur  Parent  en  fait  donation  entre-vifs 
à  la  Dame  future  époufe  ,  à  prendre  fur  tous  les  biens  quil  lai  (fera 
lors  de  l'ouverture  defafuccefpon. 

De  laquelle  dot  il  entrera  la  fomme  de  40000  livres  en  la  future 
communauté  ,  &  lefurplus  demeurera  propre  à  la  future  époufe  &  aux 
fie ns  de  fon  côté  &  ligne  ^  avec  tout  ce  qui  lui  adviendra  &  écherra 
pendant  le  mariage  ,  par  fucceffion  ,  donation  ,  legs  ,  ou  autrement  _, 
tant  en  meubles  qu  immeubles  ,  &  vaudra  lafiipulation  emploi  pour  le 
mobilier. 

Cette  ftipulation  ne  tomboit  que  fur  les  deniers  de  la  dot  5c 

fur  les  immeubles  qui  auroient  pu  être  acquêts  dans  la  perfonne 

d,€  la  future  époufe  ;  car  pour  les  biens  qui  étoient  exclus  par 

eux-mêmes  de  la  communauté  ,  cette  ftipulation  étoit  abfolu- 
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ment  inutile  ;  mais  comme  ils  pouvoient  être  vendus  dans  la 
fuite  ,  on  ajouta  fuivant  l'ufage ,  la  claufe  de  remploi,  en  ces 
termes  :  S'il  ejl  vendu  ou  aliène  quelques  biens  &  héritages  ,  ou  fait 
rachat  de  quelques  rentes  appartenantes  en  propre  à  l'un  ou  l'autre  des 
Sieur  &  Demoifelle  futurs  époux  ,  les  deniers  en  feront  remplacés  j 

&c &  fi  au  jour  de  la  dijjbluiion  de  la  communauté  ledit  rem- 

ploi  nétoitjait  ,  lefdits  deniers  ou  ce  qui  en  manqueroit ,  feront  repris 

fur  les  biens  d'icelle  communauté  ;  &  s'ils  ne  (uffifent  ,  à  l'égard  de 

la  future  époufe  ,  fur  les  propres  &  autres  biens  du  futur  époux;   & 

fera  ladite  aUion  de  remploi  &  reprife  immobiliaire  &  propre  à  celui 

qui  l  exercera  ,  &  aux  fiens  defon  côté  &  ligne. 

Enfin  5  il  eft  dit  aufli  que  des  biens  du  futur  époux  qui  étoic 
majeur  ,  &  qui  n'avoit  ni  père  ni  mère  ,  il  entrera  pareille  fomme 
de  400CO  iiv.  en  communauté  ,  &  que  lefurplus  j  tant  mobilier qu  im- 
mobilier,  lui  fera  &  demeurera  propre  ,  &  auxfiens  de  Jon  côté  &  li- 
gne ,  avec  tout  ce  qui  lui  adviendra  &  écherra  pendant  le  mariage  par 
fuccefjion  ,  donation  ,  legs  ou  autrement. 

Telles  font  exactement  les  claufes  du  contrat  de  mariage  ,  qui 
font  toutes  de  ftyle  dans  l'ufage  préfent,  &  que  l'on  trouvera 
conformes  à  tous  les  contrats  de  mariage  qui  fe  paflent  à  Paris  , 
foit  que  les  futurs  époux  foient  mariés  par  leurs  père  &:  m.ere  , 
foit  par  un  des  afcendans  feulement ,  foit  qu'ils  fe  marient  avec 
•leurs  propres  biens  ;  c'eft  un  protocole  dont  on  ne  s'écarte  pref- 
que  jamais. 

Madame  le  Boulanger  ,  après  avoir  recueilli  la  fucceflion  du 
fieur  Parent  fon  père  ,  &  de  Dame  Magdeleine  Regnauld  fon 
ayeulc  maternelle, eft  morteau  moisd'Août  i73o,laiiïant  un  fils 
iinique,  qui  cfi:  mort  mineur  fans  poftéri  té  le  i  5  Janvier  1732  ;  fon 
perc  étoit  fon  héritier  pour  les  meubles  non  flipulés  propres  ,  le 
iurplus  du  mobilier  avec  {e^s  acquêts  étoit  dévolu  à  fon  plus  pro- 
che parent ,  qui  étoit  le  fieur  Charpentier  ,  ancien  Auditeur  des 
Comptes  ,  frère  de  fon  ayeule  maternelle  ;  à  l'égard  des  propres 
en  nature  ,  ils  dévoient  reiourner  ,  fivoir  ,  les  propres  maternels 
de  fa  mère  au  (leur  Charpentier,  &  les  propres  paternels  de  fa 
mère  à  Monficur  Parent  éc  Conforts  ,  parent  bien  plus  éloigné 
que  le  fieur  Charpentier. 

On  commença  par  reprendre  les  propres  en  nature  ,  chaque 
Tignc  rentra  dans  les  fiens  fans  aucune  difficulté  ;  il  y  eut  plus 
d'^mbarra>  pour  les  propres  aliénés ,  il  falloir  d'abord  liquider  a 
quoi  \\s  montoient ,  il  falloit  eqfuite  déterminer  en  quels  effets 
iks  feroient  rendus. 
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M.  Parent  fit  aliigncr  M.  le  Boulanger  au  Charclct  le  5  Mai 
1731  ,  pour  en  obtenir  la  rclbcution  ;   il  (uppoloic  par-là  qu'il 
ëroit  habile  à  (ucceder  à  l'action  de  remploi.  Madame  de  Bon- 
neuil  ,  Donataire  des  droits  échus  au  fieur  Charpentier  (onaycul , 
avoit  un  f^rand  intérêt  de  traverfer  en  cela  M.  Parent;   mais  les 
héritiers  (e  divilant  entr'eux  ,  M.  le  Boulanger  auroit  pu  en  pro- 
iiter.  On  crut  donc  que  pour  l'avantage  de  la  fucceffion  il  falloic 
Te  réunir;  c'eft  ce  Cjui  fut  réglé  par  un   a6te  du  16  Juin   1731  , 
dans  lequel  M.  6c  Madame  de  Bonneuil  convinrent  d'intervenir 
èc  de  fe  joindre  à  la  demande  de  M,  Parent  ^  fous  la  condition 
expre[fe  dont  les  Parties  conviennent  ,    que  lefdits  con[entemens  ,- 
non  plus  que  les  Sentences  &  Arrêts  adjudicatijs  defdites  conclu  fions 
qui  pourroient  intervenir  entreux  &  M.  le  Boulanger  ,  ne  pourront 
nullement  nuire  ni  préjudicier  aux  prétentions  de  M.  &  Madame  de 
Bonneuil ,  foit  celles  ci-defjus  exprimées  ■you  toutes  autres  qu  ils  pour- 
roient expliquer  par  la  juite  ,  ni  rejpeclivement  aux  droits  &  préten- 
tions dejd'us  fleurs  Parent  &  Conforts  ,  dans  toutes  lefquelles  préten- 
tions defdits  fieurs  Parent  &  Confoi':s ,  ninfî  que  dans  tous  les  autres 
droits  refpeclijs  des  Parties  ,  elles  demeurent  entierewcent  conjervées  ^. 
Jans  que  dans  aucun  tems ,  &  pour  quelque  caufe  que  cejoit ,  lefdites 
interventions  ,  confentemens  ,  Sentences  &  Arrêts  puijjent  leur  être 
cppofés  ,  ni  attribuer  à  aucune  d'elles  autre  droit  que  ce'ui  qu  elles 
ont.  Qui  pourroit  concevoir  qu'après  un  tel  préfervatif,  M.  Pa. 
rent  voulût  fc  prévaloir  de  cet  a£te  ,  &  en  conclure  que  M.  de 
Bonncuii  a  reconnu  qu'ils  dévoient  profiter  d'une  partie  des  con- 
damnations qui  dévoient  être  obtenues  contre  M.  le  Boulanger  ? 
Que  M.  de  Bonneuil  ait  expliqué  tous  les  droits  du  fieur  Char- 
pentier Ton  beau-pere  ,  ou  qu'il  n'en  ait  exprimé  qu'une  partie  ,. 
tout  cela  eft  fans  conféquence  ,  quand  l'acte  renferme  une  rélerve: 
fi  étendue  des  prétentions  ci- dejfj us  exprimées  ou  autres  j  cjuand  il 
eft  dit ,  que  FaBie  ne  pourra  attribuer  à  aucune  Partie  autre  droit  que 
celui  quelle  a.  Il  faut  donc  toujours  en  revenir  à  l'examen  du  vé- 
ritable droit   des  Parties  ;   on   n'en  dira  pas  davantage  fur  un 
traité  dont  M.  Parent  veut  fe  fervir  contre  l'autorité  des  clau(es 
mêmes  qu'il  renferme. 

En  exécution  de  cette  convention  ,  M.  de  Bonneuil  intervint 
dans  le  Procès  ;  au  lieu  de  le  faire  juger  ,  on  prit  desi  A-rbicresi^ 
&  par  leur  avis  fut  paiïee  une  tranfaction  avec  M.  le  Boulanger 
le  10  Août  1733  ,  par  liquelle  M.  le  Boulanger,  p'our  fatisfaire 
au  remploi  de  propres  dont  il  écoit  débiteur  ,  dépofa  entre  les 
mains  de  Jourdain  ,  Notaire  ,  1 30671  liv.  favoir ,  1 2000  liv.  eii 

N  N  n  n  ij 


(i^i  ŒUVRES 

un  contrat  fur  un  Particulier,  50000  liv.  de  deniers  comptans, 
&  pour  68671  liv.  de  contrats  fur  la  Ville  ,  outre  30000  liv.  de 
pareils  contrats  fur  la  Ville  ,  que  Meffieurs  Parent  &  de  Bonneuii 
avoient  acceptés  pour  remploi  dans  le  cours  du  Procès. 

Dès  le  lendemain  M.  Parent  fit  affigner  M.  &  Madame  de 
Bonneuii  aux  Requêtes  de  l'Hôtel ,  pour  voir  dire  ,  que  déduc- 
tion faite  fur  les  effets  dépofés  de  la  part  afferance  à  M.  &  à  Ma- 
dame de  Bonneuii  ,  pour  les  reprifes  qui  leur  appartiennent  du 
chef  de  Marie  Charpentier  ,  le  furplus  fera  délivré  à  la  ligne  Pa- 
rent. M.  &;  Madame  de  Bonneuii  par  une  Requête  contraire  du 
16  Janvier  1734  ,  ont  demandé  que  fans  avoir  égard  à  la  Requête 
de  M.  Parent  ,  les  effets  dépofés  es  mains  de  Jourdain  ,  Notaire, 
leur  fufTent  remis  comme  leur  appartenans  en  entier  en  qualité 
de  Donataires  du  fîeur  Charpentier  ,  qui  étoit  héritier  le  plus 
proche  de  M.  le  Boulanger  fils. 

Ces  demandes  ne  dépendent  que  d'une  feule  queflion  ,  qui  efl 
de  favoir  fî  la  flipulation  de  propre  dans  des  contrats  de  mariage 
forme  des  propres  de  ligne  ,  enforte  que  l'on  doive  remonter  à 
l'origine  des  deniers  ,  pour  les  diftribuer  entre  les  héritiers  de 
chaque  ligne  ,  ou  fî  au  contraire  ces  deniers  appartiennent  à  l'hé- 
ritier le  plus  proche ,  quand  une  fois  le  mari  6c  fa  famille  fe  trou- 
vent exclus. 
2^0  YENS.  JLg  principe  général  efl  que  les  fuccefîions  fe  partagent  en  l'é- 
tat qu'elles  fe  trouvent  au  moment  du  décès ,  les  meubles  &  ac- 
quêts font  déférés  à  l'héritier  le  plus  proche,  &  les  propres  de 
chaque  ligne  aux  héritiers  de  la  même  ligne.  Si  les  biens  ont 
changé  de  nature  ,  on  ne  remonte  point  à  leur  ancien  état  pour 
régler  les  droits  des  héritiers  entr'eux  ,  on  ne  confidere  que  l'état 
adluel  que  la  nature  préfente  des  biens.  Ainfi  un  homme  de  fon 
vivant  a  vendu  un  propre  ,  &  des  deniers  en  provenans  il  a  acheté 
un  autre  fonds  ,  ce  fonds  acquisappartient  à  l'héritier  le  plus  pro- 
che fans  dilVinâiion  de  ligne  ,  quoiqu'il  n'eût  pas  fuccedé  au  pro- 
pre vendu  comme  étant  d'une  autre  ligne.  Ce  principe  ne  peut 
être  révoqué  en  doute. 

Dans  la  fuccefîion  de  M.  le  Boulanger  fils  ,  M.  Parent  &  Con- 
forts d'une  part ,  M.  de  Bonneuii  de  l'autre  ,  ont  chacun  repris  les 
propres  de  leur  ligne  ;  tous  les  propres  en  nature  ont  été  épuifés , 
il  ne  refte  que  le  prix  des  propres  aliénés  à  répéter  de  M.  le  Bou- 
langer ,  ou  l'action  pour  le  demander  ;  ce  prix  ,  cette  a£tion  font 
chofes  purement  mobiliaires ,  &  qui  appartiennent  par  conféquent 
à  l'héritier  le  plus  proche  ,  c'eft-à-dire ,  au  fleur  Charpentier  ,  père 
de  Madame  de  Bonneuii. 
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M.  de  BonncLiil  a  donc  le  principe  pour  lui ,  il  trouve  un  mo- 
bilier dans  la  ruccccïïion  ,  il  le  reclame  comme  Donataire  de 
l'héritier  le  plus  proche  ;  qui  pourroit  rélifter  à  un  droit  Ci  lé- 
gitime ? 

M.  Parent  oppofe  un  titre  fingulier  ,  c'eft  le  contrat  de  ma-      sens  du  mot 
riage  de  Madame  le  Boulanger  ,  dans  lequel  fa  dot  ôc  le  remploi  propre  dans  les 

de  fes  propres  aliénés  a  été  ftipulé  propre  à  elleôc  aux  fiens  de   ^'P"i^'^°'isde 
r  ^  ^ ,     ^  }•  M-  •  rr  r^      -r-  proprcs. 

ion  cote  ëc  ligne  ;  il  imagine  que  ce  mot  de  propre  lignine  un 

propre  de  ligne  ,  un  propre  réel ,  que  les  deniers  dûs  par  le  mari 
formoient  un  patrimoine  ancien  qui  doit  être  affc6té  à  la  ligne  de 
celui  qui  a  mis  originairement  les  propres  dans  la  famille;  une 
idée  fi  bizarre  doit  révolter  à  la  feule  propofition  ,  auïïi  eft-elle 
également  contraire  à  l'efprit  de  ces  fortes  de  claufcs,à  la  lettre  du 
contrat  de  mariage  ,  &  à  l'effet  que  de  pareilles  difpofitions  onc 
toujours  produit;  enfin  ,elle  a  été  folcmnellcment  condamnée 
par  un  Arrêt  rendu  en  forme  de  Règlement ,  dans  lequel  on  s'eft 
propofé  de  diffiper  les  illufions  que  quelques  Auteurs  avoient  ré- 
pandues fur  cette  matière. 

Premièrement,  l'idée  de  convertir  des  deniers  en  propres  de 
ligne  ,  eft  contraire  à  l'efprit  des  claufes  de  ftipulation  de  propres , 
elles  n'ont  jamais  eu  pour  objet  que  l'exclufion  du  mari  6c  de  fa 
famille. 

Comme  nos  Coutumes  font  entrer  en  communauté  le  mobilier 
des  conjoints  ,  on  a  trouvé  dans  les  familles  que  fouvent  un  des 
conjoints  y  trouveroit  trop  d'avantage  ,  parce  que  l'autre  étoit 
bien  plus  riche  en  mobilier  ;  c'eft  ce  qui  a  introduit  une  première 
claufe,  par  laquelle  ,  en  mettant  une  partie  du  mobilier  en  com- 
munauté ,  on  a  ftipulé  que  le  reiïe/eroit propre  â  la  future  époufe. 
D'abord  on  en  demeuroit  là  ;  mais  que  fignifîoit  alors  cette  fti- 
pulation ?En  difant  que  lefurplusferoitpropreàla  future  époufe,. 
on  entendoit  feulement  que  le  furplus  n'entreroic  point  en  com- 
munauté ,  qu'il  demeureroit  particulier  ,  propre  à  la  femme  ;  le 
mot  de  propre  ne  fignifioit  que  le  contraire  du  mot  de  commun  ^ 
ou  de  mis  en  communauté. 

L'effet  de  cette  première  ftipulation  étoit  donc  uniquement 
d'exclure  le  mari  à  titre  de  communauté  ;  mais  on  s'apperçuc 
dans  la  fuite  qu'il  pouvoit  s'emparer  de  ce  même  mobilier  à  au- 
tre titre  ,  la  femme  en  mourant  ayant  laiflé  plufieurs  enfans ,  tous 
créanciers  de  leur  père  pour  la  reftitution  de  la  dot ,  lorfqu'un 
d'entr'eux  venoit  à  mourir ,  le  père  héritier  de  {es  meubles  &  ac- 
quêts fuccedoit  à  la  portion  de  la  dot  qui  lui  étoit  échue  au  pré- 
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judicc  de  Tes  frères.  Ainfi  ,  les  etifans  perdoieiit  une  partie  de  la 
dot  de  leur  mère;  cela  parut  trop  dur.  De-là  une  féconde  claufe 
plus  étendue  que  la  première,  contenant  :  Qa'une  panie  de  la  dot 
feroLt  propre  à  la  future  époufe  &  aux  fïens  ,  par  ou  tous  les  enfans 
excluoient  leur  père  dans  ce  qui  provenoit  de  la  dot. 

Mais  quand  le  dernier  des  enFans  venoit  à  mourir  ,  il  n'y  avoit 
plus  ptrlonne  qui  pût  donner  Texcluilon  au  père  héritier  mobilier 
de  fon  fils  ;  c'<^9i  ce  qui  a  donné  lieu  de  perfe(ttionner  la  claufe  &: 
de  la  mettre  dans  l'état  où  elle  eîl  préfentement ,  dans  tous  les 
contrats  de  mariage  ,  quune  partie  de  la  dot  (croit  propre  à  la  fu- 
ture époufe  ,  &  aux  fiens  de  fon  côté  &  ligne.  Par  ou  on  a  prétendu 
que  le  dernier  des  enfans  venant  à  mourir  ,  fon  père  6c  tous  fes 
parens  paternels  fufTenc  exclus  en  faveur  des  parens  du  côté  &: 
ligne  de  la  mère. 

Ce  mot  àc propre  dans  cette  dernière  claufe  ne  veut  donc  dire, 
comme  dans  la  première  ,  qu'une  réferve  aux  parens  de  la  femme  , 
qu'une  exclulion  du  mari  &:  de  fa  famille.  Par-là  les  deniers  fti- 
pulés  propres  ne  font  pas  communs  aux  deux  familles  ,  pour  que 
le  pi  us  proche  parent  paternel  ou  maternel  de  l'enfant  y  fuccede^ 
ils  font  réfervés  ,  ils  font  particuliers  à  la  famille  de  la  femme 
mcre  de  l'enfant  ,  ils  font  propres  à  ce  côté  ,  fans  que  le  côté  du 
mari  y  puifle  prendre  aucune  part. 

.    Tel  eft  le  fens  naturel  de  cette  claufe  ,  qui  n'ed  pas  faite  pour 

introduire  un  ordre  nouveau  de  fuccder  entre  les  parens  de  la 

femme  ,  mais  feulement  pour  leur  réferver  à  eux  feuls  le  droit  de 

facceder.  C'eft  ce  que  M^  Charles  du  Moulin  avoit  parfaitement 

compris  ,  &  ce  qu'il  a  fi  bien  obfervé  dans  fes  Notes  fur  plufieurs 

Coutumes;  car  parlant  de  la  ft'pulation  de  propre  fur  l'art.   17  du 

chap.  23  de  la  Coutume  de  Nivernois ,  il  nous  dit  :  Hoc  efl  indif- 

tinciè  verum  contra  maritum  _,  non  rejpeBiu  aliorum.  Et  fur  l'art.  21 

de  la  Cou 'u me  de  Chaulny  .^fcilicet  rejpecîivè  contra  alterum  con- 

jugcm  &  hceredes  ejus. 

Propres con-        Ainfi,  f^lon  ccfavant  Jurifconfulte  ,  le  propre  fictif  n'efl:  pas  un 

yentionnels       propre  abfolu  ,  cc  n'eft  qu'un  propre  refpe£tif,  il  n'eft  propre  que 

ne  font  pro-  ^Qj-u-j-g  \ç  nia  ri ,  ôc  non  entre  d'autres  perfonnes  ^  contra  mantum  , 

pL'aivemenc.     non  refpeclu  aliorum  ;  entre  les  héritiers  de  la  femme  on  ne  voit 

plus  que  des  deniers,  la  fiction  ceiïe  ,  le  prétendu  propre  difparoît, 

&  la  Loi  feule  défère  les  biens  félon  leur  véritable  nature. 

2^.  Si  de  l'efpritde  la  claufe  on  palTe  aux  termes  dans  lefquels 
elle  eft  conçue ,  on  n'y  apperçoit  rien  qui  ne  condamne  la  préten- 
tion de  M«  Parent, 
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On  ftipule  le  fLirpkis  de  la  doc ,  on  (lipule  le  remploi  des  pro- 
pres aliénés  propres  à  la  kiture  époufe  ,  ôc  aux  Tiens  de  fon  coté 
&  ligne;  Ci  on  avoic  voulu  conlerver  un  droit  diftind  &  féparé 
à  la  ligne  paternelle  &  maternelle  de  la  femme  ,  il  n'auroit  pas 
fallu  s'exprimer  ainli  ,  il  auroit  fallu  dire  que  Tadtion  de  remploi 
feroit  propre  aux  coté  &.  ligne  des  père  ôc  merc ,  donc  les  biens 
procédoient  ;  mais  comme  on  ne  penfoit  pas  même  à  une  pareille 
allc^tation  de  ligne  ^  on  fe  contente  de  dire  que  l'adion  fera  pro- 
pre au  côté  àc  ligne  de  la  femme  ;  c'eft  donc  pour  tout  le  côté  ôc 
ligne  de  la  femme  indiftin6tcment  que  l'on  Aipule  ;  ce  n'efl:  pas 
pour  donner  aux  parens  paternels  le  prix  des  propres  paternels  , 
&  aux  parens  maternels  le  prix  des  propres  maternels  ,  c'eft  pour 
donner  en  général  aux  parens  de  la  tcmme  le  prix  de  Ces  propres 
aliénés:  on  ne  fupplée  point  une  affcclation  qui  n'eil point  écrite, 
on  ne  fonde  point  les  intentions  ,  les  afFe6lions  ,  ou  de  la  femme 
ou  de  ceux  qui  la  dotent ,  tout  eftde  rigueur  dans  les  actes  entre- 
vifs  ,  Se  principalement  quand  il  s'agit  de  renverfer  l'ordre  natu- 
rel des  fucceffions,  ilfaudroit  une  dirpofition  textuelle, litrérale  ; 
mais  ici  il  n'y  en  a  point  qui  afFecte  divifement  à  chaque  ligne 
de  laquelle  les  biens  procèdent  ,  c'eft  en  général  au  côté,  à  la 
ligne  delà  femme  ;  il  fuffitdonc  d'être  de  fon  côté  6c  ligne  pour 
en  profiter. 

D'ailleurs  ,  la  claufe  ne  peut  jamais  former  des  propres  de  li- 
gne ;  car  elle  comprend  les  biens  donnés  ou  légués  à  la  femme 
par  des  étrangers.  Or  ,  ces  biens  ne  peuvent  jamais  être  propres 
d'aucune  ligne  ;  cependant  ils  font  ftipulés  propres  comme  tous  les 
autres  :  donc  cette  ftipuîation  ne  forme  point  des  propres  de  ligne. 
Le  même  mot  de  propre  s'applique  à  différens  biens ,  il  doit  avoir 
le  même  fens  ,  la  même  lignification  ,  la  même  énergie  pour  tous 
les  biens  auxquels  il  s'applique  ;  il  eft  impoflible  que  pour  les  uns 
il  fignifie  des  propres  de  ligne  ,  il  eft  donc  abfurde  de  prétendre 
qu'il  le  fignifie  pour  les  autres. 

Il  ne  faudroitdoncqueles  termes  de  la  claufe  pour  condamner 
Mcflîeurs  Parent. 

3^^.  Quel  efFec  produit  cette  claufe  dans  tous  les  cas  où  il  ne 
s'agit  plus  du  droit  du  mari  ou  de  fa  famille  î  Elle  perd  tout  fon 
efficace,  on  ne  la  connoïc  plus  ,  on  n'en  faic  plus  aucun  ufage  : 
1*^.  La  femme  ou  fcs  enfans  peuvent  difpofer  pour  le  tout  des 
deniers  ftipulés  propres  ,  &C  ne  font  pas  réduits  à  ne  difpofer  que" 
d'un  quint ,  comme  Ci  c'étoient  des  propres  de  ligne,  i  .  Le  mi- 
neur âgé  de  vingt  ans  en  peut  difpofer  par  teftament  comme  de 
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iîmples  meubles.  3°.  Ces  deniers  faifis  par  des  créanciers  fe  diflri- 
bucncpar  contribution  ,  Se  non  par  ordre  d'hypothèque.  4  .  Dans 
les  Coutumes  de  fubrogation  ,  celui  qui  n'a  que  des  propres  fictifs 
ne  peut  difpofer  que  d'une  portion  de  Tes  acquêts  ;  en  un  mot  , 
par-tout  où  l'on  ne  trouve  point  le  mari  ,  on  ne  confiderc  plus  la 
fiction  qui  n'efk  établie  que  contre  lui.  Elle  ne  forme  donc  point 
des  propres  de  ligne  ,  mais  des  deniers  auxquels  le  feul  côté  ôc 
ligne  de  la  femme  fuccede. 

Enfin, c'eft  qui  a  été  folemncllement  jugé  par  l'Arrêt  du  16 
Mars  1733  ,  rendu  entre  la  Dame  du  Moulin  6c  les  héritiers  du 
côté  &  ligne  du  (îeur  du  Moulin. 

Les  Sieur  èc  Dame  du  Moulin  avoient  marié  leur  fille  unique  à 
M.  de  Fieubet,  Confeiller  au  Parlement  ;  les  père  ôc  mère  lui 
avoicnr  donné  400000  liv.  en  dot,  dont  60000  liv.  avoient  été 
mifcs  en  communauté  ,  le  furplus  ftipulé  propre  à  Madame  de 
Fieubet ,  &aux  fiens  de  fon  coté  &c  ligne  ;  l'action  de  remploi 
avoit  été  pareillement  ftipulée  propre  à  elle,&:  aux  (îens  de  fon  côté 
&C  ligne  ;  enfin  pareille  Itipulacion  de  la  part  de  M.  de  Fieubet. 

Madame  de  Fieubet  étoit  morte  lailTant   un  fils  mineur  qui 
ëtoit  mort  peu  de  tems  après  ;  fa  fucceffion  écoit  compofée  des 
340000  liv.  qu'il  avoit  droit  de  répéter  de  M.  de  Fieubet  fon 
père  ;  il  n'y  avoit  pas  de  difficulté  pour  la  moitié  de  la  dot  qui 
avoit  été  conftituée  par  la  Dame  du  Moulin ,  ayeule  maternelle  ; 
elle  y  fuccedoit  comme  à  un  bien  par  elle  donné  ;  mais   pour 
l'autre  moitié  qui  avoit  été  donnée  par  le  (leur  du  Moulin  ,  elle 
donnoit  lieu  à  la  même  queftion  qui  fe  préfente  aujourd'hui  ;  la 
Dame  du  Moulin  prétendoit  y  fuceeder   comme    héritière  la 
plus  proche  de  fon  petit-fils  ,  les  héritiers  du  côté  de  ligne  du 
fleur  du  Moulin  fprétendoient  y  fuceeder  comme  à  un  propre 
£6tif  afFedbé  à  la  ligne  de  du   Moulin  ;  ils  fe  fondoient  fur  les 
elaufes  du  contrat  de  mariage  ,  par  lefquelles  cette  dot  étoit 
ftipulée  propre  à  Madame  de  Fieubet  6c  aux  fiens  de  fon  côré 
bc  ligne  ;  ils  foutenoient  que  par-là  les  Sieur  èc  Dame  du  Moulin 
avoient  voulu  conferver  chacun  à  leur  famille  les  biens  prove- 
nans  de  leur  libéralité  ;  en  un  mot ,  ils  appelloient  à  leur  fecours 
les  moyens  ,  les  principes  ,  les  autorités  que  M.  Parent  propofe 
aujourd'hui ,  Se  qu'il  a  puifées  dans  leurs  Mémoires  ;  mais  la 
Dame  du  Moulin  ayant  fait  voir  au  contraire  que  ces  fortes  de 
ftipulacions  de  propres  n'avoient  d'eiFet  que  contre  le  mari  &  fa 
famille  ,    &  qu'entre  les   héritiers  de  la  femme  les  biens  n'é- 
toient  confidcrés  que  dans  kur  véritable  nature  ,  l'évidence 

de 
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c(c  cette  vérité  l'emporta  fur  tous  les  efforts  qui  avoicnt  été  faits 
de  la  part  des  héritiers  de  du  Moulin  ;  &  par  Sentence  contra- 
dicftoirc  du  Châtelet  du  i  3  Août  1732  ,  les  340000  livres  en  en- 
tier furent  adjugées  à  la  Dame  du  Moulin.  Sur  l'appel  non-feule- 
ment la  Sentence  fut  confirmée;  mais  le  Parlement  ordonna 
même  que  l'Arrêt  fcroit  lu  &:  publié  ,  afin  de  fixer  par  une  Ju- 
rifprudence  univerfellement  connue  un  principe  qui  ne  fût 
plus  expofé  à  aucune  contradidion. 

On  ne  s'attendoit  pas  que  quelques  mois  après  un  Magiflrat , 
Membre  du  Parlement ,  entreprît  de  renverfer  une  maxime  con- 
facrée  par  un  Jugement  fi  folemnel  ;  il  y  a  lieu  d'efpérer  qu'il  con- 
tribuera lui-même  par  fa  tentative  à  rendre  encore  plus  inébran- 
lable ,  s'il  efl  pofîîble ,  le  dogme  contre  lequel  il  s'élève. 

Le  fîeur  Parent,  père,  qui  donnoit  une  dot  coniîdérablc  à  fa  J^^'po»fei  aux 
fille  ,  a  voulu  conferver  à  fa  ligne  le  droit  de  reprendre  les  grands  ^^  "'"^' 
biens  qui  auroient  pu  paiTer  daus  une  autre  fans  cette  précau- 
tion; cette  afFe£tion  à  fa  ligne  efl  naturelle;  c'eft  elle  qui  a  di6té 
au  père  la  flipulation  de  propres  ,  dont  il  efl  feul  l'auteur; 
c'efl  une  condition  qu'il  a  appofée  à  fa  libéralité  ,  ôc  c'efl  pour 
cela  qu'elle  efl  immédiatement  à  la  fuite  de  la  conflitution  do- 
cale  ,  eodcm  contextu  ex  incontincnd.  • 

Réponfe.  11  cft  aifé  d'attribuer  des  intentions,  des  afFedtions 
au  fieur  Parent  père;  mais  il  n'eft  pas  auffi  facile  de  le  prouver  ; 
on  n'en  peut  juger  régulièrement  que  par  l'acte  même,  &  par  les 
claufes  qu'il  renferme.  Or,  on  vient  de  prouver  que  les  claufes 
du  contrat  de  mariage  n'opèrent  aucune  affectation  de  ligne, 
que  leur  efprit,  que  les  termes  dans  lefquels  elles  font  conçues, 
que  leur^  effets  reconnus  inconteflablement  dans  la  Jurifpruden- 
ce,  réfiftent  à  cette  idée;  elles  ne  prouvent  donc  point  cette  in- 
tention que  l'on  attribue  au  fîeur  Parent,  père. 

Mais  elle  efl  fi  naturelle ,  qu'il  la  faut  préfumer.  Comme  fi  c'é- 
toit  par  préfomption  que  Ton  dérangeoic  l'ordre  naturel  de  fuc- 
céder;  comme  fi  on  pouvoir  fupplécr  une  affectation  de  deniers 
contraire  au  Droit  commun  lorfqu'elie  n'eft  point  écrite  ,  tou- 
tes les  parties  de  l'objciSlion  font  autant  de  paradoxes. 

Par-là  tombe  ce  que  l'on  ajoute  pour  M.  Parent,  que  la  flipu-      stipulations 
lation  de  propres  eft  une  condition  impofée  à  la  libéralité  du    ^^  propres  ne 

^"^  -i-  in-ii-i  1  j  font  des  con- 

pere;  car,  en  premier  heu,  cela  elt-il  dit  dans  le  contrat  de  ma-   citions, 
riage  ?  le  fîeur  Parent  a-t-il  parlé  ainfî  ?  Je  donne  tels  biens ,  tels 
effets  à  ma  fille ,  à  condition  qu'ils  feront  propres  à  ma  ligne.  Il 
n'y  a  pas  un  feul  mot  dans  le  contrat  de  mariage  qui  reffente  la 
Tome  III,  O  O  o  o 
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condition;  le  père  donne  purement  êc  fîmplement,  5c  fî  la  flî- 
pulation  vient  enfuite ,  ce  n'eft  p^s  comme  condition  impofée 
par  le  père,  mais  comme  claule  ordinaire  &  de  ftyle  dans  les 
contrats  de  mariage.  Mais  allons  plus  loin,ôc  faifons  voir  que 
Je  père  ii'auroit  pu  impofèr  cette  condition  quand  il  l'auroic 
voulu.  .Pour  cela,  il  faut  prendre  la  claufe  telle  qu'elle  eft ,  fans 
la  diviferi  s'il  y  a  une  condition,  elleembraiïe  toute  la  claufe. 
Voyons  donc  fi  cela  eft  poiîible. 

11  eft  dit  dans  la  claufe  qui  nous  fait  plaider  ,  que  de  la  dot  de 
200000  liv.  il  en  entrera  40000  liv.  en  communauté  :  Que  le 
furplus  fera  propre  à  la  future  époufe  &  aux  fiens  de  fon  cote  & 
ligne  ;  enfernble  tout  ce  qui  lui  adviendra  &  écherra  pendant  le  ma- 
riage par  fuccefjion  i  donation  ,  legs  ou  autrement  ^  tant  en  meubles 
qu^  immeubles. 

Par-là  on  ftipule  propres  les  biens  maternels  de  Madame  le 

Boulanger  ;  on  ftipule  propres  tout  ce  qui  lui  fera  donné   ou 

légué  par  des  étrangers,  tout  ce  qui  lui  écherra  par  des  fuccef- 

lions  collatérales;  mais  le  père  pouvoit-il  donner  des  Loix  à 

Qui  peut  ap    tout  ce  qui  ne  venoit  point  de  fa  libéralité?  Qu'un  Donateur  im- 

porerdescon.    ^^^ç^.  ^^^g  charges,  des  conditions  à  ce  qu'il  donne,  cela  peut 

citions  a  une     './-ri  •  >•!     \- r      ri-        •  i       i  • 

libéraiicé.  avoir  lon  rondement  ;  mais  qu  il  dilpole  arbitrairement  des  biens 
qui  ne  viennent  point  de  fon  chef,  c'eft  ce  qui  ne  fe  peut  fou- 
tenir.  On  ne  peut  donc  pas  regarder  la  claufe  comme  une  con- 
dition de  la  libéralité  du  père;  on  ne  peut  pas  même  la  regar- 
der comme  fon  ouvrage. 

On  n'échappera  pas  à  ce  moyen  par  la  diftinâ:ion  fubtile  qui 
fait  jouer  deux  perfonnages  difFérens  au  père  de  Madame  le 
Boulanger.  Il  ftipule,  dit-on,  comme  donateur  &  comme  père  ; 
comme  donateur  il  ftipule  propre  à  fa  ligne  ce  qu'il  donne  lui- 
même,  comme  père  il  ftipule  propre  ce  que  fa  fille  aura  de  fon 
chef. 

C'eft  ainfi  que  pour  foutenir  une  erreur  dans  laquelle  on  s'eft 
engagé  trop  facilement,  on  ne  met  plus  de  bornes  aux  fophif- 
mes  auxquels  on  eft  réduit  pour  la  foutenir.  Où  a-t-on  trouvé 
dans  une  feule  ôc  même  claule  ce  double  rôle  que  l'on  fait 
jouer  au  père  ?  On  la  propofoit  d'abord  comme  condition  de  fa  j|| 

libéralité;  &  quand  on  fc  trouve  prefte ,  ce  n'eft  plus  cela  : 
c'eft  fagejîc,  c'eft  prévoyance  de  la  part  d'un  père  pour  les  colla- 
téraux de  fa  fille  ,  de  quelque  ligne  qu'ils  foient.  Mais  l'erreur 
n'eft  pas  moins  groffiere  dans  cette  idée  compofée ,  que  dans  la 
première ,  qui  étoit  plus  fimple^ 


tiers. 
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On  dit  que  le  ficur  Parent  ftipulc  comme  porc;  mais  \i  Dc- 
moifclle  Parent  fa  tille  ëcoit  majeure  :  cft-il  permis  de  ftipuler 

fiour  un  majeur,  qui  eft  préfent ,  &  qui  cft  en  état  de  s'expliquer 
ui-même,  de  de  faire  les  conventions  qu'il  juge  néceilaires  ? 
On  ftipule  pour  un  abfent ,  on  ftipule  pour  un  mineur;  mais 
on  ne  ftipulc  point  pour  un  majeur  préfent ,  ôc  qui  eft  même 
Partie  principale  dans  l'acte. 

Du  moins  celui  qui  ftipule  pour  un  autre  n*a-t-il  pas  plus  de  Onnepetîf 
droit  que  celui  pour  qui  il  ftipulc.  Or,  un  maicur  qui  fc  marie  ^^^  ^'^^  *^°,"' 
avec  des  biens  qui  lui  lont  échus,  un  majeur  qui  le  dote  dejuo  ,  r.mger l'ordre 
peut-il  déclarer  que  s'il  aliène  fes  propres  ,  il  entend  que  les    '^^    ruccéaer 
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deniers  qui  en  proviendront,  feront  coniiaeres  comme  propres 
dans  fa  fuccelîion  ?  Pouvons-nous  changer  l'ordre  que  la  Loi  a 
établi  entre  nos  héritiers  ?  Pouvons-nous  dire  que  ce  qui  fera 
acquêt,  appartiendra  à  l'héritier  des  propres  ?  Que  ce  qui  fera  pro- 
pre, appartiendra  à  l'héritier  mobilier?  De  pareilles  difpofitions  fe- 
roient  manifeftement  nulles.  AulTi  les  Auteurs  mêmes  qui  avoient 
regardé  les  deniers  ftipulés  propres  dans  les  contrats  de  mariage 
comme  afl-e£tés  à  la  ligne,  ne  le  penfoient-ils  ainfi  que  pour  les 
biens  donnés  par  le  même  contrat  j  &;  en  faveur  des  héritiers 
de  celui  qui  donnoit  ;  mais  ces  mêmes  Auteurs  ont  tous  décidé 
que  les  biens  qui  appartenoient  à  un  des  conjoints  avant  le 
contrat  de  mariage ,  ne  pouvoient  être  affectés  à  aucune  ligne  , 
par  la  ftipulation  de  propre.  Ainfi  Madame  le  Boulanger,  quoi- 
que majeure,  n'auroit  pas  pu  ftipuler  en  fe  mariant  que  les  biens 
qui  lui  étoicnt  échus  par  la  mort  de  fa  mère,  ou  le  prix  qui  en 
proviendroit  en  cas  de  vente ,  feroit  afFecté  à  la  ligne  de  fa 
mère;  elle  ne  pouvoir  pas  empêcher  que  le  mobilier  qui  fe  trou- 
veroit  dans  fa  fucceffion ,  ne  paiïat  à  l'héritier  des  meubles  :  com- 
ment donc  fon  père ,  en  ftipulant  pour  elle ,  auroit-il  pu  le 
faire?  '      ' 

Ainli  la  claufe  de  ftipulation  de  propre  ne  peut  être  une  con- 
dition de  la  libéralité  du  père,  puifqu'elle  s'étend  fur  des  biens 
qu'il  n'a  pas  donnés  :  elle  ne  peut  être  que  l'ouvrage  de  la  fille 
elle-même  ,  de  la  fille  qui  étoit  majeure  ,  de  la.  fille  qui  a  pu 
exclure  fon  mari  ôc  la  famille  de  fon  mari  ;  mais  qui  n'a  pu  chan- 
ger Tordre  de  la  fuccelîion  entre  les  héritiers  de  fon  coté  6c 
ligne  ;  auffi  ne  l'a-t'elle  pas  prétendu  :  tout  l'eiFet  de  la  claufe 
cft  donc  renfermé  dans  la  feule  exclufion  du  mari  &  de  fa  fa- 
mille, laiiTant  enfuite  à  la  Loi  à  diftribuer  les  biens  fuivantleur 
irétitable  nature  dans  la  famille  de  la  femme. 

OOoo  ij 
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On  ajoute  de  la  part  de  MefTîeurs  Parent ,  qu'il  faut  difl-fn- 
guer  la  cas  où  la  fille  eft  dotée  par  fcs  père  &  mère  conjoin- 
tement, de  celui  oii  elle  eft  dotée  feulement  par  le  furvivant 
des  père  ôc  mère  ;  dans  le  premier  cas ,  dit-on  ,  on  ne  peut  pas 
préfumer  que  les  père  6c  mère  aient  prétendu  s'exclure  mutuel- 
lement ,  parce  que  le  mari  ne  peut  exclure  fa  femme  de  fuccéder 
aux  biens  qu'il  donne ,  fans  s'exclure  lui-même  de  ceux  qui  font 
donnéspar  fa  femme,  &  c'eft  le  cas  de  l'Arrêt  du  16  Mars  1733. 
Mais  quand  le  père  furvivant  dote  feul  fa  fille,  la  ftipulation 
de  propre  n'eft  qu'en  faveur  de  fa  ligne,  fans  pouvoir  jamais  lui 
être  contraire;  ainfi  dans  ce  cas  on  doit  préfumer  qu'il  a  voulu 
faire  àQS  propres  de  ligne. 

Pour  propofer  une  pareille  objedion ,  il  ne  faut  pas  en  apper- 
cevoir  les  juftes  conféquences  :  elles  fuffifent  pour  condamner 
la  prétention  de  Meilleurs  Parent;  car  foit  que  les  père  &  mère 
marient  conjointement  ,  foit  qu'il  n'y  ait  que  le  furvivant  qui 
marie,  la  ftipulation  de  propre  ,  entendue  dans  le  fens  de  Mef- 
iieurs  Parent  ,  feroit  également  funefte  à  celui  que  l'on  nous 
donne  comme  auteur  de  la  ftipulation  ;  en  effet,  pour  ne  point 
fortir  de  notre  efpece,  le  fieur  Parent,  père,  avoit  furvêcu  à  fa 
femme  ,  &  marioit  feule  la  Demoifelle  fa  fille ,  mais  il  la  marioit 
tant  avec  les  biens  maternels  qu'elle  avoit,  qu'avec  ceux  qu'il 
donnoit  de  fon  chef.  Suppofons  que  trois  mois  après  le  mariage 
M.  &  Madame  le  Boulanger  euflent  aliéné  tous  les  biens  de  la 
mère,  tous  les  biens  de  la  ligne  de  Charpentier,  &  que  peu  de 
tems  après  Madame  le  Boulanger  fût  décédée ,  le  prix  des  pro- 
pres maternels  aliénés  ,  dû  par  M.  le  Boulanger,  fe  feroit  trouvé 
dans  la  fucceflion  de  Madame  le  Boulanger ,  qui  eft-ce  qui  y 
auroic  fuccédé?  M.  le  Boulanger  étoit  conftamment  exclu  par 
ia  ftipulation  de  propres  ;  mais  entre  les  héritiers  de  Madame 
le  Boulanger,  auquel  ce  prix  auroit-il  été  dévolu  ?  Si  on  en  croiz 
Meflieurs  Parent ,  les  deniers  ftipulés  propres  font  aiFc^tés  à  la 
ligne  de  laquelle  les  propres  étoient  venus.  Or  les  propres  alié- 
nés étoient  de  la  ligne  de  Charpentier  :  donc  le  fieur  Charpen- 
tier ,  oncle  de  Madame  le  Boulanger ,  auroit  pu  les  demander  ; 
mais  en  cela  le  fieur  Parent ,  père  de  Madame  le  Boulanger ,  étoic 
donc  exclu  de  fuccéder  au  mobilier  de  fa  fille  ,  contre  la  difpofi- 
tion  de  la  Coutume  ,  6c  ce  feroit  lui-même  qui  feroit  l'auteur  de 
fa  propre  exclufion  ,  par  la  ftipulation  de  propre  qu'il  auroit  faite  ? 
Ainfi  ce  que  Ton  ne  peut  pas  préfumer,  félon  Meilleurs  Parent 
eux-mêmes,  quand  les  père  6c  mcre  marient  conjointement 
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leur  fîllc,  comment  le  préfiimcra-t-on ,  quand  c'cfl  le  père  fcul 
qui  la  marie,  ôc  qui  la  marie,  tant  avec  les  biens  maternels, 
qu'avec  ceux  qu'il  donne?" Dans  l'un  &  dans  l'autre  cas  il  s'ex- 
clut également,  li  la  ftipulation  de  propre  dérange  l'ordre  légi- 
time des  fucceflions  dans  la  famille  de  la  femme;  dans  l'un  &:  ^ 
dans  l'autre  cas ,  la  ftipulation  de  propre  ne  forme  donc  point 
des  propres  de  ligne. 

La  iidtion  ,  difent  Meffieurs  Parent,  doit  produire  autant  que 
la  vérité.  Cela  eft  vrai  quand  on  renferme  la  fiction  dans  le  cas 
pour  lequel  elle  a  été  faite.  Or  la  fî(flion  n'a  été  faite  que  contre 
le  mari  ôc  fa  famille;  6c  par  conféquent  elle  n'opère  que  dans 
ce  feul  cas  ;  mais  quand  il  ne  s'agit  plus  de  l'intérêt  du  mari  ÔC 
de  fa  famille,  &  que  la  queftion  ne  s'agite  qu'entre  les  héritiers 
du  côté  de  la  femme ,  alors  la  fiction  n'étant  point  faite  pour 
ce  cas-là,  elle  n'opère  plus  rien. 

Il  ne  refte  après  cela  à  répondre  qu'à  un  Arrêt  tout  récent  de 
la  féconde  Chambre  des  Enquêtes  ,  dont  Meffieurs  Parent  vou- 
droient  fe  prévaloir.  On  pourroit  fe  contenter  de  répondre 
qu'un  Arrêt  particulier  rendu  fur  des  claufes  extraordinaires, 
ne  fait  ni  loi  générale,  ni  préjugé  même  dans  d'autres  claufes; 
au  lieu  qu'un  Arrêt  de  Règlement,  tel  que  celui  qui  eft  inter- 
venu dans  l'affaire  de  la  Dame  du  Moulin  ,  ne  laide  aucune 
reffource  à  ceux  qui  veulent  agiter  la  même  queftion;  mais  il  y 
a  dans  le  fait  de  l'Arrêt  de  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes 
des  obfervations  qui  le  rendent  fi  étranger  à  i'efpece  préfente  , 
qu'il  ne  pourra  jamais  faire  la  plus  légère  impreffion. 

Dame  Marguerite  Giraudavoit  été.  mariée  en  i  68'o  avec  Fran- 
çois Gafton  Goula'  d  ,  Seigneur  de  la  Paye  :  il  avoit  été  ftipulé 
par  fon  contrat  de  mariage  que  2000  liv.  de  fa  dot  entreroienc 
en  communauté  ,  que  le  furplus  lui  feroit  propre  à  elle  &  aux 
fiens  de  fon  côté  6c  ligne,  que  ce  qui  feroit  employé  à  payer 
les  dettes  du  futur  époux ,  feroit  afîigné  fur  fes  biens ,  &:  que 
pour  remplir  les  reprifes  de  la  Dame  de  la  Faye ,  on  lui  delaif- 
feroit  des  rentes  &  agrieres  de  proche  en  proche. 

Le  fieur  de  la  Faye  étant  mort  dans  la  fuite  ,  fa  veuve  avoic 
des  reprifes  confidérables  à  exercer,  tant  pour  fon  mobilier, 
que  pour  fes  propres  aliénés  ;  fon  fils  unique  en  étoit  le  débiteur; 
elle  le  maria  en  1710,  Se  par  le  contrat  de  mariage  elle  l'inftitua 
fon  légataire  univerfel ,  &  lui  fit  la  remife  de  tous  fes  droits  :  iî  Stipuîaiio» 
fut  ftipulé  que  dans  la  nouvelle  communauté  des  futurs  époux   ^^  P/°P' 
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Il  cntreroit  2000  Iiv.  de  chaque  cote  ,  <y  que  U  Jurplus  acmcun-  dei'ufoo 
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roit  cenfé  &  rcalifé  de  îiaiure  de  propre  à  eux  &  aux  leurs ,  &  à 
ceux  de  leur  efloc  &  ligne -i  tant  en  fait  de  fuccefjion  ,  difpofîtion  , 
qu  autrement  i  en  telle  forte  que  les  biens  reviennent  à  la  branche  dont 
ils  font  fortis ,  nonobjlant  toutes  les  loix  &  coutumes  contraires  ^  aux- 
quelles les  Parties  ont  dérogé  par  ces  préfentes.  La  force  de  ces 
€xpre(îions  n'a  aucun  rapport  avec  la  fimple  ftipulation  de  propre 
ordinaire ,  enforte  que  les  biens  reviennent  à  la  branche  dont  ils  font 
fortis;  voilà  une  diftin£tion  de  chaque  branche  bien  exprimée. 
Il  eft  vrai  que  l'on  pouvoir  agiter  la  queftion  de  favoir  (î  cette 
afFe£tâtion  étoit  au  pouvoir  de  ceux  qui  ffcipuloient;  mais  enfin 
elle  exiftoit ,  ôc  dès-lors  la  queftion  n'a  aucun  rapport  avec  celle 
qui  fe  préfente.  Peut-être  même  que  la  véritable  queftion  de  l'af- 
faire jugée  en  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes  ,  étoit  de 
favoir  fi  le  fils  marié  en  1710  ,  étant  héritier  de  fes  père  6c 
mère,  la  fidtion  ftipulée  par  le  contrat  de  mariage  de  1680  n'étoic 
pas  éteinte  par  la  confufion  ;  mais  ce  n'eft  point  à  nous  à  péné- 
trer dans  le  motif  de  l'Arrêt ,  ôc  encore  moins  à  les  deman- 
der, il  fuffit  que  l'efpece  n'ait  aucun  rapport  avec  celle  de 
M.  de  Bonneuil ,  pour  que  l'on  doive  écarter  abfolument  un 
femblable  préjugé. 

Revenons  donc  aux  principes;  la  ftipulation  de  propres,  Ci 
ordinaire  dans  les  contrats  de  mariage,  n'eft  faite  que  contre  le 
mari  6c  fa  famille  ;  elle  n'a  aucun  effet  entre  les  parens  du  côté 
ôc  ligne  de  la  femme,  indifîinclè  verum  contra  maritum y  non  ref 
peclu  aliorum  :  c'eft  ce  que  l'Arrêt  de  Règlement  du  16  Mars 
1733  a  décidé  folemnellement  ;  on  ne  peut  lui  donner  l'effet 
d'affe£ter  des  deniers  à  certaines  lignes,  fansfe  foulever  contre 
les  principes  ôcl'autorité  de  la  chofe  jugée. 


Pour  les  Intimes  a  la  Grand' Chambre, 

DEpuis  long-tems  on  a  agité  la  queftion  de  favoir  fi  les 
ftipulations  de  propres  dans  les  contrats  de  mariage  opé- 
roient  une  affectation  particulière  à  certaines  lignes;  enforte  que 
les  deniers  fuiïènt  déférés  comme  les  propres  réels,  ou  fi  au 
contraire  ces  ftipulations  excluant  l'autre  conjoint  &  fa  famille, 
les  deniers  ftipulés  propres  étoient  déférés  comme  meubles  dans 
la  fucceffion  de  celui  qui  avoir  fait ,  ou  pour  qui  on  avoit  fait  la 
ftipulation.  Mais  la  Jurifprudence  a  diiîipé  enfin  tous  les  doutes 
que  l'on  avoit  fait  naître  fur  cette  queftion  :  la  Cour  a  jugé  par 
plufiçujTS  Arrêts,  $c  entr'autres  par  un  Arrêt  de  Règlement,  q^uç 
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cette  fiction  n'avoit  lieu  que  contre  l'autre  conjoint,  &  que  \iis 
deniers  flipulés  propres  fe  déféroienc  comme  meubles  encre  les 
parens  du  conjoint  prédécédé. 

11  écoit  difficile  de  concevoir  après  cela  que  l'on  entreprît 
encore  de  traiter  la  même  queflion  au  Barreau  ;  cependant 
M.  Parent  ne  fe  rend  point  à  l'autorité  d'un  Règlement  fi  fo- 
lemnel ,  il  ne  l'attribue  qu'à  des  claufes  particulières,  ou  plutôt 
il  fc  flatte  fans  doute  que  les  principes  qui  ont  été  alors  prof- 
erits,  doivent  avoir  bien  plus  de  poids  quand  il  les  invoque  en 
fa  faveur. 

On  pourroit  fe  renfermer  dans  l'autorité  d'une  Loi  publique 
qui  fixe  irrévocablement  la  Jurifprudence  fur  une  matière  fi  in- 
térellante;  cependant,  pour  dilliper  jufqu'au  moindre  nuage  , 
on  va  rendre  compte  des  faits  particuliers  de  la  Caufe,  &  l'on 
n'aura  pas  de  peine  à  faire  voir  que  les  principes  confacrés  par 
les  Arrêts  de  la  Cour  y  trouvent  la  plus  jufte  application. 

Louis  Parent  j  Auditeur  des  Comptes,  époufaen  1676  Marie-      ^^  j^ 
Marguerite  Charpentier  ,  dont  il  eut  Goqoo  liv.  en  dot ,  favoir 
15000  liv.  en  deniers  comptans,  15000  liv.  en  un  contrat  de 
conftitution  fur  le  fieur  Bufenval,  ôc  uae  maifon  dans  Paris  ^ 
cftimée  30000  liv. 

De  ce  mariage  eft  née  une  fille  unique,  Marie-Madeleine  Pa- 
rent,  qui,  après  avoir  perdu  fa  mère  en  1685  ,  fut  mariée  en 
1704  à  M.  le  Boulanger,  Maître  des  Requêtes.  Elle  étoit  alors- 
âgée  de  vingt-fept  ans. 

Le  fieur  Parent  fon  père  lui  donna  en  dot  2-ooooa  liv.  favoir 
150000  liv.  qui  dévoient  être  fournies  dans  le  tems  même  du 
mariage,  ^  50000  liv.  après  le  décès  du  fieur  Parent;  il  eft  dit 
que  cette  dot  s'imputera  d'abord  furies  droits  maternels  échus- 
à  Madame  le  Boulanger  ,  ôc  le  furplus  en  avancement  d'hoirie 
fur  la  fucceiîion  future  de  fon  père  :  les  droits  maternels  de  Ma- 
dame le  Boulanger  étoient  fort  confidérables  ;  car  outre  la  dot 
de  fa  mère  ,  qui  étoit  de  ^0000  liv.  fon  père  lui  devoir  la  moite 
de  la  communauté,  ôc  un  compte  de  tuteie;  tout  cela  étoit  à 
reprendre  fur  la  doc  avant  que  le  père  exerçât  aucune  libéralité 
à  cet  égard.. 

On  trouve  enfuite  dans  le  contrat  de  mariage  deux  claufès 
qui  font  prefque  de  ftyle  dans  tous  les  contrats  de  mariage  qui 
fe  paficnt  à  Paris.  La  première,  qui  fuit  immédiatement  la  conf- 
ticution  dotale  porte  ,  qu  il  entrera  40000  liv.  de  la  dot  en  commit-^ 
nauté  j  &  que  le  Jurplusfera  propre  à  la  future  époufe ,  &  auxjien& 
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'  ^e  fin  coté  &  ligne ,  enfemble  tout  ce  cjui  lui  adviendra  &  écherra 
pendant  le  mariage  par  fuccejjlon  ,  donation  ,  legs  ou  autrement.  La 
féconde  qui  eft  tout  à  la  fin  du  contrat  porte  que,  s'ilejlvendu  ou 
aliéné  quelques  biens  &  héritages ,  ou  fait  rachat  de  quelques  rentes 
appartenant  en  propre  à  l'un  &  à  l'autre  des  Sieur  &  Demoifelle 
futurs  époux ,  les  deniers  enjeront  remplacés  ;  &Ji  le  remploi  nétoit 
fait  au  jour  de  la  dijjblution  de  la  communauté  ,  les  deniers  feront 
repris  fur  icelle  communauté ,  &  j'era  VaBion  de  remploi  &  reprife 
immohiliaire  &  propre  à  celui  qui  l'exercera  &  auxfiens  dejon  côté 
&  lione. 

Pendant  le  mariage.  Madame  le  Boulanger  recueillit  la  fuc- 
cefîion  de  Ton  ayeule  maternelle ,  dont  elle  eut  pour  fa  part  3  lOOO 
liv.  en  difFérensefFets;  M.  le  Boulanger  a  reçu  desrcmbourfemens 
de  plulieurs  rentes  qui  ëtoient  propres  à  Madame  le  Boulanger. 

C'ell  en  cet  état  que  Mad^.  le  Boulanger  eft  morte  en  l'année 
173O5  laiflTant  un  fils  mineur,  qui  eft  décédé  le  i  5  Janvier  173 1. 

11  a  laifTé  deux  fortes  d'héritiers  du  côté  &  ligne  de  Madame 
le  Boulanger  fa  mère  ,  favoir  le  fieur  Charpentier  fon  grand- 
oncle  ,  ayeul  de  Madame  de  Bonneuil  ,  qui  étoit  héritier  des 
propres  en  nature  de  la  ligne  de  Charpentier  ,  ôc  outre  cela  hé- 
ritier des  meubles  &  acquêts  comme  le  parent  le  plus  proche  ;  ôc 
M.  Parent  &  conforts  héritiers  des  propres  de  la  ligne  de  Parent. 

Il  n'y  avoir  point  de  difficulté  pour  les  propres  en  nature; 
non-feulement  M.  le  Boulanger  devoir  les  remettre  aux  collaté- 
raux de  fon  fils,  mais  il  étoit  encore  certain  que  chacun  dévoie 
reprendre  les  propres  de  fa  ligne  :  à  l'égard  de  la  dot  &  des  pro- 
pres aliénés,  il  falloir  d'abord  liquider  avec  M.  le  Boulanger  ce 
qui  étoit  du  aux  héritiers ,  ôc  favoir  en  quels  efFets  il  en  feroic 
le  payement;  il  falloit  enfuite  déterminer  entre  les  héritiers  qui 
en  devoir  profiter. 

L'ordre  naturel  vouloit  que  l'on  fe  fît  régler  d'abord  avec  M. 
le  Boulanger;  M.  Parent  forma  fa  demande  contre  lui  au  Châ- 
telec ,  Madame  de  Bonneuil  ,  comme  Donataire  des  droits  du 
fieur  Charpentier  fon  aycul ,  intervint  dans  la  Caufe,  6c  adhéra 
aux  conclufions  de  M.  Parent  ;  mais  auparavant  il  avoit  été  pafle 
un  a6le  entr'eux,  par  lequel  il  avoit  été  convenu  que  les  pour- 
fuites  communes  qu'ils  feroient  contre  M.  le  Boulanger,  ne 
pourroient  nuire  ni  préjudicier  aux  droits  &  prétentions  qu'ils 
avoienc  les  uns  contre  les  autres. 

La  conteftation  ne  fut  pas  portée  bien  loin  avec  M.  le  Bou- 
langer; ellefuç  terminée  par  une  cranfadion  du  20  Août  1733  , 
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d?.ns  Liqucllc  tous  les  propres  aliénés  furent  fixés  à  iCoC-ji  Jiv. 
que  M.  le  Boulanger  paya  en  un  contrat  de  iiooo  liv.  fur  un 
Particulier  ,  en  50000  liv.  de  deniers  comptans  ,  6c  en  98(^71  J. 
de  contrats  fur  la  Ville.  Ces  eflets  demeurèrent  dépofés  chez 
Me  Jourdain  Notaire  ,  jufqu'à  ce  que  les  héritiers  fe  fufTent  ré- 
glés entr'eux. 

Dès  le  lendemain  M.  Parent  fîtaffigner  M.  &:  Madame  àc 
Bonneuil  aux  Requêtes  de  l'Hôtel ,  pour  voir  dire  que  les  effets 
dépofés  lui  feroient  remis,  à  la  déduction  de  ce  qui  devoit  reve- 
nir à  Madame  de  Bonneuil  pour  les  reprifes  qui  lui  appartenoient 
du  chef  de  Marie  Charpentier,  mère  de  Madame  le  Boulanger. 
l^QS  co-héritiers  de  M.  Parent  fe  joignirent  à  lui  par  une  Requête 
du  1 1  Janvier  1734. 

M.  &  Madame  de  Bonneuil  en  donnèrent  une  de  leur  part  le 
\6  du  même  mois  de  Janvier  ,  par  laquelle  ils  demandèrent  que 
la  totalité  des  effets  fuppofes  leur  fût  remifc. 

C'eft  fur  ces  demandes  qu'efl  intervenue  la  Sentence  contra- 
dictoire des  Requêtes  de  l'Hôtel,  par  laquelle,  fans  avoir  égard 
à  la  demande  de  M.  Parent ,  il  a  été  ordonné  que  les  effets  dépo-» 
iés  chez  Jourdain  Notaire,  feroient  délivrés  à  M.  ôc  Madame  de 
Bonneuil.  La  Sentence  n'a  fuivi  en  cela  que  la  route  qui  lui  étoic 
tracée  par  un  Arrêt  de  Règlement  folemnel  nouvellement  in- 
tervenu ;  cependant  M.  Parent  s'adreffe  à  la  Cour  elle-même, 
pour  demander  qu'elle  réforme  un  Jugement  qui  n'a  fait  que  fui- 
vre  ce  qu  elle  avoit  prêtent  :  on  a  peme  a  croire  qu  il  puilie  mê- 
me juflifîer  la  décence  d'une  pareille  démarche. 

Il  y  a  un  principe  général  en  matière  de  fuccefîions  qu'il  ne  AfOT£NS't 
faut  jamais  perdre  de  vue  ,  c'eft  que  les  fuccefîions  fe  prennent 
en  l'état  oii  elles  fe  trouvent ,  &;  que  c'eft  la  nature  des  biens 
au  moment  de  la  mort  de  celui  qui  les  poffedoit  qui  détermine 
le  droit  de  fes  héritiers  ;  ainfî  les  meubles  6c  acquêts  paffent  à 
l'héritier  le  plus  proche  ,  ôc  les  propres  en  nature  retournent  à 
leur  ligne. 

C'eft  ce  que  décident  deux  articles  de  la  Coutume  de  Paris  ; 
l'art.  3  2«)  nous  apprend,  qu'e/z  lls^ne  collatérale ,  les  plus  proches  . 
parens  d'un  enfant  décédé  fans  hoirs  luifuccedent  quant  aux  meubles 
&  acquêts  immeubles.  L'art,  326  ajoute  ,  &  quant  aux  propres  hé- 
ritages lui  fuccedent  les  parens  qui  font  les  plus  proches  ,  du  côté  & 
ligne  dont  font  advenus  &  échus  au  défunt  lefdits  héritages ,  encore 
^uils  ne  foient  les  plus  proches  parens  du  défunt. 

Ainfi  la  Coutume  ne  permet  pas  de  remonter  à  l'origine  des 
Tome  IIL  P  P  p  p 
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biens  pour  changer  leur  nature  préfence  ;  ce  qui  efl  a^liuellemcnt 
propre  fuit  la  ligne  dont  il  procède  ;  ce  qui  efl:  ac):uellemenc 
nieuble  ôc  acquêt  fe  défère  dans  la  même  qualité,  (ans  exami- 
ner fi  le  mobilier  procède  d'un  propre  aliéné  5c  le  repréfente  y 
ce  n'eft  que  l'état  prélênt  que  l'on  confidere. 

Dans  la  fucceffion  de  M.  le  Boulanger  s'effc  trouvée  une  TiQîxosi 
pour  la  reprife  des  propres  aliénés  de  Madame  le  Boulanger  fa 
mère  ;  cette  action  eft  purement  mobiliaire  de  fa  nature  ,  le  père 
y  fuccederoit  fans  laclaufe  de  Ton  contrat  de  mariage  qui  porte, 
qu'elle  fera  immobiliaire  &  propre  à  celui  des  conjoints  qui  l'e- 
xercera ,  &  aux  fiens  de  fon  côté  ëc  ligne  ;  mais  le  père  étant 
exclus  par  cette  convention  ,  l'adtion  qui  demeure  purement 
mobiliaire  entre  les  héritiers  du  fils,  appartient  à  l'héritier  le  plus 
proche. 

C'eft  le  (leur  Charpentier,  grand-oncle  du  mineur ,  qui  s'eft 
trouvé  fon  héritier  le  plus  proche  à  fon  décès,  il  doit  donc  feulen 
profiter;  &  comme  il  a  cédé  fes  droits  fucceffifs  à  Madame  de 
Bonneuil  fa  petite-fille  _,  elle  eft  en  droit  de  \ç.s  exercer. 

M.  Parent  qui  ne  peut  pas  combattre  le  principe  général ,  fc 
renferme  ici  dans  une  exception  tirée  de  la  claufe  du  contrat 
de  mariage  ;  il  prétend  que  la  ftipulation  de  propre  qui  exclut 
M.  le  Boulanger  père,  autorife  auffi  les  différens  héritiers  du 
fils  à  partager  cette  adtion  ,  comme  ils  auroienc  partagé  les  pro- 
pres aliénés  ,  &  qu'il  faut  diftinguer  de  quelle  ligne  procédoient 
ces  propres  ,  pour  donner  de  même  à  chaque  ligne  fa  parc  dans 
l'adVion. 

Pour  combatre  ce  paradoxe  on  foutient  : 

Premièrement,  que  l'unique  efFet  des  ftipuîations  de  pro"^ 
près  dans  les  contrats  de  mariage  ,  eft  d'exclure  l'autre  con- 
joint 6c  fa  famille,  que  la  fiction  n'eft  établie  que  contr'eux  , 
&  que  quand  il  ne  s'agit  plus  de  leur  intérêt  la  fiction  celle  ,. 
pour  que  les  biens  foienc  déférés  dans  leur  véritable  nature. 

Secondement  ,  qu'il  n'y  a  rien  dans  les  claufes  particulières- 
du  contrat  de  mariage  de  M.  6c  Madame  le  Boulanger  ,  qui 
puiiïe  être  oppofé  à  ce  principe. 

Enfin,  que  c'eft  un  point  de  Jurifprudence  fixé  par  un  Rè- 
glement général,   6c  qu'il  n'y  a  point  d autorités  qui  puifTent 
favorifer  la  prétention  de  M.  Parent. 
Tremiere'Pay'        Pour  juger  de  l'efFec  des  ftipuîations  de  propres  dans  \ts  con- 
trats de  mariage,  il  faut  confiderer  quel  eft  l'efpric  des  claufe^ 
ordinaires  que  l'on  employé  ,  dans  quels  termes  elles  font  cqîi-? 
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eues  ,  te  es  qu'elles  produifcnc  d'ciFcts  dans  àcs  cas  qui  no 
ibuflienc  aucune  difficulté. 

L'efpric  de  ces  fortes  de  cLiufes,  efl:  uniquement  d'exclure  le 
mari  &:  fa  flimille  ,  6c  de  réferver  les  biens  à  la  femme  &  à  fa 
famille  ;  il  fuffiroic  d'obferver,  pour  s'en  convaincre,  que  le  ma- 
riage formant  l'union  &:  la  focieté  de  deux  perfonnes  qui  étoienc 
auparavant  étrangères  l'une  à  l'autre  ,  l'unique  objet  que  l'on  fc 
propofc  dans  les  contrats  de  mariage  eft  d'établir  les  Loix  par 
ïefquelles  cette  focieté  fera  gouvernée;  les  biens  des  deux  con- 
joints vont  être  en  quelque  manière  confondus  en  la  perfonnc 
du  mari,  on  ne  penfe  qu'à  fixer  ces  droits  6c  à  empêcher  que 
les  biens  ne  pafTcnt  d'une  famille  dans  une  autre. 

C'eft  principalement  ce  que  l'on  fc  propofe  dans  les  flipula- 
tions  de  propre  ,  ôc  il  eft  aifé  d'en  juger  par  les  différens  pro- 
grès qu'a  eu  cette  fiction  :  d'abord  on  a  compris  qu'une  dot  en 
deniers  encrant  naturellement  en  communauté,procuroic  de  trop 
grands  avantages  au  mari  ,  qui  en  gagnoit  la  moitié  6c  pouvoir 
diffiper  le  refte  comme  maître  de  la  communauté.  On  a  voulu 
prévenir  un  événement  fi  funefte  à  la  femme  ;  en  ftipulant  une 
partie  de  ces  àcm^ïs  propre  à  la  future  époufe. 

Ce  premier  degré  de  la  ftipulation  excluoit  bien  le  mari  à  titre 
de  communauté  ;  mais  la  femme  venant  à  mourir  ,  il  arrivoic 
qu'entre  plufieurs  enfans  qui  fuccédoient  aux  deniers  ftipulés 
propres  ,  quelques-uns  venant  aufii  à  décéder  ,  leur  père  comme 
héritier  mobilier  fuccedoit  aux  parts  6c  portions  qu'ils  avoienc 
dans  ces  mêmes  deniers,  à  l'exclufion  de  leurs  frères  furvivans; 
cela  parut  trop  dur  ;  6c  pour  exclure  le  père  à  titre  d'héritier  mo- 
bilier d'une  partie  de  fes  enfans,  on  a  étendu  la  fiction,  6c  on 
a  (tipulé  les  deniers  propres  à  la  future  époufe  &  aux  fiens. 

Enfin  ces  deux  premiers  degrés  ne  faifoient  aucun  obftacle 
2i\i  père  lorfque  le  dernier  de  fes  enfans  venoient  à  déccder  ,  Je 
père  lui  fuccedoit  alors  parce  qu'il  n'y  avoir  plus  à^fens  ,  s'il  eft 
permis  de  parler  ainfi  ,  6c  par-là  la  dot  de  la  femme  paiïbit  dans 
la  famille  du  mari  ,  c'eft  ce  qui  a  engagé  à  porter  encore  la  claufe 
plus  loin  6c  à  ftipuler  les  deniers /'w/7r^5  à  la  future  époufe  &  aux 
fiens  de  fin  côté  &  ligne  ,  ce  qui  met  les  collatéraux  de  la  femme 
en  état  d'exclure  fon  mari ,  6c  de  faire  rentrer  les  deniers  dans  la 
famille  de  la  femme. 

Mais  dans  tout  cela  il  eft  évident  qu'on  ne  s'eft  propofe  que 
l'exclufion  du  mari,  foit  à  titre  de  communauté,  foit  à  titre  de 
Xucccffion  de  fes  enfans  j  voilà  le  feul  objet  de  la  fiction  ,  on  n'a 

PPppij 


6G^  ^  ^  ^      'ŒUVRES 

jamais  penfé  à  changer  l'ordre  de  fuccedcr  entre  les  collatéraux 
de  la  femme  ;  fi  la  femme  ne  s'ëtoit  point  mariée  ,  fes  parcns  les 
plus  proches  auroient  fuccedé  à  fon  mobilier,  fans  que  l'on  eue 
pris  aucune  précaution  en  faveur  les  uns  contre  les  autres  ;  mais 
le  mariage  donne  lieu  de  craindre  que  les  biens  ne  paiïenc  dans 
une  famille  étrangère  ,  c'eft  pour  cela  que  l'on  introduit  diffé- 
rentes formules  contre  le  mari  &:  fa  famille  ;  qu'elles  produifenc 
leur  effet  à  fon  égard  ,  cela  efl  jufle  ,  parce  que  c'efl  le  véritable 
objet  de  la  ffcipulation  ,  mais  qu'elles  changent  l'ordre  de  fucce- 
der  entre  les  collatéraux  de  la  femme ,  c'eft  abufer  de  ces  claufes, 
qui  n'ont  jamais  été  faites  dans  cette  vue. 

Mais  fans  pénétrer  dans  l'efpric  de  ces  fortes  de  claufes  ,  il 
fufîîroit  d'en  confulter  les  termes  pour  juger  qu'elles  ne  peu- 
vent produire  cet  efFet.  On  ftipule  que  les  deniers  feront  pro- 
pres à  la  future  époufe  &  aux  fîens  de  fon  côté  &  ligne  ;  mais 
tous  les  collatéraux  de  la  femme  font  de  fon  côté  &;  ligne  ,  ils 
font  donc  tous  en  état  de  profiter  de  la  ftipulation  ,  fans  que  les 
uns  puifTent  l'oppofer  aux  autres.  Ces  termes  ,  à  elle  &  aux  fiens 
de  fon  côte  &  ligne  ,  ne  font  employés  que  par  oppofition  au  côté 
6c  ligne  du  mari  _,  c'eft-à-dire  ,  que  les  biens  de  la  femme  ne  fe- 
ront point  communs  aux  deux  familles  ,  que  les  deux  familles 
n'y  pourront  point  fucceder  ,  &  qu'il  n'y  aura  que  le  côté  ôC 
ligne  de  la  femme  qui  les  pourra  recueillir  ,  ils  feront  propres  à 
ce  côté  ,  c'efl-à-dire ,  qu'ils  lui  feront  réfervés  ,  qu'ils  appartien- 
dront à  ce  côté  feul. 

Si  on  avoit  voulu  diflinguer  entre  les  parens  de  la  femme  ,  & 
imprimer  aux  deniers  de  la  dot  le  caractère  de  propre  de  ligne , 
il  auroit  fallu  dire  que  ces  deniers  feroient  propres  aux  parens 
de  la  femme  du  côté  des  père  ôc  mère  qui  l'auroient  dotée;  il 
n'auroit  pas  fallu  parler  du  côté  &  ligne  de  la  femme  en  géné- 
ral ,  mais  du  côté  &c  ligne  des  père  &.  mère  de  la  femme  j  mais 
comme  on  n'a  jamais  eu  pour  objet  cette  afFeitation  de  ligne 
entre  les  parens  de  la  femme  ,  on  fe  contente  de  réferver  en  gé- 
néral au  côté  &  ligne  de  la  femme,  ce  qui  excluant  le  mari  ôc 
fa  famille ,  laifTe  fubfifter  l'ordre  naturel  de  fucceder  entre  les 
parens  de  la  femme. 

Enfin  ce  qui  confirme  ces  vérités  efl  que ,  quand  il  ne  s'agit 
plus  de  l'intérêt  du  mari  ou  de  fes  parens  ,  les  deniers  flipulés 
propres  ne  font  plus  confiderés  que  comme  de  fimples  meubles  ; 
ainfi  la  femme  ou  fes  enfans  en  peuvent  difpofer  pour  la  totalité 
par  teilamentj  ils  en  peuvent  même  difpofer  dès  Vàge  de  ving.t 
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ans.  Ce  ne  font  donc  pas  des  propres  de  ligne,  car  Ci  cela  écoic 
les  quatre  quints  (croient  réfcrvéscn  faveur  des  héritiers  des  pro- 
pres, &C  il  n'y  auroit  que  le  lurplus  de  dilponiblc  ;  mais  on  n'en 
juge  point  ainfi,  dès  qu'il  ne  s'agit  plus  d'exclure  le  mari  èc  fa 
famille,  on  ne  les  reconnoît  plus  que  pour  de  fimples  meubles: 
comment  donc  fcroicnt-ils  affcdtés  aux  héritiers  de  la  liirne 
donc  ils  procèdent ,  quand  ces  héritiers  ne  peuvent  faire  valoir 
les  réferves  coutumicres  fur  cette  nature  de  biens  ?  Il  y  auroic 
de  la  contradiction  à  juger  que  la  femme  en  peut  difpoler  pour 
la  totalité  comme  meubles  ,  ôc  qu'ils  feront  cependant  déférés 
comme  propres  dans  fa  fuccefîion. 

Concluons  donc  que  ces  fortes  de  ftipulations  ne  fervent 
qu'à  exclure  le  mari  éc  fa  famille  ,  &  que  la  fiction  difparoît  en- 
tre les  héritiers  de  la  femme;  l'efprit  de  ces  fortes  de  claufes  , 
la  lettre  de  ces  fortes  de  claufes,  les  effets  qu'elles  produifent 
fans  aucune  conteftation  ,  tout  affure  cette  vérité.  Et  c'efl:  aufîî 
ce  que  M^  Charles  Dumoulin  nous  a  appris  dans  plufieurs  de 
ies  notes  fur  ces  Coutumes  ,  hoc  ejl  indijUnclè  verum  contra  mari- 
îum  &  hcereJes ejus  ^  dit-il,  fur  l'art.  17  du  tit.  23  de  la  Coutume 
de  Nivernois,  non  refpeclu  aliorum  ;  il  dit  la  même  chofe  fur  l'art. 
21  de  la  Coutume  de  Chaulny,  fcilicet  rejpeciivè  contra  alterum 
conjugem  &  hceredes  ejus.  Ces  ftipulations  forment  des  propres 
relatifs  à  la  famille  du  mari  &  non  des  propres  abfolus  ;  en  un 
mot  ces  (tipulations  élèvent  un  mur  de  féparation  entre  les  deux 
familles  ,  pour  empêcher  que  les  deniers  de  la  femme  ne  paffent 
dans  la  famille  du  mari  ;  mais  en  les  réfervant  à  la  famille  de 
la  femme  ,  on  les  réfcrve  tels  qu'ils  font,  c'cft-à  dire ,  comme  de 
purs  meubles  ,  auxquels  l'héritier  le  plus  proche  doit  fuc- 
céder. 

Si  des  principes  généraux  on  paiïe  aux  claufes  particulières  du    SecQnÀ^.lm-^ 
contrat  de  mariage ,  on  n'y  trouvera  rien  qui  puifTe  affoiblir  l'au-  ûe, 
torité  de  ces  maximes. 

M.  Parent  prétend  que  dans  le  contrat  de  mariage  de  M.  le 
Boulanger  ,  le  (ieur  Parent  ne  fe  contente  pas  de  doter  Made- 
moifelle  fa  fille  ,  mais  qu'il  appofe  à  fa  libéralité  la  ftipulation  de 
propre  comme  une  condition  qui  en  eft  inféparabie,  que  c'efb 
lui  qui  eft  le  feul  auteur  de  cette  ftipulation  ,  &  que  par  confé- 
quent  les  deniers  ftipulés  propres  doivent  être  affectés  à  fa  ligne;, 
il  ajoute  que  la  claufe  eft  particulière  à  la  dot  de  Madame  le  Bou- 
langer ,  ôc  non  réciproque  entre  les  conjoints  :  ces  circonftanceSy 
fclon  lui  Je  tirent  de  l'efpecc  dans  laquelle  eft  intervenu  l'Arrêc 
de  Règlement  de  1 73  3  r 


En  ftipulatrsn 
de  propres  il 
n'imporce  que 
ce  foit  le  con- 
joint qui  parle 
ou  Tes  père  & 
mère. 


Parce  qu'une 
oîaufe  eft  U  fé- 
conde il  ne 
s'enfuit  p  s 
qu'elle  foir 
condition  de 
U  première. 
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Ces  illufioiis  ne  méritoient  pas  d'être  propofées  férié ufement^ 
&  à  plus  forte  raifon  d  être  relevées  avec  cmphafe. 

Premièrement ,  que  ce  foit  le  pcre  ou  la  fille  qui  fafTe  la  llipu- 
lation  de  propre,  cela  efl:  fort  indiflérent&  ne  peut  rien  chan- 
ger à  la  stipulation  en  elle-même  ;  c'ed  toujours  le  même  efpric 
qui  anime  la  claufe  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'elle  fe  borne  toujours  à 
exclure  le  mari  &c  fa  famille;  c'eil  toujours  une  (impie  réferve 
au  côté  &  ligne  de  la  femme  en  général,  ôc  non  au  côté  6c 
ligne  des  père  &c  mère  de  la  femme  ;  enfin  la  claufe  produit 
toujours  les  mêmes  efFets  ,  c'eft-à-dire,  que  la  femme  ôc 
fes  enfans  en  peuvent  difpofer  comme  de  (impies  meubles  ; 
ainfi  recherche  inutile,  vaine  fubtilité  d'aller  fonder  le  con- 
trat de  mariage,  pour  favoir  à  qui  on  doit  attribuer  laftipula- 
tion. 

Secondement ,  rien  ne  peut  juftifier  dans  le  fait,  que  ce  foie 
le  perc  qui  foit  auteur  de  la  ftipulation  ,  M.  Parent  n'en  allègue 
d'autre  indice,  finon  que  la  ftipulation  eft  immédiatement  après 
la  conftitution  dotale,  comme  (î  toute  claufe  qui  fe  trouve  à 
la  fuite  d'une  autre  étoit  néce(rairement  une  condition  de  celle 
qui  précède;  on  ne  croit  pas  que  l'on  ait  jamais  entendu  faire 
un  pareil  raifonnement  :  d'ailleurs  les  Parties  ne  plaident  que 
pour  le  remploi  des  propres  aliénés  ,  &  la  claufe  qui  a  ftipulé 
propre  cette  aclion  de  remploi  ou  reprife  eft  bien  éloignée  de 
la  conftitution  dotale  ,  elle  eft  tout  à  la  tin  du  contrat  de  ma- 
riage :  M.  Parent  confond  toujours  ces  deux  claufes  ,  ou  plu- 
tôt ne  parle  jamais  que  de  la  première  ,  quoique  ce  foit  la  der- 
nière feule  qui  ait  donné  lieu  à  l'adtion  contre  M.  le  Boulanger, 
ôc  au  payement  qu'il  a  fait  des  i  ^ooog  liv.  qui  font  l'objet  de  la 
conteftacion.  Cette  dernière  claufe  qui  ftipule  propre  l'acbion  de 
reprife  ("ur  la  communauté  ,  eft  même  réciproque  entre  les  deux 
futurs  époux;  ainfi  tous  les  prétextes  dont  fe  couvre  M.  Parent, 
tombent  par  le  fait  feul. 

Troifiemcment ,  il  eft  même  impoiîible  de  regarder  le  fieur 
Parent  comme  auteur  de  la  ftipulation  ;  car  les  i  50000  liv.  qu'il 
donne  font  à  imputer  d'abord  fur  les  droits  maternels  de  Ma- 
dame le  Boulanger  qui  abforboient  prefque  la  dot  en  entier;  ces 
droits  maternels  n'étoient  point  une  libéralité  du  (îeur  Parent 
père,  ils  appartenoienr  à  Madame  le  Boulanger  de  fon  chef; 
(elle  feule  en  pouvoir  difpofer,  puifqu'ellc  étoit  majeure;  de  quel 
droit  le  (leur  Parent  fon  père  les  auroit-il  fl'ipulés  propres  ?  Pou- 
voit-il  impofcr  des  Loix  à  un  bien  qui  ne  lui  appartenoit  pas  ? 
Cette  feule  réflexion  renverfe  tout  le  fyftême  de  M.  Parent. 
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La  ftlpulatlon  tombe  encore  fur  tout  ce  qui  fera  donné  on 
légué  à  Madame  le  Boulanger  par  des  étrangers  pendant  fou 
mariage.  M.  Parent  pouvoit-il  encore  (lipulcr  propres  ces  biens 
qui  ne  venoient  point  de  lui  î  11  eft  donc  impolliblc  de  lui  attri- 
buer cette  ftipulation  comme  une  condition  de  fa  libéralité  , 
puifquc  la  ftipulation  embraiïe  toute  la  dot  6c  une  infinité  d'ob- 
jets qu'il  ne  donne  pas. 

Enfin  M.  Parent  imagine  que  lepcre  de  Madame  le  Boulanger 
ne  faifoit  rien  contre  lui-même  en  flipulant  que  les  biens  de  fa 
fille  fcroienr  propres  6c  afFe6tés  à  chaque  ligne  ;  mais  la  plus 
fimple  réflexion  démontre  le  contraire.  Madame  le  Boulanger 
pouvoit  mourir  fans  enfans  ,  &  alors  le  fieur  Parent  fon  perc 
éroit  fon  héritier  mobilier;  en  ce  cas  il  fuccedoit  aux  droits  ma- 
ternels de  fa  fille  ,  pour  ce  qui  n'avoit  point  été  ftipulé  propre 
dans  fon  contrat  de  mariage;  mais  il  feroit  exclus  de  cette  fuc- 
celîion  en  ftipulant  que  les  droits  maternels  de  fa  fille  feroienc 
propres  à  la  ligne  maternelle  ;  il  auroit  donc  travaillé  contre  lui- 
même  dans  cette  ftipulation. 

Ainfi  tout  fc  réunit  contre  le  fyftêmede  M.  Parent;  il  cherche 
des  évafions  pour  fe  fouftraire  à  l'Arrêt  de  Règlement  dont  il 
fent  tout  le  poids;  mais  plus  on  approfondit  le  contrat  de  ma- 
mariage,  &.  plus  on  trouve  de  moyens  pour  reconnoîtrc  la  jufte 
application  que  reçoit  ici  le  Règlement  de  la  Cour. 

Ce  Règlement  ne  permet  pas  même  d'entrer  dans  toutes  les    TroifiemefA-/\ 
diftindlions  que  l'on  imagine  ;  c'eft  une  Loi  générale  fur  la  ma- 
tière des  ftipulations  de  propres ,  dont  il  n'efl  plus  permis   de 
s'écarter. 

Il  fuffit,  pour  s'en  convaincre,  de  rappeller  l'efpcce  qui  y  a 
donné  lieu.  Les  Sieur  êc  Dame  Dumoulin  mariant  leur  fille  uni- 
que à  M.  de  Fieubet  ,  lui  donnèrent  400000  liv.  en  dot  ; 
60000  liv  furent  mifes  en  communauté  ,  le  furplus  ftipulé  pro- 
pre à  elle  &:  aux  fiens  de  fon  côté  6c  ligne.  Madame  de  Fieubec 
mourut  laiflant  un  fils  unique  ,  qui  décéda  lui-même  en  mi- 
norité ;  fes  héritiers  renoncèrent  à  la  communauté  ,  ^  deman- 
dèrent à  M.  de  Fieubet  la  reftitution  des  340000  liv.  ftipulées 
propres  ;  M.  de  Fieubet  en  fit  la  reftitution,  mais  entre  les  héritiers 
s'éleva  une  grande  queftion  :  la  Dame  Dumoulin  avoit  furvéca 
à  fon  petit-fils  ,  elle  fuccedoit  inconteftablcment  à  la  moitié  de 
la  dot  par  elle  donnée  ,  mais  elle  foutint  qu'outre  cela  elle  dévoie 
encore  fucceder  à  l'autre  moitié  donnée  par  le  fieur  Du- 
moulin fon  mari ,  parce  que  c'étoit  un  mobilier  qui  lui  apparte- 
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noie  comme  afcendante,  &  comme  héritière  la  plus  proche  de 
fon  pecic-iils  ;  au  contraire  If^s  parens  du  côté  du  fieur  Dumou- 
lin prétendirent  que  la  ftipuiation  de  propre  afFeâioit  ces  deniers 
à  leur  ligne  ,  comme  donnés  par  le  fîeur  Dumoulin  :  l'affaire  fut 
plaidée  folemnellement  au  Châcelet ,  &  par  Sentence  contradic- 
toire les  340000  liv.  furent  adjugées  à  la  Dame  Dumoulin. 

Sur  l'appel  porté  en  la  Cour  on  épuifa  toutes  les  difTertations 
dont  la  matière  étoit  fufceptible  ;  tous  les  Arrêts  ,  tous  les  fcn- 
timens  des  Auteurs  furent  rapportés,  6c  enfin  la  Cour  non- feu- 
lement confirma  la  Sentence  du  Châtelet,  mais  encore  ordonna 
que  l'Arrêt  feroit  lu  &:  publié  ,  enforte  qu'elle  en  fie  un  Règle- 
ment général ,  afin  que  la  Jurifprudence  fur  ce  point  devînt  in- 
variable. 

Qui  auroit  pu  concevoir  après  cela  que  dans  la  même  année 
un  Magifttat ,  membre  du  Tribunal  dont  eft  émané  le  Règle- 
ment ,  entreprît  ou  de  le  combattre  ou  de  l'éluder ,  &,  qu'il  vînt 
encore  propofer  que  la  ftipuiation  de  propre  dût  opérer  une  afl-ec- 
tation  de  ligne  ?  En  vain  cherche-t-il  de  prétendues  diflerences 
entre  les  deux  contrats  de  mariage  de  Madame  de  Fieubet  &  de 
Madame  le  Boulanger  :  en  vain  fait-il  le  parallèle  de  la  ftru6ture 
des  claufes  de  ces  deux  contrats,  de  leur  éloignement  ou  de  leur 
proximité  de  la  conftitution  dotale  ,  toutes  ces  fubtilités  vien- 
dront toujours  échouer  contre  la  règle  générale  que  la  Cour  a 
voulu  fixer  dans  la  Jurifprudence. 

Ne  diroit-on  pas  que  pour  entendre  le  Règlement  il  faudroic 
toujours  avoir  le  contrat  de  mariage  de  Madame  de  Fieubet  à  la 
main  ,  &  dire  ce  Règlement  eft  bon  6c  doit  être  obfervé  pour 
les  autres  contrats  de  mariage  dans  lefquels  la  ftipuiation  fera 
placée  au  même  endroit ,  car  Ç\  la  fituation  des  claufes  eft  difl:é- 
rente  ,  le  Règlement  s'évanouit  ?  C'eft  un  excès  d'illufion  qui 
n'eft  pas  digne  du  Magiftrat  fous  le  nom  duquel  on  la  propofe. 

Mais  pour  achever  de  lui  enlever  jufqu'au  dernier  prétexte  de 
fe  défendre,  on  peut  lui  oppofer  un  autre  Arrêt  qui  fe  trouve 
précifément  dans  la  même  efpece  dont  il  veut  tirer  quelque 
avantage.  En  1701  Nicolas  Puthome  époufa  Marie-Margue- 
rite Carpentier,  elle  avoir  perdu  fa  mère,  Mathurin  Carpentier 
fon  père  lui  donna  6000  liv,  à  imputer  d'abord  fur  fes  droits  ma- 
ternels, oc  le  furplus  en  avancement  d'hoirie  fur  fa  propre  fuc- 
ceffion  ;  à  la  fuite  de  la  conftitution  dotale  il  eft  dit,  que  des 
^000  liv.  la  moitié  entrera  en  communauté  ,  le  furplus  propre  à 
la  future  époufe  ,  ôc  aux  (îens  de  fon  côté  5c  ligne ,   avec  ce 

qui 
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qui  Kii  adviendra  pendant  le  mariage  par  fucccirion  ,  donation, 
legs  ou  autrement. 

Alarie-Marguerite  Carpcntier  mourut  laiiïant  un  fils,  qui  dé- 
céJa  mineur,  ce  qui  donna  lieu  à  la  queftion  de  (avoir,  qui 
dévoie  luccédcr  aux  3000  liv.  ftipulées  propres.  Mathurin  Car- 
pentier  ,  ayeul  du  mineur,  les  demanda  au  Châtelet ,  comme 
héritier  mobilier  de  fon  pecit-fils  ,  par  une  Requête  du  z  Juin 
1710.  Les  oncles  du  mineur,  frères  de  fa  mère,  foutinrenc  au 
contraire  que  la  doc  s'imputanc  d'abord  fur  les  droits  maternels 
de  la  future  ëpoufe,  les  deniers  ftipulés  propres  dévoient  retour- 
ner à  la  ligne  maternelle  de  Marie-Marguerite  Carpentier  ,  ôc 
par  conféquent  qu'ils  y  dévoient  fuccéder  comme  héritiers  des 
propres  maternels  de  leur  fœur;  mais  par  Sentence  contradic- 
toire du  10  Janvier  J71  i  ,  les  3000  1.  ftipulées  propres,  furent 
adjugées  à  l'ayeul  ,  comme  héritier  mobilier  de  fon  petit  fils  ;  fur 
l'appel  interjette  en  la  Cour,  intervint  Arrêt  le  4  Juillet  1713  , 
fur  les  conclufions  de  M.  le  Procureur-Général  ,  alors  Avocat- 
Général  ,  qui  confirma  la  Sentence. 

Cet  Arrêt  eft  rapporté  dans  le  nouveau  Commentaire  de  la 
Coutume  de  Bourbonnois  fur  l'art.  315  ,  n.  39  &  fuiv.  ce  qui 
fait  dire  à  l'Auteur  que,  fuivant  cet  Arrêta  une  fomme  réalifée  au 
profit  de  la  future  époufe  &  des  fiens  de  fon  côté  &  ligne ,  fe  parta^ 
géra ,  foit  dans  la  fuccejjlon  de  la  future  ^foit  dans  celle  dejes  enfans  , 
aitre  fes  pjirens  paternels  &  maternels  fans  dijlmciion  de  ligne  ^  de 
la  même  manière  que  fe  partagent  les  meubles  &  acquêts  de  ladite 
fuccefjion  :  tel  efl  lefentiment ,  dit- il ,  de  M,  Berroyer  y  célèbre  Avo- 
cat ,  avec  lequel  j'en  ai  conféré. 

Les  circonftances  fur  lefquelles  cet  Arrêt  eft  intervenu  font 
précifément  les  mêmes  que  celles  de  la  Caufe  préfente.  On 
trouve  dans  l'une  &  dans  l'autre  un  père  qui  marie  fa  fille , 
qui  lui  conftitue  une  dot  à  imputer  d'abord  fur  fes  droits  ma- 
ternels échus ,  êc  le  furplus  en  avancement  de  fa  propre  fuc- 
ceflion  ;  on  trouve  dans  l'une  6c  dans  l'autre  une  ftipulation  de 
propres  à  la  fuite  de  la  conftitution  dotale,  &  une  ftipulation 
particulière  à  la  future  époufe  ;  on  a  jugé  par  l'Arrêt  de  1 7 1 3  que 
les  deniers  ftipulés  propres  ne  rctournoient  point  à  la  ligne  ma- 
ternelle de  la  femme,  mais  à  fes  plus  proches  parens  indiftin£te- 
ment.  M.  Parent  peut-il  fe  flatter  de  détruire  une  Jurifprudence 
fi  conftante  6c  affermie  depuis  par  un  Règlement  général  ? 

Il  eft  inutile  après  cela  de  parcourir  les  Auteurs  pour  favoir 
ce  qu'ils  ont  penfé  fur  la  queftion  j  il  eft  une  autorité  fupérieure 
Tome  IIL  QQ44 
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à  laquelle  il  eil:  juflc  que  tous  les  fentimens  particuliers  fe  [ou- 
mettent  ;  écartons  donc  ce  qu'ont  pu  penfer  Dupltilis  ,  le 
Brun  ,  Coquille,  Ricard  ,  Auzanec  ;  on  fit  voir  dans  l'affaire  de 
la  Dame  Dumoulin  qu'ils  avoient  plutôt  propofé  que  décidé  la 
queftion;  mais  attachons-nous  à  deux  Auteurs  dont  M.  Parent 
a  voulu  faire  plus  d'ufage  que  de  tous  les  autres,  c'eft-à-dire,  de 
M'^'  René  Chopin  êc  de  Dumoulin. 

Chopin  ,  fur  l'art.  93  de  la  Coutume  de  Paris ,  parlant  des  ftipu- 
lations  portant  que  les  deniers  de  la  dot  feront  employés  en 
héncages,  comm.ence   par  annoncer  que  cela  n'eft  établi   que 
contre  le  mari  ;  Summa  rei  efiutjola  doialis  auri  dejîinatio immobile 
ipfum  afhuat ,  intuiiu  mariti  hujufque  dijpendio.  Voilà  le  point 
eflenciel  ;  la  ftipulation  n'eft  que  contre  le  mari.   II   demande 
cependant  dans  la  fuite  (i  ce  feront  les  héritiers  mobiliers  de  la 
femme  qui  y  fuccéderont,  ou  fi  ce  feront  les  héritiers  des  pro- 
pres; il  dit  que  c'cfl:  une  queftion  qui  lui  paroît  bien  obfcure  ôc 
bien  difficile  :  obfcura  vertitur  queflio.  Il  ajoute  que  perlonne  ne 
l'a  traitée  avant  lui ,  Se  que  fon  fentiment  eft  que  cela  dépend  de 
la  force  des  termes  du  contiat  de  mariage  :  meafert  opinio  ex  lege 
■pacïi  dotalis  jus  talis  dotis  ejje  maimdum.  11  propofe  différentes  for- 
mules dont  on  pourroit  le  {txw'ir ,  Jî  convenu  quodfponfœgemili- 
tiumfieret patrimonium  ;  èc  il  dit  qu'en  ce  cas  on  devroit  fuivre  la 
règle  paterna  paternis ^  cependant  il.confeille  aux  parens  de  ne 
fe  pas  contenter  de  cette  claufe  ,  cautius  acluros  nupnarum  aucio- 
res  Jl'ipulentur  annuam  penfitadonem  ^  les  parens  feroient  mieux 
de  faire  des  deniers  dotaux  une  rente  conftituée.  Mais  fi  on  fe 
contente  de  ftipuler  que  les  deniers  feront  propres  à  la  future 
ëpoufe  ,  nummos  future  proprios  ac  peculiares  Jore  ,   en  ce  cas, 
dit-il ,  haud mutatur  mobilis  iflorum  prunceva  condido ^  ces  deniers 
ffipulés  propres  demeurent  de  fimples  meubles. 

On  ne  voit  pas  quel  avantage  M.  Parent  a  pu  tirer  de  cette 
opinion  de  Chopin  ;  il  fuppofe  que  nous  fommes  dans  le  cas 
de  la  première  formule  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'on  a  ftipulé  quod gen- 
tiruium  patrimonium  fier  et  ;  mais  il  fe  trompe  manifeftement  ^  car 
ce  mot  de  ^^^^2/i/ir//^^z  indique  un  propre  ancien,  un  propre  de 
race,  s'il  eft  permis  de  parler  ainfi;  ce  qui  ne  peut  être  comparé 
avec  la  fimple  ftipulation  de  propre  portée  dans  nos  contrats  de 
mariage.  Nous  fommes  donc  au  contraire  dans  le  cas  de  la  fé- 
conde formule  :  nummos  fponjœ  proprios  ac  peculiares  fore.  Or 
dans  ce  cas  la  qualité  de  fimples  meubles  fubfifte  :  haud  muta- 
tur mobilis  iflorum pvimcev a  condnio.  M»  Parent  ne  trouve  donc 
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pas  ce   qu'il   fouhaire  dans  la  diflcrration  de  Chopin. 

Quanc  à  M-  Charles  Dumoulin,  M.  Parent  cil  le  premier  qui 
ait  prétendu  le  trouver  favorable  à  (ou  fyftême  :  on  a  déjà  ob- 
fervé  ci-defTus  qu'il  ne  regarde  nos  llipularions  de  propres  que 
comme  exeluant  l'autre  conjoint  èc  fa  tamille  :  hoc  e/i  indi',hnclè 
verum  contra  ma/itum  &  lurcdes  ejus  non  refpcclu  alioru??!^  rien 
n'eft  plus  déeiiif  contre  M.  Parent. 

Mais,  dit-il,  vous  ne  citez  pas  la  note  en  entier;  car  Du- 
moulin ajoute,  nifi  effet  ajjignatio  anniia.  Cela  eft  vrai,  mais  M. 
Parent  eft  il  dans  le  cas  de  cette  exception  ,  s'agit  il  donc  ici 
d'une  rente  conftituée  au  profit  de  la  future  époufe  ,  qui  for- 
meroit  un  véritable  immeuble  fufceptible  de  la  qualité  de  pro- 
pre ,  &  de  propre  de  ligne?  L'exception  confirme  la  règle  dans 
le  cas  où  c'eft  une  action  purement  mobiliaire  qui  appartient 
à  la  femme ,  alors  elle  n'eft  propre  que  contre  le  mari  &  fa  fa- 
mille ,  refpeclivè  contra  altcrum  conjugem  &  heredes  ejus. 

Mais,  ajoute  M.  Parent,  confultcz  le  même  Dumoulin  dans 
fa  note  fur  la  première  queftion  de  M^  Jean  le  Coq ,  6c  vous 
verrez  qu'il  y  décide  en  faveur  des  héritiers  des  propres.  Mais 
il  n'y  a  qu'à  rapporter  les  propres  termes  de  Dumoulin  pour 
voir  que   la  citation    n'eft    pas   exadte.  M^  Jean   le  Coq  parle 
d'un  mari  qui  a  aliéné  le  propre  de  fa  femme  ,  6c  qui  en  a  fait 
le  remploi  pour  être  propre  à  fa  femme,  il  dit  que  la  queftion 
s'étant  préiéntée,  le  remploi  fut  adjugé  à  l'héritier  mobilier  de 
la  femme;  fur  quoi  Dumoulin  dans  une  note  marginale  a  mis, 
fecus  (i  fidffet  caiitum  nediim  uxori ,  fed  etiam  hercdïbus  ejus  ,  non 
Jimpliciter  ,  fed  heredibus   diclorum  hxreditagioruw .  Ainfi  ,  félon 
Dumoulin  ,  il  faudroit  que  la  ftipulation  fût  faite  nonfe.lemenc 
pour  la  femme  6c  pour  (es  héritiers,  mais  fpécialement  pour  les 
héritiers  de  la  ligne  des  propres  aliénés  ,  hercdihus  diclorum  Iiœre- 
ditagiorum.  Dumoulin  ne  détruit  donc   point  dans   cette  note 
ce  qu'il  a  fi  bien  établi  fur  les  Coutumes  de  Nivernois  &  de 
Chaulny;  mais  encore  une  fois  toutes  ces  recherches  font  inu- 
tiles: nous  avons  un  Règlement  qui  fixe  la  Jurifprudcnce  ;  il 
faut  s'y  renfermer,  6c  fon  autorité  fuffira  feule  pour  didiper  les 
cfpérances  de  M.  Parent;  c'eft  dans  ce  monument  refpedtable 
que  M.  &:  Madame  de  Bonncuil  fe  renferment;  ils  ne  craignent 
point  de  s'égarer  en  fuivant  une  lumière  fi  pure^ôc  donc  M.  Pa- 
rent auroic  dû  être  frappé  plus  qu'aucun  autre.  . 


QQqqiJ 


C-jG  ŒUVRES 


LXXXVII.  CAUSE  A  LA  GRAND'CH AMBRE. 

POUR  M^^  François  Aldebert  ^  Comte  deSeveyrac, 
Intimé  &  Défendeur. 

CONTRE  Dame  Marie-Angélique  de  la  Verne  de  dAu- 
rïacfon  époufe  y  Appellante  &  Demanderejje, 

QUESTION. 

Séparation  demandée  après  des  marques 

de  concorde 

m 

LA  ComteflTe  de  Seveyrac  a  quitté  fon  mari  de  fa  propre 
autorité.  Elle  a  abandonné  le  féjour  de  la  Province  d'Au- 
vergne pour  fixer  fa  demeure  à  Paris;  mais  on  peut  dire  que 
dans  des  démarches  fi  difficiles  à  concilier  avec  les  règles  de 
la  bienféance ,  elle  a  plutôt  agi  comme  une  perfonne  libre, 
que  comme  une  femme  qui  cherche  un  afyle  contre  la  tyran- 
nie &  contre  l'efclavage. 

Loin  d'imaginer  qu'elle  eût  quelques  fujets  de  plaintes  contre 
fon  mari,  elle  lui  a  écrit  différentes  lettres  qui  ne  refpirentque 
tendrefie  &  que  cordialité  :  elle  a  promis  pnr  un  a£te  aurhcnri- 
que  de  retourner  dans  la  Province  d'Auvergne,  comme  aupa- 
ravant ;  elle  eft  demeurée  à  Paris  dans  l'inaction  pendant  près 
de  deux  années  :  tout  annonçoit  donc  de  fa  part  une  paix  pro- 
fonde. 

Si  depuis  elle  eft:  venue  à  une  rupture  ouverte  par  la  de- 
mande en  féparation  qu'elle  a  formée,  on  ne  peut  attribuer  une 
démarche  fi  téméraire  qu'à  la  répugnance  que  le  féjour  de 
Paris  lui  a  infpirée  pour  la  Province  •■,  fon  goût  pour  la  liberté  s'eft 
fortifié  dans  une  grande  Ville  qui  préfente  plus  d'agrémens  que 
les  montagnes  d'Auvergne;  il  a  donc  fallu  peindre  des  plus  noi- 
res couleurs  un  mari  pour  qui  on  témoignoit  encore  tant  de 
tendreffe  dans  les  derniers  momens  qui  ont  précédé  le  départ 
de  la  Dame  de  Seveyrac.  Mais  indépendamment  de  l'illufion 
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des  prétextes  fur  Icfquels  elle  fc  fonde  ,  il  fiiffic  de  i'oppofer  fans 
cède  à  elle-même  ,  pour  renvcrfer  (on  lyftême.  Dans  les  lettres, 
dins  l'adle  qu'elle  a  fait  fignilier,  dans  fon  filenx:e  même,  on 
peut  dire  qu'elle  a  juftifié  Ton  mari  de  tous  les  reproches  qu'elle 
ofe  aujourd'hui  exciter  contre  lui. 

Le  Comte  de  Scveyrac  fut  marié   en    171 9   avec    la  Dame       FAJT. 
d'Auriac.  Le  contrat  de  mariage  fut  paiïe  dans  le  Château  de 
Saint-Martin ,  où  le  Comte  de  Seveyrac  demeuroir  avec  Ton 
père.  Les  Parties   ont  continué  d'y  demeurer  jufqu'en    1724. 

La  Dame  de  Seveyrac  n'y  trouvoit  pas  tous  les  agrémens  éc 
toute  la  fociécé  dont  on  peut  jouir  dans  les  Villc5è;  elle  com- 
mença à  imaginer  que  l'air  n'en  étoit  pas  fain.  Quoique  le  Comte 
de  Seveyrac  eût  une  preuve  du  contraire  dans  la  fanté  dont  foti 
père  &  lui  avoient  toujours  joui,  cependant  il  eur  la  complai- 
fance  en  1714  de  louer  une  maifon  toute  meublée  dans  la 
Ville  de  Brioude.  Le  bail  en  fut  paiïe  le  18  Mai  pour  commen- 
cer au  premier  Novembre  fuivant;  les  Sieur  6c  Dame  de  Se- 
veyrac y  ont  fait  leur  féjour  le  plus  ordinaire  jufqu'au  commen- 
cement de  l'année  1731.  ^ 

Dans  cet  intervalle ,  la  Dame  de  Seveyrac  perdit  le  fieur  d'A  u- 
riac  fon  frère  ;  &  par  fon  décès ,  elle  devint  Propriétaire  de  trois 
Terres  ;  deux  fituées  en  Auvergne ,  &  la  troifieme  dans  la  Cou- 
tume de  Chartres.  Sa  fortune  qui  étoit  infiniment  augmentée 
par  cette  fuccelîion  ,  la  mettoit  en  état  de  briller  de  plus  en 
plus  dans  la  Ville  de  Brioude  ;  elle  eut  encore  plus  d'éloigne- 
ment  que  jamais  pour  le  Château  de  Saint-Martin.  Ce  fut  pour 
fe  raffiirer  contre  l'effroi  que  lui  caufoit  la  prétendue  folitude 
de  cette  Terre  ,  qu'elle  engagea  le  iieur  de  Seveyrac  à  figner 
un  a£be  le  20  Mai  1731,  par  lequel  il  confentit  que  la  Dame  de 
Seveyrac  demeurât  â  Brioude,  ou  ailleurs  avec  lui  ^  &  non  à 
Saint-Martin,  dont  on  fuppofa  que  l'air  étoit  mauvais;  comme 
fi  un  mari  pouvoir  s'interdire  à  lui-même  le  droit  d'aller  demeu- 
rer avec  fa  femme  dans  fa  Terre  principale  :  mais  enfin  il  vou-  _ 
loit  prévenir  jufqu'aux  plus  légers  prétextes  de  difcufîion.  Il  fe 
prêta  donc  à  un  a£le  fi  bifarre ,  ôc  l'on  peut  dire  fi  peu  conve- 
nable. 

Quand  la  Dame  de  Seveyrac  crut  avoir  dans  cet  a£l;e  un  pré- 
fervatif  contre  toutes  les  réfolutions  que  fon  mari  pourroit  pren- 
dre d'aller  demeurer  dans  le  Château  de  Saint-Martin  ,  tWç.  fe 
regarda  comme  plus  indépendante  que  jamais;  elle  faifoit  àc^ 
parties  de  plaifir  dans  différentes  terres  aux  environs  de  Brioude;, 
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elle  joiioic  dans  la  Ville  un  jeu  exceffif:  tout  cela  fît  fentir  au 
fieur  de  Seveyrac  qu'il  s'étoit  trop  avancé  ;  il  propofa  d'aller  à 
Saine-Martin,  il  ne  fut  point  écouté;  il  s'abfenta  lui-même  en 
pluiieurs  occaiions,  6c  pour  difFércns  voyages  dans  fes  Terres  ; 
mais  fa  femme  ne  fut  jamais  tentée  de  le  fuivre  ;  enfin  il  parla 
plus  ouvertement  au  commencement  de  1732,  mais  toujours 
ians  fuccès. 

Ce  fut  peu  de  tems  après  qu'il  reçut  de  la  Dame  de  Seveyrac 
différentes  lettres,  dans  Icfquelles  ,  en  témoignant  toujours 
pour  le  Château  de  Saint-Martin  le  même  éloignement,  on. 
peut  dire  dailleurs  qu'elle  prodigue  à  fon  mari  les  fentimens 
les  plus  vifs  d'amitié  6c  de  confîdération  :  elle  ne  l'appelle  ja- 
mais que  fon  cher  ami  ;  elle  l'embraffe  du  plus  tendre  de  fon 
cœur  :  expreilîons  qui  ne  fe  concilient  guère  avec  le  caraciere 
de  barbarie  &  de  férocité  que  l'on  ofe  aujourd'hui  attribuer  au 
fieur  de  Seveyrac.  Une  de  ces  lettres  eft  datée  du  20  Février 
1732.  La  Dame  de  Seveyrac  y  exhorte  fon  mari  à  venir  pafTer 
\ç:^  jours  gras  avec  elle.  Il  fe  rendit  en  effet  le  24  Février  à 
Brioude,  mais  il'il'y  trouva  point  la  Dame  de  Seveyrac;  ce  fuc 
ce  qui  l'obligea  le  26  de  lui  faire  fignifier  une  fommation  de  le 
venir  joindre  dans  le  Château  de  Saint-Martin  ,  où  il  avoit  fon 
père ,  âgé  de  près  de  80  ans,  qu'il  ne  pouvoir  pas  quitter  long- 
tems.  La  Dame  de  Seveyrac,  au  lieu  de  déférer  à  cette  fomma- 
tion ,  revint  à  Brioude  ,  ôc  en  repartit  le  29  pour  fe  rendre  chez 
le  fîeur  du  Boufquet  dans  fon  Château  d'Yris. 

Le  fleur  de  Seveyrac  inftruit  de  cette  démarche,  s'en  plaignit 
par  une  lettre  qu'il  écrivit  au  fieur  du  Boufquet  ;  la  lettre  fut 
communiquée  à  la  Dame  de  Seveyrac,  qui  y  fit  réponfe  dans  les 
premiers  jours  de  Mars  :  Monjïeur  du  Boufquet^  dit-elle ,  m'a  fait 
part ,  mon  cher  ami  ,  de  la  lettre  que  vous  lui  ave:^  écrite  :  vous  ne 
deve:^  pas  douter  du  chagrin  que  j'ai  de  vous  voir  piqué  contre  moi. 
Je  fuis  au  défefpoir,  je  vous  en  ai  donné  fuj et.  Elle  finit  en  difant 
je  compte  fur  votre  bon  cœur ,  vous  pouve:ç  de  même  compter  jur  le 
mien.  Je  vous  prie  d'en  être  affuré  ^  &  de  me  croire  ,  du  plus  tendre 
de  mon  cœur ,  tout  à  vous,  DAuRiAC  de  Seveyrac. 

Malgré  cette  tendrefTc  ,  le  fieur  de  Seveyrac  ne  voyoit  point 
revenir  fa  femme;  il  prit  donc  le  parti  de  la  faire  afiigner  le  j 
Mars  devant  le  Sénéchal  de  Riom  ,  pour  être  condamnée  à 
venir  demeurer  avec  lui.  La  Dame  de  Seveyrac,  qui  vit  qu'il 
n'y  avoit  plus  moyen  de  réfifter,  fe  détermina  à  un  parti  ex- 
trême ,  qui  fut  de  prendre  la  pofle  pour  fe  rendre  à  Paris.  Le 
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fîcur  de  Scvcyrac  qui  en  fut  averti ,  prëfcnta  des  le  4  Mars  la 
Requête  en  la  SénéchaufT'ée  de  Riom  ,  pour  avoir  pcrmiliioii 
de  reprendre  fa  femme  en  quelque  mailon  qu'elle  fût  trouvée; 
ce  qui  lui  fut  accordé  le  même  jour  par  une  Oraonnancc  qui 
autorife  l'Huiflier  de  fe  faire  aflifter;  enforte  que  la  force  en 
demeure  à  la  Juftice.  Le  6  l'Huillier  fe  tranfporta  au  Château 
d'Y  ri  s  ,  pour  mettre  l'Ordonnance  à  exécution;  mais  il  y  ap- 
prit que  la  Dame  de  Seveyrac  étoit  partie  en  pofte  pour 
Paris. 

Aulll-tôt  le  jfîeur  de  Seveyrac  eut  l'honneur  d'écrire  à  M.  le 
Procureur-Général,  pour  favoir  comment  il  devoit  fe  conduire 
dans  une  circonftance  (î  délicate.  M.  le  Procureur-Général  lui     Miniftcrede 
fît  réponfe  le  i  2  ,  qu'il  n'écoit  pas  de  fon  miniftere  d'entrer  dans    M.  k-  Procu- 
\ç.s  difcuiîîons  qui  pouvoient  être  entre  le  mari  &;  la  femme;   ^^""^-^^^'e"^' 
mais  que  fi  la  Dame  de  Seveyrac  n'étoir  plus  dans  le  refTorc 
de    Riom  ,  il  pouvoit  préfenter  fa  Requête  au  Juge   dans  le 
reiïbrt  duquel  elle  feroit  trouvée  ,  pour  mettre  l'Ordonnance 
du  4  Mars  à  exécution  ,  6c  que  s'il  étoit  néceiïaire  ,  il  ordon- 
neroit  aux   Officiers  de  la  Maréchauiïee  de  lui    prêter  main- 
forte.   M.  le  Procureur-Général  ne  regardoit  donc  pas  cette 
voie   de  rétablir  une   femme   dans  la  feule   demeure  qui  lui 
convienne  ,  comme  une  infulte  de  la  part  d'un  mari  ,  mais 
comme  une  voie  de  droit,  à  laquelle  il  étoit  de  la  fagefle  de 
concourir. 

Le  fieur  de  Seveyrac  ne  put  pas  faire  ufage  de  l'offre  de  M. 
le  Procureur- Général  ;  il  fe  contenta  donc  de  faire  faire  une 
nouvelle  Sommation  à  la  Dame  de  Seveyrac  de  revenir  avec 
lui ,  lui  laiiïant  le  choix  de  tel  des  Châteaux  appartenant  au  mari 
ou  à  la  femme  qui  lui  conviendroit.  Aufli-tôt  qu'elle  eut  nou- 
velle de  cette  fommation  ,  elle  crut  être  obligée  d'y  faire  faire 
une  réponfe,  ce  qui  fut  exécuté  le  iG  du  même  mois  de  Mars, 
L'a(£te  fignifié  à  fa  requête  par  Nizet,  Huilîier  ,  porte  qu'elle 
cft  venue  à  Paris  pour  pourfuivre  le  Procès  contre  fes  co-héri- 
tiers  dans  la  fucce/îion  des  Sieur  6c  Dame  Dufos,  fes  ayeuls 
maternels,  auxquelles  affaires  _,  dit-elle,  lejîeur  de  Seveyrac  ne  peut 
vaquer ,  à  caufe  de  fon  Jéjour  ordinaire  dans  la  Province  d'Au- 
vergne ,  ou  elle  entend  retourner  comme  ci-devant ,  après  le  Juge- 
ment dejdits  Procès.  Ainfi  elle  ne  s'excufe  pas  de  ne  point  retour- 
ner avec  fon  mari,  fur  des  prétendus  traits  de  barbarie  &  d'in- 
dignité effuyés  de  fa  part  ;  elle  n'annonce  point  qu'elle  veut  en 
être  féparée  pour  toujours  :  au  contraire  elle  n'allègue  que  des 


6^o  (E  U  V  R  E  S 

niociFs  paflagers  de  continuer  fa  demeure  à  Paris,  &  promet 
bien  folemnellemenc  ,  c^uand  les  Procès  feront  ceffés,  de  re- 
tourner en  Auvergne  comme  auparavant.  Or,  auparavant  elle 
demeuroit  avec  fon  mari ,  &.  n'avoit  jamais  demeuré  dans  d'au- 
tre compagnie  depuis  fon  mariage  :  donc  elle  promet  de  re- 
tourner avec  fon  mari,  Sc  dans  fa  compagnie,  comme  ci-de- 
vant. Cette  vérité  eft  fî  fenfible  à  la  feule  ledlure  de  l'acle  ,  que 
toute  la  fubtilité  delà  Dame  de  Seveyrac  ne  parviendra  jamais 
à  Tobfcurcir. 

Sur  une  promcfTe  (1  authentique,  le  fieur  de  Seveyrac  crut  de- 
voir fufpendre  les  pourfuites  qu'il  avoit  commencées  en  la  Sé- 
néchaiiiïee  de  Riom.  Il  fit  plus  :  par  un  a£te  (ignifié  à  la  Dame 
de  Seveyrac  le  6  Septembre  173  i,  il  lui  déclara  qu'il  acceptoit 
les  offres  qu'elle  avoit  faites  par  ra6te  du  2(?Mars,  de  revenir 
avec  lui  ,  Ôc  lui  réitéra  qu'elle  auroit  le  choix  de  tel  des  Châ- 
teaux qu'elle  voudroit  habiter. 

Mais  il  comptoit  en  vain  fur  des  offres  fi  précifes.  La  Dame 
de  Seveyrac  trouva  encore  plus  d'agrémens  à  Paris  qu'à  Briou- 
de;  rien  ne  put  la  déterminer  à  en  fortir  ;  en  forte  qu'en  1733  le 
fieur  de  Seveyrac  fut  obligé  de  faire  prononcer  en  la  Séné- 
chauffée  de  Riom  fur  la  demande  qu'il  avoit  formée  par  l'ex- 
ploit du  3  Mars  1732.  Il  obtint  donc  le  10  Juin  1733  une 
Sentence  par  défaut,  qui  ordonna  que  la  Dame  de  Seveyrac 
feroit  tenue  de  revenir  demeurer  avec  fon  mari;  finon,  de  Ce 
retirer  dans  un  Couvent  de  Religieufes  qui  lui  feroit  indiqué 
par  l'Evêque  Diocéfain.  Cette  Sentence  fut  fignifiée  à  la  Dame 
de  Seveyrac,  avec  l'Ordonnance  de  M.  l'Evêque  de  Clermont, 
qui  lui  indiquoit  le  Couvent  des  Religieufes  de  la  Vifitation  de 
Clermont. 

La  Dame  de  Seveyrac  ne  voulut  point  exécuter  la  Sentence 
de  Riom;  au  contraire  elle  en  interjetta  appel  en  la  Cour,  ^ 
demanda  des  défenfes  de  l'exécuter.  Le  moyen  qu'elle  em- 
ploya pour  les  obtenir,  mérite  une  extrême  attention.  Elle 
n'expofa  pas  à  la  Cour  qu'elle  eût  été  traitée  indignement  par 
fon  mari  ;  elle  n'imagina  pas  même  le  plus  léger  prétexte  de 
féparation;  elle  prétendit  uniquement  que  par  l'acte  du  20  Mai 
Î731,  le  fleur  de  Seveyrac  avoit  confenti  qu'elle  demeurât  à 
Brioude  ou  ailleurs  avec  lui,  èc  non  à  Saint  Martin;  ellefup- 
pofa  que  la  Sentence  étoit  contraire  à  cet  engagement ,  Se  fur 
cet  unique  fondement  elle  furprit  le  17  Juin  un  Arrêt  de  dé- 
fenfes. 

Le 
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Le  (leur  de  Sevcyrac  reconnue  avec  peine  que  la  Dame  de 
Seveyrac  vouloir  le  traduire  en  Juftice  réglée  ,  èc  exciter  un 
éclat  également  trille  pour  les  deux  Parties.  Pour  la  faiic  ren- 
trer dans  des  fcntimens  plus  convenables  ,  il  drcfla  un  Mémoire 
pour  être  préfenté  au   Roi,  qui  contcnoit  dans  les  termes  les 
plus  mefurés  ,  le  récit  de  ce  qui  s'étoit  pafle  ;  ôc  comme  M. 
l'Evêque  de  Clermont  étoit  parfaitement  inftruit  de  toute  l'af- 
faire ,  il  pria  ce  Prélat  de  vouloir  bien  en   rendre  compte  à  M. 
le  Car  iinal  de  Fleury.  M.  l'Evêque  de  Clermont  le  fit  par  une 
Lettre  du  28  Juin  1733  ,   dans  laquelle  il  fit  fentir  combien  la 
retraite  de  la  Dame  de  Seveyrac  avoit  excité  de  fcandale  dans 
la  Province.  Le  Mémoire  du  Comte  de  Seveyrac  ôc  la  Lettre  de 
M.  l'Evêque  de  Clermont  furent  remis  à   M.  le  Cardinal  de 
Fieury  ,  qui  jugea  qu'il  falloit  charger  M.  Hérault  défaire  dire 
à  la  Dame  de  Seveyrac  de  retourner  avec  Ton  mari ,  ou  de  fe 
retirer  dans  un  Couvent.  Cet  ordre  fut  mis  fur  la  Lettre  même 
de  M.  l'Evêque  de  Clermont. 

La  Dame  de  Seveyrac  qui  en  fut  informée  ne  trouva  point 
d'autre  reiïource  pour  s'en  défendre  que  de  donner  enfin  ,  le  16 
Novembre  1733  ,  une  Requête  en  la  Cour,  par  laquelle,  après 
avoir  expofé  de  prétendus  févices  de  la  part  du  fieur  de  Seveyrac, 
avant  qu'elle  fût  partie  d'Auvergne,  elle  conclut  à  ce  qu'il  fûc 
ordonné  qu'elle  demeureroit  Téparée  d'habitation  d'avec  lui  ;  6c 
où  la  Cour  en  feroit  difficulté  ,  qu'il  lui  fût  permis  de  faire  preuve 
des  faits  par  elle  articulés. 

Le  fieur  de  Seveyrac  foutint  d'abord  que  cette  demande  de- 
voit  être  renvoyée  devant  les  Juges  des  lieux  ;  mais  les  Parties 
ayant  été  renvoyées  fur  le  tout  à  l'Audience  ,  le  fieur  de  Se- 
veyrac crut  devoir  défendre  au  fond  à  la  demande  en  fépara- 
tion. 

La  Dame  de  Seveyrac ,  pour  prévenir  là  fin  de  non  recevoir 
que  l'ade  du  2^  Mars  formoit  contr'elle  ,  en  fit  le  défaveu  au 
Greffe  le  11  Janvier  1734.  Le  fieur  de  Seveyrac  n'a  pas  perdu 
de  tems  à  inftruire  le  défaveu  ;  il  a  mis  en  caufe  le  nommé  Nizet, 
qui  avoit  fignifié  l'adle  du  16  Mars  à  la  requête  de  la  Dame  de 
Seveyrac.  Nizet  qui  n'avoit  fait  cette  fignification  qu'en  vertu 
d'un  pouvoir  par  écrit  de  la  Dame  de  Seveyrac ,  qu'il  avoit  eu 
la  facilité  de  laiiïer  entre  les  mains  du  fieur  du  Boufquet,  a 
demandé  qu'il  lui  fût  remis  pour  fe  juftifier.  Il  a  éprouvé  d'abord 
quelque  réfiftance  ;  mais  enfin  le  fieur  du  Boufquet  ayant  été 
affigné  à  la  requête  du  fiieur  Nizet,  il  lui  a  rendu  l'original  de 
Tome  III,  R  R  r  r 
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fon  pouvoir.  A  la  vue  de  cet  original  ,  la  Dame  de  Seveyrac  a; 
été  obligée  de  fe  défifter  de  Ton  défaveu ,  qui  ne  peut  plus  fervir 
qu'à  faire  connoître  combien  elle  efl;  capable  d'en  impofer  fur 
les  prétendus  faits  de  févices  qu'elle  allègue  ,  quand  on  voie 
qu'elle  a  été  capable  de  défavouer  fon  propre  écrit  ,  fa  propre 
fignature  ,  6c  qu'elle  eft:  obligée  aujourd'hui  de  reconnoitre  l'ura. 
&  l'autre,.  " 

Pour  inftruire  de  plus  en  plus  la  religion  de  la  Cour  fur  les- 
circonftances  qui  ont  accompagné  le  départ  de  la  Dame  de 
Seveyrac,  fon  mari  a  fait  compulfer  le  vingt-quatre  Décembre 
1734  le  Rep-iftre  du  contrôle  du  lieu  de  Vaudable,  où  l'on 
a  trouvé  la  mention  de  deux  a£tes  paffés  par  la  Dame  de  Se- 
veyrac le  4  Mars  1731,  c'eft-à-dire,  la  veille  de  fon  départo 
L'un  eit  une  déclaration  pure  ^  fimple  au  profit  de 
demcuranc  à  de  la  fomme  de  palTée 

au  Château  d'Yris,  devant  Roulhon  Notaire  :  l'autre  ell  une 
Procuration  ,  dans  laquelle  les  noms  de  fommes  font  pareille- 
ment en  blanc.  Des  a6bes  de  cette  qualité  ne  permettent  pas 
de  douter  que  îa  Dame  de  Seveyrac  ne  foît  livrée  à  des  confeils 
pernicieux  qui  abufent  de  fa  facilité  ,  pour  lui  faire  figner  des- 
cngagemens  dont  elle  ne  connoît  pas  elle-même  l'étendue  , 
fous  prétexte  de  la  foutenir  ,  &;  de  favorifer  fcs  projets  de  liber- 
té &  d'indépendance. 

Tant  de  fauiïcs  démarches  ,  découvertes  dans  le  cours  de" 
rin(tru(£tion  ,  ont  enfin  perfuadé  à  la  Dame  de  Seveyrac  qu'il 
lui  ieroit  impoffible  de  réufîîr  dans  fa  demande  ;  c'eft  ce  qui  l'a^ 
obligée  de  donner  une  Requête  le  16  Avril  1735  ,  par  laquelle,, 
voulant  faire  revivre  le  déclinatoire  du  fieur  de  Seveyrac  ,  elle 
a  demandé  r.éte  de  ce  qu'elle  y  acquiefçoit  ;  &:  en  conféquence, 
qu'en  infirmant  îa  Sentence  de  la  SénéchaulTée  de  Riom  du  10 
Juin  1733  ,  elle  ivt  renvoyée  devant  d'autre  Juges  que  ceux 
de  Riom  ,  &  cependant  qu'elle  continueroit  de  demeurer  à  Paris 
pendant  le  Procès, 

A  l'Audience  elle  n'a  pa<;  ofé  infifter  fur  fa  demande  enr= 
renvoi  ;  elle  a  plaidé  le  fond  de  la  féparation  ,  &:  n'a  parlé  des 
autres  conclufions  ,  concernant  le  renvoi,  que  comme  fubfi- 
diaires.  Le  fieur  de  Seveyrac  fouticnt  de  fon  côté ,  que  la  de- 
mande en  féparation  efl:  en  état  d'être  jugée  définitivement,  ôC 
qu'il  y  a  lieu  d'y  prononcer  ;  &  s'il  parle  des  conclufions 
fubfidiaircs,  ce  ne  fera  qu'autant  qu'elles  fervent  à  découvrir 
de  plus  en  plus  les  motifs  qui  font  agir  la  Dame  de  Seveyrac* 
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S'il  écoic  ici  qucftion  d'entrer  dans  le  dérail  des  faits  que  la    MOYENS^ 
ÎDame  de  Seveyrac  a  expofés  par  fa  Requête  du  26  Novembre 
1733  ,  on  n'aiiroit  pas  de  peine  à  faire  connoîtrc  ,  qu'il  n'y  en 
^  pas  un  qui  puilTe  donner  lieu  à  prononcer  la  fëparation  qu'elle 
demande. 

Elle  fuppofe,  qu'après  la  mort  du  (leur  d'Auriac  fon  frère ,  le 
iîeur  de  Seveyrac  a  voulu  fe  rendre  maître  des  biensr  de  cette 
fuccelîion  ;  elle  convient  cependant ,  qu'il  ne  fe  rendit  dans  la 
Terre  d'Ollé,  (ituée  dans  la  Coutume  de  Chartres,  5c  n'y  uonna 
les  ordres  nëccflaires  qu'en  vertu  d'une  Procuration  qu'elle  lui 
donna  ;  elle  convient  qu'elle  fe  rendit  elle-même  dans  la  Terre 
d'Auriac,  qui  venoit  de  la  même  fucceflion  ,  &i  qu'elle  l'a  régie  ôc 
adminiftrée  ;  ainfi  on  ne  voit  pas  fous  quel  prétexte  elle  pourroic 
former  à  cet  égard  aucun  fujct  de  plainte. 

Mais  quand  le  fîeur  de  Seveyrac  auroit  prétendu  alors  , 
comme  il  le  prérend  aujourd'hui  dans  l'inftance  qui  eft  prête  à 
Juger  au  rapport  de  M.  l'Abbé  le  Moine  ,  que  la  jouiflance  de 
la  Terre  d'Oilé  lui  appartient,  fuivant  la  difpofîtion  de  la  Cou- 
tume de  Chartres,  à  laquelle  on  n'a  point  dérogé  par  le  con- 
trat de  mariage  des  Parties  ,  il  n'auroit  foutcnu  en  cela  qu'un 
droit  légitime  :  les  biens  fe  régiiïcnt  fuivant  les  Coutumes  où 
ils  font  fîtués  ;  il  faudroit  une  dérogation  expreiïe  ,  qui  pût  les 
fouftraire  à  l'empire  de  la  Loi  municipale  ;  il  n'y  a  point  de 
convention  entre  les  Parties  qui  changent  ,  qui  abroge  à  leur 
égard  les  difpofitions  des  Coutumes.  Le  fieur  de  Seveyrac  au- 
roit donc  été  bien  fondé  dès  ce  tems  là  à  prétendre  la  joulffance 
de  la  Terre  d'Ollé ,  mais  il  ne  l'a  pas  fait.  Peu  inftruit  de  fes 
droits,  peu  touché  des  vues  d'intérêts  6c  de  fortune  ,  il  a  tout 
abandonné  à  fa  femme;  il  n'y  a  donc  que  de  l'injuftice  &C  de 
l'infidélité  dans  fes  plaintes. 

Enfin  ,  quand  on  fuppoferoit  qu'il  fe  feroit  emparé  des  revenus 
de  fa  femme  ,  &  qu'il  n'auroit  pas  eu  droit  de  le  faire  ,  tout  ce 
qu'on  en  pourroit  conclure,  eft  qu'il  fe  feroit  trompé  dans  une 
queftion  épineufe.  Quel  eft  l'homme  qui  ne  fe  prévient  pas  dans 
fa  propre  caufe  ?  La  Dame  de  Seveyrac  a  toujours  eu  les  voies 
de  la  Juftice  ouvertes  pour  foutenir  fes  droits  ;  il  faut  donc  effa- 
cer un  reproche  de  cette  qualité. 

On  prétend  qu'en  1730  le  fieur  de  Seveyrac  voulut  ramener 
fa  femme  au  Château  de  Saint-Martin,  ce  qui  étoit  cxpofcr  fa 
vie  à  un  danger  évident ,  parce  que  l'air  de  ce  Château  eft  tres- 
mal-fain  ,  6c  qu'il  ne  confentir  à  laiffer  la  Dame  de  Seveyrac  à 
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Brioude,  qu'à  condition  qu'elle  meubleroit  la  maifon,  6c  feroir 
feule  la  dépenfe  fur  les  revenus  de  fes  biens  paraphernaux.  Mais 
en  premier  lieu  ,  Tair  du  Château  de  Saine-Martin  eft  très-pur  ; 
Je  père  du  Comte  de  Seveyrac,  qui  y  a  pafTé  toute  fa  vie  ,  y  eft 
parvenu  jufqu'à  l'âge  de  So  ans;  le  fieur  de  Seveyrac  lui-même 
qui  y  a  été  élevé,  y  a  toujours  joui  d'une  fanté  parfaite;  il  fufficde 
le  voir  pour  reconnoîrre  qu'il  n'a  pas  été  élevé  dans  un  air  em- 
pcfté  ;  la  Dame  de  Seveyrac  y  a  vécu  elle-même  5  ou  6  ans  fans 
que  fa  (ànté  en  ait  été  altérée  un  moment  :  c'eft  donc  une  chi- 
mère que  ce  danger  de  demeurer  au  Château  de  Saint-Martin, 
En.  fécond  lieu  ,  le  iieur  de  Seveyrac  qui  avoit  droit  incontefta- 
blement  d'y  mener  fa  femme,  eut  cependant  la  facilité  en  173 1. 
de  fîgner  un  a£te  par  lequel  il  confentit  qu'elle  demeurât  à 
Brioude  ou  ailleurs  avec  lui ,  Se  non  à  Saint-Martin  :  la  Dame 
de  Seveyrac  ^  loin  de  fc  plaindre ,  auroit  donc  à  fe  louer  de  l'ex- 
cefîive  complaifance  du  iîeur  de  Seveyrac. 

Mais,  dit-elle,  le  prix  de  cet  acte  a  été  que  je  meublerois  la 
maifon  de  Brioude  êc  que  je  ferois  toute  la  dépenfe.  La  Dame 
de  Seveyrac  n'eft  pas  heureufe  dans  fes  fi£tions  :  car  il  eft  prouvé 
par  le  bail  que  la  Dame  Defroches  fit  en  1724  au  Heur  de  Se- 
veyrac de  la  maifon  de  Brioude,  qu'elle  s'étoic  obligée  de  la 
meubler.  En  effet ,  les  Sieur  ôc  Dame  de  Seveyrac  ont  habité 
cette  maifon  pendant  fix  ou  fept  années  avant  l'acte  du  20  Mai 
173  i;feperfuadcra-t-on  qu'ils  Payent  habitée,fans  qu'elle  fût  gar- 
nie de  meubles  convenables  ?  Au  furplus  fi  la  Dame  de  Seveyrac , 
qui  avoit  eu  loooo  liv.  de  rente  à  la  mort  de  fon  frère  ,  a  voulu 
faire  une  dépenfe  proportionnée  à  fa  nouvelle  fortune,  il  étoit 
jufte  que  ce  fût  à  fes  dépens. 

Un  jour  ,  dic-on,  le  lieur  de  Seveyrac  jetta  une  chaife  à  la 
tête  de  fa  femme  ,  dont  il  i'auroit  tuée  fî  elle  n'avoic  paré  le 
coup;  mais  voilà  un  fait  bien  fec,  bien  peu  circonftancié.  On 
ne  dit  point  en  quel  tems ,  en  quel  jour,  ni  en  quelle  occafîon 
ce  trait,  d'emportement  auroit  échappé  au  fieur  de  Seveyrac. 
Selon  la  Dame  de  Seveyrac ,  ce  coup  n'a  pas  porté.  On  ne  voie 
aiîcune  plainte  de  fa  part ,  elle  ne  cite  aucune  perfonne  comme 
préfente.  On  voit  bien  que  c'eft  un  fait  hazardé  pour  donner 
quelque  poids  à  la  Requête,  mais  qui  porte  des  cara£teres  ma- 
nifeftes  de  fuppofition. 

Il  en  eft  de  même  de  ce  qu'elle  fuppofc  que  fon  mari  publioic 
par-tout  que  fes  enfans  étoient  bâtards.  De  quel  front  ofe-t-on 
accufer  un  homme  d'avoir  été  publier  par-tout  ce  qui  le  des- 
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honorcroit ,  &  de  fe  faire  un  trophée  de  fa  propre  infamie  ?  Des 
faits  vagues  6c  qui  choquent  le  bon  fens  ne  peuvent  être 
écoutés. 

Enfin  on  prétend  qu'à  la  fin  de  1731,1e  fieur  de  Scveyrac  s'é- 
tant  éveillé  au  milieu  de  la  nuit  ,  &  apprenant  que  fa  femme  qui 
couchoit  toujours  dans  la  même  chambre  ,  étoit  allé  coucher 
dans  une  autre,  il  fe  leva  6c  fit  tant  de  bruit  que  la  Dame  de  Sc- 
veyrac fut  obligée  de  fefauver  dans  un  cabinet ,  n'ayant  qu'un 
limple  jupon.  Quand  ce  fait  feroit  vrai  ,  il  n'y  auroit  aucun 
reproche  à  faire  au  fleur  de  Scveyrac,  &  la  Dame  de  Seveyrac 
feroit  feule  coupable.  Pourquoi  ne  couchoit-elle  pas  dans  fon  lie 
ordinaire  ?  Pourquoi  cette  affedtation  de  céder  fon  lit  à  fou 
beau-frere,  èc  de  prendre  pour  elle  un  afyle  dans  une  autre 
chambre  ?  En  tout  cas  ,  fi  le  fieur  de  Seveyrac  en  avoit  témoigné 
du  mécontentement ,  la  Dame  de  Seveyrac  n'avoit  rien  à  crain- 
dre ,  puifqu'elle  avoit  fon  beau-frere  préfent  ;  on  ne  voit  donc 
pas  ce  qui  l'auroit  obligé  de  fe  fauver  dans  un  cabinet.  Tout 
ce  qu'elle  débite  à  cette  occafion  ne  lui  fait  pas  afTez  d'honneur 
pour  que  l'on  doive  s'y  arrêter. 

Mais  cette  légère  difcuffion  de  faits  avancés  par  la  Dame  de 
Seveyrac  eft  abfolumcnt  inutile  ,  parce  qu'il  y  a  des  fins  de  non- 
recevoir  invincibles  qui  font  tomber  £bn  action  de  quelques  fait? 
qu'elle  fût  foutenue. 

Premièrement,  depuis  tous  les  faits  que  l'on  vient  de  par^ 
courir,  la  Dame  de  Seveyrac  a  écrit  à  fon  mari  cinq  Lettres, dans 
lefquelles  elle  lui  témoigne  toute  la  tendreiïe  &c  tout  l'attache- 
ment poflibles.  Ces  Lettres  font  fi  fortes,  que  la  Dame  de  Se- 
veyrac elle-même  eft  convenue  que  s'il  n'eft  furvenu  depuis 
aucune  injure,  elles  couvrent  abfolumcnt  tout  ce  qui  a  précé- 
dé. C'eft  pour  cela  qu'elle  veut  que  la  dernière  de  ces  Lettres^ 
foit  du  20  Février  1732  ,  prétendant  qu'une  autre  qui  n'eft  poino 
datée  ne  peut  pas  être  des  premiers  jours  de  Mars  de  la  même^ 
année.  Mais  quand  elle  réuffiroit  à  faire  finir  les  Lettres  au  i&- 
Février  1732  ,  cela  fuffiroit  toujours  pour  écarter  les  faits  qu'elle 
fuppofe  être  arrivés  dans  le  cours  de  173  i  ,  dc  qu'elle  a  articu- 
lés dans  la  Requête  du  16  Novembre  1733  ,  puifqu'il  n'y  en 
a  point  qui  ne  fe  foit  pafté  félon  elle  avant  fes  Lettres  datées 
du  23  Janvier 6c  20  Février  1732  ,  le  fieur  de  Seveyrac  n'ayant' 
pas  même  vu  la  Dame  de  Seveyrac  depuis  ce  moment;  ainfi  ^■ 
que  la  Lettre  du  20  Février  foit  la  dernière,  ou  qu'il  y  en  aie- 
eacors  une  des  premiers  jours  de  Mars ,  cela  eft  crès-indifterenr-^^ 
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-puirque  la  Dame  de  Seveyrac  convient  que  la  Lettre  du  20  Pé- 
vrier  efFace  tout  ce  qu'il  pourroit  y  avoir  de  fujets  de  plainte  an- 
térieurs ,  ôc  que  depuis  cette  Lettre  le  mari  6c  la  femme  n'ont 
pas  vécu  un  feul  jour  enfemble. 

Mais ,  dit-on  ,  depuis  ces  Lettres  le  fieur  de  Seveyrac  a  fait 
une  fommation  à  fa  femme  de  revenir  demeurer  avec  lui  ;  il  l'a 
fait  aflîgner  le  3  Mars  pour  y  être  condamnée  ;  le  4  Mars  il  a 
obtenu  une  Ordonnance  pour  avoir  permillion  de  la  reprendre 
par-tout  où  il  la  trouveroic  ;  après  cela  peut-il  propofer  la  fin  de 
Bon-recevoir  réfultant  des  Lettres  ?  Quoi  donc  ?  eft-ce  une 
injure  qu'un  mari  fait  à  fa  femme  ,  que  de  la  demander  ?  Ec 
quand  elle  refufe  de  revenir  avec  lui,  elî-ce  une  indignité  de 
recourir  à  la  Jufliice  pour  avoir  permiifion  de  la  reprendre  ?  Si 
cela  eft,  il  n'y  a  point  de  femme  qui  ne  puiiïe  quitter  fon  mari 
impunément;  iî  le  mari  le  foufFre ,  elle  fera  toujours  éloignée 
Àq  lui  ;  s'il  s'en  plaint ,  c'efl:  une  indignité  de  fa  part  qui  auto- 
rife  la  femme  à  fe  féparer;  il  faut  toujours  qu'il  perde  les  droits 
qu'il  a  fur  elle  ,  ou  parce  qu'il  ne  les  exerce  pas  ,  ou  parce  qu'il 
y  a  de  l'indignité  à  les  exercer. 

La  première  fin  de  non-recevoîr  eft  donc  infurmontable  par 
les  Lettres  que  la  Dame  de  Seveyrac  a  écrites  à  fon  mari  juf- 
qu'au  moment  qu'elle  Ta  quitté  :  elle  a  reconnu  qu'elle  n'avoit 
que  des  fujets  de  fe  louer  de  ics  procédés  ,  elle  lui  en  a  mê- 
me témoigné  toute  fa  reconnoilTance ,  elle  n'a  fait  paroître 
que  des  fentimens  de  tendrelTe  :  donc  tous  les  reproches  qu'elle 
a  ofé  lui  faire  depuis  ne  font  que  des  fables  qu'il  faut  rejetter 
avec  indignation. 

La  féconde  fin  de  non-recevoir  fe  tire  de  l'acte  du  16  Mars 
1732.  Pour  en  pénétrer  toute  la  force  &  en  fentir  toute  la 
conféquence ,  il  faut  favoir  que  la  Dame  de  Seveyrac  étant  partie 
d'Auvergne  ^e  5  Mars  1732,  pour  fe  rendre  à  Paris,  où  elle 
arriva  le  9  ,  le  fieur  de  Seveyrac  lui  fit  faire  le  17  Mars  une 
nouvelle  fommation  de  revenir  avec  lui,  lui  offrant  d'aller 
dem.eurer  dans  tel  de  leurs  Châteaux  qu'elle  voudroit  choifir. 
Pour  répondre  à  cette  fommation  ,  elle  fit  fignifier  un  a6te  le 
z6  du  même  mois  au  fieur  de  Seveyrac ,  par  lequel  elle  lui  déclara 
qu'elle  n'écoit  venue  à  Paris  que  pour  fuivre  le  Procès  qu'elle 
avoir  contre  fes  cohéritiers  dans  la  fuccefiîon  de  Monfieur  &. 
Madame  Dufos,  auquel  le  fieur  de  Seveyrac  ne  pouvait  vaquer  ^ 
acauje  de  fon  Jejour  ordinaire  en  Auvergne^  où  elle  entend ,  dit- 
,€lle  ^  retourner  comme  ci-devant  après  le  Jugement  du  Procès, 
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Quelqu'efFort  d'cfpric  que  fade  aujourd'hui  la  Dame  de 
Sevcyrac  pour  perfuadcr  que  cet  a£tc  ne  veut  pas  dire  qu'elle 
entend  retourner  avec  Ton  mari  ,  ni  dans  la  compagnie  de  foa 
mari  ,  il  eft  impoiîible  de  l'entendre  autrement ,  èc  cela  eft  fî 
fenfiblc,  qu'on  ne  peut  pas  même  attribuer  à  l'adte  un  autre 
fens.  Car  enfin  qu'a-t-clle  voulu  dire  ,  quand  elle  a  déclaré  , 
qu'après  le  jugement  du  Procès  concernant  la  fucceflion  de 
Monfieur  6c  Madame  Dufos ,  elle  entend  retourner  en  Au- 
vergne comme  ci-devant  ,  c'eft-à-dire  ,  y  retourner  comme 
avant  fon  départ?  Or  avant  Ton  départ  elle  y  demeuroit  avec 
fon  mari  ;  avant  ion  départ  elle  éroit  avec  lui  dans  une  union 
parfaite  ;  avant  fon  départ  elle  lui  écrivoit  les  Lettres  les  plus 
tendres  :  donc,  quand  elle  a  déclaré  qu'après  le  Jugement  dw 
Procès  concernant  la  fuccelîion  de  Monlicur  èc  de  Madame  Du- 
fos ,  elle  entcndoit  retourner  en  Auvergne  comme  ci-devant  ^ 
elle  a  déclaré  qu'elle  entendoit  y  retourner  pour  demeurer  avec 
(on  marij  èc  vivre  avec  lui  dans  les  fentimens  les  plus  conve- 
nables aux  liens  qui  les  imiiTent, 

Des  offres  fi  précifes  &  li  authentiques  ne  permettent  donc 
plus  à  la  Dame  de  Seveyrac  de  demander  fa  féparation  fur  le' 
fondement  de  faits  antérieurs  ;  auffi  la  Dame  de  Seveyrac  qui 
en  a  fenti  toute  la  conféquence  ,  a  cru  ne  pouvoir  parer  le  coup 
qu'un  acte  de  cette  qualité  portoit  à  ion  action  ,  qu'en  le  déia- 
vouant;  Si  c'eft  après  avoir  formé  fa  demande  en  féparation  5 
qu'elle  a  eu  recours  à  ce  défaveu.   Mais  cette  démarche  n'a  (ervi- 
qu'à  la  couvrir  de  confuiion  ,  puifque  Nizet  Huiliier  ,  a  rapporté' 
fon  pouvoir  par  écrit  ,  exaclem.ent  conforme  à  l'acte  qui  a  été 
lignifié.  Cet  acte  elt  donc  fon  ouvrage  ;  elle  y  confent  de  retour- 
ner en  Auvergne  commnie  ci-devant,  c'e(t-à-dire,  en   la  com- 
pagnie de  fon  mari.  H  faut  donc  qu'elle  fe  foumette  à  un  enga- 
gement fi  folemneliement  contracté. 

Enfin  la  conduite  que  la  Dame  de  Seveyrac  a  tenue  à  Parîs^^^ 
ne  forme-telle  pas  une  autre  fin  de  non- recevoir  invincible  ? 
Elle  eit  partie  d'Auvergne  le  5  Mars  1732  ,  ôc  eit  arrivée  à  Paris 
le  p  du  même  mois.  Si  elle  avoir  été  forcée  à  prendre  ce  parti 
par  les  perfécutions  de  fon  mari,  n'auroit-clle  pas  d'abord  fait 
éclater   (es   plaintes  contre  lui  ?   N'auroit-eiîe  pas  expofé  à  la^ 
Cour  les  motifs  de  fa  retraite?   Ne  fe  feroir-elle  pas  mife  fous^ 
fa  protedion  ?  N'auroit-elle  pas  en  un  met  formé  fa  demande 
en  féparation  ?  Mais  fa  conduite  eit  bien  diiférenre.  A  peine  eft- 
çlle  arrivée  à  Paris ,  qu'elle  fait  fignifier  à  fon  mari  qu'elle  n'y  sft^ 
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venue  que  pour  fuivre  un  Procès  contre  Ces  Co-héritiers  <3ans  la 
/^Liccefiion  de  M.  Dufos  ;  qu'après  le  Jugement  de  ce  Procès 
elle  retournera  en  Auvergne  comme  ci-devant.  Elle  n'a  donc 
aucune  idée  de  faire  un  Procès  a  Ton  mari  ,  ce  n'efl  pas-là  le 
fujet  de  fon  voyage  ,  elle  n'en  a  pas  même  la  penlèe.  En  efFer 
yingt-un  mois  entiers  fe  paflent  à  Paris,  fans  qu'elle  fafle  pour 
cela  la  moindre  démarche ,  èc  ce  n'eft  qu'à  la  fin  de  Novembre 
1733,  ôc  à  l'arrivée  de  fon  mari  à  Paris  ,  qu'elle  hazardc  enfin  fa 
demande  en  féparation.  Cette  conduite  s'élèvera  toujours  con- 
tr'elle  j  6c  fuflira  pour  fa  condamnation.  Une  femme  obligée  de 
fuir  ia  maifon  ,  la  compagnie  de  fon  mari  ,  pour  échapper  à  la 
tyrannie  ^  court  avec  empreiïement  aux  Tribunaux  dans  lef- 
quels  elle  doit  trouver  un  afyle.  La  Dame  de  Seveyrac  au  con- 
traire ,  rcfte  près  de  deux  ans  dans  l'inadion.  La  conféquence 
jîécefTaire  qui  en  réfulte  efl:  qu'elle  n'avoit  aucun  fujet  de  plainte 
contre  fon  mari  ,  &  fi  elle  l'a  reconnu ,  fa  demande  en  fépara- 
tion ne  peut  être  écoutée. 

Touchée  de  la  force  de  ces  fins  de  non-rccevoir  ,  la  Dame  de 
Seveyrac  dit  qu'il  efl  furvenu  depuis  deux  événemens  qui  fuffi- 
roient  pour  autorifer  fon  adlion  ,  &:  qui  même  font  revivre  les 
.anciens  fujets  de  plainte  qu'elle  avoit pardonnes. 

Voici  le  premier  fait.  En  1733  le  fieurde  Seveyrac  a  préfenté 
^u  Roi  un  placet ,  dans  lequel  il  traire  fa  femme  comme  un 
monftrc  d'horreurs,  &c  en  conféquence  il  a  furpris  une  Lettre 
de  cachet  pour  la  faire  enfermer.  La  réponfe  à  ce  reproche  efb 
dans  le  placer  même  ;  le  fieur  de  Seveyrac  le  fera  imprimer ,  pour 
le  joindre  au  préfent  Mémoire.  On  y  verra  que  c'efi:  la  pièce  la 
plus  fage  êi  la  plus  mefurée  ,  èc  dans  laquelle  il  fe  plaint  unique- 
ment de  ce  que  fa  femme  l'a  quitté  fans  fujet  &  même  fans  autO" 
rite  de  Juftice.  Quant  à  la  prétendue  Lettre  de  cachet,  il  n'y  en 
a  jamais  eu.  M.  Hérault  a  feulement  reçu  ordre  de  faire  dire  à  la 
Dame  de  Seveyrac  ,  ou  de  retourner  avec  fon  mari ,  ou  de  fe 
retirer  dans  un  Couvent.  Cet  ordre  a  été  écrit  fur  l'original  de 
la  Lettre  de  M.  l'Evêque  de  Clermont ,  par  laquelle  il  appuyoit 
le  placer  préfenté  par  le  fieur  de  Seveyrac.  Toutes  ces  démar- 
ches font  honneur  à  la  modération  du  fieur  de  Seveyrac  ,  &  ne 
fervent  qu'à  prouver  qu'il  a  voulu  éviter  un  éclat  en  Juflice  , 
pour  l'intérêt  même  de  la  Dame  de  Seveyrac. 

Voici  le  fécond  fait.  La  Dame  de  Seveyrac  prétend  avoir 
reçu  une  Lettre  anonyme  &  fans  date  ,  dans  laquelle  on  fait 
parler  le  iîeur  de  Seveyrac,  comme  n'étant  point  le  père  des  enfans 
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qu'il  d  eus  de  la  D«  de  Scveyrac;  &:  comme  on  fent  bien  le  ridi- 
cule qu'il  y  a  de  propofcr  une  lettre  anonyme  comme  une  caufe 
de  réparation  ,  la  Dame  de  Seveyrac  a  donné  une  Requête  le 
28  Mai  1734,  par  laquelle,  en  cxpofant  le  fait  de  cette  lettre, 
elle  articule  que  c'eil  le  fieur  de  Seveyrac  qui  l'a  fait  écrire,  ôC 
qui  a  chargé  un  particulier  de  la  mettre  à  la  pofte  de  Sainr-Geran 
en  Bourbonnois.  Mais  on  fent  d'abord  tout  le  danger  qu'il  y 
auroir  d'admettre  un  fait  de  cette  qualité  pour  cauie  de  fépara- 
tion.  Quel  feroit  le  mari  à  qui  on  ne  pourroit  attribuer  une  let- 
tre anonyme?  Quelle  feroit  l'union  dont  on  ne  pût  rompre  les 
nœuds  avec  un  fait  fi  facile  à  fabriquer  î  L'intérêt  public  ne  per- 
mettra jamais  aux    Magiftrats  de  donner  dans  un  prcftige  fi. 
grofîîer. 

D'ailleurs,  comment  imputer  à  un  mari  une  lettre  qui  le  des- 
honoreroit  autant  que  fa^  femme  même  ,  qui  ^ébranleroit  l'état 
de  fes  propres  enfans,  de  {qs  enfans  pour  qui  il  a  toujours  fait 
éclater  la  tendreffe  la  plus  vive  &  la  plus  confiante?  L'abfur- 
dité  d'une  telle  imputation  fe  fait  aiïez  fentir. 

Mais  ce  qui  achevé  de  confondre  un  reproche  fi  odieux ,  eft 
que  la  Dame  de  Seveyrac  n'a  pas  dit  un  mot  de  cette  lettre 
anonyme  dans  la  Requête  du  26  Novembre  1733  ;  ce  n'efl:  que 
dans  celle  du  28  Mai  1734  qu'elle  a  commencé  à  en  parler,  ce 
qui  prouve  qu'elle  ne  l'avoit  pas  au  mois  de  Novembre  1733, 
éc  qu'elle  ne  l'a  reçue  que  depuis.  Or,  le  fieur  de  Seveyrac  eft 
arrivé  à  Paris  au  mois  de  Novembre  1733,  donc  il  n'a  pas  pu  la 
faire  écrire  depuis  en  Auvergne ,  &:  la  faire  mettre  à  la  pofte  de 
Saint-Geran.  Il  eft  donc  impofîible  de  lui  attribuer  une  pièce  fi 
infâme.  Ces  deux  faits  étant  écartés,  les  fins  de  non-recevoir 
fubiiftent  dans  toute  leur  force  ,  &:  par  conféquent  la  demande 
en  féparation  ne  peut  être  écoutée. 

S'il  étoit  pofFible  que  la  Cour  ne  voulût  point  en  prendre 
connoifilince,  6c  qu'elle  la  renvoyât  en  Auvergne,  en  ce  cas  il 
n'y  auroit  aucun  prétexte  pour  infirmer  la  Sentence  de  la  Séné- 
chauffëe  de  Riom  du  10  Juin  1733  ,  qui  porte  que  la  Dame  de 
Seveyrac  fera  tenue  de  retourner  avec  fon  mari,  ou  de  fe  reti- 
rer dans  un  Couvent  qui  fera  indiqué  par  M.  l'Evêque  de  Clcr- 
mont.  Pou  voit-on  prononcer  autrement  au  mois  de  Juin  1733  , 
lorfque  la  Dame  de  Seveyrac  n'avoint  point  encore  formé  fa  de- 
mande en  féparation  ?  Pourroiton  même  encore  prononcer  au- 
trement dans  la  fituation  préfente  ?  Une  femme  qui  plaide  en 
iepsration  ,  doit  fe  retirer  dans  un  Couvent.  La  Sentence  donc 
Tome  III,  SSfl 
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eft  appel  en  laiiïe  le  choix  à  la  Dame  de  Seveyrac;  cette  Sen- 
tence ne  peut  donc  jamais  ioufîiir  d'atteinte. 

Les  Juges  de  R  iom  ,  par  une  confé^uence  nécefTaire ,  ne  pour- 
roient  être  dépouillés  delà  connoiflance  de  l'affaire  ,  fi  la  Cour 
jiigcoit  à  propos  de  la  renvoyer  fur  les  lieux.  Ils  font  les  Juges 
ordinaires,  ÔL  il  n'y  a  aucune  caufe  de  fufpicion. 

Eii^n  ,  en  renvoyant  l'aflaire  fur  les  lieux,  ii  n'y  auroit  aucun 
prétexte  de  permettre  à  la  Dame  de  Scveyrac  de  demeurer  à 
Paris  :  ce  n'ell  point  fon  féjour  ordinaire,  ni  celui  de  Ion  mari. 
Tous  deux  originaires  d'Auvergne  ,  tous  deux  domiciliés  dans 
cette  Province,  où  ils  ont  été  mariés  6c  où  ils  ont  toutes  leurs 
Terres;  ce  n'eil  que  dans  cette  Province  qu'elle  doit  (é  retirer 
pendant  le  Procès.  Ce  feroit  naturellement  dans  le  Couvent  qui 
lui  feroit  indiqué  par  Ton  mari  ;  du  moins  doit-elle  accepter 
celui  qui  efl  indiqué  par  l'Evêque  diocéfain.  Il  feroit  fans  exem- 
ple qu  une  femme  plaide  en  féparation  en  Auvergne ,  &:  qu'il 
lui  fût  permis  de  demeurer  à  Paris. 

Mais  toutes  ces  queflions  font  inutiles ,  puifque  la  Cour  efl  en 
état  de  prononcer  définitivement  fur  la  demande  en  féparation. 
Les  moyens  qui  la  décident  font  infiniment  flmpîes.  Ils  fe  tirent 
du  propre  fait  de  la  Dame  de  Seveyrac  ,  qui  a  mis  elle-même 
des  obftacles  infurmontables  à  fa  demande. 


Copies  de  plujîeurs  Lettres  écrites  par  la  Dame  de  Seveyrac 
a  fon  mari  ^  au  Château  de  Saint-Martin  ^  dans  les  mois 
de  Janvier,  Février  (&  premiers  jours  de  Mars  i-j^^i.  , 
reconnues  par  Arrêt  de  la  Cour, 

Première  Lettre  écrite  de  Brioude  en  Auvergne, 

J'Ai  eu  im  vrai  plaifir  ,  mon  cher  ami,  de  recevoir  de  vos 
nouvelles;  ma  joie  auroit  été  entière,  fî  vous  fufliezvenu, 
comme  vous  me  l'aviez  promis  ;  fi  j'oie  vous  le  dire,  vous  n'êtes 
pas  homme  de  parole  :  je  vous  pr;e  de  l'êcre  à  votre  recour  du 
Croc.  Je  fouhaite  que  votre  voyage  foit  bien  court ,  pour  avoir 
le  plaifir  de  vous  embraffer  plutôt.  Je  vous  félicite  de  ce  que 
Madame  votre  fœur  fe  porte  mieux.  Je  fuis  ravie  que  votre  fanté 
&  celle  de  nos  filles  foie  bonne  ;  tachez  de  la  conferver  pour  moi  : 
je  ne  puis  conferver  mon  embonpoint,  qu'ayant  le  plaifir  d  être 
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avec  vous  ;  je  vous  prie  d'en  être  pciTuadé ,  &  que  je  fuis  du  plus 
tendre  de  mon  cœur,  mon  cher  ami,  toute  à  vous.  Signé ^ 
d'Auriac  de  Seveyrac. 

Je  vous  remercie  du  poêle  que  vous  avez  eu  la  bonté  de 
m'cnvoyer. 

Seconde  Lettre  datée  de  Brioude  du  zj,  Janvier  lySi. 

J'ai  été  très-emprefTée,  mon  cher  ami ,  de  recevoir  par  vous- 
même  de  vos  nouvelles,  puifqu'il  me  paroît  que  vous  ères  en 
bonne  fanté.  J'en  ai  fu  de  votre  voyage  de  la  Souchere ,  où  l'on 
m'a  dit  que  vous  vous  étiez  diverti  à  merveilles  ,  &  que  dans 
vos  cantons  on  avoic  la  bonté  de  fe  refîbuvenir  de  cette  Ville 
&  fur-tout  de  moi ,  6c  que  je  fers  à  amufer  leurs  mufcs  :  je  leur 
en  ai  une  vraie  obligation  ,  d'autant  plus  forte  ,  que  ce  n'efl 
point  par  réprefailles ,  car  je  ne  fonge  pas  à  eux.  Je  crois  que 
vous  avez  eu  le  beau  carillon  de  vos  beaux  efprits  ;  je  vous  aurois 
une  vraie  obligation  ,  fi  vous  vouliez  bien  m'en  faire  part. 

Je  vous  fuis  ienfiblemenc  obligée  de  l'intérêt  que  vous  avez 
pris  à  ma  maladie,  qui  n'a  pas  été  longue,  n'ayant  eu  que  trois 
jours  la  fièvre  avec  une  ébullition  de  fang;  j'en  ai  été  quitte  pour 
une  faignée  ,  6c  me  porte  à  merveilles.  A  l'égard  des  maladies  de 
ce  pays-ci ,  elles  ne  font  point  dangereufes  :  je  ne  fâche  pas 
qu'il  y  en  ait  d'autres  que  de  trop  veiller  ,  de  trop  manger  &  de 
trop  jouer;  les  plaifirs  à  la  fin  nous  lafTeront.  A  l'égard  du  jeu  , 
je  ne  fuis  plus  de  la  banque  ;  nous  la  partageâmes  &.  nous  eûmes 
chacun  15  louis  de  profit,  &:  foixante-dix  que  nous  laiiïames  à  la 
banque  ,  &  deux  jours  après  on  nous  débanqua  :  je  ne  voulus 
pas  remettre  le  refte  du  profit  en  banque.  Il  fe  joue  ici  un  jeu 
terrible  :  hier  dans  la  journée  ou  l'après-fouper  ,  il  y  eut  quatre- 
vingt  louis  de  perte,  que  la  banque  gagna  :  il  y  a  dans  la 
Ville  deux  banques.  Nous  avons  déjà  eu  des  bals,  6c  il  y  en  a 
un  aujourd'hui. 

Nos  petites  fe  portent  bien.  Mademoifelle  Ducluzel  vous  fait 
fes  très-humbles  complimens.  Je  fais  les  mêmes  affurances  à 
Madame  votre  fœur,  &  vous  prie  d'être  perfuadé  ,  mon  cher 
ami ,  que  je  fuis,  du  plus  tendre  de  mon  cœur  ,  toute  à  vous. 
Signé  ^  d'Auriac  de  Seveyrac. 

Troijieme  Lettre  écrite  de  Brioude. 

J'ai  été  très-fâchée  ,  mon  cher  ami  ,  d'apprendre  par  votre 
Lettre,  que  vous  étiez  toujours  enrhumé.  Si  ma  préfence  avoic 
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pu  vous  défenrhûmer,  j'aurois,  malgré  ma  répugnance  ,  pafTé  à 
Saint-Martin  ;  mais  je  fais  bien  que  je  n'ai  pas  ce  pouveir.  Je 
ne  peux  que  vous  fouhaiter  de  tout  mon  cœur  l'entière  guéri- 
fon  de  votre  incommodité.  Je  vous  envoie  deux  poulets  :  je 
fouhaiterois  qu'ils  puflent  vous  ragouter ,  6c  que  vous  fuffiez  en 
état  de  venir  ici ,  où  vous  verrez  que  je  vous  donnerai  des  fûre- 
tés  de  notre  union.  (  Le  rejîe  de  cette  Lettre  ejl  indiff'èreîit)  Je  vous 
afTure  de  l'attachement  avec  lequel  je  fuisj  de  tout  mon  cœur  5 
mon  cher  ami,  à  vous.  Signé  ,  d'Auriac   de  Seveyrac. 

Qiiatrieme  Lettre  datée  de  Brloude  du  zo  Février  lyjz» 

J'ai  été  charmée,  mon  cher  ami,  d'apprendre  de  vos  nou- 
velles ,  ôc  que  votre  fanté  foit  bonne.  Je  vous  envoie  le  billet  de 
TouchebœuF,  comme  vous  fouhaitez.  J'ai  été  charmée  d'appren- 
dre par  Madcmoifelle  de  Chambaret  que  vous  deviez  venir  paATer 
les  derniers  jours  gras  ici  ;  je  vous  prie  de  tenir  votre  parole.  M, 
de  Colombier  eft  un  peu  incommodé  d'une  fluxion  aux  dents» 
Les  pecites  fc  portent  bien.  Tout  ce  qui  eft  ici  vous  fait  mille 
complimens  ,  &  moi  je  fuis,  mon  cher  ami,  de  tout  mon  cœur^ 
toute  à  vous.  Signé ,  d'Auriac  de  Seveykac. 

Cinquième   &   dernière   Lettre    écrite    che:^   le  fleur  du   Boufquet 
par  la  Dame  de  Seveyrac  à  [on  mari  les  premiers  jours 

de  Mars  lysz^ 

Monsieur  du  Boufquet  m'a  fait  part ,  mon  cher  ami ,  de 
la  lettre  que  vous  lui  avez  écrite.  Vous  ne  devez  pas  douter  du 
chagrin  que  j'ai  de  vous  voir  piqué  contre  moi  :  je  fuis  audéfef- 
poir  ,  je  vous  en  ai  donné  fujet  ;  j'irois  moi-même  vous  en  alTu- 
ler,  (i  vous  ne  faviez  pas  la  répugnance  que  j'ai  d'aller  à  Saint- 
Martin»  Je  vous  prie  d'en  recevoir  les  afTurances  par  cetce  lettre  j,,. 
êc  que  dorénavant  il  ne  tiendra  pas  à  moi  que  je  ne  vous  donne 
toutes  les  fatisFa^lions  polîibles  :  j'efpere  aufîi  que  ce  refte  de  ten- 
drefle  que  vous  marquez  avoir  pour  moi  augmentera  ^  48c  que  vous* 
voudrez  bien  ne  pas  vous  oppofer  abfolumenc  à  mes  fouhaits 
pour  notre  demeure,  comptant  que  les  manières  gracieufes  que 
j'aurai  pour  vous  ,  vous  adouciront  la  demeure.  Revenez  donc  ^ 
mon  cher  ami ,  de  vos  idées  à  la  foUicitation  d'une  femme  qui 
vous  aime  très-tendreraent.  Je  ne  peux  me  flatter  d'avoir  afl^ez  de 
mérite  pour  vous  faire  venir  avec  moi  ;  mais  je  compte  fur  votre 
bon  cœur  ;  vous  pouvez  de  même  compter  fur  le  mien.  Je  vous 
prie  d'en  être  afTuré,  &  de  me  croire,  du  plus  tendre  de  moa 
cœur,  toute  à  vous.  Signé ,  d'Auriac  de  SeveyraCo. 
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Copie  de  la  Lettre  écrite  par  Monjieur  le  P rocureur-G aurai  au  ficur 
de  Seveyrac  le  iz  Mars  i ysz  ,  en  réponfe  de  celle  qu  il  avoit  eu 
r honneur  de  lui  écrire  le  y  du  même  mois. 

J'ai  reçu,  Monficiir  ,  votre  lettre  avec  les  minutes  qui  y 
ëtoicnt  jointes,  6c  que  je  vous  renvoie.  Cette  affaire  efl:  une  dil- 
cullion  entre  un  mari  6c  une  femme,  qui  ne  regarde  point  mon 
miniftere.  C'cft  à  vous  à  faire  vos  diligences  pour  découvrir  où 
eft  Madame  votre  époufe,  après  quoi  vous  préfentcrez  votre 
Requête  aux  Juges  du  lieu  ,  il  elle  n'cft  pas  dans  le  rcflort  de 
Riom  ,  pour  avoir  permiffion  d'exécuter  l'Ordonnance  du  Lieu- 
tenant-Général de  Riom  dans  le  rcflort  du  Juge  où  elle  fera  réfi- 
dente;  bi  fi  après  ces  formalités  de  procédures  ,  vous  avez  beloin 
demain-forte  pour  alFifter  l'Huillier  que  vous  aurez  chargé,  j'or- 
donnerai aux  Officiers  de  Maréchaufl^ée  de  vous  la  prêter.  J'ai 
l'honneur  d'être,  Monfîeur,  votre  très-humble  &  très-obéifTanc 
fervitcur.  Signé ,  Joly  de  Fleury. 

Copie  de  U Acle  (îgnifié  à  la  requête  de  la  Dame  de  Seveyrac  àjon 
mari  par  Ni^et ,  HuLJJier ,  le  i6  Mars  lysz. 

L'an  1732  ,  &;  le  16 Mars,  à  la  requête  de  Dame  Angélique 
de  la  Vernede  d'Auriac,  époufe  de  Meffire  François  de  Sevcy^ 
rac  ,  demeurante  ordinairement  à  Brioude  ,  Province  d'Auver- 
gne, étant  a6luellement  à  Paris  ,  logée  au  Monaftere  Roval  du 
Val-de-Grace,  qui  a  élu  fon  domicile  pour  vingt-quatre  heures 
feulement,  en  la  perfonne  de  moi ,  Huilher  fou/ligné,  pour  fatis* 
faire  à  l'Ordonnance:  J'ai ,  Jean  Nizet,  Huiffier  foufligné  imma- 
triculé en  la  Juftice  de  Villeneuve,  reflbrc  de  Riom ,  réfidanc 
audit  Villeneuve  ,  me  fuis  tranfporté  au  Château  de  Saint-Martin- 
des-Plains,  domicile  de  François  d'Aldeberc,  Comte  de  Sevey- 
rac ,  parlant  à  fon  Laquais  ,  auquel  ^thïX^ïïx  ^  j' ai  fignijîé  &  déclaré 
d' abondant ,  comme  ladite  Dame  a  ci-devant  jait  audit  Seigneur  de 
Seveyrac  ,  que  ladite  Dame  efb  actuellement  dans  ladite  Ville  de 
Paris,  logée  dans  ledit  Couvent,  à  l'efl-bt  de  foliiciter  Noflei- 
gneurs  les  Commifl^aires  du  Roi  pour  le  Jugement  encommencé 
des  différends  ôc  contefl:ations  qu'elle  a  contre  fes  co-héritiers^ 
dans  les  fucceflîons  de  M.  &  Madame  Dufos  fesayeux ,  &  autres 
droits  fuccejjijs  &  perfonnels  de  la  fucctjjîon  du  fîeur  d' Auriac  fon 
frère  ,  auxquelles  affaires  lejieurde  Seveyrac  ne  peut  vaquer  y  à  caufe' 
de  fon  féjour  ordinaire  dans  la  province  d'Auvergne  y  oii  elle  entend 
retourner  comms  ci- devant  ^  après  le  Jugement  def dits  Procès  y  à  c^ 


(^94  (OUVRES 

queleci.  Seigneur  de  S evcy rac  n  en  prétende  caufe  d'Ignorance;  auquel 
parlant  que  delFus  ,  j'ai  laiilé  autant  des  préfcntcs,  ledit  jour 
ÔC  an  fuidit.  Signé  Nizet  ,  Huillier. 

Copie  de  lacle  d' acceptation  du  fieur  de  Seveyrac  du  6  Septembre 
iy3'2-y  des  offres  de  fan  épouje  portées  en  Cacle 
du  z6  Mars  précèdent. 

L'an  1731,  6c  le  (îxieme  jour  du  mois  de  Septembre,  à  la 
requête  de  Mcflire  François-Aldebert  de  Seveyrac  ,  Chevalier, 
Seigneur,   Comte  dudit  lieu,  de  Saint-Marcin-des-Piains  ,  le 
Pouget,  le  Colombier,  la  ChalFaigne  &  autres  Tes  places  ,  lequel 
fait  élection  de  domicile  en  fon  Château^  audit  lieu  de  Saint- 
Martin,  6c  déclare  que  M^  Amable  d'Albine,  Procureur  en  la 
Sénéchaudée  d'Auvergne  à  Riom,  occupera  en  tous  fes  Pro- 
cès :  je ,  Noël ,  Jouzenlîie  ,  Huiffier  (oulîigné  ,  immatriculé  en  la 
Juftice  de  Banfat ,  réfident  à  Malhiat ,  me  fuis  tranfporté  en  la 
Ville  de  Brioude,  &  en  la  maifon  où  fait  fa  réfidcnce  ordinaire 
Dame  Marie-Angélique  d'Auriac,  époufe  dudit  Seigneur  inf- 
tant ,  ainfî  qu'elle  l'a  déclaré  par  fon  a6te  du  z6  Mars  dernier  ,  en 
parlant  à  la  Portière  de  ladite  maifon  ,  laquelle  a  déclaré  que  la^- 
dite  Dame  en  écoit  abfenre;  6c  à'illec  me  fuis  tranfporté  au  lieu 
êc  Château  d'Auriac ,  où  domicile  ell  élu  par  ladite  Dame  Marie- 
Angélique  delà  Vernede  d'Auriac,  époufe  dudit  Seigneur  inf- 
tant,  fuivant  leur  contrat  de  mariage,  parlant  à  la  perfonne  du 
iîeur  Rodier,  Procureur  d'Office  de  ladite  Terre,  que  j'ai  com- 
pris en  la  perfonne  audit  lieu  ,  à  laquelle  dite  Dame  ,  en  parlant 
comme  delTus,  j'ai  dit  6c  remontré,  qu'après  fon  évalion  de 
cette  Province  dAuvergne  contre  le  gré  dudit  Seigneur  inflanc 
fon  mari,  ladite  Dame  lui  auroit  fait  fignifier,  par  a£te  du  iG 
Mars   dernier,  pour    donner  quelque  couleur  à  (on  évafion , 
qu'elle  s'étoit  rendue  en  la  Ville  de  Paris  pour  folliciter  les  Ju- 
gemens  des  Procès  qui  y  font  pendans  devant  Nofleigneurs  \qs 
CommilTaires  du  Roi ,  attendu  que  ledit  fieur  fon  mari  ne  peuC 
vaquer  à  Ces  afEiires,  à  caufe  de  ion  féjour  ordinaire  en  Au- 
vergne ;  &  qu'après  le  Jugement,  elle  reviendroit  en  Province 
comme  ci  devant;  ôc  comme  depuis  le  fufdit  acte  qui  contient 
cette  déclaration  ,  il  s'efl:  écoulé  près  de  f  x  mois  ,  fans  que  lad. 
Dame  ait  daigné  de  revenir  auprès  dud.  Seigneur  inftant  fon  ma- 
ri,  quoique  NofTcîgneurs  les  CommifTaires  n'ayent  pu  vaquer  à  la 
décifîon  des  Procès ,  ôc  qu'il  ne  foit  pas  à  préfent  en  état  de  le 
faire  fur  la  fin  du  Palais.  A  ces  caufes,  en  acceptant  par  ledit 
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Seigneur  inflanc  l'offre  &C  déclaration  faite  par  ladite  Dame , 
par  acle  du  16  Mars  dernier,  de  revenir  en  cette  Province  d'Au- 
vergne avec  ledit  Seigneur  comme  elle  ëtoit  ci-devant;  je  l'ai 
prélentcment  fommée  pour  6c  au  nom  dudit  Seigneur  inllanc  , 
de  reprendre  fa  demeure  en  cette  Province  d'Auvergne,  &  aux 
domiciles  qui  lui  ont  été  indiques  par  aclc  du  17  dudit  mois  de 
Mars,  attendu  que  le  motif  de  fon  féjour  prétexté  par  ladite 
Dame,  eft  à  préieiic  ceffe  iur  la  fin  du  Palais,  èc  d'ailleurs  ledit 
iîcur  de  Seveyrac  eft  en  état  6c  en  volonté  de  pourfuivre  par 
lui-même  à  Paris  les  Procès  qui  y  font  pendans  pardevant  Nof- 
feigneurs  les  Commiflaires,  le(quelles  aflaires  le  regardent  per- 
fonnellemenc,  comme  étant  de  la  comprife  de  fes  biens  dotaux  , 
èc  qu'il  n'eft  néceffaire  en  ladite  Dame  de  faire  aucunes  pourlui- 
tes  pour  raifon  de  les  biens  advencifs,  où  fa  préfence  foit  :ibfolu- 
menc  nécelTaire  en  ladite  Ville  de  Paris;  6c  à  cet  effet,  lui  ai 
déclaré  que  pour  empêcher  un  plus  long  (éjour  en  ladite  Ville 
de  Paris,  Ôc  lui  ôter  tout  prétexte  dans  la  pourfuite  fuppofée 
defd.  Procès,  ledit  Seigneur  a  révoqué  &  révoque  par  ces  Pré- 
fentes toutes  les  autorifations  qu'il  lui  auroit  pu  accorder  pour 
ce  faire  généralement  quelconques  &  en  exprès  par  l'adte  du  7 
Juin  1730,  fans  néanmoins  entendre  approuver  par  ledit  Sei- 
gneur le  fufdic  adte;  finon  ,  ÔC  à  faute  par  lad.  Dame  de  repren- 
dre fadire  demeure  en  cette  Province  d'Auvergne  avec  ledit 
Seigneur  fon  mari  ,  conformément  aux  offres  éc  déclarations 
par  elle  faites  par  ledit  a£te  du  16  mars,  j'ai  protefté  pour  ledit 
Seigneur  de  fe  pourvoir  ainfi  qu'il  avifera  de  droit;  ôC  a  ledit 
Seigneur  de  Seveyrac  figné,  ôc  copie  des  Préfentes  a  été  par 
moi  laifleeà  ladite  Dame  en  parlant  comme  deffiis ,  Icfdits  jour 
6c  an.  J'approuve  les  ratures.  Jouzemssie  ,  Huiflier.  Seveyrac. 

Copie  de  VaBe  de  dcfaveu  mis  au  Greffe  de  la  Cour  par  la  Dame  de 
Seveyrac^  le  11  Janvier  iy34-i  de  l'acte  du  16  Mars  lyS^  3  ^ 
de  ISIi^ct ,  Huijffzer  ,  t^ui  l'a  Jigné, 

Aujourd'hui  eft  comparu  au  Greffe  de  la  Cour  Dame  Marie- 
Angélique  de  la  Vernede  d'Auriac  ,  époufe  de  Meiîire  François 
d'Aldebert  de  Seveyrac  ,  demeurante  à  Paris  au  Couvent  des 
Religieufes  de  la  Miféricorde,  rue  du  Vieux-Colombier,  près 
faint  Sulpice,  affiftée  de  M^  Jean  Gagnât,  fon  Procureur  en 
ladite  Cour,  laquelle  ayant  depuis  peu  remarqué  que  dans  la 
Sentence  du  10  Juin  1733  ,  furprife  en  la  Sénéchauffee  &  Siège 
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Préfidial  de  R.iom  en  Auvergne  par  le  iîeur  Comte  de  Seveyrac^ 
par  laquelle  il  a  fait  ordonner  que  la  Dame  Ion  époufe  leroic 
tenue  de  faire  fa  demeure  avec  lui ,  ou  dans  un  Couvent  cloî- 
tré de  la  Province  d'Auvergne ,  donc  ladite  Dam.e  eft  appel- 
ante ,  il  eft  fait  mention  dans  le  vu  de  cette  Sentence  d'un 
a£te  à  luifignifié  par  Nizet^Huillier,  le  26  Mars  1731,  à  la  requête 
de  la  Dame  de  Seveyrac,  par  lequel  ledit  fieur  Comte  de  Sevey- 
rac  prétend  qu'il  lui  a  été  déclaré  que  ladite  Dame  étoit  dans 
la  Ville  de  Paris ,  logée  au  Monaftere  Royal  du  Val-de  Grâce, 
&  qu'elle  entendoit  retourner  comme  ci-devant  en  la  compa- 
gnie de  fon  mari,  après  le  Jugement  des  Procès  qu'elle  y  folli- 
citoit.  Ladite  Dame  de  Seveyrac   ayant  aufîî  vu  par  une  Re- 
quête qui  a  été  lignifiée  à  fon  Procureur  de  la  part  dudit  fieui: 
Comte  de  Seveyrac  le  2  Janvier  1734,  qu'il  parle  encore  de 
cet  a£le ,  duquel  par  la  même  Requête  il  fait  une  production  nouvelle 
avec  d'autres  pièces  ;  &  comme  ladite  Dame  de  Seveyrac  n'a  jamais 
donné  aucun  ordre  ni  pouvoir  aud.  Ni:^et ,  Huijjier^  ni  à  aucune  autre 
perfonne  ,  de  Jignifier  ou  faire  fignifier  ledit  acle  à  fa  requête  audit 
fieur  Comte  de  Seveyrac ,  ladite  Dame  déclare  qu^elle  défavoue  en 
tant  que  befoin  ledit  acte  en  jorme  d'exploit  dudit  jour  2  6  Mars 
lyjz  ,  &  ledit  Niy^et ,  Huiffer  y  qui  l'afignifié  ,  attendu  quelle  n'a 
donné  aucun  ordre  ni  pouvoir  de  faire  pour  elle  ledit  acle  &  lafîgni- 
fication  ,  dont  elle  a  requis  acle  ,  &  fait  élection  de  domicile  en 
la  maifon  de  M^  Gagnât,  demeurant  rue  6c  ParoilTe  de  faine 
André-des-Arcs.  Fait  en  Parlement  le  11  Janvier  1734  Signée 
p'AuvERGNE  &  DuFRANC.  Et  plus  bas  :  Pour  copie.  Etjigné 
Mautet  pour  Gagnât,  abfent  ;  &  fi^nijié  le  14  Jajtvier  iy34 
au  fieur  de  Seveyrac. 

Copie  du  projet  de  Vacle  du  z6  Mars  lyji ,  contenant  l'original  du 
pouvoir  de  la  Dame  de  Seveyrac  (igné  d'elle ,  &  envoyé  de  Paris 
au  fieur  du  Boufquet  en  Anvergne. 

L'an  1732  &:  le  à  la  requête  de  Dame  Angé- 

lique de  la  Verncde  d'Auriac  ,  demeurante  ordinairement  à 
Brioude  ,  Province  d'Auvergne  ,  étant  a6tuellement  à  Paris  , 
logée  au  Monaftere  Royal  du  Val  de-Grace,  qui  a  élu  fon  do- 
micile pour  vingt-quatre  heures  feulement,  en  la  perfonne  de 
moi ,  Huiilier  foulîlgné ,  pour  fatisfaire  à  l'Ordonnance  :  je ,  Jean 
Nizec,  Huiiîier  fouffigné  immatriculé  en  la  Juftice  de  Ville- 
neuve, reiïbrt  de  Riom  ,  réfidant  audit  Villeneuve,  me  fuis  tranf- 
porté  au  Château  de  Sainc-Martin-dcs-Plaius,  domicile  de  Fran- 
çois 
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«çoîs  d'Aldebert  ,  Comte  de  Seveyrac ,  parlant  à  Ton  Laquais  , 
auquel  parlant  j'ai  fignifié  &c  déclaré  d'abondant,  comme  ladite 
Dame  l'a  ci-devant  fait  audit  Seigneur  de  Seveyrac  ,  que  ladite 
Dame  cft  acStuellemcnt  dans  la  Ville  de  Paris  ,  logée  dans  Icdic 
Convcnt,à  l'effet  de  folliciter  Noiïeigneurs  les  CommilTaires 
du  Roi  ,  pour  le  Jugemeat  cncommencé  des  différends  &c  con- 
teftacions  qu'elle  a  contre  fcs  co-héritiers  dans  les  fuccefîions 
de  M.  de  Madame  Dufos  fes  ayeux,  &:  autres  droits  fucceffifs 
ôc  perfonnels  de  la  fucceiîîon  du  ficur  d'Auriac  fon  frère  ^aux- 
.quelles  affaires  le  fleur  de  Seveyrac  ne  peut  vaquer  ,  à  caufe  de  fon 
Jejour  ordinaire  dans  ladite  Province  d'Auvergne ,  ou  elle  entend 
retourner  comme  ci-devant  après  le  Jugement  defdits  Procès  ;  à  ce 
que  ledit  Seigneur  de  Seveyrac  n  en  prétende  caufe  d'ignorance  ,  au- 
<]uel  parlant  que  deffus  j'ai  la^iffé  autant  des  Préfentes  ledit  jour 
&  an  fufdit.  Et  au  bas  eft  écrit  ^  pour  fervir  de  pouvoir  ;  &  figné  y 
d'Auriac  de  Seveyrac. 

Copie  de  l'ordre  du  Roi ,  infcrit  en  tête  de  la  Lettre  écrite  à  Monfei- 
gneur  le  Cardinal  de  Fleury  par  M.  l'Evêquede  Clermont  ^le  z8 
Juin  iy33* 

II  y  a  au-deffus  de  la  Lettre  ^àM.k  Comte  de  Saint-Florentin. 

Et  à  côté  :  Ecrire  à  M.  Hérault ,  quilfe  donne  la  peine  de  faire 

/avoir  à  la  Dame  de  Seveyrac  ,  quelle  ait  àfe  retirer  dans  quinze 

jours  avec  fon  mari  en  Auvergne  ,  ou  dans  le  Convent  qui  lui  a  ete 

indiqué  ;  &  pour  le  mettre  au  fait  ,  lui  envoyer  copie  de  la  Lettre  de, 

M..  rEvêque  de  Clermont. 

Et  cnfuite  eft  :  Copie  de  la  Lettre  de  M.  rEvêque  de  Cler* 
mont. 

M  ONS  EIGNEU  R, 

M.  le  Comte  de  Seveyrac  ,  mon  Dîocéfain  ,  prend  la  liberté 
de  préfenter  un  Placet  au  Roi ,  pour  obtenir  de  Sa  Majeflé  que 
fon  époufe  ,  qui  l'a  fcandaleufement  abandonné  ,  &  s'eft  fauvée 
à  Paris  ,  foit  obligée  de  retourner  auprès  de  fon  mari ,  ou  de  fe 
retirer  dans  un  Monaflere  de  mon  Diocèfe  ,  conformément  à  la 
Sentence  que  le  Préfidial  de  Riom  a  prononcée  conrr'elle.  M. 
de  Seveyrac  eft  digne  de  la  protection  de  Votre  Eminence.  Sa 
femme  l'a  abandonné  fans  raifon  ,  6c  uniquement  pour  être  plus 
en  liberté.  Elle  a  laiffé  deux  filles  ,  qui ,  privées  de  leur  mère  ,  ne 
fauroient  avoir  d'éducation  convenable.  Cette  Dame  ell  en- 
core j'Lune ,  &  la  bienféance  feule  devoir  l'empêcher  de  fe  fé- 
TomelIL  TTec 
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parer  de  Ton  mari  ,  de  d'aller  fe  réfugier  à  Paris.  Ce  font-là  dei> 
Icandales  qui  intéreflenc  l'ordre  public  6c  le  repos  des  familles  ; 
&  je  fuis  crès-afTuré  que  le  zèle  6c  l'aurorité  de  Votre  Eminence 
y  apportera  le  remède  convenable; d'autant  plus  que  cette afîaire 
a  fort  éclaté  dans  cette  Province  _,  &  qu'il  importe  que  de  pareils 
exemples  ne  demeurent  pas  impunis.  J'ai  l'honneur  d'être  , 
avec  l'attachement  le  plus  fincere  6c  le  plus  rcfpe6tueux  ,  Mon- 
feigneur  ,  de  V.  £.  le  très  humble  &:  très-obéiiïant  Serviteur. 
Signé  ,  Jean-Baptiste  ,  Evêque  de  Clermont.  Et  daté  du  z8 
Juin  IJ33' 

Copie  du  P lacet  préfemé  au  Roi  par  U  Sieur  Comte  de  Seveyrac  y 

au  mois  de  Juillet  zyjj. 

SIRE, 

François  d'Aldebert  ,  Comte  de  Seveyrac  ,  réfidant  en  (on 
Château  de  Seveyrac  en  Auvergne  ,  remonte  très-humblement 
à  Votre  Majefté  ,  que  Dame  Marie  de  la  Vernede  d'Auriac  fon 
ëpoufe  ,  ayant  recueilli  ,  poftéricurement  à  leur  mariage  ,  la  fuc- 
ceffion  du  (ieur  Comte  d'Auriac  fon  frère  ,  qui  eft  pour  elle  un 
bien  paraphernal,  dont  elle  a  la  difpofition  ,fuivant  la  Coutume 
d'Auvergne  ,  pour  les  biens  qui  s'y  trouvent  fitués  ,  a  quitté  la 
compagnie  du  Remontrant  fon  mari  ,  depuis  le  mois  de  Février 
1732,  &  s'eft  retirée  en  la  Ville  de  Paris  ,  fans  autre  raifon  que 
pour  vivre  avec  plus  de  liberté  êc  dans  une  entière  indépendan- 
ce 5  6c  pour  fe  livrer  à  des  jeux  exceffifs  &  à  des  dépenfes  confia 
dérables. 

Le  Remontrant  lui  a  fait  faire  plufieurs  fommations  juridiques 
de  fe  remettre  avec  lui ,  &  cependant  de  fe  retirer  dans  un  Con- 
vent  indiqué  par  l'Evêque  Diocéfain.  11  a  même  obtenu  Sen- 
tence en  la  SénéchaufTee  d'Auvergne  à  Riom  le  10  Juin  1733  s 
qui  l'a  ainfi  ordonné  ;  en  conféquence  de  laquelle  le  fieur  Evêque 
de  Clermont  lui  a  choiiî  ôc  indiqué  le  Monafteredes  Religicu- 
fes  de  la  Vifitation  de  Clermont.  Mais  toutes  ces  démarches 
n'ont  produit  aucun  efFet  :  elle  perlii^e  dans  fon  obftination  ;  èc 
cependant  Icsenfans  dont  il  a  plu  à  Dieu  de  bénir  leur  mariage  , 
reftent  fans  éducation  ,&  leurs  affaires  domeftiques  dans  un  dé- 
rangement total ,  par  les  dépenfes  exceiîives  e]ue  cette  féparàtion 
occafionne. 

A  ces  caufes  ,  SIRE,  pîaifc  à  Votre  Majeflé  inrerpofer  fon 
autorité  fJa  vcrai ne  ,  pour  obliger  ladite  Dame  Marie  de  la  Ver- 
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ncdc  d'Aiiriade  (b  rcmccrre  en  la  compagnie  du  Remontrant , 
ou  de  fe  retirer  dans  le  Monadcre  indiqué  par  TEvêquc  de  Clcr- 
niont  ,  ou  dans  tel  autre  qu'il  Vous  plaira.  Le  Remontrant  con- 
tinuera d'adrefTcr  les  vœux  au  Ciel  pour  la  profpérité  de  fon 
Règne. 

Copie  de  la  Lettre  écrite  par  Monficur  VEvêque  de  Saint-Flour 
à  M.  l' Archevêque  de  Pans  le  1 5  Novembre  ij33. 

Monseigneur, 

•  Je  viens  vous  témoigner  la  fenfibilité  6c  la  joie  que  je  reliïcns  , 
ayant  appris  l'état  de  votre  bonne  fanté,  par  M.  l'Abbé  Bcal  , 
qui  m'a  pareillement  informé  que  vous  aviez  eu  la  bonté  de 
lui  demander  de  mes  nouvelles  ,  dont  je  fuis  très-reconnoiiïant. 
Trouvez  bon  ,  Monfcigneur  ,  que  je  me  ferve  de  cette  occa- 
fion  ,  pour  vous  rcpréfenter,  que  Madame  de  Scvcy.ac  ,  qui  cil; 
de  mon  Dioccfe  ,  laquelle  depuis  près  de  deux  ans  a  abandonné 
fon  mari  ,  auffi  bien  que  fcsentans  qui  font  très- jeunes,  s*cft  allée 
rétugier  à  Paris  ;  &  quoique  M.  fon  époux  ne  lui  ait  jamais  fait 
aucun  mauvais  traitement  ,  elle  ne  veut  plus  retourner  avec  lui. 
Il  y  a  une  Sentence  à  Riom  qui  lui  ordonne  de  retourner  avec 
fon  mari ,  ou  de  fe  retirer  dans  un  Convcnt  tel  que  Monfcigneur 
de  Clermont  lui  indiquera  ,  d'autant  que  les  Terres  de  Monficur 
fon  mari  font  dans  le  Diocefe  de  Clermont.  Le  Convcnt  de 
ladite  Ville  lui  a  été  indiqué  ,  mais  elle  fc  moque  de  tout  ;  e'cfl: 
un  efprit  très-volage.  Son  époux  ne  peut  pas  quitter  fa  maifon 
par  rapport  à  fa  famille  &;  au  grand  âge  de  Monfieur  fon  père  , 
qui  depuis  près  de  vingt  ans  a  perdu  la  vue.  C'eft  pourquoi  , 
Monfeigneur  ,  ayez  la  bonté  de  vous  fcrvir  de  votre  autonré  , 
pour  l'obliger  de  retourner  avec  fon  époux  dans  fes  Terres  en 
Auvergne  ,  ou  dans  le  Convent  qui  lui  a  été  indiqué.  Il  voudroic 
éviter  l'éclat  que  cette  affaire  pourroit  faire  au  Parlement ,  êC 
ménager  la  répuration  de  fa  femme.  Les  biens  advcnrifs  tres- 
confidérables  ,  dont  elle  jouit  par  la  Coutume  d'Auvergne,  tl 
qu'elle  diifipe  fans  c^^^  ,  font  caufe  de  fa  mauvaife  conduite  ,  qui 
e(l  défapprouvée  de  tout  le  monde  Ce  fera,  Monfeigneur  ,  de 
vorre  part  un  a^tc  de  grande  chariré  ,  d'autant  qu'elle  n'a 
aucune  raifon  légitime  ,  par  le  véritable  attachement  que  fon 
époux  a  pour  elle.  Je  vous  ferai  fcnliblcment  obligé  de  tout  ce 
que  vous  voudrez  faire  à  cette  occafion.  Soyez-en  pcrfua.ié  ,  ôC 
que  perfonne  au  monde  n'ed  avec  plus  de  refp^^ct  que  je  fuis , 

TTttij 
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MonfcigncuT  ,  votre  très-humble  &  très-obéifTant  Serviteur^ 
Signé  ,  JoACHiM-JosEPH  ,  Evêque  &:  Seigneur  de  Saint-Flour^ 
Ec  daté  de  Salnt-FLour  le  i5  Novembre  lyjj. 

Copie  de  la  Lettre  écrite  par  M.  r  Archevêque  de  Paris  le  ib  Mai' 
iy34  ,  au  Sieur  de  Seveyrac  ,  aufujet  des  P lacets  que  la  DamC 
de  Seveyrac  apréjentés  à  quelques-uns  de  MeJJieurs  Us  Juges  ,  re-^ 
commandés  fous  le  nom  de  ce  Prélat.. 

J  E  fuis  fort  furpris ,  Monifieur ,  de  ce  que  vous  me  mandez  que- 
Madame  votre  femme  ait  fait  recommander  des  Placets  fous^ 
mon  nom  à  Meffieurs  de  la  Grand'Chambre.  Outre  que  je  n'ai 
pas  Thonneur  de  la  connoître  ,  les  relations  que  Meffieurs  les- 
Evêques  de  Clermont  Ôc  de  Saint-Flour  m'en  ont  fait,  feroienc 
plus  que  fuffifantes  pour  ne  pas  me  mêJer  de  ce  qui  la  regarde.- 
D'ailleurs  la  fonction  d'un  Archevêque  n'eft  pas  de  féparer  ce 
que  Dieu  a  réuni.  Vous  pouvez  ,  s'il  le  faut  ,  communiquer  ma^ 
Lettre  à  Meffieurs  vos  Juges  ,  pour  leur  faire  connoître  que  fi  ja- 
vois  à  folliciter  pour  quelqu'un ,  ce  feroit  pour  vous ,  &  la  réunion^ 
que  vous  fouhaitez.  Je  fuis ,  Monfieur  ,  avec  une  parfaite  coniî- 
dëration  ,  votre  très-humble  6c  très-obéiiTant  Serviteur.  Signé  ^ 
Charles  ,  Archevêque  de  Parisi 

Copie  du  certificat  du  Sieur  Froment ^  tenant  t Hôtel  de  Nevers^ 
rue  Perdue  ^pres  la  Place  Maubert  à  Paris. 

Je  fouffigné  Jacques  Froment  ,  Maître  6c  Marchand  Tailleur 
d'Habits  ,  Grand-Garde  de  ma  Communauté  ,  6c  tenant  l'Hôtel 
de  Ncvers  j  rue  Perdue ,  près  la  Place  Maubert  à  Paris  :  Certifie  à 
tous  qu'il  appartiendra  ,  que  M.  le  Comte  de  Seveyrac  eft  arrivé 
d'Auvergne  en  cette  Ville,  à  la  fin  de  Novembre  1733  ,  pour 
fes  affaires  ,  6c  que  depuis  il  a  logé  chez  moi  dans  ledit  Hôtel,, 
où  il  efl:  actuellement  ;  en  foi  de  quoi  lui  ai  délivré  le  préfenc 
certificat  ,pour  valoir  en  ce  que  de  raifon.  Fait  à  Paris  Icii  JuiîB? 
Ï735.  Signé ,  Froment. 


^^ 
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CONSULTATIONS. 

LI.     CONSULTATION. 

TeJIament  mutuel  nefe  peut  révoquer  par  un  des  Tejlateurs^ 

fans  avertir  l'autre. 

LE  Confeil  fouiîîgné  qui  a  vu  le  Mémoire  de  M.  de  Cour- 
tagnon  :  Eft  d'avis  fur  les  queftions  propofées  :  \\  Que  le 
teftamenc  mutuel  fait  entre  le  mari  6c  la  femme  en  1716  ,  par 
lequel  ils  fe  font  fait  des  avantages  réciproques  fuivant  le  pou- 
voir que  leur  en  donnoit  la  Coutume  de  Rheims  ,  n'a  pas  pu  être 
févoqué  par  le  teftament  olographe  que  le  mari  a  fait  feul  en  17^9. 
Il  eft  vrai  que  tout  teftament  eft  révocable ,  &  même  le  tefta- 
ment mutuel  entre  conjoints  ;  mais  il  faut  que  celui  qui  le  veut 
révoquer  le  déclare  6c  le  fîgnifie  à  l'autre  ,  autrement  celui  qui 
ignore  la  révocation  ,  fe  repofant  toujours  fur  le  teftament  mu- 
tuel ,  feroit  trompé. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts  rapportés  par  Bar- 
detjtome  premier,  liv.  premier,  chap.  33  ;  ôc  par  Brodeau  fur 
Louet,  lettre  T.  n.  10.  Bretonnier  fur  Henrys  ,  tome  premier,, 
livre  5  ,  queftion  34,  dit  que  cette  Jurifprudence  n'a  lieu  que 
dans  le  Pays  Coutumier  ;  mais  quand  cela  feroit  ,  la  queftion  fe 
préfente  ici  dans  un  Pays  de  Coutume  ,  ainfî  le  défaut  de  fignifî- 
cation  de  la  part  du  mari  doit  toujours  laifTer  fubfifter  le  premier 
teftament. 

Il  eft  vrai  que  par  l'article  77  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Aoïîc 
1735,  concernant  les  teftamens  ,  le  Roi  a  abrogé  l'ufage  des  tef- 
tamens  mutuels ,  voulant  qu'à  l'avenir  ils  foient  regardés  comme 
nuls  ;  mais  cela  ne  s'entend  que  des  teftamens  mutuels  qui  fe-     ^  , 

c  •         1         •      iji^    j  •    ^     •  Ordonnance 

roient  raits  depuis  1  Ordonnance  :  car  pour  ceux  qui  avoienc  de  i73jjai{rc- 

ïine  date  certaine  avant  l'Ordonnance  ,  le  Roi  n'y  donne  au-  ^"^fifter  les 

eune  atteinte  ;  au  contraire  par  [article  80  de  la  même  Ordon-  tueis  amé- 

lïance ,  le  Roi  veuc  q^ue  les  teftamens  qui  ont  une  date  certaine  neur*,. 
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antérieure  foienc  exécutés  ,  comme  ils  auroientdû  l'être  avanc 
rOrdonnance  ,  quoique  le  Teftateur  ne  foit  décédé  qu'après  fa 
publication. 

2°.  La  Charge  de  Grand-Maître  des  Eaux  ôc  Forêts  de  Cham- 
pagne qui  étoic  un  acquêt  de  M.  de  Courtagnon  doit  être  rcgiée 
dans  fa  cominunaucé  6c  dans  fa  fucceilion  par  la  Coutume  de  ion 
Crnd-Mjîie  '-loni'^ciie  ;  la  railon  eit  que  cette  Charge  n  exige  point  une  leii- 
ia  Eiux    &   dsnce  fixe ,  ÔC  n'a  point  de  fonctions  continuelles  dans  aucun 
Fore.s  neft     ||^y     ^^  Graad-Maîcre  des  Eaux  èc  Forêts  de  Champa^ine  peut 

determir.e  par  .      ^  ,  •    •  i      v    r»      •        „         ,    rL      /t-  •        •  .\     r  •  » 

roifi  e,  parce  avoir  ion  domicile  a  raris  ,  oC  n  elt  allujetti  qu  a  laite  quelques 

%^"  .''^?>\    viiitcs  dans  Ton  département  pendant  un  mois  ou  deux  ;  ainii  les 

deûce'^^^^*^'"  Offices  étant  attachés  à  la  perfonne,  c'eft  au  domicile  de  M.  de 

Courtagnon  qu'il  faut  recourir  pour  connoître  par  quelle  Cou- 

tuiiie  il  doit  être  reelé. 

Mais  ce  domicile  lui-même  forme  unequeftion  affez  délicate; 
on  dit  qu'il  demeuroit  le  plus  ordinairement  à  Courtagnon  ,  Cou- 
tume deVitry;  cependant  il  avoit  une  maifon  à  Rhcims;il  y  pafîoit 
tout  l'hiver  ;  il  y  payoit  fa  capitation  &  celle  de  (es  Domcftiques; 
il  y  avoit  un  banc  dans  fa  ParoitFj.  Ces  circonftanccs  font  aflkz 
puiiïantes  ;  mais  il  faudroit  encore  plus  d'eclaircifTcmcns  :  n'a-t-il 
point  paiïe  d'adtes  où  il  fe  foit  dit  demeurant  à  Rheims  ?  Yavoit- 
il  des  meubles  confîdérabîes  6c  fes  principaux  titres  ?  Les  quef- 
Q'ieftions  de   ^jons  de  domicile  dépendent  d'un  2;rand  nombre  de  circonftances 

domicile    de-  î-i    r  >        -       r\  ^^  T  r  r  1J  '      X       ^ 

pende  tdecir-  ^]^  ^^  i3uc  rcunir.  Vouant  a  preient  on  luppoiera  le  domicile  a 
conilaiices.  Rheims  ,  comme  paroifFant  le  plus  établi  fuivant  le  Mémoire, 
&.  par  conféquenc  l'Office  de  Grand-Maître  fuivant  le  domicile 
doit  être  régi  par  la  Coutume  de  Rheims  qui  permet  les  avanta- 
ges entre  conjoints.  Madame  de  Courtagnon  en  prenant  le  legs 
univcrfel  en  vertu  du  teftamentde  1716  ,  aura  donc  tout  le  prix 
de  l'Office  comme  Légataire  univerfelle  ,  ôc  fi  elle  opte  le  partage 
admis  par  l'art.  240  ,  elle  aura  la  moitié  en  propriété  ôc  n'aura 
rien  dans  l'autre  moitié,  le  partage  Se  le  legs  univerfel  étant  in- 
compatibles dans  cette  Coutume. 

3°.  La  Terre  de  Courtagnon  étant  fituée  dans  la  Coutume  de 
Vitry  ,  qui  défend  les  avantages  entre  conjoints  ,  Madame  de 
Courtagnon  n*y  peut  rien  prétendre  en  vertu  des  difpoiitions  de 
fon  mari  ;  mais  fi  elle  renonce  au  legs  univerfel  &  qu'elle  opte 
îe  partage  fuivant  la  Coutume  de  Rheims,  on  eftime  qu'elle  y 
doit  avoir  moitié  en  propriété.  , 

Il  eO:  vrai  qu'on  peut  faire  une  grande  queftion  de  favoir  s'il 
y  avoit  une  communauté  établie  entre  M.  6c  Madame  de  Cour- 
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tagnon  ,  l'un  Se  Tautrc  ëcoicnt  domiciliés  à  Rhcims  lors  du  ma- 
riage ,  &  fuivant  l'article  239  delà  Coutume  de  Rhcims,  à  la- 
quelle ils  fc  font  fournis  expreflement  par  le  contrat  de  mariage , 
il  n'y  a  point  de  communauté  entre  les  conjoints.  Mais  ces  railons 
n  empêchent  pasqu'on  ne  penfeque  M.  bc  Madame  de  Courta- 
gnon  n'aycnt  été  en  communauté  ,  ou  du  moins  que  Madame  de 
Courtagi^on  n'ait  eu  fur  les  biens  acquis  pendant  le  mariage  un 
droit  à  peu  près  égal  à  la  communauté  ordinaire. 

En  eiict,  fileur  contrat  de  mariage  ne  contient  aucune  flipula- 
tion  de  communauté  ,  il  eft  toujours  certain  qu'étant  domiciliés 
à  Rhcims  ,  &  s'étant  foumis  à  cette  Coutume  par  leur  contrat  de 
mariage,  c'etliaLoi  établie  par  cette  Coutume  qui  doit  fervir 
de  règle  entr'eux  ,  non-feulement  pour  les  biens  (îtués  dans  cette    pendanH^"*^ 
Coutume  ,  mais  encore  pour  ceux  e]ui  font  fîtués  dans  des  Cou-    communauté 
tûmes  différentes.  Les  droits  des  conjoints  fur  les  biens  qu'ils    :^;^'^^l  ^°"" 
ont  en  le  manant ,  cC  Jur  ceux  qu  ils  acquièrent  dans  la  lujte  ,    communs ,  en 
doivent  être  reo;lés  par  une  Loi  uniforme  :  s'ils  en  établiflent  une    ^''^ique  Pays 

I  j  •  j    •     A         r  •  ,•]  qu'ils     foiens 

par  leur  contrat  de  mariage,  tout  y  doit  être  loumis  ;  s  ils  ne  fj^u^j. 
tont  aucune  llipulation  à  cet  égard  ,  la  Coutume  de  leur  domi- 
cile commun  établit  la  règle  pour  eux  ,  parce  qu'ils  font  préfumés 
s*y  être  affujettis  c]uand  ils  n'ont  rien  flipulé  de  contraire^ 
c'eft  ce  qui  a  toujours  été  reconnu  au  Parlement  de  Paris,  comme 
l'établit  M^  le  Brun  dans  fon  Traité  de  la  Communauté  ,  liv.  i  , 
chap.  2. 

Or,  fuivant  la  Coutume  de  Rheims  ,  dans  laquelle  M.  &  Ma- 
dame de  Courtagnon  étoient  domiciliés  ,  6c  où  ils  ont  été  ma- 
riés ,  il  eft  vrai  qu'il  n'y  a  point  de  communauté  fuivant  l'article 
239.  Cependant  la  femme  a  droit  de  partager  avec  les  héritiers     Dansî.iCon- 
de  fon  mari  tous  les  meubles  ,  ôc  même  les  acquêcs  &c  conquêts    "HnedeRcims 
faits  pendant  le  mariage  ;  c'eft  la  difpofition  de  l'article  242  de  la    „  u"  JJ/"'^' 
même  Coutume  ;  ce  droit  qui  appartient  à  la  femme  ôc  qui  lui  eft    m.iis  droit  qui 
acquis  par  Ion  mariage  ,  eft  équivalentaudroitde  communauté;    7  équivaut, 
ainli  les  Parties  s'étant  foumiles  à  cette  Loi  par  leur  contrat  de 
mariae:;e  ,  la  femme  peut  l'exercer  par-tout  ;  autrement  le  mari 
en  faifant  des  acquilitions  dans  d'autres  Coutumes  que  dans  celle 
de  Rheims  auroit  été  le  maître  de  fruftrer  la  femme  de  fa  moitié  , 
contre  l'autorité  de  l'engagement  fur  la  foi  duquel  ils  ont  con- 
tracté ;    ainfi  non-feulement  la  Coutume  ,  quoiqu'elle  paroifle 
exchîfive  de  communauté,  n'empêche  pas  Madame  de  Courti> 
gnon  d'avoir  la  moitié  de  la  Terre  fituée  en  Vitry,  mais  clic  lui 
fournit  même  un  titre  pour  la  demander,. 
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Il  cfb  vrai  qu'en  la  prenant ,  Madame  de  Courtagnon  fera  foa- 
mife  à  toutes  les  conditions  prefcrites  par  la  Coutume  de  Rheims 
pour  ce  partage  ,  mais  en  s'a0bjetti{Tantà  toutes  ces  conditions  ie 
partage  ne  lui  peut  être  rcfufé  ;  5c  ce  partage  aura  lieu  par-tout  , 
c'efl-à-dire  ,  fur  tous  les  acquêts  tant  de  Vitry  que  de  Paris  ôç  au- 
tres Coutumes. 

4°.  Madame  de  Courtagnon  peut  exercer  fon  privilège  de 
veuve  noble  ,  ôc  en  vertu  de  ce  privilège  prendre  tout  le  mobi- 
lier qui  eft  régi  par  la  Coutume  de  Rheims ,  lieu  du  domicile  ; 
mais  la  difSculré  eft  plus  grande  de  favoir  fî  elle  doit  payer  tou- 
tes les  dettes  mobilières  où  lî  elles  doivent  être  réparties ,  Cou- 
tume par  Coutume  3  enforte  qu'elle  ne  paye  que  la  portion  des 
dettes  mobilières  qui  tomberont  fur  la  Coutume  de  Rheims  ;  il  y 
a  beaucoup  de  raifons  pour  &  contre  ;  cependant  on  eftime  que 
le  parti  le  plus  régulier  eft  de  faire  la  contribution  de  Coutume  à 
Coutume  ,  &  de  ne  charger  la  veuve  noble  qui  prend  tout  le 
mobilier  régi  par  la  Coutume  de  Rheims  ,  que  de  la  portioa 
des  dettes  mobiliaires  dont  les  biens  de  cette  Coutume  font 
tenus. 

5°.  Madame  de  Courtagnon  ne  peut  fe  difpenfer  de  faire  in- 
ventaire ;  comme  les  héritiers  de  fon  mari  doivent  contribuer 
aux  dettes  à  proportion  des  immeubles  auxquels  ils  fuccedent 
dans  d'autres  Coutumes  ,  l'inventaire  eft  nécefTaire  pour  fixer  le 
montant  du  mobilier  à  proportion  duquel  elle  doit  contri- 
buer. 

6°.  Madame  de  Courtagnon  en  prenant  le  legs  univerfel  doit 
contribuer  au  payement  des  30000  liv.  données  à  Madame  du 
Hamel  avec  les  héritiers  des  propres  du  mari  ,  la  claufe  du  con- 
trat de  mariage  de  Madame  du  Hamei  ne  pouvant  jamais  affran- 
chir que  les  droits  acquis  à  Madame  de  Courtagnon  en  vertu 
de  la  Coutume  ,  6c  non  à  ceux  qui  lui  font  dévolus  comme  Lé- 
gataire. 

7°.  Si  Madame  de  Courtagnon  accepte  le  legs  univerfel  elle 
n'aura  rien  dans  la  Terre  de  Courtagnon  ,  ainfi  elle  n'aura  pas 
lieu  d'en  provoquer  la  licitation  ;  mais  fi  elle  renonce  au  legs 
pour  demander  le  partage  ,  alors  elle  pourra  pourfuivrcla  lici- 
tation delà  Terre  de  Courtagnon  avec  le  fils  de  François  de  la 
Goile  à  qui  la  propriété  en  eft  léguée  ,  &c  avec  le  fieur  François 
de  la  Goile  qui  a  droit  d'en  jouir  pendant  la  vie  de  Madame  de 
Courtagnon  ;  il  fcroit  même  prudent  de  faire  créer  un  Tuteur  à 
|â  fubftitution  dont  le  fils  de  François  de  la  Goile  eft  grevé  ,  &C 
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de  faire  faire  l'adjudication  contradi6loircmcnt  avec  toutes  ces 
Parties. 

Enfin  pour  le  contrat  de  rente  viagère  fur  la  tête  de  Madame  de       _,       , 

r>  •>     n.  •  '  '  >     {       \     \T'\\  Cas  où  un 

Courcagnon  ,  11  elt  certain  que  cette  rente  étant  creec  lur  la  V  iHc  mari  .1  pi.ici 

de  Paris  ,  efl:  régie  par  la  Coutume  de  Paris  ,  Se  en  cette  qualité  ^^  l'argent  de 

eft  un  immeuble  dans  la  fucceffion  de  M.  de  Courtagnon  ;  mais  ^^  en"^dcux 

quoique  ce  foie  un  immeuble  foumis  à  la  Coutume  de  Paris  qui  rentes  vincrc- 

défend  les  avantaees  entre  conjoints  ,  Madame  de  Courtaenon  f"  claies,  l'u- 

,  •  I       •      1  •      r     \  .         -      c;         .     ne  lur  la  tecc , 

n  aura  pas  moins  droit  d'en  jouir  feule  pendant  la  vie  ;  le  mari   l'autre  fur  ceU 
ayant  mis  un  pareil  contrat  fur  fa  tête  avec  claufe  qu'il  en  joui-    le  de  fa  feto 
roir  en  cas  de  prédécès  de  fa  femme ,  celui  qu'il  a  mis  fur  la  tête 
de  fa  femme  avec  pareille  claufe  n'eft  point  un  avantage. 
Délibère  à  Paris  le 


me. 


L 


LU.     CONSULTATION. 

Validité  d'un  tejlament  reçu  par  un  Notaire  Royal 

hors  de  fa  branche, 

E  Confeil  fouffigné  qui  a  vu  les  Mémoires  de  M.  le  Marquis 

du  Châtelet  au  (ujet  du  teftament  du  Marquis  de  Trichâteau , 

le  Dire  de  M.  le  Marquis  d'Houfbrok  dans  le  Procès-verbal  fait 
au  Bailliage  de  Chaumont  ,  &.  autres  pièces  :  Eft  d'avis  ,  que  le 
teftament  reçu  par  ToufTaint  ,  Notaire  du  Bailliage  de  Chau- 
mont, à  la  réfidence  de  Blaife  ,  doit  être  exécuté  ,  ôc  qu'on  ne 
peut  lui  oppofer  aucun  moyen  de  nullité. 

Parle  Dire  du  fieur  Marquis  d'Houfbrok,  il  prétend  qucqueL 
que  pofTeiTion  qu'eût  ToufTaint  d'inftrumenter  comme  Notaire 
dans  les  différentes  Prévôtés  du  Bailliage  de  Chaumont  ,  6c 
notamment  dans  celle  de  WafTy  où  eft  fitué  le  Château  de  Cirey , 
le  teftament  qu'il  a  reçu  n'en  eft  pas  moins  nul.  Son  moyen  eft 
que  dès  qu'un  Notaire  inftrumente  hors  de  fon  refTort,  il  le  fait 
fans  caraàere  &;  par  conféquent  fans  pouvoir  ,  ce  qui  forme  la 
plus  puiftanre  de  toutes  les  nullités  :  Qu'en  matière  de  teftament 
on  ne  peut  jamais  pafTer  fur  un  moyen  fî  victorieux  ,  parce  que 
c'eft  une  matière  de  rigueur  dans  laquelle  on  n'admet  aucune 
excufe  ,  même  celle  de  l'ufage ,  ôc  que  c'eft  la  Jurifprudence  des 
Arrêts. 

Il  étoif  inutile  d'établir  qu'un  Notaire  qui  fe  trouve  hors  de 
Tome  III.  VVvv 
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fon  reiïbrc  n'y  a  aucun  cara£tere  ni  aucun  pouvoir  ,  il  étoic  inu- 
tile de  parcourir  les  Ordonnances  qui  défendent  aux  Notaires 
de  palTer  les  bornes  du  Territoire  qui  leur  eft  prcfcrit ,  le  Mar- 
quis du  Châtelet  n'a  jamais  entrepris  de  combattre  ce  principe  , 
tout  le  monde  fait  qu'un  Officier  hors  de  fon  rcffort  y  eft  dé- 
r^fl- •    t.       pouillé  de  toute  Jurifdiâtion  ,  &  qu'il  n'v  eft  plus  que  comme 

dejfon  Terri-   ""c  pcrlonnc  privcc  ;  mais  la  queltion  qui  diviie  les  Parties  elt 

toire,n'eft4ue   de  favoit ,  1°.  fî  Touffaint  étoit  véritablement  hors  de  fon  reiïbrt. 

vée,"^""^  ^^^'  ^"-  ^^  ^^^  ^^  fuppofant  y  la  pofTefîion  publique  oii  il  étoit  comme 
il  réfulte  d'un  grand  nombre  d'adtes  ,d'inl1:rumenter  dans  toutes 
les  Prévôtés  voifines  de  fa  réiidcnce  ,  ne  fuffit  pas  pour  confer- 
ver  au  teftament  qu'il  a  reçu  toute  fon  autorité  ,  &:  fî  dans  cette 
matière  comme  dans  toute  autre  l'erreur  publique  ne  forme  pas 
un  titre,  ou  du  moins  une  excufe  fuffifante. 
Premier  ^^^  rapport  au  premier  objet  qui  regarde  le  pouvoir  de  Touf- 

Mojie/}.  faint  en  lui-même,  il  paroît  par  la  nomination  que  lui  a  accordée' 

M.  le  Duc  d'Orléans  le  15  Marsjiyiy,  ôc  parles  provifions 
qu'il  a  obtenues  du  Roi  le  3  Avril  fuivant ,  qu'il  eft  pourvu  de 
VOfficcc/e  Notaire  Royal  &  Tabellion  au  Bailliage  de  Chaumonten 
BaJJigny  y  à  la  rèfîdence  de  Blaife  ;  les  mêmes  termes  fe  trouvent 
employés  dans  fa  Sentence  de  réception  du  20  du  même  mois 
d'Avril. 

Suivant  l'idée  naturelle  que  préfentent  tous  ces  titres,  Touf- 
faint  eft  Notaire  Royal  du  Bailliage  de  Chaumont ,  oc  par  confé- 
quent  a  droit  d'inftrumenter  dans  toute  l'étendue  du  Bailliage; 
fi  l'on  ajoute  que  c'eft  à  la  réfidence  de  Blaife  ,  tout  ce  qui  en. 
réfulte  eft  que  le  Roi  pour  la  commodité  des  Peuples  a  voulu 
que  fes  Notaires  fuffent  réfîdens  en  différens  lieux  du  Bailliage  ^ 
afin  que  ceux  qui  ont  des  actes  à  pafter  ne  fuftent  point  obligés 
d'en  aller  chercher  dans  la  Ville  ^capitale  du  Bailliage  ,  fouvenr 
Diftrîbatlon  éloignée  defix,  fcpc  ou  huit  lieues  ,  ce  qui  les  dérangeroit  de  leurs 

ees    Notaires  affaires  &  Ics  conftitucroic  en  frais:  mais  cette  distribution  des 

Q  un  Bailliage    ^-j-         .  ,  ,.^,  ,.  i      tï    -n-  >  ^    i  >-i 

en  diverfes  rc-  iN otaires  dans  ditterens  licux  du  miiliage  n  empêche  pas  qu  ils  ne 
Sciences n'em-  foient  Notaires  dans  tout  le  Bailliage  ,  qu'ils  ne  puiffent  inftru- 

pêche    que  le    ^  ^       ^  j  -i      l    a  "^tî        •         j     î  n 

Bailliage   en-  '^'^^î^cr  par-tout  quand  il  plaît  aux  Parties  de  les  appelier. 
ticr  ne  foie  Pour  Ics  renfermer  dans  Ics  borncs  d'une  Prévôté  particuliei'Cj 

^eur  Termoi-  il  faudroit  qu'ils  ne  fuffent  inftitués  que  Notaires  de  cette  Pré- 
vôté ,  ou  que  par  leurs  Provilions  ils  fuffent  réduits  à  ne  faire 
leurs  fonctions  que  dans  cette  Prévôté  ;  mais  quand  on  ne  trou- 
ve rien  de  fcmblable  dans  leurs  titres  ,  quand  au  contraire  ils 
font  établis  Se  pourvus  comme  Notaires  au  Bailliage  de  Chau- 
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mont  ,  en  quelque  lieu  que  leur  réfîdence  foie  marquée ,  ils  n'en 
font  pas  moins  Notaires  de  tout  le  Bailliage,  &  n'en  ont  pas  moins 
le  droit  d'inftrumenter  dans  toute  (on  étendue.  • 

11  ncn  étoic  pas  de  même  dans  l'affiiirc  de  Jean  Pothier  jugée  thicr  18  Aoik 
par  l'Arrêt  du  18  Août  172.9  ;  il  avoit  été  pourvu  de  l'Office  de  ^7^9  ,  bim- 
Nocaire  Royal  en  la  Prévôté  de  Nogent-le-Roi  ,  Bailliage  de  'jl'^^/'  ^^°^ 
Chaumont ,  ainfi  il  n'étoit  Notaire  que  de  la  Prévoté  particulière  Notaires 

de  Nogent-le-Roi  ;  ces  termes ,  Bailliage  de  Chaumont ,  n'étoient    Royaux   bor- 
cmployés  que  pour  indiquer  que  cette  Prévôté   étoit  dans  le    ""  P?"^  ''^"^ 

T»      11-  1      *^i  o  it-n-  i>  x^    I     r.     ,        proviiions      a 

xJailliage  de  Chaumont,  ce  pour  la  diltmguer  d  autres  rrevotes    une  Prévôté, 
portant  le  même  nom  ,  maisfîtuées  dans  d'autres  Bailliages  ;  il    n'ont  carafte- 
nelt  donc  pas  extraordinaire  que  parlArretde  1729  on  ait  rait    duBaiiUaffc 
défenfcs  à  Pothier  d'inftrumenter  hors  le  reiïbrt  de  la  Prévôté  de 
Nogent-le-Roi  ;  on  l'a  renfermé  dans  le  pouvoir  que  lui  don- 
noient  fes  Proviiions. 

Mais  à  l'égard  de  Touiïaint ,  il  n'eft  point  pourvu  de  l'Office 
de  Notaire  Royal  d'une  Prévôté  particulière  ,  il  eft  pourvu  d'un 
Office  de  Notaire  Royal  au  Bailliage  de  Chaumont  ;  le  Bailli  de 
Chaumont  l'a  reçu  6c  lui  a  fait  prêter  ferment  en  cette  qualité  : 
rien  de  limitatif  dans  fes  titres  ,  6c  par  conféquent  c'eft  fans  pré- 
texte que  l'on  contefte  fon  pouvoir  dans  la  Prévôté  de  Waiïy  ,  ôc 
dans  le  Château  de  Cirey  ,  qui  eft  du  Bailliage  de  Chaumont. 

Mais  quand  ce  pouvoir  pourroit  être  contefte,  ne  fuffiroit-il 
pas  quela  poffeffion  publique  où  étoit  Touiïaint  d'inftrumenter 
dans  la  Prévôté  de  Waiïy  ôc  autres ,  eût  conftitué  le  Teftateur  en 
bonne  foi ,  pour  que  le  teftament  foit  à  l'abri  de  toute  atteinte  ? 
C'eit  le  fécond  objet ,  qui  ne  roule  que  fur  une  queftion  de  Droit 
fur  laquelle  on  ne  devroit  pas  trouver  de  con  tradi£tion. 

Quoique  le  pouvoir  des  Officiers  publics  ne  doive  être  rcglé        Seconl 
que  par  l'autorité  fouveraine  dont  il  eft  émané  ,  cependant  la  for-    Mo-jen. 
ce  de  l'ufage  6c  de  la  poffeffion  eft  fi  grande,  qu'elle  fe  fait  même         ^o^zz  de 
refpe£ter  contre  l'autorité  des  titres  qui  lui  font  contraires.  Il  ne    l'ufage   Tupé- 
faut  pas  en  être  furpris  ,  l'autorité  publique  n'eft  établie  que  pour    "^s^'lo^x*^^  I 
maintenir  le  bon  ordre  6c  pour  la  tranquillité  des  Peuples;  mais    caufe  de  l'in- 
lorfqu'une  déférence  trop  fcrupuleufe  aux  Loix  qu'elle  a  établies    ^"^^"^^  pubhc. 
jetteroitau  contraire  les  familles  dans  le  trouble,  6c  porteroit 
par-tout  la  défolation  ,  il  eft  indifpenfablement  néceffairc  alors 
que  cette  même  autorité  fe  prête  à  des  circonftances  fî   déli- 
cates. .  , 

Ainfi  quand  les  Loix  font  demeurées  fans  exécution ,  6c  qu'un      °'^  \^  '^'^lon^ 
wfage  contraire  a  prévalu  ,  on  ne  peut  plus  invoquer  leur  fageffe   uiage. 

VVvvij 
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ni  leur  puifTance  ;  on  peut  bien  les  renouveller  pour  l'avenir ,  Si 
arrêter  le  cours  des  contraventions  par  une  attention  exade  à  les 
faire  exécuter  ,  mais  tout  ce  qui  a  été  fait  auparavant  fubfifte  ô£ 
demeure  inébranlable,  comme  s'il  étoic  muni  du  fceau  même  de 
la  Loi. 

De-Kî  efl:  né  ce  principe  fi  commun  6c  confacré  parle  fufFrage 

Ecreurcom-   de  toutcs  les  Nations,  que  l'erreur  commune  tient  lieu  de  Loi, 

ire^de'^Loi  •    ^^^^^  communisfacitjus  ;  en  effet  ce  que  la  puiiïance  publique  a 

parée  qu'on  a    ^oLifFcrt ,  elle  eft  cenféc  l'avoir  autorifé,  &  elle  ne  peut  plus  con- 

raifon  de  s'y    damner  ce  qu'elle  a  une  fois  approuvé  ,  ou  du  moins  toléré  ;  au- 

oiiorraer.       trement  tous  ceux  qui  fe  font  repofés  fur  la  foi  de  cet  ufage  fe- 

roient  les  victimes  d'une  confiance  fi  naturelle  ,  ce  que  l'équité  ^ 

ce  que  la  droite  raifon  ne  peut  jamais  permettre. 

Ôa  n'avoit  pas  befoin  de  la  décifion  des  Loix  pour  appuyer  un 
principe  fi  jufte  ôc  Ci  favorable  ;  cependant  elles  fe  font  toutes 
réunies  pour  le  confirmer.  La  Loi  3  au  ff.  de  Officio  PrMorum  , 
décide  que  tout  ce  qui  avoit  été  fait  par  un  Efclave  en  qualité  de 
Préteur  devoir  fubfifter  ,  quoiqu'il  n'eût  pas  la  plus  efTentielle  de 
toutes  les  qualités  pour  remplir  cette  fon6tion  ;  &la  feule  raifon 
qui  détermine  le  Jurifconfulte  efl  que  l'humanité  exige  qu'on  ne 
renverfe  pas  tout  ce  qui  a  été  fait  fur  la  foi  publique  ,  hoc  enim 
humanius  eji. 

La  Loi  3  au  if.  de  fupelleclile  legata ^  nous  déclare  en  termes 
formels  Q^error  jus  faut  ;  la  Loi  3  au  fF.  ad  Senatufconfultum  Ma- 
cedonianum ,  fuppofe  un  homme  ,  qui  ,  quoique  fils  de  famille  , 
agifFoit  cependant  publiquement  comme  père  de  famille ,  &  étoic 
en  poiïelfion  de  contracSber  en  cette  qualité  ;  fur  quoi  on  demande 
files  adtespafTes  avec  lui  doivent  être  déclarés  nuls.  Dans  cette 
cfpece  l'erreur  commune  fuffit  pour  déterminer  le  Jurifconfulte, 
&  faire  confirmer  les  engagemens  que  ce  fils  de  famille  avoit 
contractés.  Sic  agebat  ^fic  contrahebat^  fie  munerlbus  fungebatur , 
cejfabit  Senatufconjultum. 

C'efl  donc  une  maxime  répandue  dans  toutes  les  Loix,  que 
Erreur  puWi-  ^ut  ce  qui  a  été  fait  fur  le  fondement  d'une  erreur  publique  a  la 
que  conftitue    même  forcc  que  fi  la  vérité  même  Se  la  reffle  en  étoient    le 

en  boane  foL  •       •  i  i  i       i  111 

prmcipe,  pour  ne  pas  porter  le  trouble  dans  un  grand  nombre  de 
familles  dont  l'état  6c  la  fortune  fans  cela  pourroient  être  ren- 
verfés. 

Nous  avons  adopté  ce  principe  en  France  ,  ôC  nous  lui  avons 
accordé  toute  la  faveur  qu'il  méritoit;  nos  plus  célèbres  Doc- 
teurs en  onti'econnu  ôc  publié  l'autorité,  i**.,  Mornac,  fur  la  pre- 
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miere  des  Loix  que  l'on  vient  de  citer ,  rapporte  beaucoup  de 
preuves  de  la  déférence  qu'on  a  toujours  eue  dans  le  Royaume 
pour  l'erreur  publique  :  Ne Ji refclndere  &  tôlière  vclimus  quod com^ 
muni  inveuratoque  errorc  contra  Legem  faclum  efl ,  multa  perturbari 
/7fc^yZr.  Il  rapporte  un  Arrêt  de  1598  ,  qui  a  confirmé  fur  la  foi 
de  l'ufage  des  laifies-réelles  dans  lesquelles  on  n'avoit  pas  rempli 
les  formalités  prefcrires  par  l'Ordonnance  de  Blois,  Ôc  il  recon- 
noîtque  cet  Arrêt  eft  fondé  fur  le  motif  le  plus  puiflant ,  eâfumniâ 
ratione. 

2°.  M.  Louet ,  lett.  T.  fom.  1 1  ,  nous  apprend  que  par  un  Arrêc 
de  1593  ,  rendu  à  fon  rapport ,  il  a  été  jugé  que  les  aclcs  reçus  par 
un  Commis  au  Tabellionage  qui  avait  exercé  quelques  années  fans 
avoir  prêté  ferment  à  Juflice  ,  étoient  valables ,  les  Parties  ne  pouvant 
pas  deviner  fi  tel  Commis  avoit  prêté  le  ferment -^  ou  non  ^  j  onde  fur  T  cr^ 
reur  commune  ,fuivant  la  Loi  Barbarius  Philippus. 

30.  Brodcau  fur  le  même  endroit  de  M.  Louet  ajoute  qu'/Zj/  c 
plufieurs  Arrêts  femb labiés  à  celui  rapporté  par  l  Auteur ^confirmatif s 
de  cette  maxime.  Il  en  rapporte  deux ,  l'un  du  30  Décembre  r(>04  , 
l'autre  du  30  Juin  1(308. 

40.  Dupieffis,  célèbre  Commentateur  de  la  Coutume  de  Paris, 
fur  l'article  2  8  9  de  cette  Coutume ,  propofe  la  même  règle  ;  après 
avoir  établi  que  les  Notaires  ne  peuvent  recevoir  des  teftamensr 
que  dans  l'étendue  de  leur  reiïbrt  ,  il  ajoute  que  fi  un  homme 
s'étoit  ingéré  de  faire  la  fonction  de  Notaire  dans  un  lieu  fans 
avoir  été  reçu  en  Juftice  ,  ni  fait  le  ferment ,  les  teftamens  paiïés 
pardevant  lui  feroient  nuls  .^fi  ce  nétoit  quil  fût  en  longue poffef- 
fion  de  le  faire  ,  auquel  cas  error  communis  excufat. 

5^0.  Henrys  ,  tome  premier  ,  liv.  2  ,  chap.  4  ,  quel!:.  28  ,  traite 
expreiïement  la  queftion  ;  &  après  avoir  rapporté  ce  que  différent 
Interprètes  ont  dit  fur  la  Loi  Barbarius  Philippus  .^  il  décide  que 
fî  le  Notaire  avoir  été  longues  années  dans  la  ^poCTeilion  de  cette 
Charge  ,  s'il  en  avoir  fait  l'exercice  publiquement ,  &  s'il  avoic 
reçu  plufieurs  a£les  ,  il  feroit  trop  rigoureux  de  les  annuller  .  .  . 
ce  qui  reçoit  moins  de  doute  quand  il  y  a  quelque  prétexte  &  fonde- 
ment ,  &  que  par  exemple  le  Notaire  a  le  caraBere  &  le  titre  ailleurs 
&  dans  un  lieu  fivoifin  quily  afujet  de  croire  quil  le  fût  enV  autre  , 
fuivant  r  Arrêt  remarqué  par  B  radeau  confirmatij  du  cadicile  reçu  par 
un  Notaire  hors  de  fon  diflriB:. 

-  6°,  Legrand  ,  fur  l'article  97  de  la  Coutume  de  Troyes ,  gL 
4  ,  n.  32  ,  décide  que  cet  article  qui  porte  es  mains  de  deux  Notaires  , 
doit  aujJiitH  entendu  de  celui  qui  était  tenu  &  répuU  ççmmunéme^a 


Clercs  des 
t^otaircs  ne 
peuvent  leur 
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pour  Notain  i  encore  qu'il  ne  k  fut  pas  ^  idque  proptcr  necefllta.'» 
t  em  publicam  ut  plus  fit  m  aeftimarione  hominum  qiiàm  in  veri- 
tace  j  //  cite  Cujas  ,  obf,  18  ,  &  la  Loi  Barbarius  Philippus. 

7^.  Perrière  ,  autre  Commentateur  de  la  Coutume  de  Paris, 
fur  le  même  article  189  ,  glof.  2  ,  confirme  le  fentiment  de  Du- 
pleiïîs  ,  ôc  décide  que  fi  un  Notaire  avoir  été  fufpendu  de  fes 
fonctions  par  Arrêt ,  6l  qu'il  fût  cependant  en  polTciîion  de  les 
exercer  ,  le  teftament  qu'il  auroit  reçu  n'en  feroit  pas  moins  vala- 
ble ,  étant  appuyé  fur  la  foi  de  Terreur  publique. 

Par  l'Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  de  Paris  du  2  Juillet 
1708  5  la  Cour  fit  défenfes  à  tous  Notaires  de  fe  fervir  dans  les 
contrats  6c  telbamens  qu'ils  recevront  ,  de  Témoins  qui  foienc 
leurs  Clercs  j  ni  qui  feroient  au-defTous  de  l'âge  de  vingt  ans  ac- 
complis ;  mais  comme  il  y  avoic  eu  auparavant  un  ufage  contraire 
à  Blois  j  elle  ajouta  :  Sans  préjudice  néanmoins  de  la  validité  des 
contrats  &  aSes  qui  Je  trouveront  avoir  étépaffés  ,  &  des  tejlamens  de 
ceux  qui  fe  trouveront  être  décédés  avant  la  publication  du  préfent 
Arrêt.  Ainfi  pour  le  pafiTé  on  a  fait  céder  la  règle  à  l'autorité  de 
l'ufage  ,  en  faifant  revivre  la  règle  pour  l'avenir. 

C'eft  donc  un  principe  condantcn  France,  que  quelqu'auto- 
rité  qu'ait  la  Loi  ^  la  force  de  Tufage  l'emporte  pour  l'intérêt  pu- 
blic &:  le  repos  des  familles  ;  cette  règle  eil  la  même  6c  pour  le$ 
reftamens  ôc  pour  tous  autres  a£les. 

Ainfi  quand  on  fuppoferoit  que  Tou fiai nt  pourvu  de  l'Office 
de  Notaire  Royal  au  Bailliage  de  Chaumont,  reçu  en  cette  qua- 
lité par  le  Bailli  de  Chaumont ,  n'auroit  pas  eu  droit  d'inftrumen- 
£er  dans  tout  le  Bailliage ,  &  n'auroit  pu  faire  à^s  a6tes  que  dans 
le  reffbrt  de  la  Prévôté  de  Blaife  ;  la  pofTeffion  publique  où  il  étoic 
d'inftrumenter  dans  les  Prévôtés  voifines ,  qui  font  aufli  du  Bail- 
liage de  Chaumont  ,  ne  permettroit  jamais  de  prononcer  la  nul- 
lité du  teftament  qu'il  a  reçu  dans  le  Château  de  Circy.  On  diroic 
toujours  avec  la  Loi/zc  agebat  ^Jic  contrahebat  ,Jic  muneribus fun- 
gebatur  ;  èc  l'autorité  de  cette  polTeflion  ,  en  la  fuppofant  même 
fondée  fur  une  erreur  ,  mettroit  toujours  le  teftament  à  l'abri  de 
coure  ccnfure. 

D'autant  plus  que  dans  le  fait  particulier  cette  erreur  auroic 
été  accompagnée  de  circonftances  qui  la  rendoient  encore  plus 
excufable  ;  car  en  premier  lieu  fi  le  Tcftateur  ne  fe  repofant  pas 
fur  l'autorité  feule  de  la  pofïèffion  avoit  voulu  confulter  les  titres 
du  Notaire  ,  qu'y  auroit-il  apperçu  ?  Qu'il  étoit  Notaire  au  Baii- 
iage  de  Chaumont ,  qu'il  étoit  reçu  dans  ce  Bailliage ,  ces  titres 
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loints  à  Li  pofleffion  qui  les  cxpliquoit  ,  ne  rauroicnt-ils  pas  con- 
vaincu qu'il  avoit  droit  d'inftrumcnter  dans  tout  le  Bailliage,  &c 
par  conléquent  dans  le  Château  de  Cirey  ?  Que  peut-on  donc 
imputera  un  Teftateur  qui  auroit  été  éo;alcment  entraîné  dans    .  ^^"'^  ^"' ^<=' 

i>  o  1  •  o,  1  rr'  rr         -i      o     T       r  j      /^-  fervent     il'urv 

1  erreur  &  par  les  titres  &:  par  la  pollellion  ;  z  .  Le  heu  de  Cney  Noniic  voifir^ 
cft  Cl  proche  de  celui  de  Blaife ,  que  fuivant  la  doctrine  d'Henrys ,  "«  font  obii- 
cette  circonftance  fuffit  pour  foutenir  la  validité  de  l'afte  .  ceux  ^^!  de  con- 
qui  fe  fervent  d'un  Notaire  voifin  n'étant  pas  obligés  d'étudier,  mites  de  fo» 
ni  de  connoître  les  limites  de  chaque  Juftice.  Tcuu&ire. 

Tour  fe  réunit  donc  ici  pour  mettre  letcftament  à  l'abri  des 
coups  qu'on  veut  lui  porter,  la  poiïelllon  confiante  de  l'Officier  , 
l'idée  naturelle  que  préfententfes  titres ,  &  lapofition  même  des 
lieux. 

Après  ces  réflexions  ,  il  eft  aifé  de  fatisfaire  à  toutes  les  objec- 
tions qu'on  propofe  pour  le  Marquis  d'Houforok. 

On  ne  prefcrit  point ,  dit-on  ,  contre  fon  titre  ni  contre  la  nz-on/eia^m- 
Loi  ;  le  Notaire  qui  inftrumente  hors  de  fon  reiïbrt  ne  peut  être  ohjgcHons-, 
en  bonne  foi  ,  Se  le  Teftateur  lui-même  ne  peut  ignorer  les 
règles  établies  à  cet  égard  ;  aufîi  dans  de  pareils  cas  piufieurs  tcf- 
tamens  ont  été  déclarés  nuls  nonobftant  l'ufage  abufif  qui  s'ctoic 
introduit ,  ce  qui  prouve  que  la  Loi  B arbarlus  P hilippus  ïiQd^oxnt 
reçue  ni  fuivie  en  France;  cette  Loi  d'ailleurs  n'eft  fondée  que  fur 
ce  qu'on  ne  pouvoit  pas  favoir  le  vice  qui  fe  trouvoit  dans  Lî 
naiiïance  du  Préteur  ,  qui  avoit  d'ailleurs  le  choix  du  Peuple  en 
fa  faveur,  au  lieu  qu'il  étoit  facile  de  favoir  qu'un  Notaire  à  la 
réfidence  de  Blaife  étoit  fans  caractère  à  Cirey.  Mais  après  les 
principes  que  l'on  vient  d'établir  ,  ces  obje£bions  ne  peuvenc 
élever  le  moindre  doute  fur  l'authenticité  du  teftament  dont  il 


s  agit. 


.1°.  Il  ne  s'agit  ici  de  prefcription  ni  contre  la  Loi  ni  contre 
les  titres  du  Notaire.  La  prefcription  eft  une  voie  d'acquérir,  6c 
l'on  convient  que  fîTouiïaint  par  fes  Provifions  n'avoit  pas  droit      Force  de  pj^ 
d'inftrumcnter  dans  la  Prévôté  de  Wafly  ,  il  ne  l'a  pas  acquis  par  ^^^^  "'^^  P-'* 
l'ufage  &  par  la  poiïcffion  ,  enforte  qu'il  puiftc  dire  qu'on  ne  peut        "^P^'o"» 
plus  le  renfermer  dans  les  bornes  que  fon  titre  lui  prefcrit;  mais 
quoiqu'il  n'ait  pas  acquis  par  prefcription  le  droit  d'inftrumcnter 
à  l'avenir  dans  la  Prévôté  de  Wafly  ,  les  actes  qu'il  y  a  paftes  pen- 
dant qu'il  étoit  en  pofteffion  paifible  de  le  faire  ,  n'en  fubfiftenE 
pas  moins,  fuivant  les  principes  que  la  Loi  elle-même  a  formés. 

i\  Le  Notaire  pouvoit  être  en  bonne  foi  ,  puifque   par  fes 
Provi fions  ôc  par  fa  réception  il  eft  Notaire    au  Bailliage  ds- 
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Cliàumonc  ;  mais  quand  on  fuppoicroic  de  la  mauvaife  foi  de  Ta 
parc  ,  il  iaffiroicque  leTeftaceur  fut  animé  d'une  jufte  confiance  , 
i<C  rien  n'étoit  plus  propre  à  l'infpirer  que  la  polTeiîîon  publique 
des    Panicu-    ^^^^^^  laquelle  écoit  le  Notaire.  L'Efclave  dont  parle  la  Loi  Bar- 
iiers  dans  ce-  banus  Philippus  n'étoic  pas  en  bonne  foi  ,  mais  le  Peuple  Ro- 
illllL^vir  "^^i"-  -Le  fils  de  famille  dont  parle  la  Loi  3  au  fF.  ad  Senatufc. 
«e  un  Office.     Macedon.  n'étoit  pas  en  bonne  toi ,  mais  celui  qui  avoit  contracte 
avec  lui  y  éroit  ;  éc  cela  a  (uiîî.  Il  efb  vrai  que  le  Teftateur  devoit 
favoir  qu'un  Notaire  ne  peut  inftrumenter  hors  de  fon  refTort  ; 
mais  il  n'étoit  pas  obligé  defe  faire  rcpréfenrer  les  Provifions  de 
ToufTaint  ,  ni  de  connoître  dans  le  f:iit  les  bornes  exactes  de  fon 
refTort  ;  il  le  voyoit  inftrumenter  tous  les  jours  à  Cirey  6c  dans 
■  les  lieux  voifins  ;  il  voyoit  tous  les  Peuples  fe  fervir  de  fon  mi- 
îiiftere  avec  confiance  ;  il  le  voyoit  jouir  tranquillement   de  ce 
pouvoir  fans  que  les  Notaires  de  Chaumont  ni  autres  eufîent 
entrepris  d'y  apporter  aucun  obftacle  ;  il  ne  pouvoit  donc  pas 
douter  qu'il  n'eût  le  caradtere  néceflaire  pour  recevoir  fon  tefla- 
jnent  ^  comme  il  en  recevoit  tant  d'autres  depuis  quelques  an- 
nées. 

3*".  Loin  que  les  Arrêts  en  pareils  cas  ayent  déclaré  les  tefta- 
iTiens  nuls  ,  on  vient  de  voir  au  contraire  6c  par  lefentimentdes 
Auteurs  &  par  la  Jurifprudence  ,  qu'ils  ont  toujours  été  confir- 
més. Il  c(l  inutile  de  nous  oppofcr  les  Arrêts  qui  ne  contiennent 
que  de  fimples  défenfcs  aux  Notaires  d'inflrumenter  hors  de 
leur  reffort  ;  ces  difpofitions,  qui  ne  font  que  rappelier  le  droit 
commun, n'ont  aucun  rapport  à  la  queftion  particulière  quidivife 
les  Parties.  Ces  Arrêts  établifTent  bien  la  règle  qu'on  ne  contefte 
pas;  mais  il  eft  queftion  de  favoir  fl  l'erreur  commune  ne  fait 
pas  cefï'er  cette  règle,  ôc  c'eft  ce  qu'aucun  des  Arrêts  ne  dé- 
cide. 

On  nous  parle  de  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Provence  , 
l'un  de  164^,  l'autre  de  1^52  ,  qui  ont  déclaré  des  teftamens 
nuls  pour  avoir  été  reçus  par  des  Notaires  hors  de  leur  refTort  ; 
mais  à  l'égard  du  premier,on  ne  voit  pas  même  dans  le  Mémoire 
du  Marquis  d'Houfbrok  qu'on  alléguât  aucune  pofTefTion  de  la 
part  du  Notaire.  A  l'égard  du  fécond  ,  on  fuppofe  à  la  vérité 
cette  pofTefTion  ;  mais  comme  on  ne  voit  pas  l'Arrêt  même  ,  on 
ne  peut  juger  du  principe  de  fa  décifion  ;  ce  feroit  en  tout  cas  un 
Arrêt  folicaire  d'un  Parlement  éloigné  ,  qui  ne  pourroit  entamer 
]a  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris  ,  dans  le  refTort  duquel  le 
jeflament  dent  il  s'agit  a  été  reçu. 

Enfin 
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Enfin  on  nous  oppofc  un  Arrêc  du  Parlement  cîc  Paris  du  5 
Août  166^  ;  il  cil:  rapporté  dans  le  troificmc  tome  du  Journal  des 
Audiences.  On  allcguoit  à  la  vérité  que  le  Notaire  qui  avoii  reçu 
le  teftament  hors  de  Ton  reiïbrt,  étoit  en  poiïcfTion  d'inftrumen- 
ter  dans  le  même  lieu;  mais  on  n'en  rapportoit  aucune  preuve. 
Il  n'eft  pas  extraordinaire  après  cela  que  le  teftament  ait  été 
déclaré  nul. 

Oii  ne  trouvera  donc  rien  dans  la  Jurifprudencc  qui  puifle 
combattre  le  principe  qu'on  invoque  de  Ja  part  du  Marquis  du 
Chatelet  ;  il  eil  au  contraire  appuyé  fur  l'autorité  des  Loix  ,  fur 
le  fentimentdes  Docteurs  6c  (ur  une  Jurifprudence  confiante 
du  Parlement  de  Paris. 

La  diflertation  qu'on  a  voulu  faire  de  la  part  du  Marquis 
d'Housbrok  fur  la  Loi  Barbarius  PJulippus  pour  faire  voir  qu'elle 
n'avoit  point  d'application  à  la  queftion  préfente  ,  ne  fert  au 
contraire  qu'à  établir  qu'on  ne  peut  en  éluder  la  décifion.  L'Ef- 
clave,  dit- on,  dont  il  eft  parlé  dans  cette  Loi,  avoit  été  élu 
Préteur;  il  en  avoit  exercé  publiquement  les  fonctions,  &  l'oa 
ignoroit  le  vice  de  fa  naiiTance;  mais  le  Marquis  du  Châtelec 
n'eft-il  pas  en  droit  de  dire  de  même  :  Touflaint  avoit  été  pourvu 
de  l'Office  de  Notaire,  il  y  avoit  été  reçu;  il  en  avoit  exercé 
publiquement  les  fonctions  dans  Prévôté  de  Waiïy  ;  &  l'on 
ignoroit  fi  cette  Prévôté  étoit  de  fon  rcflort ,  ou  plutôt  on 
avoit  lieu  de  le  penfer  fur  la  foi  de  la  poffcffion  publique;  dans 
l'une  &  dans  l'autre  efpece_,  n'eft-ce  pas  l'erreur  commune  qu'on 
a  fuivie.'*  Et  fi  cette  erreur  dans  un  cas  fuffit  pour  confirmer  les 
a6tes  ,  ne  doit-elle  pas  produire  le  même  effet  dans  l'autre  ?  Les  Diverfïtédes 
efpeces  varient  à  chaque  caufe;  mais  il  v  a  un  principe  commun    efpecesii'em- 

-,  ,.  ,        ,  i  ,  '  -1    r        J       •      J-  pêche  l'appli- 

qui  S  applique  également  a  toutes,  ou  il  raudroit  dire  que  toutes    [^^.q^  ,\ll 
les  Loix  feroient  inutiles,  parce  qu'elles  ne  traiteroient  pas  fin-    principes. 
gulierement  chaque  efpece  qui  fe  préfenue. 

On  voit  donc  que  le  moyen  par  lequel  on  attaque  le  tella- 
ment  dont  il  s'agit  ne  peut  fefoutenir;  dans  le  fait,  parce  que 
fuivant  les  titres  de  Toufiliint,  il  eft  Notaire  au  Bailliage  de 
Chaumont_,  &  peut  inftrumenter  dans  toute  l'étendue  du  Bail- 
liage; dans  le  droit,  parce  qu'en  fuppofant  que  fon  pouvoir  fût 
reiïerré  dans  des  bornes  plus  étroites,  la  poftèfiion  publique  où 
il  étoit  d'inftrumenter  dans  les  Prévôtés  voifines  de  fa  réfidence 
auroit  formé  une  erreur  commune  qui  fuffiroit  pour  rendre  tous 
les  a£les  qu'il  a  reçus  inébranlables. 

Délibéré  à  Paris  U  .  .  .   .   , 
Tome  III,  X  X  X  x: 
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LUI.    CONSULTATION. 

Tranfaciion  entre  le  Gros  Décimateur  &  le  Curé, 

EN  1717  le  Révérend  Père  de  Sainte-Palaye  ,  Titulaire  du 
Prieuré,  de  fainc-Ouen,  dont  Saint-Pierre-des-Ormes  eft 
une  dépendance,  fut  obligé  de  comparoir  au  Siège  de  Mamers 
fur  aflignacion  à  lui  donnée  de  la  part  du  Curé  dudit  S.  Pierre, 
demandant  que  ledit  Père  de  Sainte-Palaye,  Prieur,  lui  donnât 
fa  portion  congrue  de  300  liv.  au  lieu  du  tiers  des  dixmes  dont 
ledit  Curé  &  fes  prédéd-fTeurs  avoient  joui  jufqu'alors.  Le  Prieur 
fut  condamné  par  Sentence  dudit  fîege  à  payer  la  portion  con- 
grue de  300  livres  ;  mais  comme  il  (urvint  des  difficultés  de  la 
part  du  Curé ,  au  fujet  de  l'abandonnement  des  fonds  de  fa  Cure 
non  chargés  de  fondation  ;  &  comme  il  prétendoit  retenir  un 
champ  de  quatre  arpens  de  terre  labourable ,  dont  les  Prieurs 
ëtoient  en  poiïefîion  de  tems  immémorial ,  6c  dont  le  Curé  dif- 
puroit  la  propriété,  fondé  fur  un  ancien  titre  de  1009,  par  le- 
quel il  prétendoit  qu'un  Seigneur  avoit  donné  au  Curé  de  Saint- 
Pierre  &  fes  fuccefleurs  ledit  champ,  à  la  charge  de  quelques 
fervices;  le  Révérend  Père  de  Sainte-Palaye,  Prieur,  fit  avec 
ledit  Curé  une  tranfa6tion  en  1718  ,  par  laquelle  il  abandonna 
au  fieur  Curé  fa  dixme  &  fon  domaine,  à  la  charge  d'acquitter 
le  fcrvice ,  &;  de  faire  les  réparations  &:  réfections  dont  étoit 
tenu  ledit  Prieur  ,  &  de  faire  en  outre  audit  Prieur  la  fomme  de 
300  livres  de  revenu  annuel ,  &  cela  pendant  la  vie  dudit  fieur 
Prieur  &  dudit  fieur  Curé  ,  fans  que  ladite  tranfaCtion  pût  nuire 
à  leurs  droits  refpe6tifs,  ni  engager  leurs  fuccefl^eurs  en  façon 
quelconque,  au  moyen  de  laquelle  tranfaâiion  tout  Procès  fut 
afibupi. 

En  1722  le  Révérend  Père  de  Sainte  Palaye  réfigna  fon  Prieuré 
au  Révérend  Père  de  la  Valette,  qui  jugea  à  propos  pour  le 
bien  de  la  paix ,  d'entretenir  la  fufdite  tranfadlion  avec  ledit 
Curé,  qui  de  tems  en  tems  lui  faifoit  efpérer  d'augmenter  fon 
revenu. 

En  1742  le  Père  ValTe  devenu  Titulaire  dudit  Prieuré  par  la 
réfignation  que  lui  en  a  fait  le  révérend  Père  de  la  Valette  ,  voit 
par  les  lumières  que  lui  a  données  le  Révérend  Père  de  la  Va- 
lette j  combien  la  tranfadion  efl  défavantagcufe  aux  Prieurs  de 
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Saint-Oucn  ;  il  demande  au  Confeil  s'il  n'cfl:  pas  en  droit  de 
s'en  relever  ,  &  comment  il  s'y  doit  prendre  pour  faire  favoir  au 
Curé  de  Saint-Pierrc-des-Ormes,  que  lui  Prieur  ne  veut  plus  en- 
tretenir la  tranfadiion  faite  avec  fes  prédéccfTeurs. 

2°.  Si  le  Prieur  n'eft  pas  en  droit  de  payer  au  Curé  fa  portion 
congrue  ,  ou  de  lui  laifler  le  tiers  des  dixmcs  comme  il  en  jouif- 
foit  avant  la  tranfadion  ;  fi  la  Sentence  du  Sicge  de  Mamcrs 
doit  être  fuivie,  puifque  c'cft  au  Grand-Confçil  à  connoître  de 
cette  afRire,  comme  étant  relative  à  la  Congrégation  de  faine 
Maur,  dont  dépend  ledit  Prieuré. 

3°.  S'il  faut  le  défiftemcnt  du  Curé  avant  que  d'affermer  le 
Prieuré  à  un  étranger,  &  fi  l'on  cft  obligé  d'en  laiiïer  jouir  le 
Curé  une  année  après  la  réfignation  du  Bénéfice. 

4"".  Si  le  Prieur  rompant  la  tranfa6lion  avec  le  Curé  cft  en 
droit  de  faire  vifiter  le  Chœur  &  Cance)  de  l'Eglife,  aux  répa- 
rations 6c  réfedbions  defquels  le  Curé  étoit  obligé  par  la  tran- 
fadlion. 

AVIS, 

LE  Confeil  foufiigné,  qui  a  vu  le  préfent  Mémoire,,  eft  d*a- 
vis,  que  le  Père  de  Sainte-Palaye  &  le  Curé  n'ayant  tran- 
figé  que  pour  le  tems  de  leur  vie  ,  ôc  fous  la  condition  que 
cela  n'engageroit  point  leurs  fuucelTeurs  ,  le  nouveau  Prieur 
n'eft  point  obligé  d'exécuter  la  tranfadtion.  La  qualité  de  Réfi- 
gnataire  du  Réfignataire  ne  peut  pas  être  oppofée ,  parce  que  le 
Père  de  Sainte-Palaye  étant  mort,  la  tranfadtion  ne  fubfifteroic 
plus,  quand  il  n'auroit  pas  réfigné  ;  elle  a  toujours  eu  fon  eff^et 
pendant  tout  le  tems  qu'elle  pouvoit  l'avoir.  Ainfi  le  nouveau 
Prieur  eft  en  droit  de  faire  affigner  le  Curé  pour  voir  dire  qu'il 
lui  fera  permis  de  rentrer  dans  le  domaine  6c  dans  les  dixmes 
de  fon  Bénéfice  ,  aux  offres  ,  ou  de  lui  laiffer  le  tiers  des  dix- 
jnes  ,  dont  le  Curé  étoit  en  poflefîîon  avant  la  Sentence  de  Ma- 
mers  ,  ou  de  lui  payer  fa  portion  congrue,  conformément  à  cette 
Sentence,  en  abandonnant  tout  ce  qui  eft  fujct  à  abandonne- 
ment;  mais  il  ne  faut  pas  que  le  Prieur  commence  par  fe  met- 
tre en  poffeflion ,  il  faut  attendre  que  cela  foit  ordonné  en 
Juftice. 

Alors  on  pourra  demander  la  vifite  du  Chœur  &  Cancel  que 
le  Curé  étoit  obligé  d'entretenir,  6c  le  pourfuivre  pour  en  hire 
les  réparations. 

Délibéré  à  Paris  le  ,    *  ,   .    , 

XXxxij 


71^  ŒUVRES 


LI  V.    CONSULTATION. 

Rapport  dans  une  communauté  continuée, 

LE  Confcil  fouffigné,  qui  a  vu  le  prëfent  Mémoire,  eft  d'a- 
vis, que  l'unique  queftion  à  laquelle  il  fe  réduit,  cft  de 
favoir,  fî  Gabriel  èc  Marguerite,  en  procédant  au  parcage  de 
la  communauté  continuée  ,  ont  quelque  rapport  à  faire  du  chef 
de  Robert  leur  oncle. 

Robert  HcUé  a  été  marié  &  doté  par  Ton  père  depuis  foti 
fécond  mariage  dans  un  tcms  où  le  père  croyoit  fa  communauté 
diflouce  par  un  inventaire  qui  avoit  été  clos  en  Juftice.  Le  père 
avoir  marié  fon  fils  comme  n'ayant  d'autres  biens  que  ceux  qui 
lui  étoient  échus  par  le  décès  de  fa  mcre  ,  qui  confiftoient  dans 
la  moitié  des  propres  réels  &  fidlifs  de  fa  mère,  &  dans  le  quart 
des  meubles  &.  immeubles  de  la  communauté^  ainfi  le  père  a 
déclaré  fans  doute  que  ce  qu'il  donnoit  à  fon  fils  étoit  pour  le 
remplir  de  fcs  droits  maternels,  ôc  le  furplus  en  avancement 
d  hoirie  de  fa  fucceffion. 

Depuis ,  Robert  eft  mort  fans  enfans  ;  Louis  fon  père  qui  lui  a 
furvêcu  eft  décédé ,  &.  Gabrielle  &  Marguerite ,  héritieresde  Louis 
par  repréfentation  de  Nicole  leur  mère  ,  demandent  la  continua- 
tion de  communauté  contre  Marie ,  féconde  femme  de  Louis ,  6c 
contre  Antoine  leur  oncle,  enfant  de  ce  fécond  mariage;  il  s'agit 
de  procéder  au  partage  de  cette  communauté  continuée ,  d'en 
donner  un  tiers  à  Gabrielle  &.  Marguerite  ,  un  autre  tiers  à 
Marie,  veuve  de  Louis,  &  de  laiiïcr  l'autre  tiers  dans  la  fuc- 
cefîion  de  Louis;  cela  n'eft  pas  contefté;  mais  on  prétend  de  la 
part  de  Marie  &  d'Antoine  fon  fils,  qu'il  faut  mettre  dans  la 
inafTe  de  la  communauté  continuée  qui  eft  à  partager,  ce  qui 
a  été  donné  à  Robert  au-delà  de  fa  moitié  dans  les  propres 
réels  &:  fictifs  de  Jeanne  fa  mère,  parce  que  cet  excédent  s'im- 
pute fur  ce  qui  appartenoit  à  Robert  à  titre  de  communauté,  6c 
que  Gabrielle  èc  Marguerite  par  droit  d'accroifibment ,  fui- 
vant  l'article  243  de  la  Coutume  ,  prenant  tout  ce  qui  écherroit 
tant  à  elle  qu'à  Robert,  s'il  étoit  vivant,  elles  doivent  déduire 
fur  leur  part  commune  ce  qui  a  été  donné  à  l'un  d'eux. 

Gabrielle  6c  Marguerite  prétendent  au  contraire  qu'elles  ne 
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font  point  obligées  de  rapporter  ce  que  Robert  leur  onele  a 
reçu  ,  parce  que  le  tiers  dans  la  communauté  continuée  leur  ap- 
partient de'Icur  chef ,  la  Coutume  voulant  que  par  droit  d'ac- 
croiirement  les  furvivans  des  treres  ôc  fœurs  profitent  de  la  parc 
de  ceux  qui  font  morts  pendant  la  continuation;  enforte  que 
les  frères  ôc  fœurs  prédécédés  font  cenfés  n'y  avoir  jamais  en 
aucune  part,  èc  que  lî  le  père  a  donné  à  un  enfant  prcdécédé  , 
c'ell:  une  perte  commune  pour  tous  ceux  qui  partagent  la  com- 
munauté. Mais  on  eftime  que  cette  prétention  de  Gabrielle 
&C  Marguerite  n'ell  pas  fondée. 

Il  ne  faut  pas  croire  qu'un  enfant  qui  a  été  en  continuation 
de  communauté  avec  fon  père,  &c  qui  meurt  dans  la  fuite  fans    ceqnelefur- 
cnfans,  n'ait  pas  eu  une  part  dans  la  communauté  continuée  ,    vivant    don- 
qu'il  n'en  ait  lias  été  faili  de  fon  vivant,  &:  qu'il  foit  confidéré    "eenavnncc- 

,^  ,  r     ,      ,  ,  ■>  ■  •  ■  n   '         nient  d'hoir:e 

lors  du  partage  de  la  communauté  comme  n  ayant  jamais  exilte  ,    à  l'un  des  en- 
fous  prétexte  que  fes  frères  ôc  fœurs,  (elon  l'article  243  de  la    fans  qui  font 

C-<  r"  1  r  '       •  •  en   continua- 

^outume  ,  prennent  autant  que  li  tous  les  enrans  etoient  vivans.    ^^^^  a&com- 

L'enfant  qui  eft  mort  avant  fon  père  avoir  de  fon  vivant  une  part    munauté  , 

dans  la  communauté  continuée,  &  le  père  a  pu  lui  donnera    f''"F"^c   ^^'= 

',  r  r  la  part  de 

compte  de  cette  part  tout  ce  qu  il  a  voulu,  par-la  la  commu-    communauté 
nauté  continuée  eft  libérée  d'autant,  &  elle  ne  peut  pas  demeu-    continuée. 
rer  débitrice  de  ce  qu'elle  a  payé. 

Cela  eft  h  vrai ,  que  fi  l'enfant  doté  par  fon  père  ,  &  qui  le  pré- 
décède  pendant  la  continuation  de  communauté,  avoit  fait  un 
legs  univerfel  par  fon  teftament,  le  légataire  univerfel  feroic 
en  droit  de  partager  la  communauté  continuée  jufqu'au  jour  du 
décès  du  fils  du  Teftateur ,  comme  le  Brun  le  reconnoît  dans  fon 
traité  de  la  communauté  ,  liv.  3  ,  ch.  3  ,  feâ;.  5  ,  diftinûion  2 , 
n.  6;  le  fils  5  quoique  décédé  avant  fon  père ,  a  donc  eu  fa  part 
dans  la  communauté  continuée,  puifqu'il  la  tranfmet  ;  èc  s'il 
a  eu  fa  part,  &  qu'il  en  ait  été  rempli  en  tout  ou  en  partie  ,  il 
n'eft  donc  pas  poffible  qu'elle  foit  encore  due  en  entier. 

Il  réfulte  de-là  que  les   frères  ôc  fœurs  furvivans  qui  proce-    Quandundes 
dent  au  partage  de  la  communauté,  &c  qui  profitent  du  droit    enfansencon- 

d>  -rp  1  j  i>-i  ^^  tinuation    de 

accroilicment  que   leur  donne  1  article  243,  ne   peuveiK  pas    communauté 

regarder  leur  frère  prédécédé  comme  n'ayant  jamais  eu  aucune     décède,  &  que 

Frt,  èc  prendre  le  tiers  en  plein,  fans  aucune  déduâ:ion  de  ce    f'^p-^"^'^crojc 
,  '-  -1  /-  1      1  •     /       •  -r       aux  autres ,  il 

que  leur  rrere  a  reçu,  ils  prontent  de  la  part  qui  ctoit  acqurle    enfautdédui- 
à  leur  frère:    mais  en  profitant  de  fa  part,  ils    ne   peuvent  fe    ^^  ce  qu'il  a 

dr        r       j  ■  i  '•!  reçu  Ju  iurvi- 

ilpenler  de  tenir  compte  de  ce  qu  il  a  reçu.  valt  en  avau- 

Tout  ce  qu'opère  l'article  243  ,  eft  que  le  père  ne  fuccede    ceu^ent. 
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point  aux  meubles  Sc  acquêts  de  Ton  fils  prédécédé  provcnans  de 
la  continuation  de  communauté,  &c  qu'elle  accroît  à  Tes  frères 
&  fœurs;  mais  elle  accroît  telle  quelle  eft,  6c  déduction  faite 
de  ce  qu'il  a  reçu. 

C'eft  auffi  ce  que  fignifient  ces  termes  de  l'article  243  ,  les 
furvivans  des  enfans  continuent  la  communauté ,  &  prennent 
autant  que  lî  tous  les  enfans  étoienc  vivans;  le  père  &  fa  féconde 
femme  ne  doivent  donc  pas  plus  aux  enfans  furvivans  ,  qu'ils 
devroientà  tous  les  enfans,  s'ils  étoient  encore  tous  en  vie;  or  le 
père  ne  devroit  que  le  tiers  ou  Ja  moitié  à  tous  les  enfans  du  pre- 
mier lit,  s'ils  étoient  vivans,  6c  fur  cette  portion  il  déduiroic 
à  celui  qu'il  auroit  doté  ce  qu'il  lui  a  donné  en  mariage;  il  doit 
donc  le  déduire  de  même  aux  enfans  furvivans  fur  la  part  qui 
ëtoit  acquife  à  l'enfant  prédécédé. 

De  Renuiïbn  ,  dans  fon  Traité  de  la  Communauté  ,  par- 
tie 3  ,  chapitre  4,  n.  24,  décide  cette  queftion  conformément 

$1  l'un  des  en.    >^  ^^q  qu'on  vient  d'établir.  Après  avoir  dit  que  les  enfans  fur- 
fans  en  con-        .  ^  .  ,  /       o  /^ 

Je    Vivans  continuent  Ja  communauté,  cc  prennent  autant  que  11 

tous  les  enfans  étoient  vivans  ,  la  part  des  enfans  qui  décèdent 

accroifîant  aux  autres  enfans  qui   furvivent  ,  ajoute   qu'il    en 

duit  ce  qui  a    cft  de  même  fi  un  des  enfans  étoit  entré  en  religion,  &  avoit 

été  donne        f^[^  profeffion  pendant  la  continuation  de  communauté;  qu'en 

pour  la  dot.  ^      .,  ^  .  .^y,  ri  r 

ce  cas  11  y  auroit  accroillement  au  proht  des  autres  entans  ; 
mais  qu'en  partageant  avec  le  furvivant ,  ils  feroient  obligés  de 
déduire  fur  leur  part  ce  qui  auroit  été  pris  dans  la  continuation 
de  communauté  pour  la  dot  de  leur  frère  ou  fœur  entrée  en  re- 
ligion ,  à  moins  que  le  père  n'eût  voulu  doter  de  fuo.  Le  même 
principe  ne  s'applique  pas  moins  à  une  dot  confticuée  pour  ma- 
riage qu'à  celle  qui  eft  donnée  pour  l'entrée  en  religion. 

On  objecte  que  Gabrielle  6c  Marguerite  ne  viennent  point 
par  repréfenration  de  Robert,  &  par  conféquent  qu'elles  ne 
doivent  point  rapporter  ce  qui  lui  a  été  donné;  mais  quoiqu'il 
ne  s'agiiïe  point  ici  de  repréfenration  ,  il  eft  au  moins  certain 
qu'elles  prennent  la  part  de  leur  frère,  qu'elles  en  profitent,  &: 
que  cette  part  leur  accroît ^  &  elles  ne  peuvent  pas  la  prendre 
en  entier  quand  elle  eft  payée  en  partie;  c'eft  moins  ici  un  rap- 
port qu'une  déduction  qu'on  ne  peut  éviter. 

Autrement  un  père  furvivant  ne  voudroit  jamais  rien  donner 
pour  l'établiiïement  de  fon  fils  ou  de  fa  fille  au-delà  des  propres 
maternels,  parce  qu'il  fcroic  expofé  à  perdre  ce  qu'il  donneroit 
de  plus  fi  fon  fils  vçnoit  à  mourir ,  ôc  qu'il  n'en  devroit  pas  moins 


tinuation 
communniuê 
fe  fait  Reli- 
gieux ,  on  dé- 
duit ce  qui 
éfé  donne 
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le  tiers  ou  la  moitié  au  total  de  la  communauté  continuée  à  ics 
autres  enfans.  On  ne  croit  pas  c|ue  cette  prétention   piiiOc  fc 
concilier  avec  les  termes  ni  avec  l'erpiit  de  la  coutume. 
De/iùeré  à  Paris  Le 


LV.    CONSULTATION. 

Péremption  d'injlance  de  retrait. 

UN  mineur  a  formé  un  retrait  d'un  jardin  vendu  par  un  de 
fe$  parens,  &  qui  eft  fufceptible  de  retrait. 

Le  lendemain  ou  quelques  jours  après  il  a  donné  Requête  au 
Juge  ,  à  l'effet  de  lui  nommer  d'Office  un  Curateur  ad  hoc 
pour  l'affifter  6c  autoriTer  dans  la  pourfuite  de  ce  retrait,  au  bas 
de  laquelle  le  Juge  lui  en  a  nommé  un  d'office,  &  ordonné 
qu'il  feroit  affigné  pour  accepter  la  charge  ,  ôc  faire  le  ferment 
éc  foumiffions  accoutumées. 

Ce. Curateur  affigné  à  la  requête  du  mineur  a  accepté  la 
charge  ,  ôc  a  fait  le  ferment  &  les  foumiffions  ;  &  enfuite  il  a 
déclaré  au  Procureur  de  l'Acquéreur  qu'il  procéderoit  conjoin- 
tement avec  ledit  mineur  en  ladite  qualité ,  &  comme  l'autori- 
fant  pour  la  validité  de  la  procédure ,  en  lui  donnant  copie  defd. 
Requête ,  nomination  &:  acceptation  ;  ils  ont  après  réitéré  à  l'Au- 
dience les  offres  portées  par  l'exploit  d'affignation  de  rembourfer 
Je  principal  de  l'acquifition  du  jardin  dont  il  s'agit,  avec  les  frais 
&  loyaux  coûts  (il  a  été  omis,  &  de  parfaire. ,  ainfi  que  la  Cou- 
tume de  Meaux  le  requiert) ,  lequel  a  été  auffi  fignifié  au  Procu- 
reur de  l'Acquéreur;  depuis  il  n'a  été  fait  aucunes  pourfuites  de 
part  &  d'autre ,  &  l'Acquéreur,  ayeul  du  Rétrayant ,  &  fes  enfans 
font  toujours  reftés  en  poffeffion  du  jardin  ^  &;  y  font  encore. 

Un  autre  parent  vient  de  former  un  nouveau  retrait  de  ce 
jardin  contre  un  des  enfans  de  l'Acquéreur,  qui  en  eft  aujour- 
d'hui en  poffeffion. 

Cet  héritier  a  dénoncé  &  fait  donner  copie  au  nouveau  Re- 
trayant du  premier  retrait,  &  de  toute  la  procédure  que  deffus, 
&  foutient  que  le  nouveau  retrayant  doit  faire  régler  &  juger 
avec  le  premier  Retrayant  lequel  des  deux  doit  refter  Retrayanr. 

Ce  nouveau  Retrayant  fait  qu'il  eft  obligé  à  faire  exclure  le 
premier  retrayant  ;  mais  il  demande  : 

1°.  Si  la  procédure  du  premier  retrait  qui  n'a  été  pouffée  que 
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jufqu'à  la  réitération  des  ofîVcs  à  l'Audience  fans  aucunes  excep- 
tions ,  défenfes  ni  contcihitions  de  la  part  de  rAcquércur  jufqu'à 
fon  décès,  c'eft  à-dire,  dix  huit  ou  vingt  mois  ,  le  nouveau  Re- 
trayanc  n'eft  pas  tonde  à  loucenir  que  le  premier  retrait  eft  pé- 
rimé ,  puifque  l'inftance  de  retrait,  fuivant  Brodeau,  ne  doit 
pas  durer  plus  que  l'a^lion  ,  fans  qu'il  foit  befoin  qu'il  en  forme 
une  demande.  On  prétend  ici  que  quoiqu'il  fe  loit  écoulé  plus 
de  huit  à  dix  ans  fans  procédures  ,  que  le  Demandeur  couvre  la 
péremption  ,  s'il  n'eft  prévenu  par  une  demande  en  péremption 
de  la  part  du  Défendeur;  on  die  que  c'eft  aujourd'hui  paiïe  en 
maxime. 

2°.  Si  ce  premier  retrait  eft  tombé  en  péremption  ;  favoir  fi  en 
afîignant  le  premier  Retrayant,  il  faudra  que  le  fécond  demande 
Ja  péremption  du  premier  retrait ,  ou  s'il  lufEra  de  foutenir  qu'il 
a  abandonné  depuis  onze  à  douze  ans  qu'il  n'a  fait  de  pour- 
fuites. 

3^.  Si  l'omiffion  du  terme  &  à  parfaire ,  qui  a  été  faite  dans 
les  formes  judiciaires,  eft  capable  de  faire  déclarer  nul  le  pre^ 
inier  retrait, 

AVIS, 

LE  Confeil  fouffigné ,  qui  a  vu  le  préfent  Mémoire  ,  eft  d'avis 
qu'on  auroit  dû  expliquer  dans  quelle  Coutume  eft  fitué 
l'héritage  qu'on  veut  retirer  pour  favoir  |î  ce  n'eft  le  plus  dili- 
gent ou  le  plus  proche  qui  eft  préféré  dans  le  retrait  :  en  fuppo- 
fanc  que  ce  foit  le  plus  diligent  ,  comme  on  doit  le  prélumer  , 
le  fécond  Retrayant  doit  néceftairemenc  agir  contre  le  premier 
pour  le  faire  débouter  de  fon  retrait,  ôC  comme  on  ne  relève 
qu'une  feule  nullité  dans  l'omifîion  du  mot  &  à  parjalre  ^  ce  qui 
dépend  de  la  difpofition  de  la  Coutume  ,  &  de  favoir  ce  qu'elle 
exige  5  il  feroit  important  de  faire  juger  que  le  premier  retrait  ne 
fubfifte  plus;  ce  qui  paroîc  facile  dans  les  çlrconftances  expli- 
quées dans  le  mémoire, 

i"^.  Ceft  un  petit-fils  mineur  qui  a  formé  le  retrait  contre  fon 
ayeul  Acquéreur  ,  ce  qui  prouve  manifeftement  le  concert. 

2°.  Le  retrait  eft  demeuré  fans  pourfuite  pendant  un  an  ,  ce 
qui  fuffit  pour  opérer  la  péremption  ,  qui  eft  abrégée  dans  cette 
matière  ,  parce  que  le  délai  pour  la  péremption  ne  peut  pas  être 
plus  long  que  celui  que  la  Loi  donne  pour  l'adliion. 

3°.  Quand  on  auroit  befoin  du  délai  ordinaire  qui  eft  de  trois 
ans  ,  il  y  a  long-temsque  la  péremption  feroit  acquife, 

Ainf| 
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Ainfî  on  peut  faire  aiiîgner  le  premier  Rctrayant  pour  voir 
dire  que  l'inilancc  de  retrait  par  lui  formée  fera  déclarée  péric  , 
même  la  demande  en  retrait  déclarée  nulle;  en  conféqucnce 
que  fans  s'arrêter  à  cette  demande,  le  retrait  fera  adjugé  au 
nouveau  Demandeur. 

Pour  former  cette  demande  ,  il  faut  fuppofer  que  l'Acqué- 
reur n'a  point  fatisfait  à  ce  qu'exige  la  Coutume  pour  faire  cou- 
rir le  tems  du  retrait,  6c  que  le  nouveau  Rctrayant  étoit  encore 
dans  le  tems  du  retrait  lorfqu'il  a  formé  fon  adlion;  enforte  qu'il 
n'ait  d'obftacle  que  la  première  demande  en  retrait ,  alors  on 
croit  qu'on  pourra  le  furmonter  par  les  raifons  ci-deflus  expli- 
quées. 

Délibéré  à  Paris  le 


LVI.    CONSULTATION. 

Terme  cfenfans  étendu  aux  petits-enfans  en  fubJlitutLOn. 

LE  Confeil  fouflîgné,  qui  a  vu  le  teftament  de  Madame  la 
Maréchale  de  Navailles  du  17  Décembre  1(^99  ,  par  lequel 
elle  inftitue  Madame  la  Ducheiïe  d'Elbeuf,  fa  fille  aînée  ,  fa  Lé- 
gataire Se  fon  héritière  univerfelle  ,  avec  différentes  claufes  de 
fubftitution  :  fur  la  queftion  de  favoir  fî  Madame  la  Marquife 
de  Courcillon  &;  M.  le  Marquis  de  Rothelin  ,  qui  ont  recueilli  la 
fubftitution  chacun  pour  moitié  après  la  mort  de  Madame  la 
Ducheffe  d'Elbeuf,  font  grevés  envers  leurs  enfans  ,  &  au  dé- 
faut d'cnfans  6c  defcendans,  s'ils  font  grevés  l'un  envers  l'autre  : 
eft  d'avis  ,  que  pour  prendre  un  parti  fur  cette  queftion ,  il  faut 
commencer  par  reprendre  les  différentes  claufes  de  fubftitution 
dont  l'inftiturion  eft  chargée. 

Madame  la  Ducheffe  d'Elbeuf  eft  inftituée  héritière  6c  léga- 
taire univerfelle  ,  à  condition  i*^.  que  tous  les  biens  qui  rcfte- 
ront ,  les  dettes  prélevées,  feront  fubftitués  pour  les  deux  tiers  à 
la  Princeffe  d'Elbeuf  fa  fille  aînée,  6c  pour  l'autre  tiers  à  la  Prin- 
cefl^e  de  Navailles  fa  féconde  fille  ;  que  fi  la  Princcfle  de  Navailles 
meurt  fans  enfans  ,  le  tout  appartiendra  à  la  Princeffe  d'Elbeuf 
fa  fœur  ;  &:  que  fi  la  Princeffe  de  Navailles  a  des  enfans ,  le  tiers 
qu'elle  aura  recueilli  fera  fubftitué  à  fes  enfans  &  defcendans  à 
l'infini ,  en  préférant  toujours  les  mâles  aux  femelles.  A  l'égard 
Tom^  III.  YY  y  y 
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de  la  PrincefTe  d'Elbeuf ,  fille  aînée  de  rhériticre  inftituée,  il  cft 
die  que  ce  qu'elle  aura  recueilli  fera  fubfticLié  au  fécond  fils  mâle 
qui  naîtra  d'elle  ,  à  la  charge  de  porter  les  nom  ôc  armes  de  Na- 
vailles  ,  ôc  à  défaut  de  mâle  à  la  féconde  fille ,  à  la  charge  par 
celui  qui  Tépoufera  ,  de  porter  de  même  les  nom  &  armes  de 
Navailles,  ôC  à  leurs  enfans  defcendans  à  l'infini,  à  la  même 
charge  ,  &  en  préférant  les  mâles  aux  femelles. 

Et  fi  la  Princefi^e  d'Elbeuf  n'avoit  point  d'enfans ,  il  efl:  dit  que 
la  même  fubftitution  graduelle  &  perpétuelle  aura  lieu  au  profit 
de  la  PrincefTe  de  Navailles  fa  fœur  &  aux  mêmes  charges. 

2^.  A  défaut  d'enfans  de  l'une  ou  de  l'autre  lefdits  biens  re- 
tourneront aux  enfans  &:  repréfentans  les  Dames  Marquifes  de 
Rothelin  6c  de  Pompadour  ,  chacune  par  moitié ,  les  fubflituant 
l'un  à  l'autre  à  défaut  d'enfant  dans  l'une  defdites  deux  bran- 
ches. 

Il  réfultc  de  ces  difpofitions  qu'il  y  a  deux  ordres  de  fubftitu- 
tions  ,  l'un  dans  la  ligne  directe  de  Madame  la  DuchefTe  d'El- 
beuf ,  l'autre  dans  fa  ligne  collatérale ,  les  deux  lignes  étant  éga- 
lement defccndantes  de  la  Teftatrice. 

Dans  le  premier  ordre  de  vocation  il  y  a  deux  branches  ap- 
pellées  d'abord  ;  celle  de  la  PrincefTe  d'Elbeuf  fille  aînée  pour 
les  deux  tiers  ;  celle  de  la  PrincefTe  de  Navailles  fille  puînée  pour 
l'autre  tiers  ;  chacune  des  deux  PrincefTes  eft  grevée  à  perpétui- 
té envers  fes  defcendans  ,  en  préférant  les  mâles  aux  femelles. 

Le  teflament  ne  s'exprime  pas  en  termes  fi  clairs  dans  le  fé- 
cond ordre  de  vocation  ;  Madame  la  Maréchale  de  Navailles 
appelle  encore  deux  branches  difTérentes  après  la  mort  de  Ma- 
dame la  Duchefîe  d'Elbeuf  fans  enfans  ,  ou  des  deux  PrincefTes 
fes  filles  fans  enfans  ,  la  branche  de  Rothelin  Ôc  celle  de  Pom- 
padour. Les  Biens  retourneront ,  dit-elle  ,  aux  enfans  &  repréfentans 
ies  Dames  de  Rothelin  &  de  Pompadour^  chacune  pour  moitié ,  les 
fubftituant  l'un  à  l'autre  à  défaut  d'enfans  dans  l'une  defdites 
deux  branches. 

Comme  Madame  d'Elbeuf  eft  morte  fans  enfans,  la  fubftitu- 
tion a  eu  lieu  ,  fuivant  le  fécond  ordre  de  vocation  ;  Madame 
de  Courcillon,  fille  unique  de  Madame  de  Pompadour  ,  en  a  eu 
la  moitié ,  &  Mefïïeurs  de  Rothelin  ont  eu  l'autre. 

Mais,  aujourd'hui, M.  de  Rothelin  laiflant  des  enfans  demeure- 
t-il  chargé  de  fubftitution  envers  eux  ;  &  de  même  Madame  de 
Courcillon,  laifTant  Made.  la  PrincefTe  de  Rohan  fa  fille,  fera-t-ellc 
grevée  envers  ellel  C'eft  ce  qui  forme  la  queflion  qui  efl  à  dé- 
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cit^er.  Cette  qucftion  roule  fur  la  dernière  claufe  de  la  fubftitu- 
cion  ,  Madame  la  Maréchale  de  Navaillcs  appelle  ,  comme  on 
vient  de  voir  ,  les  enfans  &  rcpréfentans  de  Madame  de  Rothc- 
lin  ôc  de  Madame  de  Pompadour  chacune  par  moitié  y  les  fubjli* 
tuant  l'un  à  l'autre  au  défaut  d'cnfans  dans  l'une  defdites  deux 
branches. 

Non-feulement  cette  dernière  claufe  eft  plus  obfcurc  que 
les  précédentes  à  caufe  de  fa  brièveté  ,  mais  on  peut  dire  même 
que  les  exprefîîons  n'en  font  pas  exa6bes.  Le  mot  chacune  i^tlïoiz 
ne  fe  rapporter  à  rien  ,  il  ne  fe  rapporte  pas  à  Madame  de  Ro- 
thelin  qui  étoit  rporte,  ni  à  Madame  de  Pompadour  qui  n'étoit 
point  appellée  ,  il  ne  fe  rapporte  pas  non  plus  aux  enfans  &  rcpré- 
fentans de  chacune  de  ces  deux  Dames;  puifqu'on  ne  peut  pas 
dire  en  appellant  les  enfans  6c  reprëfencans  qu'ils  font  appelles 
chacune  pour  moitié. 

Il  faut  donc  nécefTairement  fuppîéer  un  mot  obmis  qui  ne 
peut  être  que  celui  de  branche  ,  la  Teftatrice  avoir  dans  l'efprit 
qu'elle  appelloit  deux  branches  ;  c'cft  pour  cela  qu'elle  ajoute 
chacune  par  moitié  :  il  paroît  impoiîible  d'entendre  autrement  la 
claufe. 

Ce  qui  fuit  n'cffc  pas  plus  correct ,  les  fubflituant  Vun  à  Vautre  ; 
il  auroit  fallu  dire  les fubftituant  l'une  à  l'autre  ,  puifque  cette  fub- 


faut  d'enfant  dans  l'une  dejdi 

defdites  deux  branches ,  prouvent  parfaitement  qu'on  a  entendu 

parler  de  branche  auparavant. 

De- là  il  réfulte  que  pour  rendre  à  la  claufe  tout  fon  jour  ,  6c 
l'exprimer  en  termes  exadbs ,  il  faut  dire  que  Madame  de  Navail- 
les  a  appelle  les  enfans  &  rcpréfentans  de  Madame  de  Rothelin 
&  de  Madame  de  Pompadour  ,   chacune  branche  par  moitié ,  les 

jubflituant  l'une  â  l'autre  au  défaut  d' enfans  dans  l'une  defdites  deux 
branches.  Ce  n'eft  pas-là  changer  le  texte  du  teftamcnt ,  c'eft  le 
conferver  en  entier,  en  le  rendant  feulement  plus  pur,  plusexa£t 
ôc  plus  corre(Sb. 

Mais  les  difficultés  qu'on  peut  former  fur  les  queftions  propo- 
fées  n'en  fubfiftent  pas  moins.  Les  enfans  de  Madame  de  Ro- 
thelin êc  de  Madame  de  Pompadour  font  appelles;  mais  il  n*y 
a  aucune  difpofition  expreiïe  qui  les  charge  de  reftituer  les  fi- 
déicommis  à  leurs  enfans,  &  ainfi  de  degré  en  degré  dans  la 
la  ligne  dcfcendante;  on  n'a  pas  même  employé  dans  cette  claufe 
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CCS  termes  généraux  ,  à  perpétuai  ,  à  V infini  ,  qui  indiquent  une 
vocation  graJaclle  j  il  fcmble  que  tout  ce  que  la  Teftatrice  a 
voulu  eft  que  (i  les  enfans  de  Madame  de  Rochelin  mouroienc 
fans  enfans  Ja  fubftitutlon  paflât  aux  enfans  de  Madame  de  Pom- 
padour,&  réciproquement  que  ceux-ci  mourant  fans  entans,  tous 
les  biens  revinfT  nt  à  Meffieurs  de  Rothelln  ;  mais  que  l'exif- 
tcnce  d'cnfans  dans  chaque  branche  fît  ccfTer  la  vocation  de 
l'autre.  On  peut  même  ajouter  que  s'il  avoit  voulu  taire  une 
fubftitutlon  graduelle  dans  chaque  branche,  elle  auroit  pris  des 
précautions  pour  empêcher  que  les  biens  n'y  fufTcnt  partagés  à 
l'infini  ;  car  tous  les  enfans  de  Madame  de  Rothclin  étant  ap- 
pelles, les  biens  fe  divifoient  d'abord  en  plulieurs  portions; mais 
s'ils  écoient  encore  grevés  envers  leurs  enfans  ,  chaque  portion 
pouvoit  être  encore  lubdivifée  en  beaucoup  d'autres,  ce  qui  n'eft 
pas  naturel  à  ceux  qui  font  des  fubftitutions  ,  puifque  leur  objet 
Enfidéicom-  cft  de  conferver  tous  les  biens  fur  une  tête  qui  puifle  maintenir 
mis  la  voca-   J^^clat  de  Icur  poftériré  ou  de  leur  Maifon  ;  en  un  mot  on  peut 

tioQnefefup-      i.  .  »  •  r     r         i  '  >   n      j     • 

pléc.  dire  que  parmi  nous  la  vocation  ne  le  lupplee  pas,  qu  eiJe  doit 

être  exprcffe  ,  &  qu'on  ne  voit  pas  de  dilpofition  qui  charge  les 
enfans  de  Mcfdames  de  Rochelin  6c  de  Pompadour  de  fubftitu- 
tion  envers  leurs  enfans. 

Cependant  on  eftime  que  les  enfans  tant  de  M.  de  Rothelin 
que  de  Madame  de  Courcillon  feront  bien  fondés  à  reclamer 
la  fubftitution  en  cas  qu'ils  furvivent  à  ceux  qui  en  jouilTent  ;  Ja 
raifon  ed  que  ce  ne  font  pas  feulement  les  enfans  de  Madame  de 
Rothe'in  &  de  Madame  de  Pompadour  qui  font  appelles  ,  mais 
en  général  les  deux  branches  de  Rothe.in  &  de  Pompadour; 
terme  générique  qui  comprend  tous  les  dcfccndans  de  degré  en 
degré,  puifqu'ils  compofent  tous  la  branche  appcllée. 

Pour  mettre  cette  vérité  dans  tout  fon  jour  ,  il  faut  obfcrver 
en  premier  lieu  qu'à  dé*^aut  d'enfans  de  Madame  d'Elbeuf  ou  de 
fes  filles.  Madame  de  Navailles  ordonne  que  les  biens  retour- 
neront aux  enfans  ôc  repréfenrans  Mefdames  de  Rothelin  &  de 
Pomnadour  ;  ces  termes  enfans  &  repréfentans  ne  s'entendent 
pas  feulement  <\qs  enfans  au  premier  degré  ,  mais  de  tous  les 
drfcendans  &  de  toute  la  branche  de  Rothelin  &.  de  Pompa- 
dour ;  ce  qui  eft  Ci  vrai  que  Madame  de  Rothelin  ajoute  aulTi-tôt 
chacune  par  moitié  ;  &  cela  ne  peut  s'entendre  ,  comme  on  a  vu 
ci-defTus  ,  que  de  chaque  branche;  il  eft  donc  vrai  que  toute 
la  branche  de  Rothelin  ôc  toute  celle  de  Pompadour  fe  trouve 
appeilée. 
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En  fécond  lieu,  chaque  branche  cfl:  fubflicuée  à  l'autre  au  dé- 
faut d  cnFans  dans  l'une  des  deux  ;  cela  cft  écrit  en  termes  pré- 
cis dans  le  teftament  ;  il  faut  donc  que  chaque  branche  en  en- 
tier foif  appelléc  ,  puilquc  chaque  branche  en  entier  cft  grevée 
de  fubftitution  envers  l'autre. 

En  cfFcc,  fuppolons  que  M.  de  Rothelin  vienne  à  mourir 
lailTant  des  enùns  qui  décèdent  tous  enfuite  fans  cnfans,  &  que 
Madame  de  Courcilion  ou  Madame  la  Princcfle  de  Rohan  fe  pré- 
fente pour  recueillir  à  titre  de  (ubllitution  la  moitié  des  biens  de 
Ma.iamc  de  Navailles  dont  la  branche  de  Rothelin  avoir  joui; 
comment  pourroit  on  ret^ufer  ci'admettrc  (on  a6lion  ,  &  de  rccon- 
noître  la  fubftitution  ouverte  en  fa  faveur  ?  A  défaut  d'enfans 
dans  l'une  des  deux  branches  l'autre  eft  appcllée  ;  il  n'y  auroic 
plus  d'en  fans  dans  la  branche  de  Rothelin  ,  le  droit  de  la  branche 
de  Pompavlour  feroit  donc  néceffairement  ouvert. 

Mais  fi  chaque  bran  he  en  entier  eft  (ubftituée  à  l'autre ,  fi  le 
dernier  de  chaque  branche  eft  obligé  de  rtftituer  le  fidéicommis 
à  ceux  de  l'autre  branche,  il  taut  nécefîairement  que  le  dernier 
de  chaque  branche  foit  appelle ,  puifqu'on  ne  peut  être  chargé       chargé  âe 
de  rendre  que  ce  qu'on  a  reçu  ,  6c  que  ce  qu'on  a  eu  droit  de   dé^œ^'v^^^ft 
recevoir  ;    cette  charge  feule  opère  la  vocation  ôc  en  eft  la   licitement' 
preuve.  ^Pr^Hé. 

En  effet  toutes  les  Loix  admettent  une  fubftitution  tacite;  il 
cft  vrai  qu'on  ne  peut  pas  (upplécr  une  vocation  qui  ne  fe  trouve, 
point  dans  le  teftament;  mais  elle  peut  s'y  trouver  d'une  ma- 
nière qui  ne  foit  pas  moins  claire  que  fi  elle  y  étoit  rédigée  en 
termes  exprès  ;  ainfi  un  fidéicommis  laifiTé  à  la  famille  en  général 
ou  à  une  certaine  branche ,  emporte  vocation  de  tous  ceux  qui,, 
compofent  ou  qui  compoferont  cette  branche  ou  cette  famille. 
La  Loi  69  au  ff.  c/e  kg,  2°.  en  contient  une  difpofition  précifc  s 
fratre  hcrede  inflituto  petit  ne  domus  alienaretur ,  fed  ut  famille  rclinr 

queretur omnes  fideicommijfum  pètent  qui  in  familia  fue^^ 

runt  ;  non-feulement  tous  ceux  qui  compofent  la  famille,  fui- 
vant  cette  Loi ,  font  appelles ,  mais  ils  le  font  dans  un  ordre  gra" 
duel  &  fucceffif.  Ainfi  chacune  des  branches  de  Rothelin  ôc 
Pompadour  étant  appellée ,  tous  les  defcendans  dans  l'une  àc 
dans  l'autre  branche  font  en  droit  de  recueillir  ,  parce  que  le 
mot  de  branche  eft  un  terme  générique  qui  comprend  tous  les 
membres  qui  la  doivent  compofer. 

De  même  l'obligation  de  rendre  emporte  un  fidéicommis 
tacite  ,   comme  Ricard  l'établit  dans  fon  traité  des  Subftitu- 
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tions  ,  chap.  8  ,  n.  394  ôc  fuivans,  fur  la  Loi  Tltia  87  ,  auff*.  de 
legatis  2°.  Dans  refpece  de  cette  Loi,  le  Teftateur  avoic  inftitué 
deux  Légataires ,  &  avoit  chargé  le  furvivant  de  reftituer  le  touc 
à  un  tiers  ,  fur  quoi  le  Jurifconfulte  répond  que  chacun  des  deux 
Légataires  eft  fubftitué  à  l'autre,  puifque  fans  cela  il  ne  pourroit 
pas  faire  la  reftitution  dont  il  eft  chargé.  II  paroît,  dit  Ricard, que 
lefîdéicommisque  la  Loi  prcfume  en  ce  cas  réfulte  avec  une  ef- 
pece  de  néceffité  des  termes  de  la  difpofition,  puifqu'il  eft  impof- 
îible  que  le  Légataire  furvivant  reftitue  l'héritage  entier  au  fîdéi- 
commiftaire,  (î  ce  n'eft  que  la  part  du  premier  décédé  pafTe  par  fes 
mains  ;  ainfi  on  préfume  que  le  défunt  l'ayant  chargé  de  la  reftitu- 
tion de  l'héritage  entier,  il  a  voulu  tout  ce  qui  étoitnéceftaire pour 
donner  l'accompliffement  à  fa  difpofition  par  une  volonté  qu'il 
n'a  pas  exprimée  ,  mais  qui  réfulte  affcz  des  termes  de  fon  tefta  - 
ment,&  conféquemment  que  fon  intention  a  été  que  le  Légataire 
furvivant  prît  par  fidéicommis  la  part  de  fon  co-légataire  ,  atten- 
du que  fa  volonté  ne  pouvoit  pas  être  autrement  exécutée. 

Ce  principe  reçoit  ici  une  application  néceflaire  ;  une  bran- 
che doit  recueillir  au  défaut  d'enfans  dans  l'autre,  chaque  bran- 
che eft  donc  chargée  de  rendre,  &  par  conféquent chaque  bran- 
che toute  entière  eftappellée,  puifque  cela  eft  nécefTàircmcnc 
renfermé  dans  la  charge  qui  luieftimpofée  ,  &  que  laTeftatrice 
qui  a  ordonné  la  reftitution  d'une  branche  à  l'autre  a  voulu  né- 
cefTairenienc  que  toute  la  branche  poftedât  &  recueillit. 

Ce  que  Ton  vient  de  dire  fuffit  pour  répondre  aux  difficultés 
propofées  ;  il  n'y  a  point  de  difpofîtion  expreffe  qui  charge  M. 
de  Rothelin  ni  Madame  de  Courcillon  de  reftituer  à  leurs  en- 
fans  ;  mais  le  fidéicommis  tacite  envers  eux  réfulte  fi  nécefTaire- 
rnent  de  la  difpofition  ,  qu'il  n'a  pas  moins  de  force  que  s'il  étoic 
^près. 

On  ne  peut  pas  dire  que  toute  la  difpofition  fc  réduit  à  appeller 
la  branche  de  Rothelin  en  cas  que  Madame  de  Pompadour  qui 
a  été  depuis  Madame  de  Courcillon  mourût  fans  enfans  ;  on  a 
appelle  Madame  de  Courcillon  en  cas  que  M.  de  Rothelin 
mourût  fans  enfans;  la  claufe  eft  bien  plus  générale,  chaque 
branche  eft  appelléc  au  défaut  d'enfans  dans  l'autre  ;  ainfi  en 
quelque  tems  qu'une  branche  vienne  à  manquer,  l'autre  doit 
prendre  fa  place;  fi  Madame  de  Courcillon  lairfe  des  enfans, l'ef- 
pérance  de  celle  de  Rothelin  n'eft  pas  encore  finie;  parce  que 
les  enfans  de  Madame  de  Courcillon  peuvent  eux-mêmes  mou- 
rir fans  enfans  ,  6c  alors  il  feroit  vrai  que  Meffieurs  de  Rothelin 
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feroient  appelles,  puifqu'il  n'y  auroit  plus  d'cnfans  dans  l'autic 
branche  ;  ce  n'eft  donc  pas  au  défaut  d'cnfans  au  premier  degié 
que  l'autre  branche  eft  appellée  ,  mais  à  défaut  d'cnfans  en  géné- 
ral, 5c  par  conféquent  à  défaut  d'cnfans  en  quelque  degré  que 
ce  Toit ,  ce  qui  opère  la  vocation  de  toute  la  branche  à  l'in- 
fini. 

On  ne  peut  pas  fe  faire  un  moyen  de  ce  que  dans  cette  voca- 
tion générale  &  graduelle  de  tous  les  defcendans  d'une  branche 
les  biens  feroient  fujets  à  être  divifés  en  une  infinité  de  parts;  car 
outre  que  dans  les  fubftitutions  graduelles  on  n'cft  pas  obli<.^é 
de  conferver  les  biens  fur  une  feule  tête  ,  c'eft  que  dans  la  dcf- 
cendance  de  Madame  d'Elbeuf ,  où  l'on  ne  peut  pas  douter  que 
Ja  fubftitution  ne  fût  graduelle  &  perpétuelle  ,  on  écoit  expofé  au 
même  inconvénient.  1°,  Les  biens  fe  partageoient  entre  les 
deux  filles  de  Madame  d'Elbeuf  des  deux  tiers  au  tiers.  2".  Dans 
la  branche  de  l'aînée  la  fubftitution  doit  paiïer  à  fon  fécond  fils 
mâle  ou  à  fa  féconde  fille  ,  &  enfuite  à  tous  leurs  defcendans 
de  degré  en  degré  en  préférant  feulement  les  mâles  aux  femel- 
les; enforte  que  s'il  y  avoit  fix  mâles  au  premier  degré  ils  au- 
roient  chacun  un  fixieme  ,  qui  fe  fubdiviferoit  enfuite  entre  tous 
les  cnfans  mâles,  3^.  Dans  la  branche  de  la  puînée  tous  les  en- 
fans  mâles  font  appelles  après  elle ,  &;  enfuite  tous  les  enfans 
mâles  de  fes  enfans  mâles  ;  enforte  que  la  Teftatrice  n'ayant  pas 
été  frappée  de  cet  inconvénient  dans  le  premier  ordre  de  fubfli- 
tution  ,  il  n'eft  pas  extraordinaire  qu'elle  n'en  ait  pas  été  frappée 
dans  le  fécond,  6c  on  ne  peut  pas  en  tirer  l'indudtion  que  dans 
ce  fécond  ordre  la  fubftitution  n'ait  pas  été  graduelle  &c  perpé- 
tuelle. 

DUiberi  à  Paris  /<?....,., 


L  V  I  I.     CONSULTATION. 

Donation  défeclueufe,    . 

LE  Confeil  fouiîigné  ,  qui  a  vu  les  deux  donations  faites  par 
Dame  Marie-Françoifc  de  Gourel  au  ficur  de  Scradat  les 
premier  Juillet  1727  &  i6  Juin  1728 ,  &  le  Mémoire  des  héri- 
tiers de  la  Dame  de  Gourel ,  fur  les  nullités  qu'ils  oppofent  à  ces 
donatioas  :  eft  d'avis  que  ces  donations  paroifTenc  fort  fingu- 
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licres.  La  première  comprend  tous  les  biens  qui  appartencient 
alors  à  la  Dame  de  Gourel  en  propriété  ôc  ufufruit ,  ce  qui  paroîc 
devoir  s'entendre  de  cous  les  biens  tant  meubles  qu'immeubles; 
cependant  tout  à  la  fin  de  l'aile  il  eft  die  que  tous  les  biens  ôc 
droits  ci-deffus  font  mobiliers, 6c  n'excèdent  en  tout  la  fomme  de 
20000  liv.  Dans  la  féconde,,  la  Dame  de  Gourel  donne  encore 
tous  fes  biens  &  droits;  mais  elle  explique  en  détail  en  quoi  ils 
confiftcnt  :  favoir,  la  reftitution  de  fa  dot.  Ton  douaire,  le 
Domaine  de  Charaux  avec  la  Montagne  ;  6c  elle  déclare  que  le 
mobilier  efl:  de  20000  livres  ,  comme  dans  la  précédente  dona- 
tion ,  &  l'immobilier  eft  de  11000  livres  :  donc  il  réfulte  que 
l'immobilier  n'étoit  point  en  effet  compris  dans  la  première  do- 
nation ;  cependant  en  fe  réfervant  l'ulufruit  des  biens  donnés, 
elle  confenc  dans  la  féconde  donation  comme  dans  la  première 
de  fe  contenter  de  700  livres  de  rente  viagère  ;  comment  Tufu- 
fruit  étant  augmenté  de  tous  les  revenus  des  immeubles  ,  la 
rente  viagère  n'eft-elle  point  augmentée  ?  Les  circonftances 
donnent  lieu  de  foupçonner  que  la  Dame  de  Gourel  a  été  fur- 
prife  dans  la  féconde  donation  ;  qu'elle  a  cru  ne  faire  que  confir- 
mer la  première  donation  ,  quoiqu'on  y  aie  ajouté  les  immeu- 
bles qu'elle  ne  penfoit  point  donner  ;  ce  foupçon  eft  infiniment 
confirmé  par  le  grand  âge  de  la  Donatrice,  ôc  par  l'efpece  de 
captivité  où  elle  étoit  dans  la  maifon  du  Donataire;  mais  après 
tout ,  de  fimpics  foupçons  ne  fuffifenc  pas  pour  détruire  un  titre 
de  cette  qualité. 

Il  faut  donc  examiner  de  plus  près  la  donation  pour  voir  Ci  elle 
ne  renferme  point  de  vices  efTentiels.  i^.  Il  eft  certain  qu'elle 
ne  peut  pas  comprendre  les  meubles  meublans ,  les  uftencilcs  , 
les  deniers  comptans  ,  la  vaifTellc  d'argent  &  autres  effets  de 
pareille  nature  que  la  Dame  de  Gourel  pouvoir  avoir  lors  de  fon 
décès,  parce  qu'il  n'y  a  point  eu  d'état  du  mobilier  annexé  à  la 
donation  ,  &  que  dans  ce  cas  la  donation  pour  le  mobilier  qui 
n'eft  pas  fpécialement  exprimé  dans  l'adte  même  eftabfolument 
nulle. 

2°.  La  donation  eft  encore  nulle  pour  la  dot  &  pour  les  arré- 
Cas  oïl  dona.  rages  du  douaire,  fi  le  Donataire  ne  l'a  pas  fait  fignifier  aux  héri- 
gnifiei-  corn-  ^'^^^^  ^^  "^^^^  '  parcc  quc  fans  cela  le  Donataire  n'aura  pas  été 
me  un  tranf-  faifi  ,  la  Donatticc  pouvoît  fe  faire  payer ,  &  par-là  rendre  la  do- 
port,  nation  inutile  en  ce  qui  regarde  ces  créances;  M^  Jean-Marie 
Ricard ,  Traité  des  Donations ,  établie  la  néçefTité  de  cette  figni- 
fication. 
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3^.  Pour  les  immeubles  exprimés  dans  la  donation  ,  on  ne  peut 
les  contcfterau  Donataire  ,{i  la  donation  aéré  infinuéc  dans  tous 
les  Sièges  &  Bureaux  de  la  fituation  des  immeubles  donnés. 

On  prétend  dans  le  Mémoire  qu'une  partie  confidéiable  du 
Domaine  elt  iituéc  dans  le  Baillia'j-e  de  Saint-Flour  ,  £c  que  la  rndnuuîo» 
donation  n  a  été  infinuée  ni  au  GreiFe  de  ce  Bailliage  ni  à  aucun  ^'^  dooacion.. 
des  Bureaux  d'arrondiiTcment  qui  répondoicnt  à  ce  Bailliage  : 
fi  cela  eft  ,  il  cft  certain  que  la  donation  fera  nulle  pour  les  héri- 
tages qui  y  étoicnt  fitués  ,  parce  qu'il  ne  fuffit  pas  dinfinuer  au 
chef-lieu  du  Domaine  ,  &i  qu'il  faut  que  l'infinuation  {oit  faite 
dans  tous  les  Sièges  6c  Bureaux  dans  l'étendue  dcfquels  fe  trou- 
vent les  héritages  donnés  ,  à  peine  de  nullité  à  1  égard  de  ces  hé- 
ritages; fur  cette  qucftion  il  n'y  a  pas  de  difficujté  dans  le  droit  , 
tout  dépend  d'être  bien  aflliré  dans  le  fait  que  l'infinuation  n*a 
point  été  faite  dans  les  Bureaux  établis  pour  le  Bailliage  de 
5aint-Flour. 

L'autre  nullité  qu'on  fonde  fur  ce  que  le  Notaire  qui  a  reçu      offiderreça 
ladxination  n'a  point  été  reçu  à  Clermont  ,  quoique  Cornon  &:    frT"ft'Te''^' 
Sarliere  relèvent  de  Clermont  pendant  fix  mois  de  l'année  ,   n'a    pour  toute 
rien  de  folide  :  c  eft  un  Notaire  Royal  établi  à  Cornon  ,   di  qui    l'année, 
y  a  reçu  la  donation  ;  il  a  donc  inftrumencé  dans  Ton  reiïbrt ,  6c 
par  conféquent  l'acte  eft  valable  ;  fi  ce  lieu  eft  du  reiïbrt  de  Cler- 
irtont  pendant  ilx  mois  ,  le  Notaire  n'y  eft  pas   moins  Notaire 
pendant  toute  l'année  ;  s'il  n'a  pas  été  reçu  à  Clermont  ,  c'eft 
peut-être  que  lors  de  fa  réception  on  n'étoit  pas  dans  les  fix  mois 
îde  Clermont,  de  qu'il  aura  été  reçu  en  la  SénéchaufTée  deRiom  , 
qui  étoit  alors  en  exercice;   mais  cette  réception  fuffit  pour  tout 
le  tems  de  l'année:  car  on  ne  dira  pas  que  ce  Notaire  n'aura  qu'un 
exercice  femeftre  ;  il  eft  Notaire  Royal  dans  le  lieu  de  Cornon  , 
il  peut  donc  y  recevoir  toutes  fortes  d'a(£les  ;  &  quand  il  n'y  au- 
roit  que  l'ufageen  fa  faveur  ,  la  bonne  foi  fondée  fur  cet  ufagc 
fuffiroit  pour  confirmer  la  donation  ;  on  eftime   donc  que  ce 
moyen  ne  peut  être  propofé. 

Mais  il  y  a  ici  une  réflexion  importante  fur  l'aétîon  que  les  hé- 
ritiers de  Ja  Dame  de  Qourel  veulent  exercer  ;  c'eft  que  la  pre- 
mière donation  eft  de  1727  ,&  la  féconde  de  1718  ,  ôc  que  de     Dif^atd'iaCi^ 
puis  ce  tems  la  donation  n'a  point  été  attaquée  ,  enforte  qu'il  y    nuation  cou- 
a  au  moins  i  ç  ans  qu'elle  s'exécute.  Or,  le  Donataire  comme    vert  psrpref- 
tJ^rs  detempteur  ayant  titre  &  bonne  foi ,  a  pu  prelciire  par  dix 
^ans  entre  préfens  &  vingt  ans  entre  abfens  ;  il  faut  donc  f^yoii^ 
fi  les  héritiers  de  la  Dame  de  Gourel  n'étoienc  point  domicilies 
Tome  m.  ZZzz 
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dans  le  Bailliage  de  Saint-Flour  ^  car  s'ils  y  dcmeufoient,  leuf 
adion  feroit  prefcritc  par  lejaps  de  plus  de  dix  ans,  Se  ils  ne 
pourroient  plus  relever  le  défaut  d'infinuation  ,  d'autant  qu'il  y 
a  plus  de  dix  ans  que  la  Dame  de  Gourel  eft  morte  êc  que  leur 
action eft  ouverte;  il  faut  donner  une  grande  attention  à  cette 
circonflancequi  pourroit  couvrir  le  défaut  dinûnuation  ;  carelii^ 
ne  peut  s*appliquer  à  ce  qui  regarde  le  mobilier^ 
I)élibéré  à  Paris  le  ,  ,  ,    ,   ,    , 
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Légataires  particuliers  ne  font  tenus  des  dettes^- 

Onthus  Rabut  eit  décédé  au  mois  de  Janvier  171  f^ 
après  avoir  infticué  pour  fon  héritier  Claude  Rabut  fon  fils^ 
&  légué  à  Jean-Baptifte  Rabut  une  fomme  de  150QO  liv..  paya-' 
ble  à  fa  majorité  ou  mariage  avec  les  intérêts  ;  outre  ce  legs ,  il 
lui  donne  encore  un  Domaine  fitué  à  Franes-en-Dombes ,  garni 
de  tous  les  meubles,  fourrages  ,  denrées  te  outils  d'agriculture  qui: 
fe  trouver  oient  à  fon  décès;  il  lègue  pareillement  à  Demoifelle 
Marie-Anne  Rabut  fà  fille  ,  une  fomme  de  20000  liv.  payable 
pareillement  à  majorité  ou  mariage» 

Apre  le  décès  du  freurPonthus  Rabut ,  M^  Pierre  Bailly  ,oneIc 
maternel  des  deuxfceres  Rabut,  fut  nommé  leur  Tuteur  ;  il  fut 
rcmbourfé  en  cette  qualité  en  l'année  1720  d'une  fomme  de 
1 7000  liv.  en  billets^de  banque  ,  qu'il  fit  liquider  à  une  fomme  de 
^666  liv.  dont  il  lui  fut  créé  un  contrat  de  rente,  à  préfent  ren- 
dant la  fomme  de  56  liv.  3  f. 

Il  fut  de  plus  taxé  fur  les  héritiers  du  fieur  PonthusRabuf  une 
fomme  de  5^000  liv.  comme  ayant  eu  part  aux  affaires  du  Roi, 
cette  taxe  fut  modérée  à  1 200  liv. 

On  demande  au  Confeil  fî  l'héritier  Rabut  eft  bien  fondé  à  faire 
fupporter  la  portion  légitimaire  de  la  perte  de  ces  deux  fommcs 
à  Jean-Baptifte  Rabut  légataire  ;  la  perte  de  ces  deniers  dimi- 
nuant l'hoirie,  &  ayant  été  les  deniers  touchés  par  le  Tuteur  com- 
mun qui  efï  mort  infolvable,  &:  a  inftirué  fon  mineur  Claude 
Rabut  fon  héritier  ;  ce  dernier  ayant  accepté  par  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  par  la  reddition  de  compte  eft  en  perte  de  fdmmes 
confidérables.. 


> 
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ÏI  faut  noter  que  le  (leur  Rabut  cadet  ne  s'eft:  marié  qu'ea 
1724  ,  5c  que  par  conféquent  il  n'a  pu  être  rembourfé. 

Il  haut  encore  remarquer  que  lors  de  rapurement  de  compte 
fait  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  en  1732  ,  le  ficur  Rabuc 
héritier  contenant  tant  les  billets  de  la  banque  en  reprife  ,  que 
les  I  200  livres  de  taxe,  il  fut  dit  que  les  billets  paflTeroienc  de 
même  que  cette  dernière  fomme  ,fauf  le  recours  du  fieur  Rabuc 
héritier  contre  Ces  frères  &  fœurs  pour  la  fomme  de  1 100  liv.  de 
taxe  ;  il  ne  fut  point  prononcé  de  recours  pour  les  billets  ,  parce 
que  le  (ieur  Rabut  héritier  fut  pareillement  héritier  de  fon  Tu- 
teur,  laquelle  tutele  ne  fut  acceptée  qu'à  bénéfice  d'inventaire  , 
6c  que  le  ficur  Bailly  Tuteur  avoit  des  créanciers  qui  firent  partie 
de  l'apurement  décompte,  lefquels  furent  condamnés  en  prenant 
les  biens  de  remplir-  le  fieur  Rabut  de  fes  créances  ,  fi  mieux  n'ai- 
moient  lui  relâcher  les  biens  &:  fournir  au  cas  d'infuffifance  un 
contrat  de  rente  au  capital  de  izooo  liv.  Les  biens  ont  été  efti- 
més  ^  ils  font  refiés  au  pouvoir  du  fieur  Rabut  ;  mais  il  fe  trouve 
privé  de  ce  capital  de  i  2000  liv.  qui  joint  au  5666  liv.  de  liqui- 
dation, font  la  perte  des  billets  de  la  banque.  On  offre  à  Jcan- 
Baptifte  Rabuc  fa  portion  de  la  rente  liquidée. 

A    F  i    S. 

LE  Confcil  fouffigné,  qui  a  vu  le  préfent  Mémoire  :  Eft 
d'avis  ,  que  Claude  Rabut ,  héritier  univerfel  de  fon  père , 
cil  feul  chargé  de  fupporter  les  dettes  &.  charges  de  la  fuccelfion  , 
fans  pouvoir  exiger  aucune  contribution  de  fes  frères  Se  fœurs  , 
qui  ne  (ont  que  Légataires  particuliers  ;  il  en  eft  de  même  àe% 
pertes  qui  font  furvenues  depuis  la  fuccefîion  ouverte,  parce  que 
comme  feul  héritier  il  eft  le  feul  qui  repréfente  fon  père  ,  il  a  le 
droit  univerfel  ;  tout  ce  qui  pourroit  augmenter  la  fucceffion  fe- 
roit  pour  lui  feul,  tout  ce  qui  la  diminue  doit  également  tomber 
fur  lui. 

Ses  frères  ôc  fœurs  ne  font  pas  réduits  à  une  légitime  qui  feroit 
une  quotité  dans  la  fuccelfion,  en  ce  cas  ils  fupporteroient  les 
pertes  &  les  charges  à  proportion  de  leur  part  ;  mais  ils  font  Lé- 
gataires particuliers  de  fommes  fixes  ou  de  corps  certains,  ce  qui 
n'efl  fujet  ni  à  accroilTement  ni  à  diminution  ;  il  n'efl  donc  pas 
|ufi:e  de  les  faire  contribuer  à  la  perte  furvenue  fur  des  effets  de 
la  fucceffion.  " 

Délibéré  à  Paris  k    .  .    .  .    •  • 

Z  Z  2  z  i  j  ' 
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LIX.     CONSULTATION. 


Na.  Ce  titre  ejî 
écrit  de  la 
main  de  M.  Co^ 


a  Donation  dans  la  Coutume  de  Senlis  y  non  enfaipnée  ^ 
ehinen  tr.arge        deciaree  nuLLe  y  contre  cette  LonJuLtation  y  par  Arrêt  de 
la  Grand' Chambre  du  mois  de  Juillet  1743. 


L 


Enfa^flnemeiit 


ds  [on  mantif- 
crit. 

£  Conlciî  roLifîîgné  ,qui  a  vu  l'acSte  cfe  donation  faite  par 
Madame  la  Préiidence  de  Chailly  à  Madame  d'Ormcflbn 
d'Amboile  Je  18  Mai  1741  ,  infinuée  à  Beauvais  le  19  Juillet 
fuivanr ,  &:  à  Paris  le  24  du  même  mois  ,  &:  un  Mémoire  (ur  la 
demande  en  nullité  de  cette  donation  formée  par  l'héritier  de 
Madame  la  Préfidente  de  Chailly  ; 

Eli:  d'avis ,  que  le  moyen  fur  lequel  l'héritier  fe  fonde  pour  fou- 
néceiTaîrr'^en  tenir  que  la  donation  eft  nulle,  paroît  d'abord  très-folide  ;  la  Cou- 
cei cames  Cou-  tumc  de  Senlis  exige  pour  la  validité  de  la  donation  que  le  Do- 
^^^^'  nateur  fe  défaifiUe  entre  les  mains  du  Seigneur  ,  hi  que  le  Dona- 

taire  obtienne  de  lui  la  faifine  pendant  la  vie  de  fon  Donateur  ^ 
fin  on  ,  dit  la  Coutume  ,  le  don  [croit  nul  &  recherroit  dans  la  fuc- 
cejjîon  du  Donateur.  M.  ôc  Madame  d'OrmeiTon  n'ont  point  ob-^ 
tenu  la  faifine  des  Seigneurs  de  qui  relèvent  les  biens  donnes; 
ainfi  il  paroît  que  ladifpofition  textuelle  de  la  Coutume  profcrit 
leur  donation.  Cependant  on  croit  au  contraire  que  la  donation 
peut  parfaitement  fe  foutenir ,  &  qu'il  y  a  des  motifs  très-puifTans 
pour  la  défendre* 

Premièrement,  cette  formalité  de  faifine  &  défaifine  en  ma- 
^  .         tiere  de  donations  eft  contraire  au  Droit  commun  ;  c'eft  un  vef- 
tige  de  l'ancien  ufage  des  FieFs  ,  félon  lequel  le  Vaiïal  ne  pouvoir 
tranfporter  la  propriété  de  fon  Firf  que  de  l'agrément  du  Sei- 
gneur ;  mais  depuis  que  les  Fiefs  font  devenus  patrimoniaux  ,  ce 
Coutumes  confentement  du  Seigneur  eft  devenu  inutile  ;  &  fi  quelquesCou- 
d'enfaifine-      tumcs  prcfcrivent  encore  la  néceffiré  de  prendre  de  lui  la  faifine 
"^,^"^"',°"^      DQur  acquérir  un  droit  réel  en  la  chofe  ,  il  faut  convenir  que  c'eft 

Biusd  obier.       ^  r  x-     i         -      ■>        \        \->    \  <  «  •  c> 

une  normalité  qui  n  a  plus  d  objet  ,&  qui  par  conîequent  ne  peut 
entraîner  la  ruine  d'un  a£l"e  de  donation  ou  autre ,  dès  qu'il  y  aura, 
un  motif  raifonnable  de  s'en  difpenfer. 

2°.  C'eft  fur  le  fondement  de  cette  obfervation  que  différent 
tes  efpeces  de  d,.onatioBs  ont  été  affranchies  de  la  néceffité  de 
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la  falfînc  dans  la  CoutLimc  de  Scnlis  6c  autres  femblablcs  ;  ainfi  la    _  . 
donation  d'une  Terre  en  fimpie  ufufruic  n'y  cft  point  fujettc  ,  finement  en"* 
quoique  l'ulufruic  ioic  regardé  comme  une  partie  de  la  propriété,  «Jonation  d'a- 
qu'il   fe  décrète  ôc  s'adjuge  comme  un  immeuble.  Ricard  ,  fur    "^'^'^' 
l'art,  m   de  la  Coutume  de  Scnlis,  rapporte  un  Arrêt  qui  l'a 
Jugé  dans  une  affaire  où  il  avoit  travaillé;  &  cela  conformément 
à  des  a6tes  de  notoriété  donnés  par  les  Officiers  des  Bailliages  de  ' 

Beauvais  6c  de  Senlis.  De  même  les  donations  par  contrat  dema-       .     ,     ^ 

r  •       r  '  ^    \      r  ■  r  irL  ni  Point  d'cnrata 

nage  ne  iontpomt  lu  jettes  a  la  lailine  ,  comme  cela  eit  attcltepar  finement  des 
les  Commentateurs  de  la  Coutume ,  ce  qui  ne^cut  être  fondé  que  donations  par 
fur  la  faveur  qui  les  accompagne  ;  ainfi  on  entame  autant  qu'il  eft  <=°""^t'^'=^-"' 
poilible  la  difpofition  de  la  Coutume. 

y^.  L'efpece  particulière  qui  fc  préfente  ,  fe  trouve  dans  des 
circonftancesqui  doivent  également  faire  ceiïcr  la  rigueur  de  la 
Coutume  ;  la  donation  n'eft  que  d'une  propriété  incertaine  6c 
eafuelle,  qui  dépend  d'un  événement  arbitraire  ,  &  qui  peut  fe 
léfoudre  en  une  fomme  de  deniers  ;  enforte  que  comme  le  Do-' 
nataire  n'efl:  point  aiïuré  de  la  propriété ,  on  peut  dire  avec  raifon 
qu'il  n'éfoit  point  obligé  de  prendre  la  faiiîne.. 

Madame  la  Préfidente  deChaiîIy  donnoit  à  la  vérité  l'a  parcf 
qu'elle  avoit  dans  la  Terre  d'Achy  ;  mais  outre  qu'elle  en  réfer- 
voit  l'ufufruit ,  elle  donnoit  à  fon  héritier  le  droit  de  fubftituer 
une  fomme  de  looooo  liv.  à  cette  portion  de  la  Terre  ,  &  de  la- 
réunir  au  furplus  qu-i  lui  appartenoit ,  ce  qui  devoit  naturellemenr 
arriver  ;  puifque  celui  qui  a  le  droit  de  conferver  la  totalité  d'une 
Terre  ,  ne  fouiFre  pas  ordinairement  qu'elle  foit  partagée  ;  dans^ 
cet  état  Madame  d'Ormeffbn  ne  devoit  pas  fe  regarder  comme 
Propriétaire  ,  <Sc  ne  devoit  pas  même  compter  le  devenir  ;  elle 
n'avoit  rien  pendant  la  vie  de  Madame  de  Chailly  ;  elle  ne  dévoie 
efperer  après  fa  mort  qu'une  fomme  de  looooo  liv.  ce  n'étoic 
donc  pas-là  le  cas  de  prendre  faifine. 

De  deux  chofes  l'une  ,  ou  après  la  mort  de  Madame  la  Préiî- 
dente  de  Chailly  fon  héritier  devoit  réunir  la  portion  donnée  à 
ce  qui  lui  appartenoit  en  payant  les  looooo  liv.  ou  il  devoit  re- 
noncer à  cette  faculté  ;  s'il  payoit  les  rooooo  livres  ,  Madame 
d'Ormeflon  n'avoit  plus  de  propriété  ,  &  la  faifine  qu'elle  auroic 
prife  feroit  devenue  illufoire  ;  s'il  laiiïbit  la  propriété  à  Madame 
d'Ormeiïbn  ^  alors  ce  n'étoit  que  du  jour  de  fa  déclaration  que 
la  propriété  étoit  afTurée  à  Madame  d'Ormeflon  ,  &  parconfé- 
-quent  ce  n'étoit  que  de  ce  jour  qu'elle  étoit  obligée  de  prendriï. 
faiflne* 
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Pour  être  obligé  de  prendre  faifine  ,  il  faut  avoir  Un  droit  im- 
muable à  la  propriété  ;  car  quand  on  n'a  qu'un  droit  qui  dépend 
ft      .     .     d'un  événement  incertain  ,  alors  il  faut  que  la  faifine  demeure 
eeruinc  n'eft  cn  lulpcns  commc  la  propriété  ;  c  eit  ce  qui  fait  dire  a  un  des 
encore  fujettc  Commentateurs  de  la  Coucumc  de  Sealis  j  que  la  donation  des 
«içn"  ^^'"^'     biens  qu'on  aura  au  jour  de  fon  décès  ne  feroit  pas  fujette  à  fai- 
iine  ,  qusind  elle  feroit  valabie  ,  parce  qu'il  n'y  a  rien  de  certain. 
N'en  peut-on  pas  dire  de  même  dans  l'efpece  préfente  ? 

Quelle  eO:  l'efpece  de  donation  faite  à  Madame  d'OrmefTon  ? 
Ceft  une  donation  faite  par  Madame  de  Chailly  en  cas  que  fon 
héritier  y  confente.  Ce  n'eft  donc  que  par  ce  confentemenc 
qu'elle  peut  devenir  Propriétaire  ;  ce  n'eii:  que  du  jour  de  ce 
confentement  que  la  donation  eft  parfaite  ,  ôc  par  conféquent  ce 
n'eft  que  du  jour  de  ce  confentement  qu'on  eft  obligé  de  pren- 
dre faifine  ,  autrement  il  auroit  donc  tallu  demander  au  Sei- 
gneur une  faifine  conditionnelle  ;  ce  que  la  Coutume  n'a  jamais 
entendu. 

4°.  On  oppofera  fans  doute  ,  que  la  propriété  eft  a(f^uellemenc 
donnée  par  l'acte  du  î8  Mai  1741  ,  que  le  droit  de  l'héritier  ne 
confifte  qu'à  retirer  en  payant ,  ^que  dansce  cas  ,  comme  il  y  a 
une  propriété  préfente,  quoique  réfoluble,  il  faut  que  le  Donataire 
fernplifte  les  formes  nécelFaires  ;  mais  cette  difficulté  qui  forme 
le  nœud  delà  queftion  ,  n'empêche  pas  qu'il  ne  foit  vrai  que  la 
donation  ne  fût  encore  en  fufpens  en  ce  qui  regarde  la  propriété 
même  de  la  Terre.  Il  faut  même  obferver  qu'il  n'en  eft  pas  de 
cette  donation  comme  d'une  vente  à  faculté  de  réméré  ,  ou 
d'une  vente  ordinaire  fujette  au  retrait  féodal  ou  ligRager;ear 
dans  les  ventes  à  faculté  de  réméré  l'Acquéreur  entre  en  po{^ 
fe/îion  &C  doit  jouir  de  tous  les  droits  de  propriété  pendant  plu- 
iîeurs  années  ;  &  dans  les  autres  le  droit  de  retrait  doit  être 
exercé  par  a6tion  ,  qui  eft  fujette  à  bien  des  formalités  ,  au  lieu 
que  dans  la  donation  dont  il  s'agit  Fhéritier  de  Madame  de 
Chailly  pouvoir  empêcher  Madame  d'Ormefîbn  d'entrer  jamais 
en  podeiFion  &  jouiflance  des  biens  donnés  ;  enforte  que  tout 
fe  feroit  réduit  pour  elle  à  toucher  une  fomme  mobiliaire  de 
looooo  livres.  On  ne  croit  donc  pas  que  ce  foit  ici  le  lieu  d  ap- 
pliquer la  diipolition  rigoureufc  de  la  Coutume  ,  puifque  Ma-^ 
dame  d'Oimefïbn  n'a  jamais  eu  qu'une  efpérance  incertaine  à 
la  propriété. 

Pour  donner  même*  plus  de  force  à  ce  moyen  &c  fe  préparer 
désarmes  contre  la  demande  en  nullité  de  la  donation  ,  on  croif 


D  E    M.    C  O  C  H  î  N.  73^ 

^uc  Monfîcur  oc  Madame  d'OrmeOon  doivent  former  îcur  de- 
mande contre  l'héritier  de  Madame  la  Préfidente  de  Chailly  ,  à 
ce  qu'il  foit  tenu  de  faire  fon  option  ,  s'il  entend  retenir  la  por- 
tion donnée  à  Madame  d'OrmefTon  en  payant  les  loocoo  liv, 
ou  s'il  renonce  à  retenir  cette  portion.  On  fent  bien  que  comme 
il  eft:  encore  mineur  ,  &  qu'il  n'eft  obligé  de  faire  fon  option  que 
dans  l'année  de  fa  majorité  5  fuivant  Faéle  de  1741  ,  on  pourra 
dire  que  cette  demande  eft  prématurée  ,  &  qu'il  faut  lui  confer- 
ver  fon  délai  ;  mais  cette  demande  n'en  fera  pas  moins  fencir  que 
Madame  d'Ormeffon  n'a  point  encore  de  propriété  afTuréc  ,  &c 
que  cela  dépend  de  la  volonté  de  l'héritier  ,  ce  qui  donnera  plus> 
de  jour  èc  plus  de  force  à  la  dcfenfe  contre  le  défaut  de  faifme^ 

En  effet ,  on  ajoutera  à  ce  que  l'on  vient  de  dire  ,  qu'on  ne  peut 
pas  déclarer  la  donation  nulle  fansfavoiren  quoi  elleçonfifte.  Si 
par  révénement  l'héritier  opte  de  payer  les  ioogoo  liv.  alors  la- 
donation  n'étant  que  d'une  fomme  mobiliaire ,  n'étoit  pas  fujette 
k  la  faifine;s'il  opte  de  laider  les  héritages,  alors  on  lui  dira  que  ce 
confentement  rendant  Madame  d'Ormeffon  Propriétaire,  elle 
cfb  dans  le  terme  de  prendre  faifîne  ,  ôc  même  que  fi  cela  étoit 
autrement  l'option  feroit  frauduleufe  ,  puifqu'il  n'abandonneroic- 
la  pleine  propriété  que  pour  l'enlever  en  même  tems  en  eont^f^ 
tant  la  donation.- 

On  oppofera  que  11  la  donation  eff  nulle,  il  n'y  a  peint  d'option; 
à  faire  ;  mais  on  peut  rétorquer  l'argument ,  en  difant  que  ce  n'efir 
que  par  l'option  qu'on  peut  juger  de  la  prétendue  nullité  5;  6c 
qu'ainfi  il  eft  indifpenfable  de  la  faire  :  par-là  ,  on  le  répète  ,  Tin- 
certitude  de  la  donation  fera  dans  un  plus  grand  jour,  ce  qui  fof-^ 
«ifîe  de  plus  en  plus  la  défenfe  de  Madame  d'Ormeffon, 

JDiîibid  â  Paris  le , 
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LX.     CONSULTATION. 

Tierce  foi  dans  la  Coutume  du  Maine. 

TI  T  u  s  fils  a  pris  bail  judiciaire  d'une  Terre  faifie  réellement 
fur  Titus  fon  père. 
Titus  fils  a  joui  de  ee  bail  jufqu'au  jour  de  l'adjudication  qui 
iui  a  été  faire  de  cette  Terre  par  Décret. 

Titus  petit-fils  a  droit  ,  aux  termes  de  la  Coutume ,  de  prendre 
les  biens  hommages  par  préciput  ;  il  demande  s'il  peut  prétendre 
fon  droit  de  préciput  fur  la  Terre  en  queftion  adjugée  à  Ton  père 
par  Décret. 

Ceii  11  Coutume  du  Maine  qui  régit  les  Parties, 

A     FIS.  " 


LE  Confeil  Touffigné,  qui  a  vu  le  Mémoire  de  l'autre  part  :  Efl 
d'avis  ,  que  fi  Titus  fils  s'efl:  rendu  Adjudicataire  du  vivant 
■de  fon  père  de  la  Terre  dont  il  s'agit,  on  ne  peut  pas  dire  qu'a- 
près {'A  mort  ell-e  foit  tombée  en  tierce-foi ,  enforte  que  fes  enfans 
ayenr  droit  delà  partager  noblement;  laraifon  eft  que  pour  dire 
qu'une  Terre  foit  tombée  en  tierce-foi  ,  il  eft  nécciraire  que  le 
père  &  l'ayeul  l'ayent  poiïédée  i  un  après  l'autre  ,  6<  comn^e  héri- 
tier ou  donataire  l'un  de  l'autre;  mais  quandjle  fils  l'a  aequife 
comme  un  étranger  ,  alors  ce  n'eft  plus  une  fuite  de  poflellion 
continuée  dans  la  famille  ;  c'efi:  un  nouveau  titre  duquel  naît 
une  nouvelle  poiïeffion  ,  &  par  conféquent  on  ne  peut  plus  dire 
que  la  Terre  ait  fait  fouchc  dans  la  famille. 

L'art.  Z75  de  la  Coutume  ,qui  explique  ce  que  c'eft  que  tierce- 
foi  ,  dit  qu'il  faut  que  l'Acquéreur  ait  fait  la  première  foi ,  Ôç  que 
les  héritiers  ayent  fait  la  féconde. 

Il  faut  donc  que  le  fils  ait  fuccedé  au  père  pour  que  le  petit-fils 
partage  noblement  ;  ici  au  contraire  le  fil-s  n'a  point  fuccedé  au 
père,  il  cfi:  lui-même  le  premier  Acquéreur ,  fes  enfans  ne  peuvent 
donc  pas  partager  noblement. 

Il  en  feroit  autrement  fi  le  fils  ayant  furvêcu  à  fon  père  s'étoit 
porté  fon  héritier  par  bénéfice  d'inventaire ,  &  qu'il  fe  fût  fait  de- 
puis adjuger  la  Terre  ;  car  alors  il  aiiroit  été  faifi  de  la  propriété 
comme  héritier  ,  &  ladjudication  ne  feroit  que  confirmer  fa  pro- 
priété ;  mais  ayant  acquis  du  vivant  de  fon  père ,  il  aacc^uiscomme 

lia 


D  E     M.     C  O  C  H  I  N.  737 

un  érranf^er  ;  il  eft  premier  Acquërciir  ;  il  a  fait  la  prcmicfc  foi , 
6c  fes  cnians  ne  peuvent  partager  que  roturicrcmcnt. 
JDclihéré  à  Paris  le 


LXI.     CONSULTATION. 

Teflament  de  René  d'Anjou  y  Roi  de  Naples  &  Comte  de 
Provence  y  ne  contient  point  de  fubjUtution, 

LE  Confeil  foufTigné,  qui  a  vu  une  Confultation  donnée  à 
Aix  le  20  Décembre  1742  ,  fur  le  teflament  de  René  d'An- 
jou ,  Roi  de  Naples  £c  Comte  de  Provence  ,  du  22  Juillet  1474, 
par  lequel  /"/  donne  &  laifje  après fon  décès  &  celui  de  Dame  Jeanne 
Reine  jon  époufe ,  à  Jean  fon  fils  naturel ,  les  Vdles  de  Saint- Remy 
&  de  Saint- Cannât  pour  en  jouir  lui  &  les  fiens  defcendans  de  fort 
corps  en  féal  mariasse  à  toujours  ,  mais  s'il  allait  de  vie  à  trépas  ou 
fes  enfans  fans  hoirs  légitimes  defcendans  d'eux  ,  lefdites  chofes 
retourneront  au  Comté  de  Provence  :  Efl:  d'avis  que  cette  difpofition 
ne  peut  pas  fervir  de  titre  aux  defcendans  de  Jean  fils  naturel  de 
René  d'Anjou,  pour  reclamer  la  propriété  des  Terres  deSaint- 
Remy  &  de  Saint-Cannat ,  au  préjudice  de  ceux  à  qui  elles  peu- 
vent appartenir  par  les  difFérens  titres  de  propriété  qui  s'clevenc 
en  leur  faveur. 

Le  teftamcnt  de  René  d'Anjou  a  rendu  fon  fils  naturel  Pro- 
priétaire des  deux  Terres  ,  à  la  charge  de  reverfion  au  Comté  de 
Provence  ;  mais  tant  que  le  cas  de  la  reverfion  n'ell:  point  arrivé  , 
Jean  &  fes  defcendans  ont  eu  droit  de  difpofer  des  deux  Terres  , 
de  les  vendre  ,  de  les  engager  &:  de  les  hypothéquer  fous  la  condi- 
tion du  même  retour  ;  ôc  s'ils  l'ont  fait  ,  les  Acquéreurs  êc  les 
créanciers  ont  droit  de  jouir  de  ces  mêmes  Terres  tant  qu'ils  ne 
feront  point  attaqués  par  le  Domaine ,  ôc  que  le  cas  de  la  reverfion 
ne  fera  point  arrivé. 

Pour  que  les  defcendans  de  Jean  fuiïcnt  en  droit  de  demander 
à  rentrer  dans  les  Terres  au  préjudice  des  Acquéreurs  ou  créan- 
ciers ,  il  faudroit  qu'il  y  eût  une  fubftitution  perpétuelle  de  ces 
mêmes  Terres  ,  6c  que  ceux  qui  les  ont  poiïedées  euiïent  eu  les 
mains  liées  &  euiïenc  été  dans  une  interdiction  abfolue  de  dif- 
pofer ;  mais  c'eft  ce  qu'on  ne  trouve  point  dans  le  teftamenr  du 
Roi  René  ;  il  n'y  a  ni  fubftitution  >  ni  défenfe  d'aliéner ,  ni  charge 
Tom,  lîl,  A  A  a  a  a 
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de  conferver  aux  defcendans  ,ea  un  mot  rien  qui  gêne  la  liberté 
naturelle  de  tout  Propriétaire. 

Il  eft  vrai  que  le  Roi  lègue  à  fon  fils  les  deux  Terres  pour  en 
jouir  lui  6c  les  (iens  defcendans  de  Ton  corps  en  féal  mariage  à 
toujours-mais  ;  mais  cette  claufe  ne  (ignifie  autre  chofe  que  ce  qui 
eft  porté  dans  tous  les  actes  tranflatifs  de  propriété  oii  l'on  cède  x 
un  tel  pour  lui  &  lesjiens  ;  au  moyen  de  quoi  l'Acquéreur  ou  le 
Donataire  n'acquiert  pas  pour  lui  feul ,  pour  lui  perfonnellement  ^ 
mais  pour  lui  &£  Tes  héritiers.  Voilà  donc  tout  ce  que  doit  opérer 
auffî  la  claufe  du  teftament  de  René  d'Anjou. 
^■,2-  ^  '  S'il  y  avoit  une  vocation  fucceflive  de  tous  les  defcendans 
ne  s'indi  ic  chacun  dans  leur  rang  ,  enlorte  que  ie  premier  rut  oblige  de  con- 
tJ^^^'^^^^^'  ferver  au  fécond  ,  le  fécond  au  troifieme  y  ôc  aind  de  fuite  ;  ce 
feroit  un  véritable  fîdéicommis  ,  mais  le  fidéicommis  doit  être 
plus  exprès  &  ne  s'induit  pas  de  ces  expreiîions  vagues  ,/7c>wr  e/t 
jouir  lui  &  Jcs  defcendans  ,  fuivant  ce  qui  eft  établi  par  M^  Jean- 
Marie  Ricard,  Traité  des  Subftitutions  ,  n.381  &  fui  vans.  Il  n'y 
a  donc  aucun  titre  qui  puifte  fonder  ra6tion  en  revendication  des^ 
defcendans  de  Jean. 

Mais  quand  on  pourroit  fuppofer  un  fidéicommis  dans  le  tef^ 
tamcnt  du  Roi  René,  il  eft  évident  que  les  degrés  delà  fubftitu- 
tion  feroicnt  épuifés,  puifque  par  l'Ordonnance  de  Moulins  les- 
fubftitutions  antérieures  à  l'Ordonnance  d'Orléans  ont  été  li- 
mitées à  quatre  degrés  feulement ,  &  que  ces  quatre  degrés  font 
épuifés.  Ainfi  les  defcendans  de  Jean  n'ont  aucun  droit  s'il  n'y  a 
point  de  fubftitution  dans  le  teftament ,  6c  leur  droit  eft  éteint 
il  ce  teftament  contient  une  fubftitution  ;  dans  tous  les  cas  ils  ne 
peuvent  donc  pas  efperer  de  réuiïîr  dans  leur  prétention. 

Comme  on  ne  peut  pas  trouver  de  fubftitution  dans  le  tefta- 
ment de  René  d'Anjou  ,  6c  que  s'il  y  en  avoit  une  elle  feroit 
éteinte  ,  on  a  imaginé  pour  les  defcendans  de  Jean  fon  fils  na- 
turel ,  une  efpece  fînguliere  de  difpofition  dont  on   forme  une 
forte  d'apanage  à  durée   de  famille  ou  de  majorât  ,  fuivant  le* 
quel ,  dit-on  ,  chacun  doit  recueillir  les  biens  dans  fon  rang ,  6C 
les  prendre  de  la  main  du  Roi  René  ,  d'autant  plus  que  chacun 
des  Poffefleurs  n'a  que  la  (impie  jouiiïance ,  fuivant  ces  termes 
pour  en  jouir  ^  &c.  6c  que  la  propriété  en  appartient  toujours  au 
Domaine  du  Comté  de  Provence- 
Mais  en  premier  lieu  ,  il  faut  retrancher  cette  idée  d'une  /Tm- 
ple  jouiftance  ,  d'un  fimple  ufufruit  légué  à  Jean  &c  à  fes  def- 
cendans 5  les  termes  du  teftament  ne  peuvent  s'entendre  que 
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d'une  véritable  propriété  :  Item  ,  ledit  Seigneur  Teflateiir  donne  & 
laijje  après  fon  décès  &  celui  de  la  Reine  à  Jeanfon  fils  naturel ,  les 
Tailles  de  Saim-Remy  &  de  Saint-Cannat ,  pour  en  jouir  lui  &  les 
fiens  dejcendans  de  fon  corps  en  féal  mariage  à  toujours-mais.  On 
ne  s'explique  point  autrement  dans  tous  les  titres  tranflatifs  de 
propriété  ;  on  vend  ,  on  donne  ,  on  lègue  une  Terre  ,  une  Mai-  Termes  tranf- 
ibn  pour  en  jouir  par  l'Acquéreur,  le  Donataire  ,  le  Légataire  ,  ^"^/j'^^^ '^'^  ^^^' 
lui  &  les  (îens  ;  c'eft  ainfi  que  paiïe  la  pleine  propriété  ,  lans  que 
ces  x.Qï)XiQ,s  pour  en  jouir  puiiïent  réduire  la  difpofition  à  un  fim- 
ple  ufufruit  ;  c'ell  donc  la  propriété  qui  eft  donnée  ôc  laiilée  à 
Jean  ,  &;  non  une  fimple  jouifîance.       "  n 

i'^.  La  reverfion  ftipulée  en  faveur  du  Comté  de  Provence , 
loin  de  foutenir  cette  idée  de  fimple  jouifTance  ,  ne  fert  au  con- 
traire qu'à  la  combattre  ;  car  il  eft  dit  que  fi  Jean  ou  fes  enfans 
alloient  dévie  à  trépas  fans  hoirs  légitimes  defcendans  d'eux  ,  lef- 
dites  chofes  retourneront  au  Comté  de  Provence  ;  ce  font  donc 
les  Villes  de  Saint-Remy  ÔC  de  Saint-Cannat  qui  reviendront  au 
Domaine  ,  &  qui  lui  reviendront  ;  d'où  il  faut  conclure  qu'il  n'a- 
voit  pas  cette  propriété  auparavant ,  6c  qu'elle  appartenoit  à  Jean 
&  à  fes  defcendans. 

30.  S'ils  avoient  la  propriété,  il  faut  de  deux  chofes  l'une,  ou 
que  ce  foit  une  propriété  libre  ,  ou  que  ce  foit  une  propriété  gre- 
vée ,  fans  préjudice  dans  tous  les  cas  du  droit  de  retour  ;  fi  c'eft 
une  propriété  libre  ,  ils  ont  pu  vendre  &:  hypothéquer;  fi  ceft 
une  propriété  grevée,  le  teftament  contient  donc  un  fidéicom- 
mis  graduel  ;  mais  les  degrés  étant  finis  ,  la  charge  eft  QÇ.^i^  ,  6C 
le  bien  eft  retombé  dans  le  commerce  ,  comme  fi  jamais  il  n'a- 
voit  été  fubftitué. 

4°.  Il  n'y  a  rien  ici  qui  caradérife  l'apanage  ,  &:  on  ne  pou-  ^^^^ Apa^';^^» 
voit  pas  même  en  former  un  en  faveur  d'un  enfant  naturel ,  la  3°"e^s^£es." 
propriété  des  Terres  de  S.  Remy  ÔC  de  Saint-Cannat  eft  laiiïee 
à  Jean  ôc  à  tous  fes  defcendans  ,  fans  préférence  des  mâles^  aux 
filles,  ni  des  aînés  aux  puînés,  ce  qui  ne  peut  convenir  à  un 
apanage  ;  mais  dans  les  apanages  même  ,  quand  le  cas  du 
retour  à  la  Couronne  n'eft  point  arrivé  ,  l'Apanagifte  peut  dif- 
pofer.  On  ne  peut  pas  non  plus  regarder  la  difpofition  du  Roi     Majorais  font 

L         ,  r  r  r  o  l  •         t-o     aufil  pour  les 

René  comme  formant  un  majorât;  car  outre  que  les  majorats    gj^^s  mâles. 

font  de  véritables  fubftitutions  perpétuelles  ,  c'eft  que  dans  les 

majorats  comme  dans  les  apanages  les  mâles  excluent  les  filles  , 

les  aînés  font  préférés  aux  puînés  ;  ce  qui  ne  fe  trouve  point  dans 

la  difpofition  du  Roi  René. 

AAaaa  ij 
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Il  faut  donc  écarter  tous  ces  exemples  étrangers  ,  pour  fe  ré- 
duire au  véritable  objet  que  préfente  le  teftament  ,  c'eft-à-dire  , 
à  un  legs  ordinaire  ,  qui  torme  une  propriété  libre  dans  la  pcr- 
fonne  de  Jean  ôc  de  fes  defcendans  ,  chargée  uniquement  du 
droit  de  retour  au  Domaine  quand  la  ligne  defcendante  viendra 
à  s'éteindre. 

Délibéré  à  Paris  le 
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Prix  de  Befiiaux  portant  intérêt. 

LE  Confeil  foulîigné  ,  qui  a  vu  les  a6tes  des  8  Janvier  1737, 
6c  17  Février  de  la  même  année,  entre  le  lieur  Defcombes 
&  les  nommés  Ridais  &:  Minier  ,  ôc  le  Mémoire  étant  eniuite  : 

Eft  d'avis  que  les  deux  traités  ne  doivent  être  regardés  que 
comme  une  feule  convention  ,  le  fécond  n'étant  que  la  perfec- 
tion du  premier.  Le  fieur  Defcombes  par  le  premier  ,  en  affer- 
mant la  Terre  du  lieu  dit  de  Bourchantau  ,  fiipule  que  les  Pre- 
neurs fe  chargeront  des  beftiaux  qui  y  font ,  Ôc  lui  en  payeront  la 
valeur  fuivant  l'efbimation  ,  fiiion  l'intérêt  au  denier  vingt.  Dans 
le  fécond  ,  on  reconnoît  que  l'eftimation  des  beftiaux  a  été  faite 
à  l'amiable  ;  on  en  fixe  le  prix  ,  ôc  les  Preneurs  s'obligent  de 
payer  à  la  fin  du  bail  en  grains  ou  en  beftiaux  ,  &  cependant 
l'intérêt  au  denier  vingt ,  reconnoiffant  qu'en  faveur  dudit  in- 
térêt ,  le  fieur  Defcombes  leur  a  loué  de  moins  la  Terre  de  Bour- 
chantau de  1 1  o  liv.  19  f.  Ces  deux  titres  ne  peuvent  être  divifés  ; 
l'un  forme  la  convention  ;  l'autre  ne  fait  que  1  appliquer  à  ua 
prix  fpécifîque  :  ce  n'cft  donc  qu'un  feul  corps  de  conven- 
tion. 

On  auroit  pu  tourner  avec  plus  de  précaution  la  cîaufe  des 
intérêts  ,  cependant  on  eftime  qu'au  fond  elle  ne  peut  être  cri^ 
tiquée  ;  que  le  Bailleur  ,  en  confidération  des  beftiaux  qu'il 
abandonne,  a  pu  louer  fa  Terre  davantage  ,  &  ajouter  i'intérêc 
du  prix  des  beftiaux  au  prix  même  du  bail. 

La  raifon  eft  que  les  beftiaux  vendus  produifent  un  profit  qut 
tient  lieu  de  revenu,  ôc  que  l'intérêt  alors  n'eft  qu'une  repréfen- 
tation  de  ce  revenu  &  en  tient  lieu. 

11  eft  vrai  que  les  beftiaux  vendus  peuvent  périr  ,  ôc  que  c'eft 
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un  bien  fujct  à  de  grands  accidcns  ;  mais  aulFi  il  peut  apporter  de 
grands  profits  &  fore  aii-dcfliis  de  rintéiêtdii  prix  convenu  ,ainfi 
il  y  a  du  rifque  de  part  ôc  d'autre  ;  le  Bailleur  cède  un  grand  profit 
que  Tes  bcrtiaux  peuvent  produire  ,  le  Preneur  peut  perdre  le  fond  ; 
mais  c'eft  prëcilémcnt  ce  hafard  ,  fur  un  bien  qui  cil  fécond  de 
fa  nature  ,  qui  autoriie  la  convention  pour  les  intérêts. 

Les  Coutumes  de  Nivcrnois,  tit.  2  1  ,  &  de  Berry  ,  tir.  17,  rc-, 
glent  les  conventions  que  l'on  peut  faire  dans  les  batix  à  cheptel  , 
&  déclarent  Tuneôc  l'autre  que  fi  l'on  faifoit  d'autres  ftipulations 
où  il  y  eut  inégalité  de  perte  6c  de  profit  entre  ceux  qui  contrac- 
tent ,  elles  feroient  illicites  Se  ufuraires  ;  mais  l'une  6c  l'autre 
Coutume  fuppofent  que  celui  qui  donne  ôc  fournit  les  beftiaux 
en  demeure  Propriétaire  ,  &  qu'il  les  loue  feulement  au  Fermier 
ou  Colon  ;  mais  ici  le  fond  même  &  la  propriété  desbeftiaux  eft 
abandonnée  avec  tout  le  profit  qu'ils  peuvent  produire  ;  c'eft 
donc  un  traité  tout  différent  de  celui  dont  il  eft  parlé  dans  ces 
Coutumes. 

Dans  le  nouveau  Commentaire  de  la  Coutume  de  Bourbon- 
nois  fur  l'article  554,  il  eft  dit  quonpeut  donner  cies  bejhaux par 
ejlimation  à  (on  Fermier  pour  en  percevoir  tout  le  profit  pendant fon 
bail  ^  &  rendre  à  la  fin  des  befiiaux  pour  le  prix  de  l'efiimation  ;  ces 
befiiaux  s'appellent  bêtes  de  fer  ,  parce  qu  elles  ne  peuvent  mourir 
pour  leur  Seigneur On  ajoute  ,  que  tout  le  profit  appar- 
tient au  Preneur  en  par  lui  payant  tout  le  prix  de  fa  ferme  ,  qui 
d'ordinaire  eflplus  confidérable  à  proportion  des  befiiaux  qui  la  gar~ 
nijfent  ;  que  les  Cafuifles  foutiennent  quily  a  en  cela  de  lujure  ;  mais 
/que  quelque  choje  quils  dtfent  ,  lujage  efl  contraire  a  leur  déci- 
Jion, 

C'eft  précifément  ce  qu'on  a  fait  dans  les  a£les  dont  il  s'agit  ; 
je  Propriétairea  abandonné  lesbeftiaux  avec  le  croît  &  le  profit, 
à  la  charo;e  de  lui  rendre  à  la  fin  du  bail  la  même  valeur  en  bef- 
tiaux  ou  en  argent, &:  cependant  l'intérêt  comme  farfimt  partie  du 
bail  ,  ou  comme  diminuant  le  prixdu  bail;  celaauroir  pu  fe  faire 
d'une  manière  plus  propre  à  éviter  la  critique,  mais  au  fond  cela 
revient  au  même  ;  comme  dans  le  commerce  des  beftiaux  &  dans 
l'exploitation  des  Terres  tout  eft  favo  able  ^  on  n'eftime  pa^ 
qu'une  pareille  convention  puifTe  être  réprouvée. 

Délibéré  à  Paris  le , 
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Regrès  a  un  Bénéfice  que  l'on  na  pas  encore  opté. 

TIt  us  étoir  pourvu  6ç  jouifTant  depuis  plufîeurs  années  delà 
Cure  de  Saine  Pierre  à  Paris,  ne  valant  pas^oo  livres  par 
année  ,  &  ne  rempliiranc  point  fes  Grades. 

Au  mois  de  Septembre  1743  ,  Titus  a  été  noqimé  par  Mon-- 
feigneur   l'Archevêque  de   ]?aris  à  la  Cure  de  Saint  Jacques  à 
quatre  lieues  de  cette  Ville  ,  &  en  a  pris  poffeffion  le  29  dudic 
mois  de  Septembre  ;  cette  Cure  vaut  au  moins  2500  livres  par 
année. 

L'année  accordée  à  Titus  pour  faire  l'option  d'une  de  ces  Cu- 
res ,  eft  donc  expirée  le  29  Septembre  1744-  Pendant  le  cours  de 
cette  année  Titus  a  deffervi  alternativement  ces  deux  Cures  ,  6c 
eft  tombé  malade  dans  le  tems  qu'il  cofivenoit  de  fixer  Ton  choix 
en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre. 

Titus  malade  au  lit  d'une  fièvre  affez  violente  ,s'étant  imaginé 
que  fa  maladie  pouvoir  procéder  de  l'intempérie  &:  du  mauvais  air 
du  lieu  où  eft  fituée  la  Cure  de  Saint  Jacques  près  Paris ,  fe  dé- 
termina dans  les  premiers  jours  de  Septembre  1744  ,  à  permuter 
fa  Cure  de  Saint  Jacques  contre  le  Prieuré  de  Saint  Philippe  ,  fî- 
tué  à  vingt  lieues  de  Paris,  produifant  500  liv.  par  année  ^  donc 
étoit  poffeffeur  Mœvius. 

L'aâ:e  de  permutation  fut  rédigé  dans  le  cours  dudit  mois  de 
Septembre,  par  un  Notaire  à  Paris.  Il  y  eft  exprimé  que  Titus  au 
lit  malade  a  permuté  avec  Mœvius  de  ladite  Cure  de  Saint  Jac- 
ques contre  ledit  Prieuré  de  Saint  Philippe. 

Cet  adte  de  permutation  a  été  revêtu  de  toutes  fes  formes  & 
envoyé  àRome  pouravoir  des  Provifions.  Pendant  l'intervalle  6C 
avant  que  les  Provifions  foient  arrivées  de  Rome,  Titus  ayant 
été  informé  que  le  Prieuré  de  Saint  Philippe  étoit  en  mauvais 
état ,  &;  ne  valoir  pas  les  5  00  livres  ,  fut  fâché  d'avoir  fait  la  per- 
mutation ,  &  propofa  à  Mœvius  d«  s'en  défifter  refpedbivement 
cette  propofition  a  été  rejettée  de  Mœvius. 

Dans  ces  circonftances Titus  demande,  1°.  s'il  eft  en  droit  de 
pouvoir  prendre  des  Lettres  de  regrès  contre  la  permutation  qu'il 
^  faite  avec  Mcevius, 
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i».  S'il  peut  fe  flatter  qu'en  prenant  ces  Lettres  ,  elles  fcronc 
entérinées ,  Sc  lui  remis  au  fcmblabic  état  où  il  étoic  avanc  ladite 
permutation. 

30.  Si  après  avoir  pris  ces  Lettres  de  regrès ,  il  fuffit  à  Titus  de 
les  faire  fîgnifîer  au  Nominatcur  de  la  Cure  de  Saint  Pierre  pour 
l'emp  cher  de  pourvoir  à  cette  Cure  ,  qui  ,  par  l'obtention  de  ces 
Lettres  &c  l'entérinement  d'icelles  ,  cft  devenue  vacante  dès  le  19 
Septembre  1 744. 

40.  P^nfin  (î  ce  Collatcur  efl  en  droit  de  nommer  à  cette  Cure 
nonobftanrles  Lettres  ,  &  quand  il  fera  juridiquement  prévenu 
que  Titus  eft:  en  litige  pour  ladite  Cure  de  Saint  Jacques,  &  ne 
peut  par  conféquent  donner  fa  démiiîion  de  ladite  Cure  de  Saine 
Pierre  ,  qu'après  la  décision  de  la  conteftation. 

C'eftfur  quoi  le  Confeil  eft  prié  de  donner  fon  avis  ,  6c  l'ap* 
puyer  d'autorités, 

A  fis: 

LE  Confeil  foufïïgné  ,  qui  a  vu  le  préfent  Mémoire  :  Eft  d'avis 
que  le  regrès  fondé  fur  ce  qu'on  a  réfigné  en  maladie ,  êc 
qu'on  eft  revenu  en  fanté  ,  n'eft  pas  regardé  par  les  Canoniftes 
comme  une  pratique  qui  foit  conforme  à  la  pureté  des  Canons  , 
èc  même  on  n'écoute  jamais  les  demandes  en  regrès  au  Grand- 
Confeil. 

Il  eft  vrai  qu'elles  font  admifes  au  Parlement  pour  les  réfigna- 
tions  en  faveur  ou  pour  caufede  permutation  ,  quoiqu'elles  n'y 
ayent  aucun  lieu  pour  les  démilFions  pures  ôc  Simples  faites  entre 
les  mains  de  l'Ordinaire. 

Pour  cela  ,  il  n'y  a  point  de  Lettres  en  regrès  à  obtenir  ,  il  fuffic 
que  Titus  forme  fa  demande  devant  le  Juge  Royal  dans  le  reftbrc 
duquel  la  Cure  de  Saint  Jacques  eft  fituée  ,  qu'il  expofe  qu'il  a  ré- 
figné pour  caufe  de  permutation  étant  attaqué  d'une  maladie 
dangereufe  ,  mais  que  depuis  il  a  recouvré  fa  fanté,  pourquoi  II 
conclura  àce  que  fans  avoir  égard  à  la  permutation  qui  fera  dé- 
claré nulle ,  il  lui  foit  permis  de  rentrer  dans  la  poiTeHion  &  jouif' 
fance  de  la  Cure  de  Saint  Jacques,  6c  que  défenfcs  foient  faites  k 
fon  co-Permutantde  l'y  troubler,  confentantde  fa  part  que  ledic 
co-Permutant  rentre  clans  fon  Prieuré.. 

Cette  demande  doit  réuffir  ,  le  fait  de  la  maladie  étant  prouvé 
par  l'adbe  même  de  permutation  qui  en  fait  une  mentioia  eat- 
preiGTeo 
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Si, Titus  prend  ce  parti,  il  ne  peut  plus  rien  prétendre,  dans  les 
vrais  principes  ,  à  la  Cure  de  S.  Pierre  à  Paris  ,  elle  étoit  incom- 
patible avec  celle  de  S.  Jacques  \  il  eft  vrai  qu'il  avoit  une  année 
pour  opter  entre  l'une  &  l'autre  ;  mais  en  permutant  celle  de  S. 
Jacques  avec  le  Prieuré  ,  on  peut  dire  qu'il  a  déjà  fait  fon  option , 
&  qu'il  la  confommera  en  intentant  une  action  en  regrès  pour 
rentrer  dans  celle  de  Saint  Jacques  ;  car  il  ne  faut  pas  croire 
qu'après  ces  démarches  il  puifTe  encore  avoir  le  droit  de  choifir  , 
ni  que  ce  qui  s'eft  paiïe  proroge  l'année  de  l'option. 

Il  ne  ferviroit  donc  de  rien  de  faire  fignifier  le  regrès  au  Pa- 
tron de  la  Cure  de  Saint  Pierre  ;  car  il  eft  dès-à-préfent  en  droit 
de  nommer  à  ce  Bénéfice  ,  &  l'action  en  régrè-s  ne  peut  que  con- 
firmer fon  droit.  Il  eft  vrai  que  fi  Titus  ne  réulîit  pas  dans  la  de- 
mande en  regrès ,  &  qu'il  foit  réduit  au  Prieuré  j  il  pourra  foute- 
nir  que  la  Cure  de  Saint  Pierre  lui  doit  demeurer  ;  6c  c'eft  pour 
cela  qu'il  voudroit  faire  fignifier  fa  demande  en  regrès  au  Patron 
de  la  Cure  de  Saint  Pierre  ;  mais  cette  fignification  eft  inutile  : 
car  jufqu'à  ce  que  la  demande  en  regrès  foit  jugée  ,  il  ne  pofTcde 
que  le  Prieuré  fimple  qu'il  prétend  compatible  avec  la  Cure  de 
Saint  Pierre. 

En  effet  il  y  en  a  qui  penfent  que  le  Poffeiïeur  de  deux  Bénéfi- 
ces incompatibles  peut  conferver  l'un  en  permutant  l'autre  avec 
un  troifieme  Bénéfice  ,  qui  ne  foit  pas  incompatible  avec  le  pre- 
mier ,  &  on  peut  dire  que  le  Parlement  ayant  jugé  dans  l'affaire 
de  M.  l'Abbé  Boucher  que  la  penfion  fur  un  des  deux  Béné- 
fices incompatibles  réfervée  en  leréfignant  étoit  valable  ,ilfem- 
blc  qu'à  plus  forte  raifon  on  peut  avoir  en  même  tems  un  àçs 
deux  Bénéfices  incompatibles  bc  un  Prieuré  fimple  ,  quoiqu'il 
foit  le  prix  de  l'autre  Bénéfice  incompatible  ;  mais  cette  Jurif- 
prudence  paroît  fort  extraordinaire;  l'obtention  d'une  féconde 
Cure  fait  vaquer  de  plein  droit  la  première  ,'fuivant  le  chapitre 
ife  multa  ,  extra  de  prœb.  Et  le  Collateur  de  la  première  eft  en 
droit  6c  eft  même  obligé,  fuivant  ce  texte  ,  d'en  difpofer  au  profit 
d'un  autre  dans  le  tems  accordé  par  le  Concile  de  Latran.  Il  eft 
vrai  qu'en  France  on  a  tempéré  k  rigueur  de  cette  Loi  en  don- 
nant une  année  d'option  au  Pourvu  de  deux  Cures  ou  autres 
Bénéfices  incompatibles  ;  mais  cette  option  lui  eft  donnée  pour 
îjbdiquer  le  droit  qu'il  avoit  à  \\n\  des  deux  ,  &  non  pour  con- 
ferver l'un  &  tirer  de  Tautre  un  prix  qui  lui  en  tienne  lieu  ;  car 
c'eft  îndireétement  le  faire  jouir  des  deux  Bénéfices  incompa- 
tibles j  favoir  de  l'un  réellement ,  Se  de  l'autre  par  rcpréfenta- 

tion  ; 
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tion;  ce  qui  ne  peut  jamais  être  toléré  en  bonne  difcipline.  Ou 
croit  donc  que  fi  Ja  matière  ëtoic  bien  approfondie ,  on  n'auto- 
xifcroit  pas  cette  pratique. 

Cependant  Titus  fur  la  foi  de  cet  ufagc  peut  conferver  Ton 
droit  à  la  Cure  de  Saint  Pierre,  en  cas  qu'il  ne  réuffiiïc  pas  dans 
la  demande  pour  rentrer  dans  celle  de  Saint  Jacques;  car  s'il 
peut  avoir  le  Prieuré  avec  la  Cure  de  S.  Pierre,  on  ne  peut  pas  en- 
core nommer  à  cette  Cure  tant  qu'il  iéra  incertain  s'il  fera  obligé 
de  fe  contenter  du  Prieuré  ou  s'il  rentrera  dans  la  Cure  de  Saint 
Jacques  ;  mais  dans  ce  cas-là  même  il  n'eft  pas  néceffaire  de  fi- 
gnifier  le  regrès  au  Patron  de  la  Cure  de  S.  Pierre  ;  puifque  quand 
il  nommeroit ,  cela  ne  feroit  aucun  préjudice  à  Titus. 

On  croit  donc  qu'il  peut  exercer  le  regrès  ;  s'il  y  réuflit,  en 
confervant  la  Cure  de  Saint  Jacques  ,  il  n'aura  plus  aucun  droit 
à  celle  de  Saint  Pierre  ;  s'il  fuccombe  au  contraire  ,  &  que  le 
Prieuré  lui  reffce,  il  pourra  foutenir  qu'il  eft  toujours  Curé  de 
Saint  Pierre  ,  quand  même  cette  Cure  auroit  été  conférée  à  un 
autre. 

Délibéré  à  Paris  le ,. 


LXIV.     CONSULTATION. 

Si  l'état  de  l* enfant  eft  douteux  parce  quil  n'y  a  point 
d'acte  de  célébration  du  mariage  des  père  &  mère. 

LE  Confeil  foufligné ,  qui  a  vu  les  pièces  8c  Mémoire  au  fujet 
de  la  fucceflion  de  la  Dame  Tonarey  êc  de  l'habitation  que 
le  fieur  Gelimard  comme  fon  héritier  a  vendue  au  (leur  Barbaut  : 
eft  d'avis ,  que  le  Roi  peut  avoir  deux  titres  pour  s'emparer  de  la 
fucceflion  de  la  Dame  Tonarey.  Le  premier,  fi  la  Dame  Tona- 
rey n'étoit  pas  légitime  ,  à  titre  de  bâtardife  :  le  fécond  ,  en  la 
fuppofant  légitime,  à  titre  de  déshérence,  s'il  ne  fe  préfente  point 
d'héritiers  dont  la  parenté  foit  prouvée.  Le  premier  titre  paroît 
fuffifamment  détruit  par  les  preuves  que  l'on  rapporte  de  la  légi- 
timité de  la  Dame  Tonarey  :  favoir  ,  le  contrat  de  mariage  de 
Çqs  père  &  mère  ;  car  quoiqu'on  ait  commencé  par  des  articles 
fous  feing  privé ,  cependant  ces  articles  ayant  été  reconnus  par- 
devant  Notaires  dès  le  20  Novembre  1660,  ils  doivent  être 
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regardés  comme  un  vrai  contrat  de  mariage.  Le  fécond  titre  eft 
l'extrait  de  baptême  de  la  Dame  Tonarcy  ;  il  eft  vrai  que  l'enfant 
n'y  eft  point  déclaré  légitime  ,  mais  feulement  fîlle  du  iieur  de 
Changrand  &  de  Dame  Marie-Thérefe  Lcbegue  _,  qu'on  ne  qua- 
lifie point  femme  du  fleur  de  Changrand;  mais  s'il  va  d'ailleurs 
des  preuves  que  les  père  &c  mère  fufîertt  mariés ,  les  obmiffions 
de  l'ade  de  baptême  ne  peuvent  pas  nuire  à  l'enfant  :  or  cette 
preuve  réfulte  non-fcukment  du  contrat  de  mariage  qui  précè- 
de ,  mais  encore  de  tous  les  adtes  qui  ont  fuivi. 

Le  23  Août  1683  Marie-Thérefe  Lebegue  ,  comme  veuve  du 
rieur  de  Changrand ,  fit  afligner  les  parens  de  fa  fille  pour  la  faire 
pourvoir  de  Tuteur. 

Les  parens  &  amis ,  tous  gens  d'un  état  diftingué,  comparurent 
devant  M.  le  Lieutenant  Civil ,  ôc  reconnoifTant  Marie-Therefe 
comme  veuve,  Ôc  fa  fille  comme  légitime,  nommèrent  la  mère 
pour  Tutrice  ;  ce  qui  fut  ordonné  par  le  Juge. 

En  16S6  la  fille  entra  au  Noviciat  dans  un  Monaftere  d'E- 
vreux  comme  fille  des  Sieur  &  Dame  de  Changrand  ;  fur  lesRe- 
giftres  du  Monaftere  elle  eft  nommée  Mademoifelle  Anne- 
Marie- Louife  de  Changrand ,  ce  qui  fuppofe  l'état  de  légitime  , 
quoiqu'il  ne  foit  pas  exprimé  ,  parce  que  cela  n'eft  point 
d'ufage. 

La  mère  fit  fon  teftament  en  1(^92 ,  elle  y  prend  la  qualité  de 
veuve  en  premières  noces  du  fieur  de  Changrand  ,  elle  y  ajoute 
que  de  fon  mariage  avec  lui  elle  a  eu  une  fille  unique  qui  eft  dans 
un  Couvent  à  Evreux  ;  qu'en  cas  qu'elle  ne  fe  fafTe  pas  Reli- 
gieufe  ,  elle  la  nomme  fa  Légataire  univerfelle. 

En  1698  la  Demoifelle  de  Changrand  qui  avoit  été  mariée 
avec  le  fieur  Tonarey  ,  dont  elle  étoit  veuve  alors,  tranfigea 
comme  unique  héritière  de  fa  mère  avec  les  héritiers  du  fieur  Moet 
de  Brouville,  fécond  mari  de  fa  mère. 

Tous  ces  a6tes  forment  une  preuve  de  polTefîion  de  l'état  de 
fille  légitime  ,  qu'on  ne  peut  raifonnablement  contefter,  il  eft 
vrai  que  l'acte  de  célébration  du  mariage  des  père  &  mcre  ne  fe 
trouve  pas  5c  n'eft  point  rapporté;  ce  qui  feroit  cependant  le 
fondement  de  la  légitimité. 

Mais  la  queftion  eft  de  favoir  ,  fi  cet  aâ:e  eft  fi  abfolument 
nécefiTaire,  qu'il  ne  puifte  être  fuppléé  par  une  infinité  d'autres. 

Dans  le  point  de  droit  ,  on  eftinie  que  la  pofTeflion  publique 
de  l'état  d'enfant  légitime  de  tels  &.  tels  fuffit  pour  afTurer  cet 
état  ;  enforte  que  l'enfant  qui  établit  bien  cette  pofTeffion  n'a 
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pas  befoin  des  titres  primordiaux ,  d'où  elle  dérive,  comme  Pacte 
de  célébration  du  mariage  des  père  oc  mère  ,  parla  railon  qu'en 
général  tout  Poiïeffeur  qui  eft  attaqué  n'a  rien  à  prouver,  ôc  que  "^^^^^  ^^  ^^ 
c'cft  à  celui  qui  le  trouble  à  juftifier  que  fa  poflcflîon  eft  injuile.  fo^utc  ûuùcic! 
C'eft  ce  qui  a  lieu  dans  les  matières  les  plus  communes  ;  celui 
qui  eft  en  poiïeifion  d'un  héritage  depuis  plus  d'un  an  n'y  peut 
être  inquiété  fous  prétexte  qu'il  ne  rapporte  point  de  titres  de 
propriété  _,  fa  polîèflion  lui  Cuffit, poJ/zJeo  quia  pofjidco*  De  même 
un  enfant  quia  été  nourri,  élevé,  mis  en  penfion  ,  marié  comme 
enfant  légitime  de  telles  &  telles  perfonnes  ,  ôc  qui  eft  par-là  en 
poiTeirion  publique  de  fa  légitimité  ,  n'eft  point  obligé  d'en  rap- 
porter d'autres  preuves  ;  c'eft  à  ceux  qui  prétendent  qu'il  ctoic 
bâtard  à  en  rapporter  la  preuve  ;  la  préfomption  eft  toujours  pour 
la  poffeffion  publique  &.  paifible.  Autrement  on  courroit  rif- 
que  de  dégrader  un  enfant  élevé  tranquillement  dans  la  maifon 
de  fes  père  &  mère  comme  le  fruit  légitime  de  leur  mariage. 

Il  fe  repofe  fur  fon  état  6c  fa  poiTefFion  ,  &  jouit  en  confé- 
quence  ;  s'il  peut  décheoir  de  fon  état  faute  de  rapporter  les 
titres  primordiaux ,  c'eft  le  réduire  à  rimpoffible.  Il  ignore  6c 
doit  naturellement  ignorer  où  fes  père  ôc  mère  ont  été  mariés  ; 
enforte  que  dans  l'impoiTibilité  de  trouver  Ta^te  de  célébration 
qui  exifte ,  il  faudra  que  cet  enfant  né  d*une  conjondtion  légi- 
time ,  &  qui  a  joui  de  tous  les  honneurs  dûs  à  fa  naiftance  pen- 
dant la  vie  de  fes  père  ôC  mère ,  foit  après  leur  mort  réduit  au 
vil  état  de  la  bârardife.  Les  Loix  font  trop  équitables  pour  s'ar- 
mer d'une  févérité  fi  peu  conforme  aux  principes  de  la  Juf- 
tice. 

Si  on  ne  peut  obliger  l'enfant  même  à  rapporter  de  pareils      , Doutes  fur 
titres,  à  plus  forte  raifon  ne  peut- on  les  exiger  après  fa  mort  de    ^^^^^  nTronc 
fes  héritiers  collatéraux.   Ils  fuccedent  à  une  perfonne  qui  eft    recevabies 
àic^èiiç,  en  pofTefTion  de  fon  état  d'enfant  lé2;itime  ;  cette  poflef-    *^°"^^^  ^"  ^é- 

^rii^rrri»  i  >rx  ••  îiciers  collare- 

lion  ieule  leur  lumt  ,  d  autant  plus  que  c  elt  un  autre  prmcipe  ,    ^^^^^  ^^^^^^ 
qu'on  ne  peut  élever  une  queftion  d'état  après  la  mort  de  celui    elle  a  eu  la 
dont  on  veut  contefter  Pétat  ;  lui  feul  étoit  capable  de  le  défen-    ^°  ^  '°"' 
dre  ;  oc  quand  il  n*y  a  point  été  troublé  pendant  fa  vie ,  il  ne 
peut  plus  y  être  troublé  après  fa  mort. 

Tous  ces  principes  ont  été  confirmés  par  l'Arrêt  de  Bourgelat    ^^^h^* 
rendu  en  la  Grand'Chambre  du  Parlement  de  Paris  ;  il  s'agifToit 
delà  fuccefTion  d'un  père  qui  avoit  laifTé  plufieurs  enfans  ;  un 
des  enfans  étoit  depuis  décédé  après  avoir  fait  fa  femme  fon 
héritière  :  la  veuve  demanda  à  partager  la  fucceiïion  de  fon 
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beau-pere  ,  &  à  recueillir  la  parc  qui  étoic  échue  à  fon  mari  ;  Igs^ 
autres  entans  foutinrenc  que  fon  mari  qu'on  prétendoic  être  n-é 
d'un  premier  mariage  de  leur  père  étoic  un  bâtard  qui  navoit  pas 
pu  fucceder;  ils  fe  fondoient  fur  ce  qu'on  ne  rapportoic  ni  le 
contrat  ni  l'acte  de  célébration  de  mariage  de  leur  père  avec 
cette  première  femme  ;  mais  la  veuve  du  fils  ayant  rafîemblé 
plufieurs  acbes  qui  établiflbient  que  fon  mari  avoit  toujours  été 
reconnu  pour  enfant  légitime,  èc  ayant  de  plus  articulé  des 
faits  de  poflfeiîion  de  cec  état ,  fut  admife  à  la  preuve  de  ces 
faits  par  un  premier  Arrêt ,  àc  par  un  fécond  fur  l'Enqu^êce  elle 
fut  admife  au  partage  du  chef  de  fon  mari,  6c  comme  fon  héri- 
tière inftituée  ;  cnforte  qu'on  jugea  que  fans  remonter  aux  titres 
primordiaux  la  pofleffion  publique  de  l'état  du  fils  fuffifoit  pour 
le  faire  reconnoitre  légitime.  Le  Souiîîgné  avoit  plaidé  pour  la 
veuve  du  fils  dans  cette  afFaire. 

On  trouve  dans  le  cinquième  tome  du  Journal  des  Audien- 
ces un  Arrêt  du  17  Janvier  1(^92  ,  qui  a  jugé  de  même  que  l'en- 
fant n'étoit  point  obligé  de  rapporter  l'acte  de  célébration  dt 
mariage  de  fes  père  &  mère  ,  &  que  la  preuve  de  la  pofTefiion 
de  fon  état  fuffifoit.  Si  cela  a  été  ainfi  décidé  contre  des  collaté- 
raux 5  on  doit  à  plus  forte  raifon  le  juger  contre  le  fifc  qui  reclams 
la  fuccefîîon  à  titre  de  bâtardife, 

2°.  Quand  le  Roi  feroit  exclu  fur  ce  premier  titre  ,  il  pourroit 
encore  fe  fervir  du  droic  de  déshérence  fi  la  Dame  Tonarcy 
n'avoit  point  laiflé  d'héritier  qui  fût  en  état  de  juftifîer  de  fa 
parenté  ;  mais  on  prétend  que  le  fieur  Gelimard  prouve  parfaite- 
ment fa  parenté ,  ôc  qu'il  eft  petit-neveu  de  Marie-Catherins 
Pouflard  ,  ayeule  maternelle  de  la  Dame  Tonarey  ;  fi  cela  eft,; 
le  droit  de  déshérence  ne  peut  plus  être  propofé. 

Cependant  le  fieur  Gelimard  ayant  vendu  au  fieur  Barbaut 
une  habitation  qui  s'eft  trouvée  dans  la  fucceffion  de  la  Dame 
Tonarey,  &:  le  fieur  Barbaut  ayant  demandé  à  être  envoyé  ea 
pofleffion  de  cette  habitation  ,  le  Procureur  du  Roi  de  Leogans 
s*y  efb  oppofé.  Par  une  première  Sentence  du  10  Juillet  1741  , 
confirmée  par  Arrêt  du  Confeil  fupérieur  de  Leogane,  il  a  été 
ordonné  qu'avant  faire  droit  il  rapporteroit  l'extrait  baptiftaire 
de  la  Dame  Tonarey;  ce  qu'il  a  fait.  Cette  pièce  foutenue  de 
beaucoup  d'autres  ayant  été  produite  devant  le  premier  Juge  , 
il  a  rendu  une  Sentence  définitive  le  5  Avril  1743  ,  par  laquelle 
îl  a  ordonné  que  la  veuve  6c  héritiers  du  fieur  Barbaut  Acqué- 
reur fèroient  mis  en  pofTelfion  des  biens  de  la  fuccefiion  de  la 
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veuve  Tonarey  ;  mais  le  Procureur  du  Roi  ayant  interjette  appel 
de  cette  Sentence  ,  le  Confcil  fupéricur  de  Leoganc  par  Arrêt 
du  13  Mai  de  la  même  année ,  en  infirmant  ladite  Sentence  ,  a 
débouté  ladite  veuve  &  lefdits  héritiers  Barbaut  de  leurs  deman- 
des ,  &:  les  a  condamnés  aux  dépens. 

Les  réflexions  qu'on  a  propofées  ci-dcfTus  ne  permettent  pas 
de  douter  que  la  dilpolition  de  cet  Arrêt  ne  foit  injufte  ;  puifque 
la  Dame  Tonarey  a  laifTé  une  fucceflion  qui  ne  fauroit  cric 
acquife  au  ^ic  _,  ni  à  titre  de  bâtardife  ,  ni  à  titre  de  déshérence. 
La  feule  difficulté  efl  de  trouver  des  moyens  pour  Tatraqucr.  Il 
y  auroit  une  voie  fimple  qui  feroit  de  faire  former  une  tierce  Jagemeni 
oppofition  à  l'Arrêt  du  Confeil  de  Leogane  par  le  fieur  Geli-  '^"'■J'^*^  ^''^- 
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mard  héritier  de  la  Dame  1  onarey ,  qui  n  a  point  ete  Partie  dans  <îe  u  tierce 
cet  Arrêt  ,  &  qui  étoit  cependant  le  plus  intéreiïe  dans  la  con-   oppofition 
reftation  ,  puifque  e'eft  lui  qu'on  dépouille  d'une  fucceffion  qui  x-^^iiJ^^  ^^^' 
lui  étoit  acquife  ;  mais  il  y  a  lieu  de  croire  que  le  Confeil  de 
Lcogane  n'auroit  pas  grand  égard  à  cette  oppofition  ,  6c  qu'il 
rendroit  un   fécond  Arrêt  conforme  au  premier.  Il  faut  donc 
éviter  de  retourner  dans  le  même  Tribunal. 

Il  y  a  une  autre  voie  qui  eft  de  fe  pourvoir  au  Confeil  en  Voie  JecafTa- 
caiïation  de  l'Arrêt  du  Confeil  fupérieur  de  Leogane ,  fous  le  *'''"  f°''^  ^"« 
nom  de  la  veuve  &  des  héritiers  du  fîeur  Barbaut  ;  cette  deman-  moyens ''de  ^^ 
de  devroit  naturellement  être  foutenue  de  moyens  de  forme ,  forme, 
&  il  eft  prefque  impolîible  d'en  trouver  contre  un  Jugement 
rendu  à  l'Audience  qui  n'exige  aucune  reftri£tion. 

Cependant  on  eftime  que  cette  voie  eft  la  feule  qu'on  puifle 
prendre  ,  en  expofant  au  fond  l'injuftice  de  la  difpofition  ;  on 
peut  ajouter  que  l'Arrêt  qu'on  attaque  eft  contraire  à  la  Cou- 
tume &  à  toutes  les  Loix  fuivant  lefquelles  le  monfaifit  le  vif^ 
6c  que  par  l'Arrêc  on  dépouille  l'héritier  légitime  fans  prétexte; 
à  quoi  on  peut  ajouter  qu'il  y  a  contrariété  entre  ce  dernier  Contrariéta 
Arrêt  6c  celui  du    10  Juillet   i  741,  qui  avoit  confirmé  la  Sen-  ^"^'^^  ^'^.^^nc 
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tence  du  4  Mai  précédent  ;  cette  sentence  avoit  ordonne  qu  a-  le  jugeraens; 
vant  faire  droit  on  rapporteroit  l'extrait  baptiftairs  de  la  Dame  '^'-fi-^^tif-' 
Tonarey  :  le  Confeil  de  Leogane  en  confirmant  certe  Sentence 
avoit  donc  jugé  que  tout  dépendoit  du  rapport  de  cette  pièce. 
Cependant  cette  pièce  ayant  été  rapportée  en  bonne  forme, 
il  juge  par  l'Arrêt  de  1743  qu'elle  eft  inutile,  puifqu'il  débours 
l'Acquéreur  de  l'héritier  de  fa  demande.  Il  ne  falloit  pas  ordon- 
ner le  rapport  de  cette  pièce  pour  n'y  avoir  aucun  égard;  c'eft 
donc  une  contrariété  de  rejetter  la  demande  après  avoir  jugé 
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qu  elle  dépendoit  d'une  pièce  dont  on  a  ordonné  le  rapport ,  Se 
qui  a  été  rapportée. 

Si  la  veuve  êc  les  héritiers  Barbaut  peuvent  fe  faire  écouter 
dans  la  demande  en  caiïation  ,  alors  on  fera  intervenir  au  Con- 
feil  le  fieur  Gelimard  qui  adhérera  à  la  même  demande  ,  &  qui 
enfuite  formera  en  tant  que  de  befoin  fa  tierce  oppofition  à 
l'Arrêt  de  1 743  ,  afin  d'engager  de  plus  en  plus  le  Confeil  à  entrer 
dans  le  mérite  du  fond. 

Délibéré  à  Paris  le  ,  ,  ,   .  , 


LXV.    CONSULTATION. 

Si  ton  peut  interjetter  appel  d'une  Sentence  que  ton  a 


exécutée. 


LE  Confeil  foufîigné,  qui  a  vu  le  Mémoire  de  Madame  la 
Marquife  du  Bourg,  enfemble  les  pièces  6c  procédures  fur 
lefquelles  eft  intervenue  la  Sentence  du  Sénéchal  de  Lyon  du 
premier  Février  1744:  eft  d'avis  ,  que  Madame  du  Bourg  eft 
bien  fondée  dans  l'appel  qu'elle  a  porté  au  Parlement  de  cette 
Sentence.  Pour  juftifîer  cet  appel,  il  faut  fuivre  les  différentes 
difpofitions  de  la  Sentence. 

i^.  Ayant  égard  aux  Lettres  de  refcifion  prifes  par  le  fieur  de 
CezarqueSjles  Parties  font  remifes  au  même  état  qu'elles  étoient 
avant  l'arrêté  du  compte  du  3  Septembre  1733  ;  ce  compte  eft 
celui  de  la  tutele  du  fils  que  fa  mère  lui  avoir  rendu  ;  il  a  été 
arrêté  par  le  fils  à  l'âge  de  trente  ans  ,  fur  le  vu  de  toutes  les 
pièces  juftificatives  de  la  recette  &  de  la  dépenfe,  que  fa  mère 
lui  avoir  remifes  ;  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  faire  voir  que 
les  Lettres  de  refcifion  ne  pouvoient  pas  être  écoutées  ni  enté- 
rinées. Un  majeur  n'eft  pas  recevable  à  fe  pourvoir  contre  uti 
compte  qu'il  a  arrêté  en  pleine  connoiflance  à  l'âge  de  trente 
ans;  cet  arrêté  eft  une  efpcce  de  tranfa6tion  qui  doit  être  iné- 
branlable ,  à  moins  qu'on  ne  juftifie  que  l'arrêté  a  été  fait  par  une 
force  majeure  ou  par  un  dol  perfonncl  dont  la  mère  s'étoit  ren- 
due coupable» 

Mais  ici  au  contraire  tout  annoncoit  la  liberté  du  fils  ;  ilavoic 
trente  ans  ;  il  étoit  maître  de  fes  droits  &  étoit  entré  depuis  plu- 
{ieprs  années  en  pofteiTion  de  fon  bien  ,  les  pièces  concernant  la 
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tutele  lui  avoient  été  rcmifcs  avec  le  compte  ,  ôc  il  l'avoit  exa- 
miné avec  tant  de  loin  ,  qu'il  avoit  lui-même  refondu  le  compte 
pour  le  mettre  dans  un  autre  ordre,  enlorte  que  celui  qui  a  été 
ligné  fe  trouve  entièrement  écrit  de  fa  main  avec  l'arrêté  qui  eft 
au  pied  ,  au  moyen  de  quoi  la  mère  s'eft  contentée  de  le  ligner 
tel  qu'il  avoit  plu  à  Ton  fils  de  le  rédiger  ;  on  ne  peut  pas  une 
preuve  plus  complctte,  qu'il  n'y  a  eu  ni  dol  ni  contrainte  de  la 
part  de  la  mère  ,  ôc  dès-lors  il  n'étoit  plus  permis  de  remettre  les 
Parties  au  même  état  qu'elles  étoient  avant  le  compte  ,  &;  de 
détruire  un  arrêté  que  le  fils  avoit  non  feulement  figné  ,  mais 
formé  lui-même  fur  le  dépouillement  de  toutes  les  pièces. 

2*^.  Ce  qui  confirme  ce  qu'on  vient  de  dire  eft:  que  par  la  dif- 
pofition  qui  iuit ,  la  mère  cft  déchargée  de  rendre  un  nouveau 
compte  en  déclarant  par  un  a6te  figné  d'elle  que  les  vingt-neuf 
états  paraphés  par  le  Juge  le  24  Janvier  précédent  font  les 
mêmes  qu'elle  avoit  remis  à  fon  fils  avant  le  compte  arrêté,  ôc 
qu'elle  n'en  a  pas  remis  d'autres,  comme  auffi  en  fignant  lefdits 
états  ;  enfin  en  fe  foumettant  de  rapporter  les  pièces  qu'elle  a 
en  fon  pouvoir  ,  6c  de  fe  purger  par  ferment  qu'elle  n'en  retient 
aucunes. 

La  mère  a  fatisfait  à  toutes  ces  conditions  ,  au  moyen  de  quoi 
fui^ant  la  Sentence  même  elle  eft  déchargée  de  rendre  un  nou- 
veau compte  5  &  l'ancien  fubfifte  en  détruifant  l'arrêté  qui  l'a 
appuré,  enforte  que  dans  l'efprit  de  cette  Sentence  il  faut  pro- 
céder à  un  nouvel  examen  de  ce  même  compte  ;  ce  qui  eft  di- 
rc£tcment  contraire  à  l'Ordonnance,  comme  on  le  fera  voir 
dans  la  fuite. 

3°.  La  Sentence  ajoute  que  la  mère  ne  pourra  pas  fe  préva- 
loir de  la  reconnoiffance  portée  par  l'acte  du  3  Septembre  173  3 
pour  la  remife  des  titres  &  pièces  juftificatives  de  la  dépenfe  & 
de  la  recette  du  compte.  L'injuflice  de  cette  difpofition  frappe 
d'elle-même.  Quand  un  majeur  reconnoît  par  un  écrie  que  fa 
mère  lui  a  remis  les  pièces  juftificatives  de  fon  compte,  com- 
ment peut-on  ordonner  qu'elle  ne  pourra  pas  s'en  prévaloir  ?  C'eÛ: 
donc  détruire  la  reconnoifTance.  On  peut  bien  fe  faire  reftituer 
contre  un  engagement  quand  il  n'eft  pas  légitime  ;  mais  contre 
une  décharge  de  titres  &:  de  pièces  qu'on  reconnoît  avoir  reçus  , 
c'eft  ce  qui  ne  peut  jamais  avoir  lieu  :  car  enfin  quelle  voie 
auroit-on  pour  être  libéré ,  fi  on  ne  l'étoit  pas  par  une  pareille 
décharge  donnée  en  pleine  majorité  ?  On  ne  croit  donc  pas  ce 
chef  de  la  Sentence  foutenable  ;  c'eft  cependant  celui  qui  c/l  i« 
plus  intéreflant  pouf  la  mère. 
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4"^.  II  efl  dit  que  le  fils  fera  tenu  dans  deux  mois  de  fournir 
les  obmiliîons  ôc  débats  contre  les  vingt-neuf  états  &c  les  fom- 
maires  d'iceux  du  3  Septembre  1733,  pour  enfuite  des  foutenc- 
mcns  qui  feront  fournis  deux  mois  après  par  la  mère  ,  être  pro- 
cédé à  1  appurement  du  compte. 

Par  cette  difpoiition  ,  il  lemblc  que  les  premiers  Juges  onc 
voulu  que  les  vmgt-neuf  états  tinlïènt  lieu  de  compte  ,  &c  que 
le  fils  fût  autorifé  à  les  débattre  ;  mais  c'eft  en  cela  que  la  mère 
a  intérêt  &  eil  en  droit  d'attaquer  la  Sentence  ;  car  les  vingt- 
Kcuf  états  n'étoient  pas  le  vrai  compte  ,  ils  avoient  feulement 
fervi  à  le  dreiïer;  èc  quand  ils  auroient  tenu  lieu  de  compte  ,  le 
fils  qui  avoit  figné  un  arrêté  de  compte  qu'il  avoit  formé  èc  écrie 
lui-même,  n'étoit  plus  recevable  à  le  débattre  pour  obliger  fa 
merc  à  fournir  des  foutenemens.  L'article  21  du  titre  29  de  la 
reddition  des  comptes  de  l'Ordonnance  de  166^,  défend  ex- 
prefîément  la  révifion  des  comptes ,  &c  ne  permet  aux  Oyans  que 
de  coter  les  erreurs  ,  pbmiifions  de  recette  ou  faux  em- 
plois. 

C'étoit  donc  à  quoi  devoit  fe  réduire  la  Sentence  du  Sé- 
néchal de  Lyon  ;  il  y  avoit  eu  un  compte  foutenu  de  vingt-neuf 
états  ^  de  beaucoup  de  pièces  juftificatives  énoncées  dans  le 
compte  même ,  il  falloit  débouter  le  fils  de  fes  Lettres  de  refci- 
^on  ,  &  de  la  demande  afin  de  nouveau  comptCjfaufà  lui  à 
coter  les  erreurs  ,  obmilîions  de  recette  &:  faux  emplois  ;  mais 
elle  va  bien  plus  loin,  elle  entérine  les  Lettres  de  relcifion  con- 
tre l'arrêté  du  compte  fans  qu'on  ait  coté  aucune  erreur  ^  &c.. 
elle  décharge  de  rendre  un  nouveau  compte  ,  &  ne  permet  pas 
de  fe  prévaloir  de  la  reconnoilTance  du  fils  que  les  pièces  lui  onc 
été  remifes  ;  enfin  elle  ordonne  qu'il  fournira  de  débats  de  la  mère 
de  foutenemens  ;  c'eft  une  révifion  qu'elle  admet  contre  le  texte 
4e  l'Ordonnance. 

L'appel  de  cette  Sentence  paroît  donc  bien  fondé  ,  principa- 
lement au  chef  qui  ôte  à  la  mère  le  droit  de  fe  prévaloir  de  la 
décharge  que  fon  fils  lui  a  donnée  des  pièces  du  compte  ,  6c  à 
celui  qui  admet  le  fils  à  fournir  de  débats  ;  la  feule  difiîculté  qui 
fe  préfente  eft  i'acquiefcement  que  la  mère  paroît  avoir  donné 
à  cette  Sentence  par  l'aéie  qu  elle  a  fait  fignifier  le  10  Avril  1744 
dans  lequel  pour  fe  conformer  ,  dit-elle ,  à  la  première  partie  du 
Jugement  rendu  le  premier  Février,  elle  reconnoît  les  vingt- 
neuf  états  paraphés  le  24  Janvier  pour  les  mêmes  qu'elle  a  remis 
4  /on  fils,  de  qu'elle  ne  lui  en  ^  point  remis  d'autres;  elle  offre 

de 
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tdc  rapporter  les  pièces  qu'elle  peut  avoir,  ôc  de  Ce  purger  par 
ferment  qu'elle  n'en  retient  aucune,  comme  aufli  de  donner 
aux  arbitres  les  éclaircilîemens  qu'ils  jugeront  néceiïàircs  pour 
l'apurement  du  compte,  oC  enfin  de  figncr  les  vingt-neuf  états  au 
bas  du  paraphe  du  Lieutenant-Général  de  Lyon;  en  conféqucncc 
elle  fomme  le  fieur  de  Cezarques  fon  fils,  de  fournir  dans 
deux  mois  les  omiifions  6c  débats  prétendus;  clic  nomme  un 
.arbitre,  ^.  confcnt  que  fon  fils  en  nomme  un  autre  de  Ta 
part. 

Il  faut  avouer  que  cet  a^le  figné  de  la  Dame  du  Bourg  cft 
bien  en  forme  èc  renferme  un  acquiefcement  bien  fort  à  la  Sen- 
tence :  heureufemenc  il  eft  accompagné  d'une  réfervc  conçue 
en  ces  termes  ^Joiis  toutes proîejiadons  de  j ait  &  de  droit  ^  qui  fcni- 
blent  laifler  une  refîburce. 

Dans  une  afFaire  ordinaire  les  proteftations  contre  un  a6te 
qu'on  fait  volontairement  ne  font  pas  d'un  grand  cfFet;  mais  il 
y  a  ici  deux  circonftanccs  qui  permettent  d'en  faire  ufage.  La 
première  eft  que  la  Sentence  eil  trop  irréguliere ,  &:  renferme 
Ats  contrariétés  trop  fenfibles  pour  pouvoir  fubfifter.  La  féconde 
eft  que  la  mère  a  pu  penfer  que  la  Sentence  ne  laiiïbit  à  fon  file 
que  la  liberté  de  coter  des  erreurs  ,  omiffions  de  recettes ,  6c 
de  faux  emplois,  fuivant  l'Ordonnance,  &  que  par  l'écrit  qu'il 
a  fait  fignifier  depuis,  il  donne  bien  plus  d'étendue  à  la  Senten- 
ce, ôc  veut  tout  débattre,  comme  fi  les  chofes  étoient  entières, 
il  eft  permis  à  une  Partie  qui  a  exécuté  une  Sentence  dans  un 
certain  fens  6c  dans  un  certain  objet,  d'en  appeller,  quand  on 
veut  lui  donner  un  objet  plus  étendu  ,  ôc  c'eft  ici  le  cas  de  Ma- 
dame du  Bourg.  On  eftime  donc  qu'elle  eft  encore  recevable 
dans  fon  appel,  Ôc  quelle  y  eft  bien  fondée. 
Délibéré  à  Paris  le  .  .  .  ,  ..  . 


LXVL    CONSULTATION. 

Que  le  Repréfentant  ne  peut  avoir  que  ce  quauroit  eu 

le  Repréfenté. 

LE  Confeil  fouffigné ,  qui  a  vu  un  Mémoire  fur  la  queftion  de 
favoir  ,  fi  dans  la  Coutume  d'Amiens  le  neveu  du  défunc 
^Is  d'une  de  fes  foeurs  doit  exclure  fa  tante ,  foeur  aînée  de  fa 
Tome  ///.  C  C  c  c  c 
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mère,  dans  îa  fucceflîon  des  fiefs  que  le  défunt  à  laifTés,  elt 
d'avis  qu'il  y  a  un  premier  principe  dans  la  Coutume  d'Amiens 
commun  à  toutes  les  autres  Coutumes,  qui  eft  que  le  mort  faijït 
Prox-mitc ,    le  vif,  fon  plus  prochain  héritier  habile  à  lui  fuccéder.  La  proxi- 
VxtTt  czdZ    ^ité  de  l'héritier  avec  le  défunt,  eft  donc  la  première  règle  qu'il 
cité  de  riieri-    faut  confultcr;  c'eft  le  premier  degré  de  capacité. 
^^"'  Cette  Coutume  a  un  fécond  principe  particulier  aux  fiefs , 

c'eft  que  l'aîné  mâle  exclut  les  puînés  mâles  &  toutes  les  femel- 
les ;  ainfi  entre  deux  frères  6c  plufieurs  fœurs ,  l'aîné  des  frères 
prend  fcul  tout  le  féodal.  Mais  pour  que  le  mâle  jouiiïe  de  cet 
avantage ,  il  faut  qu'il  joigne  à  cette  qualité  la  proximité  aa 
moins  égale  avec  les  autres  mâles  &  avec  les  femelles  ;  car  un 
Exdufion   coufin  qui  n*eft  qu'au  fécond  degré  n'excluroit  pas  la  fœur  qui 
&"desTufnés   ^^  ^"  premier.  L'article  S4  de  la  Coutume  qui  donne  la  préfé- 
dans  1.1  Cou-   tencc  à  l'aîné  mâle  commence  par  établir  que  les  propres  appar- 
mi^nsf^        tiennent  au  plus  proche   parent  du   défunt  du  côté  Se  ligne 
fe  égaiicé  de   dont  les  héritages  lui  font  échus  ;  favoir  les  fiefs  à  l'aîné  mâle  , 
degré.  ou  à  défaut  de  mâles ,  à  la  femelle  aînée ,  ôc  les  héritages  roturiers 

tant  à  l'aîné  mâle  ou  femelle  qu'aux  puînés.  Ainfi ,  il  faut  d'abord 
confidérer  la  proximité  du  degré  ,  6c  entre  ceux  qui  font  dans 
le  degré  le  plus  proche ,  les  fiefs  iront  à  l'aîné ,  6c  les  rotures  tant 
à  Taîné  qu'aux  puînés. 

Un  troifîeme  principe  dans  cette  Coutume,  en  que  quoique 
le  plus  proche  doive  exclure  le  plus  éloigné,  cependant  il  y  a 
des  cas  oii ,  par  la  force  de  la  repréfentation ,  le  plus  éloigné  eft 
à  couvert  de  cette  exclufion. 

Il  y  a  deux  fortes  de  repréfentations,  l'une  en  dire6le,  Tautrc 
en  collatérale;  la  repréfentation  en  dire£te,  fuivant  l'article  6^ 
de  la  Coutume  d'Amiens  ,  a  lieu  à  l'infini ,  6c  viennent  les  en- 
fans  repréfentans  leurs  père  6c  mère  à  la  fuccefiion  de  leurs  ayeul 
&  ayeule,  par  fouche  6c  non  par  têtes,  foit  avec  leurs  oncles, 
ou  leurs  coufins-germains,  iceux  oncles  prédécédés. 
KepreTenta-       A  l'égard  de  la  repréfentation  en  collatérale,  fuivant  l'article 
téraiefe^^bor"   7^»  ^^^^  ^  ^^^"  jufqu'aux  cnfans  des  frères  6c  fœurs  inclufive- 
ne  aux  termes    ment ,  c'cft-à-dirc ,  qu'elle  n'a  lieu  qu'aux  termes  de  Droit.  C'eft 
?r  ^Coutume   ^^  ^^^  principes  que  naît  la  queflion  qui  fait  l'objet  du  Mé- 
d'Amiens.       moire. 

Dans  l'efpece  particulière ,  le  défunt  qui  a  laifTé  dans  fa  fuccef- 
fîon  un  fief  régi  par  la  Coutume  d'Amiens  avoit,  en  mourant, 
une  fœur  6c  un  neveu,  fifs  d'une  fœur  cadette  prédécédée. 
Il  eft  certain  que  fi  les  deux  fœurs  étoient  vivantes^  ce  feroir 
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ia  fceur  aînée  qui  fuccéderoit  feule  à  ce  fief,  fuivant  Tarticle 
84,  qui  donne  tous  les  ^efs  à  l'aîné  mâle  ou  à  l'aînée  des  fe- 
melles; mais  la  fœur  cadette  qui  étoit  morte,  avoit  laifTé  un  fils 
qui  prétend  que  comme  mâle  il  doit  exclure  fa  tante,  parce  que 
l'effet  de  la  repréfenration  cfl:  de  le  faire  remonter  au  degré  de 
fà  mère;  enforce  que  fc  trouvant  en  parité  de  degré  avec  fa  tante, 
il  a  fur  elle  l'avantage  de  la  mafculinité^  avec  lequel  il  l'exclut. 

Mais  on  n'eftime  pas  qu'il  foit  fondé  dans  cette  prétention  : 
la  raifon  efl:  que  le  véritable  effet  de  la  repréfentation  n'eft  pas 
de  faire  prendre  au  repréfentant  la  place  &  le  degré  du  repré- 
fenté;  enforte  que  le  neveu  foit  regardé  comme  le  frère  du  dé- 
funt ;  mais  c'eft  de  feindre  que  le  repréfenté  effc  encore  vivant  àc 
qu'il  a  recueilli ,  Se  de  donner  au  repréfentant  les  mêmes  parts 
&  portions  que  le  repréfenté  auroit  eues ,  fî  le  repréfenté  étoic 
réellement  vivant. 

On  peut  dire  d'abord  que  c'eft  l'idée  naturelle  que  préfente  Enrepréfen- 
le  terme  de  repré/èntation  ^  on  ne  repréfenté  pas  quelqu'un  en  tationie  fens 
prenant  fa  place;  mais  on  le  repréfenté  en  exerçant  les  mêmes  donner  au  re- 
droits qu'il  auroit  exercés.  Les  Loix  n'ont  pas  employé  vaine-  préfentant  ce 
ment  le  terme  de  repréfentation  ,  &  elles  ne  s'en  font  fervi  que  ^eVepréfenS 
parce  qu'il  exprimoit  l'idée  qu'elles  vouloient  attacher  au  droit 
qu'elles  attribuoient  aux  parens  plus  éloignés. 

D'ailleurs ,  quel  eft  le  fondement  du  droit  de  repréfentation  ? 
Il  efl  pris  dans  la  nature;  chaque  perfonne  doit  defîrer  que  fon 
bien  pafTe  à  fes  plus  proches  parens  :  quand  un  homme  a  un 
frère  de  une  fœur  ,  fon  vœu  efl  que  fes  biens  leur  pafTe  après  fa 
mort,  fuivant  l'ordre  établi  par  la  Loi;  fi  la  mort  lui  enlevé  l'un 
des  deux  laiffant  des  enfans,  fon  vœu  efl  encore  que  ce  qui  au- 
roit appartenu  à  celui  que  la  mort  lui  a  enlevé  paffe  à  fes  enfans;     •LaLoipetit- 

'}  j    '  I  *    •  1  *■  '      elle  donner  en 

lis  ne  doivent  donc  avoir  que  ce  que  leur  père  ou  mcre  auroit  venudehrc- 
eu  ;  mais  d'imaginer  qu'ils  puifTent  avoir   autre  6c  plus  grand  préfentation 
droit  que  leur  père  &  mère  n'auroient  recueilli,  c'efl  ce  qu'il   p[f  q"eiere. 

in  -11  •  «1  M  \     i       "T      r   ■  prelente  n  au. 

nelt  pas  naturel  de  concevoir  m  d'attribuer  a  la  dilpolition   roit ,  s'U  écoit 
de  la  Loi.  vivant. 

Ainfî  la  prérogative  perfonnelle  qu'ils  trouvent,  ou  dans  leur 
qualité  de  mâle ,  ou  dans  celle  de  noble,  devient  indifférente; 
car  dès  qu'il  ne  faut  que  repréfenter  leur  père  ou  mère ,  c'eft  dans 
le  droit  des  père  ou  mère  qu'il  faut  fe  renfermer,  &  tel  qu'il 
étoit  fixé  par  les  qualités  perfonnelles  des  père  ôc  mère. 

Nous  avons  plufîeurs  auteurs  qui  ont  traité  des  effets  de  la 

G  Cccc  ij 
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repréfentation  ;  mais  il  n'y  en  a  point  qui  ait  autant  approfont£* 
&  éclairci  cette  matière  que  M^  François  Guiné  ,  dans  foHL^ 
traité  de  la  repréfentation  ;  &  dans  cet  ouvrage  il  décide  ex- 
preiTément  que  la  petite-fille ,  quoique  roturière ,  reprèf entant  fa  merz 
oujon  ayeule ,  qui  étoit  noble  j  doit  prendre  les  mêmes  avantages  dans 
lajuccejjion  de  fi>n  oncle  ou  grand-oncle  que  fia  mère  ou  fion  ayeule 
auroit  dû  y  prendre  ,  fi  elle  avoit  jurvêcu. 

On  ne  doit  donc  pas  confiderer  les  qualités  pcrfonneîles  du- 
repréfentant'pour  juger  de  fon  droit;  c'eft  aux  qualités  perfon-- 
nelles  du  repréfenté  qu'il  faut  s'attacher.  Et  comme  dans  les 
Coutumes  qui  donnent  des  avantages  aux  Nobles,  le  repréfen- 
tant  roturier  profite  de  la  noblefTe  de  celui  qu'il  repréfenté,  de 
même  dans  les  Coutumes  qui  donnent  des  avantages  aux  mâles'5  , 
la  femelle  venant  par  repréfentation,  profite  delà  mafculinité 
de  celui  qu'elle  repréfenté,  &  par  identité  de  raifon  le  mâle  re^ 
préfcntantj  ne  prend  pas  plus  de  droit  que  la  femelle  repré-- 
lentée. 

Cette  queflion  a  été  fort  agitée  dans  un  Procès  jugé  en  lâ' 
Grand'Chambre  au  rapport  de  M.  l'Abbé  le  Moine _,  entre  les 
Sieur  &  Dame  Falloux  d'une  part ,  6c  les  Sieur  6c  Dame  Racapë 
de  l'autre.  Il  s'agifToit  de  biens  fitués  en  Touraine,  où  entre 
Nobles   l'aîné,  ou.  aînée  ,  fuccede   fcul  ôc  à  l'exclufian   des- 
puînés.. 

La  Dame  Falloux  venoit  par  repréfentation  de  fa  mère,  &  Fa 
Dame  Racapé  par  repréfentation  de  la  fienne.  La  Dame  Fal- 
loux étoit  née  Roturière  ,  mais  fa  mère  étoit  Noble  ;  en  confi- 
dérant  la  qualité  pcrfonnelle  de  la  Dame  Falloux ,  elle  n'avok 
aucune  préférence  fur  fa  coufine  ,  parce  que  l'exclufion  des  pur- 
nés  n'âjieu  qu'entre  Nobles;  il  efi  vrai  que  venant  par  rcpréferr-  - 
îation  de  fa  mcre  qui  étoit  Noble ,  elle  avoit  droit  d'exclure  la 
Dame  Racapé;  la  feule  queflion  étoit  donc  de  fçavoir  fî  dans  le 
cas  de  la  repréfentation  en  collatérale  ilfalloit  conîïderer  la  quar- 
AîrêtcîeFal-  lîté  du-repréfentant  ou  celle  du  repréfenté  ;  mais  par  TArrêt  il  fiiE  ' 
loux.  j^^gç  çjyç  1^  Dame  Falloux  auroit  leuie  les  Fiefs  de  Touraine,  âc 

qu'ainliclleauroit  le  même  avantage  qu'auioit  eu  fa  mère,  fî  elle 
avo't  fur  vécu 
^rrêt  con-  Ilcft  vrai  qu'il  y  a  eu  depuis  un  Arrêt  contraire  dans  la  Colî- 
tunie  de  Chartres ,  qui  a  juge  que  la  niece  venant  par  reprelenta- 
tion  de  fon  père  avec  fon  oncle,  n'auroit  rien  dans  les  Fiefs,  dc 
que  fa  quaTté  de  femelle  devoit  l'exclure,  quoique  le  repréfenté 
fût  mâle;  enferre  qu'on  a  fait  prévaloir  fa  qualité  pcrfonnelle  à-: 
celle  de  fon  pcre  qu'elle  reprcfcntoit.  - 


îrair 
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ftais    cette  contrariété  d'Arrêts  ne  Tcrt  qu'à   prouver  qii'il 
n'y  a  pas  de  Juriiprudence  fixe  &  confiante  iur  ce  point  ;  il  iauc 
donc  en  revenir  à  ce  qui  paroît  de  plus  exact  dans  les  principes; 
&  quand  on  y  réfléchit ,  on  c(t  perfuadé  que  le  rcprelcntant  ne      ReprcTcnhii- 
peut  6c  ne  doit  avoir  d'autres  droits  que  ceux  qu'auroit  eus  le    "^"i>  fi-t^n' 


c;ui 


reprelente.  ^  .         ^  •  ^'^•^'"'t  ^^  '<^"' 

La  reprefen ration  eft  «ne  fidtion  de  la  Loi  qui  fuppofe  que  fe    r^'-'^'^nté. 

rcprefenté  eft  encore  vivant,  ôc  qui  fait  pafïer  fa  part  à  fes  eil- 
fans;  ce  n'eft  donc  que  fa  part  telle  qu'il  l'auroit  lui-même  s'il 
éroit  en  état  de  la  recueillir ,  autrement  le  repréfcnrant  fuccc- 
deroit  de  fon  chef,  fî  la  qualité  perfonnelle  de  mâle  ou  de  fe- 
melle, de  Noble  ou  de  Roturier,  pouvoit  lui  nuire  ou  lui  profi- 
ter ;  cependant  il  e£l  de  principe  que  les  reprefentans  ne  viennent  ^cpi-éfèn^'- 
point  de  leur  chef,  mais  du  chef  du  reprcfenté,  puifqu'ils  fuc-  n^em"de'^'jc""- 
cèdent  par  fouche  &  non  par  têtes,  chef,  puifciu'.- 

C'eft  en   conféquence  de  ce  principe  ,  que   tous  les   reprc-    V  "'^  ^"cce- 
lentans,  après  avon*  pris  enlemble  la  part  du  reprelente,  la  lub- 
divifent  entr'eux,  comme  fi  le  reprefen  té  la  leur  avoit  tranf- 
mife  j  c'eft-àdire,  qu'après  avoir  partagé  comme  en  collare-        Repiifen-^ 
raie,   ils  fubdivifent    entr'eux  comme   en  diredte,  l'aîné  des    îcnt cm^'euT • 
reprefentans  ayant  les  préciputs  &  portions  avantageufes  dans    conmefic'él- 
les  Fiefs  qui  appartiennent  aux  aînés  dans  la  fucceflion  de  leur    ^'',^^^^/'^'-'^^°^'' 

•1     A  •  n/VJi  r  •  n.jr-1  airecte  dureÀ- 

pCre^  tant  11  elt  vrai  que  1  cli^t  de  larepreientation  elt  de  feindre    piéiençé, 

que  le  reprefenté  a  furvécu  ôca  recueilli,  &c  que  les  reprefentans 

2ÎC  prennent  que  la  part  qu'il  auroit  eue» 

Suivant  ces  reflexions,  le  neveu,  fils  d'une  fœur  cadette,  ne 
venant  que  par  reprefentation  de  fa  mère,  ne  peut  pas  exclure 
fa  tante  qui  auroit  elle-même  exclu  fa  fœur,  fi  elle  étoit  vivante  2- 
êc  il  paroîtroit  trop  fingulier  que  le  neveu  qui  ne  vient  pas  de 
fon  chef,  mais  du  chef  de  fa  mère,  eût  plus  de  droit  qu'elle. 

Le  grand  moyen  que  l'on  propofe  pour  le  neveu  ,  eli  que  dans 
le  droit  primitif  des  Fiefs,  ils  étoientdeftiîrés  aux  mâleS  comme 
feuls  capables  de  les  pofleder  de  de  remplir  le  Service  militaire,  - 
qui  en  étoit  la  véritable  charge;  qu'ainfi  une  fernelle  ne  peuc 
jamais  l'emporter  fur  un  mâle,  principalement  dans  la  Coutume 
d'Amiens,  qui  fe  déclare  fi  exprefl^ément  pour  la  mafculinité,  ôc 
qui  ne  reconnoifllint  qu'un  feul  héritier  dans  les  Fiefs  ne  peus  '- 
jarfiais  les  déférer  à  une  femelle  à  l'exclufion  d'un  mâle» 

Tout  le  monde  convient  de  la  préférence  des  mâles  en  gè«'" 
né  rai ,  il  n'efl:  pas  necefl^aire  de  recourir  pour  cela  au  droit  pri- 
nùtif  des  Fiefs,  La  Coutume  d'Amiens  y, eft  expreflTe  :  cela  fuiïïtv- 
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Mais  quand  on  dit  que  le  mâle  efl:  préféré,  ce  n*efl:  pas  le  mâle 
Je  plus  éloigné  au  préjudice  de  la  femelle  plus  proche  :  ainfî  à 
Amiens  un  pecic-neveu  qui  eft  hors  les  degrés  de  la  repréfenta- 
tion  ne  prétendra  pas  exclure  fa  grande-tante,  propre  fœur  du 
défunt ,  èc  cela  quand  il  dcfcendroit  par  mâles  du  frère  aîné  du 
défunt,  parce  qu'étant  plus  éloigné  ,  &  hors  du  degré  de  la  re- 
préfcnration  ,  il  ne  feroit  pas  même  héritier,  ôc  que  celui  qui 
n'eft  point  héritier,  ne  peut  pas  exclure  celui  ou  celle  qui  eft  ap- 
pellée  par  la  Loi. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'attacher  uniquement  à  la  qualité  de 
Mâle  ,  il  faut  au  moins  qu'elle  fe  trouve  dans  un  héritier  ;  il 
eft  vrai  que  le  neveu  eft  héritier  ,  mais  comme  plus  éloigné  que 
la  tante  ,  il  n'cft  héritier  que  par  repréfentation,  &  il  ne  repré- 
fente  qu'une  femelle  qui  feroit  elle-même  exclufe  par  fon  aî- 
née ;  il  faut  donc  toujours  en  revenir  à  l'efFet  de  la  repréfenta- 
tion fur  lequel  on  s'eft  aiïez  étendu. 

Dé/iberé  à  Paris  le  ,  .  ,   ,  , 


LXVII.    CONSULTATION. 

Conventualité  que  ton  veut  unir  a  un  Séminaire. 


L 


E  Confeil  foufligné,  qui  a  vu  le  Mémoire  du  Clergé  &  du 
grand  Séminaire  de  Clermont,  au  fujet  de  l'union  de  la 
Manfe  conventuelle  de  l'Abbaye  de  Breuil  :  Eft  d'avis  fur  la 
première  queftion  propofée ,  que  les  moyens  dont  \qs  Religieux 
de  Breuil  foutiennent  leur  oppofition  ,  ne  font  pas  d'une  grande 
force;  ils  difent  qu'il  n'y  a  pas  de  nécelîité  de  fupprimer  la  con- 
ventualité dans  cette  Abbaye,  parce  qu'il  y  a  des  revenus  fuffi- 
fans  pour  l'entretenir  ;  mais  ce  moyen  feroit  bon ,  fi  on  ne  fe  pro- 
pofoit  uniquement  que  d'éteindre  la  conventualité  ou  de  la  tranf- 
Férer  dans  une  autre  Maifon  religieufe  ;  mais  quand  on  fe  pro- 
pofe  de  doter  un  Séminaire  qui  en  a  befoin  ,  la  fuffifance  des 
GonventualU  revenus  pour  entretenir  la  conventualité  ne  fait  plus  un  moyen  ; 
tés  fe  peuvent   \\  j'agit  de  favoit  fi  l'ufaee  que  l'on  veut  faire  de  ces  revenus 

eceindreenta-  \     c>      '       •  n.     i  n   i>-r    ^•  f     r\         >   n. 

veur  des  Se-  po^r  le  oemmaire  eit  plus  avantageux  a  rjbglile.  Ur ,  c  eit  ce  qui 

minaires , lors  paroît  évident  dans  l'efprit  des  Canons  de  l'Eglife.  Quatre  ou 

l'eTre^fouiya-  ^^"^  Religieux  qui  ne  font  prcfqu'aucun  O^cc  dans  une  Mai- 

îient.  fon  écartée ,  ne  font  pas  du  ^lême  (ecours  à  l'Eglife  qu'un  Se" 
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minaire  où  Ton  forme  un  grand  nombre  de  Minières  dcflinés 
à  travailler  dans  toutes  les  Paroillcs  du  Dioccfe. 

Ce  n'eft  pas  ici  le  cas  pour  le  Séminaire  de  faire  valoir  la  Dé- 
claration de  1680  fur  les  conventualités  ;  tout  ce  que  le  Roi 
s'eft  propofé  dans  cette  Déclaration  a  été  d'établir  que  la  con- 
ventualité  ne  pouvoit  fc  prefcrire  ,  ÔC  qu'elle  devoit  même 
être  rétablie  fi  elle  étoit  éteinte  de  fait,  pourvu  qu'il  y  eût  des 
lieux  réguliers,  ôc  de  quoi  faire  fubfifler  dix  ou  douze  Rclio-ieux. 
Mais  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'on  doive  éteindre  une  con- 
ventualité  qui  fubiifte ,  parce  qu'elle  n'eft  pas  compofée  de  dix 
ou  douze  Religieux  ;  ce  n'eft  donc  pas  là  le  vrai  moyen  du  Sé^ 
minaire  :  c'eft  que  quand  la  con ventualité  devroit  fubfifter ,  il  eft 
plus  utile  &  plus  néceffaire  de  foutenir  le  Séminaire  ôC  de  fou- 
lager  le  Diocefe  ,  que  de  conferver  une  pareille  conventualité. 

Ce  que  les  Religieux  ajoutent ,  qu'on  a  pris  des  voies  d'au- 
torité pour  les  obliger  à  donner  leur  confentement  ^  ne  fert  de 
rien  ,  puifqu'ils  ne  l'ont  pas  donné  ;  s'ils  avoient  donné  leur 
confentemenc ,  6c  qu'ils  vouluffent  le  révoquer,  ils  diroient, 
nous  avons  été  contraints,  6c  le  confentement  forcé  n'eft  pas  un 
vrai  confentement.  Mai$  ils  ne  l'ont  point  donné,  &  au  con- 
traire ils  font  oppofans;  qu'il  y  ait  eu  plus  ou  moins  de  liberté 
ide  leur  part ,  cela  eft  indiffèrent.  Dans  ce  cas  ,  c'eft  par  le  mé- 
rite du  fonds  qu'il  faut  juger,  ôc  non  par  la  qualité  des  voies 
qu'on  a  employées. 

Si  cependant  on  prouvoit  qu'il  y  a  eu  de  la  fimonie  de  la  part    sîmonfe  conr 

d.,  /^i      *    »  1      r        •     J'  J         •  J  /^    1         i>       •  damnable  à 

u  Cierge ,  cela  leroit  d  un  grand  poids  pour  empêcher  1  union ,    quelque  fin 

puifque  cela  la  rendroit  nulle,  fi  elle  étoit  faite;  mais  on  n'en    qu'elle  ait  éti 

voit  ici  aucune  trace.  Le  concordat  pafTé  avec  M.  de  Maffillon  ,    commife, 

précédent  Abbé  ,  ne  contient  que  des  conditions  utiles  à  la  Pa- 

roiffe  de  Breuil ,  que  l'on  auroit  pu  demander  en  Juftice,  ÔC  qui 

auroient  pu  être  accordées  par  l'Evêque  dans  fon  Décret  ;  les 

Parties  ont  donc  pu  en  convenir  ;  c'eft  ce  qui  fe  pratique  dans 

toutes  les  unions  où  l'on  commence  par  traiter  avec  l'Abbé  ôc 

les  Religieux  pour  les  dédommager  du  préjudice  qu'ils  peuvent 

foufFrir  de  l'union,  &  jamais  cela  n'a  été  foupçonné  de  fimo- 

nie  ;  il  en  eft  de  même  de  la  lettre  de  l'Abbé  de  Sade  au  Prieur 

de  Breuil.  Il  dit  bien  qu'on  lui  fait  des  propofitions  avantageufcs 

de  la  part  de  Meflîeurs  de  faint  Sulpice  ;  mais  quelles  étoient 

ces  propofitions?  Et  renfermoient-elles  quelque  chofe  de  fimo- 

,xiiaque  >  C'eft  ce  que  la  lettre  n'explique  pas.  On  peut  même 

penfer  que  TAbbé  de  Sade  ne  vantoit  les  propofitions  qu'on  lui 
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;fairoic  que  pour  tirer  lui-même  de  meilleures  conditions  de  Tes 
îicligieux  fur  les  ofFres  de  refufer  Ton  confentemenc. 

Il  faut  donc  en  revenir  uniquement  à  la  queftion  de  favoir  jfi 
rpnion  eft:  utile  à  i'Eglife  ,  ^Ifingulierement  au  Diocefe  de  Cler- 
mont  ;  c'eft  le  feul  objet  à  difcuter  fur  l'oppofirion  des  Reli- 
gieux. Il  eft  vrai  que  communément -on  ne  prend  pas  des  Man- 
Jes  conventuelles  pour  faire  des  unions,  mais  il  y  en  a  cepen- 
dant plufeurs  exemples  qui  ont  été  autorifés  en  Juftice  :  ôc  en 
effet  ces  fortes  de  conventualités  délabrées  par  le. petit  nombre 
de  Religieux  de  par  la  manière  dont  ils  vivent ,  ne  peuvent  jamais 
entrer  en  parallèle  avec  l'utilité  d'un  grand  Séminaire  ,  &  avec 
les  fecours  que  le  Diocçfe  en  peut  tirer  ,  s'il  efl:  bien  con- 
,cluit. 

Sur  la  féconde  queftion  ,  il  y  a  lieu  de  croire  que  le  fécond 
projet  d'union  fera  peut-être  aufîi  utile  au  Séminaire  que  le  pre- 
riier  5  quoiqu'en  général  la  polTelîîon  d'anciens  fonds  foit  tou- 
jours plus  précieufe  qu'une  rente  en  argent ,  principalement  pour 
V-ne  Communauté  qui  ne  meurt  point,  &c  qui  par  la  fuite  des 
tems  peut  trouver  plus  de  refTourcc  dans  la  propriété  d'anciens 
domaines  5  que  dans  une  redevance  en  deniers.  D'ailleurs,  quand 
cela  feroit  égal,  l'union  diredte  au  Séminaire  fera  toujours  reçue 
plus  favorablement:  que  celle  qui  feroit  faite  à  la  Manfe  Abba- 
tiale ,  quoique  tout  le  profit  en  demeurât  au  Séminaire.  Ainfî 
-  i3n  croit  que  le  premier  projet  doit  être  préféré  au  fécond  ,  d'au- 
tant plus  que  l'union  a  déjà  été  demandée,  fuivant  le  premier 
projet  5  de  qu'il  y  a  quelque  inconvénient  à  changer  de  plan  ^ 
,ce  qui  répond  auffi   à  la  troisième  queftion. 

Sur  la  quatrième  ,  l'Ofîîcial  peut  prononcer  à  l'Audience,  ou 
appointer,  fuivant  qu'il  trouvera  l'affaire  plus  ou  moins  éclair- 
jcie  ,  &  qu'il  fe  trouvera  en  état  ou  non  de  prendre  fon  parti. 

Sur  la  cinquième  ,  en  fuivant  le  premier  projet  d'union  ,  oa 

ne  peut  fe  difpejifer  d'appeller  le  nouvel  Abbé  ,  quoiqu'on  ait 

Pour  une  obtenu  le  confentement  de  fon  prédéceffèur,  parce  que  le  Titu- 

tumon  de  Bé-  ]^\^q  aducl  a  qualité  àc  intérêt  pour  défendre  les  droits  de  fon 

11%^  furvcnu  Abbayc  ;    il  n'eft  point  héritier  de  fon  prédéceiTeur  ,  ni  tenu 

un    nouveau  d'cxcuter  Ics  cncragemens  qu'il  a^  pris  ;  il  faut  donc  l'appeller 

Titulaire,    il    ^  f      y  5'        1  r  1       r  C^'  '       ^\ 

feut   l'z  pei-  P  ^^''  conientir  ou  dire  les  railons  de  ion  oppoiition;  mais  s  il 
ici.  s'oppofe ,  on  peut,  en  jugeant  les  caufes  de  fon  oppoiition  maU' 

vaifes  ,  paiïer  outre  à"  l'union ,  de  la  décréter. 

Infîn  de  quelque  manière  qu'on  pourfuive  l'union,  on  ne 

peut 
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pcnt  jnmais  demander  dès-à-préfenc  le  fcqucftre  des  revenus  ,  ni 
récablillcmenc  d'un  Econome  à  qui  tous  les  titres  ,  papiers  8C 
les  effets  mobiliers  foient  remis  ;  ces  conclufions  feroient  infou- 
tenables  ,  parce  que  dans  une  caufc  d'union  ,  on  ne  commence  . 

pas  par  dépouiller  ceux  dont  on  veut  prendre  les  biens  ,  la  règle 
au  contraire  eft  qu'ils  contiennent  leur  poiïefîion  ancienne  :  au- 
trement ce  feroit  préfumer  en  faveur  de  l'union  ,  &  donner  la      providonne 
provifion  à  une  fimple   demande  ,  6c  à  une  fimple  prétention    s'obrient  fur 
contre  la  poiïeffion  immémoriale  de  l'Abbaye.  11  y  a  plus,  l'u-    ""e^tenaoïi! 
nion  eft  une  grâce  que  l'on  demande  ,  au  lieu  que  les  Religieux 
par  leur  oopofition  demandent  à  conferver  une  propriété  qu'on 
ne  leur  contefte  pas.  Or ,  il  y  a  de  l'abfurdité  à  demander  que  par 
provifion  on   dépouille  un  Propriétaire  légitime  èc  reconnu  , 
avant  que  de  favoir  s'il  eft  jufte  èc  permis  de  donner  fon  biein  à  un 
autre. 

On  ne  croit  donc  pas  que  le  Confeil  du  Roi  voulût  accorder 
un  pareil  Arrêt ,  &  il  ne  feroit  ni  jufteni  honnête  de  le  demander. 

Mais  ,  dit-on  ,  les  Religieux  peuvent  abufcr  d'une  adminiftra- 
tion  qu'ils  craignent  de  perdre  ;  cela  peut  être  ;  mais  cette  pofîî- 
bilité  n'eft  pas  un  motif  fuffifant  pour  faire  violence  à  toutes  les 
règles  ;  &  après  tout  les  Religieux  ne  font  pas  tellement  afturés 
d'être  dépouillés,  qu'on  puiiïe  croire  qu'ils  commencent  par  fe 
ruiner  pour  nuire  au  Séminaire. 

Délibéré  à  Paris  le   .  .    ,   ,    .    , 


LXVIII.     CONSULTATION. 

Malverfation  de  Fermier  judiciaire, 

E  Confeil  fouffigné  ,  qui  a  vu  le  Mémoire  :  Eft  d'avis  ,  que 

^ ^  le  Fermier  judiciaire  qui  pendant  deux  ans  de  jouiiïance 

a  dégradé  les  Terres  ,  doit  être  condamné  en  des  dommages 
&  intérêts  ;  mais  il  faut  que  les  dégradations  foient  prouvées: 
pour  cela  ,  il  faut  articuler  des  faits  précis  ;  par  exemple  ,  que 
dans  chacune  des  deux  années,  au  lieu  de  fuivre  les  folles  ,  il  a 
labouré  ,  feraé  &.  fait  la  récolte  de  toutes  les  Terres  comprifes 
dans  fon  bail ,  &:  qu'il  ne  les  a  pas  fumées  ,  ce  qui  peut  faire  un 
grand  tort  aux  Terres  ,  &  demander  permilîion  d'en  faire  preuve. 
Si  cette  preuve  eft  établie  par  une  Enquête  juridique  ,  le  Fer- 
TomcIII.  DDddd 
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mier  ne  pourra  éviter  des  dommages  6c  intérêts  ^  fuivant  l'efti- 

macion  qui  en  fera  faite  par  Experts. 

Cette  action  en  dommages  éc  intérêts  appartient  au  Proprié- 
taire ,  6c  doit  être  exercée  par  lui ,  parce  qu'elle  regarde  de  inté- 
reflè  la  propriété  dont  il  n'efb  point  dépouillé  par  la  faifie-réclle^ 
cependant  on  peut  faire  intervenir  celui  qui  par  le  riercement  a 
fuccedé  au  bail  judiciaire,  parce  que  les  dégradations  articulées 
lui  font  tort  pour  le  revenu  pendant  fon  bail  judiciaire. 

Délibère  à  Paris  le 


L  X  I  X.     CONSULTATION. 

Terre  propre  au  mari  en  Bretagne  donnée  conjointement 
avec  la  femme  a  leur  fils  par  contrat  de  mariage. 

LE  Confeilfouiïîgné  ,  quia  vu  un  Mémoire  6c  plufieurs  Con- 
fultations  fur  la  queflion  de  favoir  ,  ii  la  Terre  d'Uzel  qui 
fe  trouve  dans  la  fuccellion  de  Madame  la  Comtefle  deBrionne 
doit  appartenir  en  entier  à  Madame  la  Ducheiïe  de  Duras  fa 
tante  paternelle  comme  propre  de  la  ligne  de  Coatquin  ,  ou  s'il  y 
en  a  onze  vingt-cinquièmes  qui  doivent  appartenir  à  la  Maifon 
de  Noaillcs  ,  comme  étant  propres  de  la  ligne  de  Marie-Char- 
lotte de  Noailles  ,  ayeule  de  Madame  la  Comtefle  de  Brionne  : 
Bfb  d'avis,  que  cette  queftion  dépend  de  la  véritable  iutelligence 
desad:esqui  ont  été  pafles  dans  la  Maifon  de  Coatquin  ,&  prin- 
cipalement du  contrat  de  mariage  de  M.  le  Comte  de  Combourg 
du  19  0£tobre  172  i. 

On  peut  feindre  différentes  opérations  comme  renfermées 
dans  les  claufes  de  ce  contrat  de  mariage  ,  &  c'efl:  ce  qui  faic 
naître  différentes  idées  6c  des  prétentions  oppofées  entre  les  hé- 
ritiers de  Madame  de  Brionne  ;  il  s'agit  de  favoir  quelle  cfl:  la  vé- 
ritable opération  que  doit  produire  ce  contrat ,  èc  quelle  eft  l'i- 
dée la  plus  jufle  qu'on  puilTe  s'en  former. 

Le  Marquis  de  Coatquin  ,  père  de  M.  de  Combourg  ,  avoic 
époufé  en  \6^6  Marie-Charlotte  de  Noailles  ,  qui  lui  avoir  ap- 
porté en  dot  I  80000  Irv.  partie  en  argent  ^  partie  en  contrats, 
dont  on  avoit  ftipulé  135000  liv.  propres  à  elle  6c  aux  fiens  de 
fon  côté  6c  ligne  ;  de  ce  mariage  ell  né  un  fils  unique  ,  M.  le 
Comte  de  Combourg  ,  qui  a  été  marié  en  172  i  avecMarie-Eiifa- 
beth  Nicolau 
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Par  le  contrat  de  mariage  de  M.  leComtc  de  Combourg,  M. 
&: Madame  de  Coatquin  (espère  &C  mère  lui  donnent  (olidairc- 
menc  en  avancement  d'hoirie  la  Terre  d'Uzel  ,  iitLiée  en  Breta- 
gne, laquelle  donation  ,  dit- on  ,  efl  faite  par  Madame  de  Coatquin 
en  repréjentation  &  pour  tenir  lieu  de  la  fomme  de  iibboo  liv.jai- 
fant  partie  de  fa  dot ,  &  de  laquelle  fomme  elle  fait  donation  audit  Sei- 
gneur fonfils  ,  par  le  moyen  de  la  donation  de  lafujdite  Terre ,  lefur- 
plus  de  la  valeur  de  laquelle  Terre  procédera  du  chef  dudit  Seigneur 
M.  de  Coatquin  père. 

C'ed  de  cette  claiife  feule  que  dépend  la  queftion  propofée  ;  ^\>.^^  ^^  ^ 
car  quoique  l'acte  du  3  i  Odtobre  1714  ,  palîé  entre  M.  de  Coat-  queft?on. 
quin  ôc  M.  de  Combourg  après  la  mort  de  fa  mère  ,  6c  celui  du 
8  Juin  1741  ,  paiïe  entre  Madame  deBrionne  ôC  Madame  la  Du- 
chefle  de  Duras  ,  ayenc  rapport  à  la  donation  de  la  Terre  d'Uzel  ; 
cependant  ils  ne  peuvent  ni  changer  ni  fixer  la  nature  de  cette 
Terre  ,  &:  il  faut  toujours  en  revenir  au  contrat  de  mariage  pour 
connoître  en  quelle  qualité  elle  a  palTé  à  M.  le  Comte  de  Com- 
bourg. 

Ox\  dit  pour  la  Maifon  de  Noailles ,  &  on  foutient  que  onze 
vingt-cinquièmes  de  cette  Terre  ont  été  donnés  à  M.  de  Com- 
bourg par  Madame  fa  mère  ,  ôc  qu'ainfi  cette  portion  a  été  pro- 
pre maternel  ;  qu'à  la  vérité  Madame  de  Coatquin  n'avoit  au^ 
cune  propriété  dans  la  Terre  ;  mais  qu'elle  étoit  créancière  de 
fbn  mari  de  plus  de  1 1  5500  liv.  Qu'il  eft  cenfé  avoir  délaifle  à 
Madame  de  Coatquin  les  onze  vingt-cinquièmes  d'Uzel  pour 
cette  fomme  ,  au  moyen  de  quoi  elle  a  été  en  état  de  faire  dona- 
tion à  M.  de  Combourg,  ce  qu'elle  a  fait.  Que  fuivant  la  Cou- 
tume de  Bretagne  ,  il  eft  au  choix  du  mari  de  faire  l'affiette  de  la 
dot  de  {"a  femme  iur  fes  acquêts  ou  fur  fes  propres  ;  que  M.  de 
Coatquin  a  ufé  de  cette  faculté  ;  que  Madame  de  Coatquin  y  a 
confenti  «Se  a  accepté  la  portion  de  la  Terre  d'Uzel  ,  puifqu'elle  l'a 
donnée  à  fon  fils  :  ce  qui  eft  d'autant  plus  certain  ,  qu'il  eft  die 
dans  le  contrat  de  mariage  que  le  furplus  de  la  valeur  de  la  Terre 
procédera  du  chef  du  père,  ce  qui  fuppofe  que  les  onze  vingt- 
cinquièmes  procèdent  du  chef  de  la  mère. 

Ôi'\.  ajoute  que  fi  ces  onze  vingt-cinquièmes  ne  font  pas  àQ.s 
propres  delà  ligne  de  Noailles,  il  faut  toujours  reftituer  à  cette 
Maifon  les  1 1 5  yoo  liv.  ftipulées  propres  dans  le  contrat  de  ma- 
riage de  \(>c)G  ,  parce  que  la  ftipulation  de  propre  doit  avoir  fon 
effet  au  profit  de  la  ligne  collatérale  du  conjoint  ,  pour  qui  la 
ftipulation  a  été  faite  j  que  cette  fomme  eft  encore  due  par  la 
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Maifon  de  Coatquin  ;  qu'elle  n'eft  point  payée  parle  délaiiïemenr 
de  la  Terre  d'Uzel ,  parce  qu'en  Bretagne  on  ne  peut  donner  à 
fon  héritier  préfomptif ,  &  que  la  donation  qui  l'annulle  par  la 
renonciation  à  la  fucceffion ,  n'eft  qu'un  avancement  d'I.oirie  ; 
que  d'un  autre  côté  la  ftipulation  de  propre  n'eft  point  éteinte 
par  la  confufion  ,  puifqu'iî  ne  fe  fait  point  de  confufion  dans  la 
perfonne  des  mineurs ,  &  que  la  minorité  rubfiftoic  encore  au 
décès  de  Madame  de  Brionne. 

On  dit  d'un  autre  côté  ,  que  la  Terre  d'Uzel  eft  un  ancien  pro- 
pre de  la  Maifon  de  Coatquin  ;  que  M.  de  Coatquin  l'ayant  don- 
née à  M.  de  Combourg  fon  fils  en  le  mariant  ,  elle  ne  peut  lui 
avoir  été  propre  que  du  côté  de  fon  père  ;  que  pour  qu'elle  fût 
en  partie  propre  maternel  >il  faudroitque  la  mère  en  eût  été  Pro- 
priétaire en  partie  ,  ce  qui  n'eft  pas,  M.  de  Coatquin  n'en  ayanc 
rien  vendu  à  Madame  de  Coatquin  ,  &  n'ayant  point  fait  l'afliette 
de  la  dot  fur  partie  de  cette  Terre  ;  que  c'eft  donc  le  père  feul 
qui  a  donné  ;  qu'à  la  vérité  il  a  prétendu  fe  libérer  par-là  de 
1 1 5  500  livres  fur  la  dot  de  fa  femme  ,  qui  pour  cela  a  donné  à 
fon  liis  pareille  fomme  de  i  15  500  livres  ;  mais  qu'un  père  qui 
donne  à  fon  fils  pour  fe  libérer  des  droits  maternels  dont  le  fils 
eft  héritier  o^j  Donataire  ,  eft  toujours  feul  Donateur  de  la  pro- 
priété :  ce  qui  forme  un  propre  paternel. 

Il  n'eft  plus  débiteur  de  cette  partie  de  la  dot  ,  ainfi  la  ftipula- 
tion de  propre  s'évanouit  par  le  payement  :  d'où  l'on  peut  con- 
clure que  la  Maifon  de  Noailles  ne  peut  demander  ni  une  por- 
tion delà  Terre  ,  ni  le  prix.  Pour  fe  décider  entre  ces  préten- 
tions oppofées  ,  on  eftime  :  1°.  Qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  fa- 
voir  comment  fe  fait  le  rapport  d'un  héritage  donné  par  les  père 
Ne  point   g^  mère  conjointement,  quoiqu'il  fût  propre  au  nere  feul  ou  à 

confondre  une    ,  ri\r  .^.^  ^n  ^  att'  j 

cueftion     de   la  mère  leule  :  La  matière    des  rapports  elr  toute  dirierente  de 
propre    avec  celle  dcs  proptcs.  Dans  la  matière  des  rapports  introduite  par  le 

la   matière  de    -nx      •     Ti  •  i  i  >^  r  i>  '       i*    '        .        1 

rapports.  Droit  Komain  ,  on  ne  cherche  qu  a  conlerver  1  égalité  entre  les 

héritiers  ,  ou  la  proportion  Se  la  balance  des  droits  que  leur  attri- 
buent les  Coutumes.  D  ailleurs  dans  la  donation  d'un  immeuble 
faite  conjointement ,  on  ne  peut  gueres  faire  le  rapport  que  par 
eftimation  ',  enforte  que  c'eft  moins  la  chofe  qu'on  rapporte  que 
le  prix.  La  matière  des  propres  au  contraire  qui  eft  toute  dit 
Droit  Coutumier  ,  n'a  pour  objet  que  de  conferver  dans  les  fa- 
milles l'immeuble  qui  y  a  été  fondé  ;  enforte  qu'il  ne  s'agit  que 
de  favoir  de  quelle  ligne  peut  être  un  héritage ,  ce  qui  forme  ua 
droit  purement  réel. 
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1°.  Il  y  a  différentes  cfpcccs  de  propres  ,  le  propre  réel ,  le 
propre  réputé  réel ,  &  le  propre  purement  ildlif:  èc  eonventionnel  ; 
il  ne  s'agit  point  ici  des  deux  dernières  efpeces  de  propres  ,  mais 
d'un  propre  réel.  La  Terre  d'Uztl  eit-elle  de  la  ligne  de  Coat- 
quin  ou  de  celle  de  Noailles  ?   Or  ,  dans  cette  efpccc  de  propre       ^ 
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on  n  admet  aucune  elpece  de  nction.  11  iaut  que  1  héritage  ait  réels  pomt  ue 
paffc  par  voie  de  fucceflion  ou  de  donation  en  dire£le  à  celui  '^'^'O"-  . 
de  la  luccedion  duquel  il  s'agit.  11  faut  que  ce  Toit  le  propre  en 
nature  qui  ait  été  donné  ,  ôc  toutes  les  conventions  qui  ont  ac- 
compagné la  donation  font  indifférentes  ;  on  n'admet  point  non 
plus  de  fubrogation  que  dans  le  feul  cas  de  l'échange.  On  a  vu 
des  cnfans  partager  un  immeuble  qui  compofoic  feul  la  fuccef- 
fipn  du  père  commun  ;  l'immeuble  tombe  à  un  feul  qui  fait  une 
foulte  à  fes  frères  dont  il  leur  conftitue  dés  rentes  ;  ces  rentes 
quoique  repréfentatives  de  leur  part  dans  l'immeuble  qui  leur 
étoit  propre  font  acquêts  ,  èc  l'immeuble  entier  quoique  payé  en 
partie  par  celui  à  quril  demeure  eft  propre  en  fa  perfonne  ;  parce 
que  d'un  côté  les  rentes  créées  depuis  la  mort  du  père  ne  vien- 
nent point  de  fa  fucceiîion  ,  &  par  conféquent  ne  peuvent  être 
propres  ,  6c  que  de  l'autre  l'immeuble  même  vient  par  voie 
de  fucceiîion  de  ne  peut  être  acquêt  ,  quelque  prix  que  donne 
celui  qui  le  conferve.  fl  faut  donc  écarter  de  cette  matière  des 
propres  réels  toute  ficlion  _,  toute  repréfentation  ,  toute  fubro- 
gation. 

3°.  En  fuivant  ces  principes  ,  Madame  de  Coarqtiin  n'a  jamais^ 
eu  aucune  part  dans  la  propriété  de  la  Terre  d'Uzel  ;  ce  n'étoic 
point  un  conquêt  de  fa  communauté,  c'étoit  un  propre  de  M.. 
de  Coatquin  ,qui  lui  venoit  de  fes  ancêtres.  Il  n'en  a  rien  vendu 
à  fa  femme  ;  il  n'a  point  fait  alîiette  de  la  doc  fur  cette  Terre. 
Ainfi  il  en  eft  demeuré  feul  Propriétaire  jufqu'en  lyii  qu'il  Vx 
donnée  à  fon  fils.  Cette  Terre  a  donc  paffé  du  père  au  fils  ,  6c 
par  conféquent  a  été  propre  paternel  dans  la  perfonne  du» 
fils. 

4°.  Il  eft  vrai  que  la  claufe  du  contrat  de  mariage  paroît  ré- 
fifter  à  cette  idée  ,  puifque  la  mère  donne  la  Terre  jufqu'à  concur- 
rence de  I  1 5  500  liv,  &  qu'il  eft  dit  que.  le  furplus  procédera  du 
chef  du  perc.  Mais  une  pareille  claufe  doit  être  entendue  faine- 
ment 

Dans  la  vérité  la  mère  ne  donne  pas  ce  qui  ne  îui  appartient      Qiiân-'pei-e 
pas  :  car  de  dire  que  le  père  qui  eft  Partie  dans  le  contrat  de  ma-   ^  niereciocent 

*.  '  1        iT      r    •  \      r    r  n_  r'  l     •     un  enfant  d'urs 

nage  ,  en  approuvant  la  dilpohtion  de  la  remme  ,  elt  cenie  lui   propre  de  i''ui» 
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des  deux"  celui  rendre  La  Terre  jufqu'à  11^500  livres  pour  qu'elle  donne  enfui  re 
à  qui  eft  le  Cette  portîoii  à  (on  fils ,  c'eft  fupplécr  une  vente  qui  n'exifie  pas  , 
propre  n'en  ^  deuK  mutations  dans  la  propriété  de  la  Terre  pour  une  ieule. 
l'autre  une  ^^  Terre  n'a  point  paiTé  du  mari  à  la  femme  ,  ôc  de  la  femme  au 
partie  pour  fils  ;  mais  elle  a  pafle  directement  de  M.  de  Coatquin  à  M.  de 
Th  dTr!°"'^'^  Combourg  :  autrement  le  Seigneur  auroic  été  fondé  à  demander 
des  droits  pour  la  vente  faite  à  la  femme  ,  ce  qui  n'auroit  pas  eu 
de  prétexte. 

5°.  Mais  comment  cela  peut-il  fe  concilier  avec  le  contrat  de 
mariage  dans  lequel  la  mère  donne  expreflement  la  Terre  à  fon 
fils  ?  C'efl  d'elle  qu'il  la  tient  jufqu'à  concurrence  de  1 1 5  5  00  liv. 
c'eft  donc  un  propre  maternel.  On  répond  que  cela  fe  concilie 
fort  aifément.  La  mère  donne  1 1 5  500  livres  de  fa  dot  à  fon  fils., 
c'étoit  un  bien  qui  lui  appartenoit  &  dont  elle  pouvoit  difpofer. 
Le  père  donne  la  Terre  qui  étoit  à  lui  ,  à  condition  d'être  quitte 
envers  fon  fils  des  1 1  5500  livres  que  fa  mère  lui  avoit  données  , 
•  ï^î^pîication    ^  \q  iils  accepte  laTerre  des  mains  de  fon  pcre  ,en  le  libérant  de 

naturelle  doit  r  j  r  i     •  •      c  •  T  xr    -n    l>        ' 

êfrepréférée.  115500  livres  dont  la  mère  lui  avoit  tait  prêtent.  Voilalopera- 
tion  naturelle  ,  qui  n'a  rien  de  forcé  ,  èc  qui  ne  fuppofe  poinc 
une  tranflarion  de  propriété  en  la  perfonne  de  Madame  de  Coac- 
cjuin  ,  dont  il  n'y  a  aucun  veftige. 

Si  on  dit  que  la  mère  a  donné  la  Terre  ,  c'eft  une  manière 
de  parler  afTez  ordinaire  dans  l'ufage.  On  dit  tous  les  jours  qu'on 
a  donné  une  telle  Terre  ,  une  telle  Charge  ,  quand  on  a  donné 
]e  prix  pour  l'acquérir;  la  chofe  alors  repréfente  en  quelque  ma- 
nière les  deniers  qu'on  a  donnés  ,  6c  on  eft  en  quelque  manière 
Donateur  de  la  chofe  quand  on  en  a  donné  le  prix  ;  mais  quand 
il  s'agit  de  déterminer  la  nature  de  la  chofe  ,  fi  elle  eft  propre  ou 
acquêt  ,  c'eft  la  réalité  de  la  difpofition  qu'il  faut  conliderer,  ôc 
non  la  manière  impropre  dont  on  parle  6c  dont  on  s'exprime  dans 
l'ufao-e. 

Cette  façon  de  s'exprimer  eft  encore  plus  commune  dans 
les  contrats  de  mariage  que  dans  les  autres  adtes.  Tous  les  jours 
les  père  ôc  mère  donnent  conjointement  èc  folidairement  le 
propre  d'un  des  conjoints  ,  il  n'appartient  cependant  qu'à  un 
des  deux  ;  que  vcuc-on  donc  dire  par  rapport  à  l'autre  ?  Deux 
cîiofes  ;  la  première,  que  celui  qui  n'eft  pas  Propriétaire  fe  rend 
-garant  de  la  donation  commune  ^  êc  que  fi  l'enfant  marié  eft 
troublé  dans  fa  propriété  par  les  créanciers  de  l'autre,  il  eft  obli- 
^é  de  faire  cefter  les  pourfuites  des  créanciers  pour  que  l'enfant 
doté  conferve  la  jouifTance  tranquille  de  la  chofe.  Le  fécond 
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effet  de  cette  donation  commune  ^  folidaire  cft  que  le  con- 
joint à  qui  la  cliofe  donnée  étoit  propre ,  a  une  adlion  de  récom- 
penfe  de  la  moitié  du  prix  contre  celui  qui  a  donné  avec  lui. 
Il  n'eft  donc  pas  vrai  que  le  mari  &  la  femme  donnent  ce  qui 
appartient  au  mari  feul  ;  mais  on  dit  que  la  femme  donne 
avec  lui  ,  foit  à  caufe  de  l'obligation  quellc'contracle  de  garan- 
tir la  donation  envers  l'enfant ,  foit  à  caufe  qu'elle  devient  débi- 
trice de  la  moitié  de  la  valeur  envers  fon  mari  ,  ce  qui  opérera 
une  imputation  fur  fa  dot  après  la  diflolution  de  la  commu- 
nauté. 

Ainfi  le  mari  donne  feul  réellement  ,  &  l'on  dit  que  la  femme 
donne  avec  lui  ^  parce  qu'elle  fournit  ou  s'oblige  de  tournir  une 
partie  du  prix  ;  mais  la  Terre  pour  cela  ne  procède  pas  de  Ion 
chef  6c  ne  peut  pas  former  un  propre  de  fa  ligne. 

Dans  le  cçntrat  de  mariage  donc  il  s'agit ,  on  ne  dit  pas  même 
fîmplcmentque  M.  ôc  Madame  de  Coatquin  donnent  la  Terre 
d'Uzel  ;  mais  on  diftingue  le  mari  èc  la  femime  &  le  genre  de 
leur  donation  ;  car  on  ajoute  ,  laquelle  donation  eft  jaite  par  la 
Dame  Marquife  de  Coatquin  en  repréfentation  &  pour  tenir  lieu  de 
la  Comme  de  iibboo  liv.  jaijant  partie  de  fa  dot  ^  &  de  laquelle 
Jomme  elle  fait  donation  audit  Seigneur  fon  fils  par  le  moyen  de  la 
donation  de  la  fufdite  Terre, 

Voilà  donc  ce  que  donne  la  mère  ,  1 1 5  500  livres  faifant  par- 
tie de  fa  dot  ^  êc  fi  elle  dit  qu'elle  donne  la  Terre  ,  ce  n'efl: 
que  par  fîcliion  ;  c'eft  par  repréfentation  &  pour  tenir  lieu  de 
II 5500  livres.  Si  le  mari  étoit  cenfé  avoir  vendu  à  fa  femme 
la  Terre  d'Uzel  jufqu'à  i  1  5  500  livres  ,  ou  s'il  avoir  fait  affiette  de 
la  dot  fur  cette  Terre  Si  jufqu'à  cette  fomme  ,  la  femme  auroic 
donné  la  portion  de  la  Terre  à  elle  appartenante  ,  elle  l'auroic 
donnée  réellement  &  non  par  repréfentation  ;  mais  comme  la 
femme  n'avoit  rien  en  propriété  dans  la  Terre,  &:  qu'elle  ne 
pouvoir  donner  que  les  deniers  de  fa  dot ,  elle  en  donne  1 1  5  500 
livres  ,  6c  le  mari  délaifTe  la  Terre  à  fon  fils  ,  dont  la  mère  eft 
cenfée  donner  une  partie  en  donnant  à  fon  fils  une  créance  de 
1 1 5  500  livres  ,  dont  le  père  efl:  acquitté.. 

C'eft  dans  le  même  efprit  qu'on  dit ,  non  pas  que  le  furpîiis  de 
la  Terre  procédera  du  chef  du  perc  comme  s'il  y  en  avoit  une 
partie  qui  procédât  du  chefde  la  mère  ;  mais  que  le  furplus  de  la 
valeur  de  la  Terre  procédera  du  chef  du  père  ,  pour  faire  entendre- 
que  la  mère  n'avoit  donné  qu'une  valeur  en  deniers  ou  créance  , 
éc  non  la  Terre  même. 
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^       .     .        Quoi  qu'il  en  fo.it  ,  &  pour  fe  rëfumer  fur  cette  qucftion  ,  on 
On  ne  peut  ^     ^    ,^  '  ■     n.  ^  r  '     r\        i     T-  '      • 

aonneiquece    ne  pcut  donner  quc  ce  qui  elt  a  loi.   Or,  la  1  erre  etoit  en  en- 

quieft  à  foi.  tier  au  mari ,  il  n'en  avoit  vendu  aucune  portion  à  fa  femme  ,  ni 
fait  aucune  affiettè  de  fa  dot  fur  cette  Terre  ;  elle  ne  pouvoir  donc 
la  donner  ni  en  tout  ni  en  partie  ;elle  a  donné  ce  qu'elle  pouvoir  , 
1 1  5500  livres  de  fa  dot ,  éc  par  rcpréfentation  de  cette  fomme 
une  partie  de  la  Terre  ;  mais  elle  ne  donne  réellement  que 
1 1 5500  livres  en  argent  5  èc  par  ti£tion  une  partie  de  la  Terre; 
mais  un  bien  ne  devient  pas  propre  réel  de  côté  &C  ligne  par  fic- 
tion. On  croit  donc  que  la  Terre  en  entier  eft  venue  à  M.  de 
Conibourg  du  chef  de  M.  de  Coatquin  ,  &  doit  retourner  à  la  li- 
gne de  Coatquin. 

Ce  qu'on  pourroit  prétendre  de  plus  apparent,  ce  feroit  que 
la  Terre  auroit  été  acquêt  dans  la  perfonne  de  Mo  deCombourg 
jufqu'à  concurrence  de  1 1  j  500  livres  ,  comme  la  Terre  lui  ayant 
été  délailTée  par  fon  père  en  payement  de  cette  fomme  à  lui  don- 
née par  fa  mère  ;  on  croit  que  cette  prétention  feroit  contraire 
aux  vrais  principes  ;  mais  fans  l'examiner  &  en  fuppofant  cette 
qualité  d'acquêc  en  partie  ,  Madame  la  Ducheiï'e  de  Duras  y  fuc- 
cederoit  toujours  pour  le  tout  :  favoir  ,  à  la  partie  propre  en  la 
perfonne  de  M.  deCombourg  comme  ancien  propre  de  la  Maifon 
de  Coatquin  ,  ôc  à  la  partie  acquêt  en  la  perfonne  de  M.  de 
Combourg  ,  comme  propre  naiffant  de  Madame  de  Brionne  du 
côté  paternel. 

On  eftime  donc  que  la  Maifon  de  Noailles  ne  peut  rien  pré- 
tendre dans  la  Terre  d'Uzel. 

Reftc  la  queftion  de  favoir  fi  elle  ne  peut  pas  demander  fub- 
fidiairement  ce  qui  a  été  ftipulé  propre  de  la  dot  de  Marie- 
Charlotte  de  Noailles  ,  Marquife  de  Coatquin. 

Il  eft  certain  que  ce  qui  exifte  en  nature  de  cette  dot  ou  ce  qui 
en  eft  du  doit  retourner  à  la  Maifon  de  Noailles.  La  ftipulation 
de  propre  à  elle  &aux  fiens  de  fon  côté  6c  ligne  doit  produire  fon 
cfFet  au  profit  des  afcendans  ou  collatéraux  de  Madame  de  Coat- 
quin ,  quand  il  ne  fe  trouve  plus  de  defcendans  d'elle  ;  mais  dans 
le  fait  ,  elle  a  donné  i  i  5  500  liv.  de  cette  dot  à  fon  fils  en  le  ma- 
riant ,  &  le  père  pour  être  quitte  de  cette  fomme  a  donné  la  Terre 
d'Uzel  à  M.  de  Combourg  ;  enforte  que  la  dot  eft  acquittée  juf- 
qu'à concurrence  de  i  i  5  500  liv. 

On  dit  qu'en  Breta2;ne  on  ne  peut  donner  à  fon  héritier  pré- 
fomptif ,  6c  que  toute  donation  en  ce  cas  eft  détruire  ôc  annullée 
par  rouvçrcure  de  la  fucçeflion  ,  l'héritier  préfomptif  alors  étant 

obligé 
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obligé  d'abdiquer  la  qualité  de  Donataire  pour  prendre  les  mêmes 
biens  en  qualité  d'héritier,  ne  pouvant  les  confcrver  s'il  renonce' 
à  la  fucceilion.  On  conclut  de-là  que  la  donation  de  la  Terre 
d'UzcI  n'a  point  fubfifté  à  la  mort  de  M.  de  Coatquin  ,  que  par 
conféquent  Madame  de  Brionne  l'ayant  eue  comme  héritière 
n'a  point  été  payée  des  1 15500  livres  ;  que  d'un  côté  fi  elle  fc 
devoità  elle-même  ,  il  ne  s'eft  point  fait  de  confufion  pendant 
fa  minorité  ,  &:  qu'ainfi  on  doit  la  regarder  comme  créancière  de 
cette  fomme  à  fon  décès,  créance  qui  ne  peut  pafler  qu'à  la  Mai- 
fon  de  Noailles.  Mais  ce  fyftême  imaginaire  fe  détruit  par  une  ré- 
flexion bien  fîmple. 

Il  eft  vrai  &  confiant  dans  les  principes  de  la  Coutume  de  j..^<"-"'^'°"^^ 
Bretagne  que  la  donation  faite  à  l'héritier  préfomptif  ne  fubfifté  fomptif  ^  câ 
que  jufqu'à  l'ouverture  de  la  fuccclîion,  qu'alors  celui  qui  étoit  Bretagne  ne 
Donataire  cette  de  l'être  pour  devenir  héritier ,  &  que  s'il  re-  cmem/^^^' 
nonce,  il  perd  tout  droit  aux  biens  donnés  ;  mais  cela  eft  vrai , 
des  pures  libéralités  faites  à  l'héritier  préfomptif,  6c  non  des 
donations  onéreufes  ôc  faites  pour  tenir  lieu  de  ce  qui  étoit  dû 
par  le  Donateur  au  Donataire  ,  c'eft  ce  qu'on  ne  peut  pas  rai- 
fonnablement  mettre  en  queftion  ;  car  enfin  le  Donateur  peut 
fe  libérer  envers  (on  héritier  préfomptif  comme  avec  un  étran- 
ger. Et  quand  il  le  fait  en  lui  donnant  une  Terre  en  payement , 
cette  Terre  doit  demeurer  au  Donataire  en  dédudlion  de  fa 
créance,  foit  qu'il  accepte  la  fuccefîion,  foit  qu'il  y  renonce. 
On  ne  peut  pas  alors  faire  regarder  la  donation  comme  un  avan- 
cement d'hoirie  j  puifque  le  Donataire  fe  portant  héritier  en  par- 
tie avec  d'autres  héritiers  n'eft  point  obligé  au  rapport  ni  à  re- 
mettre en  maffe  ce  qui  lui  a  été  donné  en  payement  >  comme 
on  l'a  pratiqué  dans  l'adbe  de  1741 ,  entre  Madame  de  Duras  6c 
Madame  de  Brionne  fa  nièce  ,  co-héritieres  de  M.  de  Coatquin 
leur  père  êc  ayeul  ;  Madame  de  Brionne  n'a  rapporté  que  les 
quatorze  vingt-cinquièmes  de  la  Terre  d'Uzel ,  confervant  le 
lurplus  comme  ayant  été  donné  à  M.  de  Combourg  en  paye- 
ment des  1 1  5  500  livres  que  fa  mère  lui  avoir  données  fur  fa  dot. 

Ainfi  la  maifon  de  Noailles  ne  peut  répeter  ni  les  onze 
vingt-cinquièmes  d'Uzel  comme  propre  de  la  ligne  de  Noailles  , 
ni  les  1 1 5  500  liv.  comme  encore  dues  à  la  mort  de  Madame  de 
Brionne. 

Délibéré  à  Paris  le 


Tome  II L  EEeee 


770  ŒUVRES 


LXX.    CONSULTATION. 

Formalités  nécejjaires  au  mariage  d'une  Francoife  avec 
un  homme  du  Comtat  Venaïjjin. 

LE  Confeii  fouiîîgné  5  qui  a  vu  le  Mémoire  d'un  homme  de 
condition  originaire  d'Avignon  ,  oc  qui  fert  en  France  :  Eft 
d'avis  ,  que  les  formes  du  mariage  n'étant  pas  aiïujetties  aux  mê- 
mes Loix  dans  le  Comtat  Venailîin  qu'elles  le  font  en  France, 
celui  qui  efl  originaire  d'Avignon  ,  &;  qui  y  a  Tes  père  &:  mère, 
n'eft  point  obligé  de  requérir  leur  confentement  ,  ni  la  permif- 
fîon  de  Ton  propre  Curé  ,  comme  il  y  feroit  obligé  en  France, 
s'il  étoit  François  d'oricrine. 

Mais  il  y  a  deux  obfervations  importantes  qu'il  faut  faire  fur 
le  mariage  qu'on  fe  propofe.  La  première  eft,  que  celui  qui 
veut  fe  marier  peut  être  majeur  depuis  plufieurs  années  ,  6c 
avoir  acquis  en  cette  qualité  un  domicile  diflerent  de  celui  de 
fes  père  &  mère  ;  &  comme  il  fert  dans  les  Troupes  du  Roi ,  il 
peut  avoir  acquis  un  domicile  en  France  :  Il  cela  eft ,  il  eft 
lujet  perfonnellement  aux  Loix  du  Royaume ,  &  ne  peut  fe  ma- 
rier contre  les  règles  prefcriies  par  ces  Loix.  Il  n'eft  point  quef- 
tion  du  domicile  de  fes  père  ôc  mère  dès  qu'il  eft  majeur  ;  il  a 
&  peut  avoir  en  cette  qualité  fon  domicile  propre  fuivant  lequel 
fon  fort  doit  être  réglé. 

La  féconde  eft  ^  que  la  fille  qu'il  veut  époufer  eft  certaine- 
ment domiciliée  en  France  de  même  que  fes  père  êc  mère  ;  elle 
aura  fans  doute  leur  confentement;  mais  cela  ne  fuffit  pas,  il 
faut  qu'elle  foit  mariée  par  fon  propre  Curé  ,  ou  qu'il  donne  à 
un  autre  Prêtre  la  pcrmiiîion  de  la  marier,  ou  enfin  que  l'Evê- 
que  lui-même  donne  cette  permifiion. 

Le  Curé  de  la  fille  ne  la  marieroit  pas  ,  &  ne  doit  pas  la  marier 
fans  qu'on  lui  rapporte  le  confentement  du  Curé  du  futur  :  le 
Prêtre  commis  ne  mariera  pas  non  plus  fans  cela  ;  ainfi  on  trou- 
vera toujours  de  l'obftacle  de  tous  côtés. 

Car  les  Prêtres  de  France  doivent  fe  conformer  aux  Loix 
du  Royaume  de  quelque  Pays  que  foit  un  des  époux.  Le  Curé 
de  la  fille  ne  peut  marier  que  fes  vrais  ôc  actuels  Paroiffiens  , 
comme  parle  l'Edit  de  1^5)7.  Et  quand  tous  deux  ne  font  pas 
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de  fi  ParoifTe  ,  il  faut  qu'il  ait  le  confcnccment  du  Curé  du  gar- 
çon ,  fans  quoi  il  contrevient  à  cet  Edit ,  ôc  eft  (ujet  aux  peines 
portées  par  cette  Loi.  Ainll  il  ne  faut  pas  croire  que  la  chofe  foic 
facile  de  (on  côté. 

Cependant  s'il  veut  donner  une  permiffion  de  recevoir  la  Bé- 
nédidion  nuptiale  d'un  autre  Prêtre,  ôc  que  les  Parties  s'adrcf- 
fent  à  un  Prêtre  du  Comtat  d'Avignon  ,  qui  n'cft  pas  obligé 
de  demander  la  permiffion  du  Curé  du  garçon  ,  en  le  fuppofanc 
domicilié  avec  fes  père  &  mère,  on  croit  que  le  mariage  célébré 
par  ce  Prêtre  feroit  bon  ;  du  côté  de  la  fille  foumife  aux  Loix  de 
France,  elle  auroit  le  confentement  de  fcs  pcre  ^  mère  6c  la 
permiflîon  de  fon  Curé;  de  la  part  du  garçon  ,  il  n'a  befoin  ni  de 
l'un  ni  de  l'autre.  Ainfi  tout  feroit  en  règle. 

Mais  pour  cela,  on  le  répète,  il  faudroit,  1°.  que  le  futur  eue 
fon  domicile  à  Avignon  ,  &  ne  fût  pas  au  contraire  domicilié 
en  Fraiice.  2°.  Que  le  Curé  de  la  fille  voulût  donner  la  permif- 
fîon  aux  deux  Parties  de  fe  marier  par-tout  &  par  le  miniftere  de 
tel  Prêtre  qu'ils  voudroient  choifir,  fur  quoi  il  faut  être  éclairci 
avant  toutes  chofes. 

Délibéré  à  Paris  le 


LXXI.     CONSULTATION. 

Liberté  condidonnellement  accordée  a  une  Efclave. 

LE  Confeil  fouffîgné ,  qui  a  vu  l'adie  pafTé  à  la  Martinique  le 
27  Février  i74<3  par  le  fieur  Ignace  Bart  :  Eftime  qu'il  y  a 
bien  des  obfervations  à  faire  fur  cet  a£le. 

1°.  Sa  nature  en  eft  équivoque,  il  paroît  d'abord  conçu  en 
forme  de  donation  ,  lequel  a  donné  &  donne  ,,  &c.  A  la  fin  il  femble 
préfenter  l'idée  d'un  teftament  :  ainfi  fait,  diclé  &  nommé  par  ledit 
fieur  Donateur  aux  Notaires  &  â  lui  par  eux  lu  &  relu  à  telle  fin  que 
de  raifon.  Ce  contrafte  eft  fingulier  ,  &  eft  d'une  grande  confé- 
quence,  parce  que  la  donation  eft  irrévocable  ;  au  lieu  qu'on 
peut  changer  fon  teftament ,  tant  qu'on  vit ,  ôc  qu'il  n'eft  con- 
firmé que  par  la  mort ,  tant  qu'on  y  a  perféveré. 

Aux  expreflions  qui  donnent  l'idée  d'un  teftament ,  on  peut 
ajouter  que  toutes  les  difpofitions  fe  réfèrent  au  cas  ôC  au  tcms 
de  la  mort,  ce  qui  femble  confirmer  que  ce  n'eft  qu'une  dif- 
poficion  teftamentaire.  E  E  e  e  e  ij 
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Cependant  il  faut  convenir  que  i'a6\:e  bien  examiné ,  il  efl: 
difficile  de  lui  refufer  le  caractère  d'une  donation  préfente  6c  en- 
tre-vifs ,  quoique  conditionnelle  ;  car  outre  que  les  termes  de 
donner ,  de  donation  &  de  Donateur  y  font  plufieurs  fols  répétés  y 
c'eft  que  M.  Bart  fe  réferve  le  fervice  de  fon  Efclave  en  cas  qu'il 
retourne  dans  ladite  Ifle,  fans  que  la  réferve  ôC  condition  puifTe 
être  réputée  rétention. 

On  craignoit  donc  de  donner  dans  le  vice  de  donner  ôc  rete- 
nir ,  ce  qui  prouve  que  l'on  vouloit  donner  ,  6c  qu'on  donnoic 
en  effet;  enîorte  qu'on  croie  que  ladte  eft  irrévocable  en  lui- 
même. 

2°.  Cette  donation  eft  faite  à  deux  conditions ,  qui  au  fond 
reviennent  à  la  même.  La  première  eft  au  cas  que  le  Donateur 
vienne  à  mourir  dans  le  trajet  qu'il  étoit  prêt  à  faire  pour  reve- 
nir en  France.  La  féconde,  eft  au  cas  que  le  Donateur  décède 
dans  la  fuite,  6i  ne  revienne  point  aux  Ifles. 

Le  premier  cas  prévu  n'eft  point  arrivé  ,  le  Donateur  a  fait  le 
voyage  èc  eft  venu  en  France  en  bonne  fanté  ;  mais  le  fécond 
peut  arriver  ;  il  peut  mourir  fans  être  retourné  aux  Ifles  ,  ce 
qui  rend  encore  la  difpofîtion  de  l'acte  incertaine  ,  parce  qu'elle 
dépend  encore  d'une  condition  cafuelle. 

Dans  cet  état  on  eftime  que  M.  Bart  ne  peut  pas  vendre  l'Ef» 
clave  ni  fon  fils,  parce  qu'elle  eft  affranchie,  6c  doit  jouir  de  la 
liberté,  tant  que  le  cas  prévu  qui  réfout  ÔC  annulle  l'afFranchif- 
fement  n'eft  point  arrivé.  ,. 

Qu'il  ne  pourroit  pas  même  la  faire  venir  en  France  pour  la 
faire  fervir  ,  parce  que  ce  n'eft  que  par  le  retour  de  M.  Bart  lui- 
même  aux  Ifles  ,  qu'elle  peut  rentrer  en  fervitude. 

Il  faut  donc  qu'il  retourne  aux  Ifles  pour  confervcr  les  droits 
qu'il  avoit  auparavant  fur  cette  Efclave  ,  ou  pour  y  rentrer  en 
remplifTant  la  condition  qui  annulle  la  donation. 

Dans  ce  cas-là  même  ra£te  laifTe  encore  une  équivoque  ;  car 
le  fieur  Bart ,  dans  le  cas  de  fon  retour  aux  Ifles ,  fe  réferve  feu- 
lement le   fervice  de  ladite  Efclave  &  de  fon  fils  ,    fans  que 
cette  réferve   puifTe  être  réputée  rétention  ;   ce  fervice  qu'il  fe 
réferve  la  rend-il  Efclave  comme  auparavant ,   ou  l'oblige-t-il 
feulement  à    lui   rendre  {gs  fervices  comme   un    Domeftique 
libre  ?  C'eft  ce   qui   n'eft  pas  clairement    défini.    Cependant 
comme  la  liberté  n'eft  donnée  qu'au  cas  que  le  Donateur  meure 
avant  que  de   retourner  aux  Ifles,  on  eftime  que  dans  le  cas 
du   retour  du  fieur  Bart,   TEfclave  ne  feroir  plus  affranchie  , 
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qu'elle  redcvicndroit  Efclavc  ,  que  le  ficur  Barc  pourroit  la  vcii* 
dre  &:  en  ufer  comme  auparavant.  Ainfi  tout  dépend  du  recour 
aux  Ifles. 

Délibéré  à  Paris  le 


LXXII.     CONSULTATION. 

Si  le  droit  de  Committimus  a  lieu  en  actions  féodales. 

LE  Confeil  fouffigné  ,  qui  a  vu  le  Mémoire  de  Mcflicurs 
les  Ducs  de  Luynes  ôC  de  Chevreufe  fur  le  Règlement  de 
Juge  formé  au  Confeil  entr'eux  6c  les  Vaflaux  de  leur  Comté  de 
Noyers  :  Eft  d'avis  ,  i°.  que  fi  l'on  confulte  l'ufage  ,  l^^ffaire  a 
pu  être  portée  à  Paris  en  vertu  du  Committimus  de  M.  le  Duc 
de  Luynes  ;  tous  les  jours  de  pareilles  demandes  fe  portent  aux 
Requêtes  du  Palais  fans  que  de  la  part  des  Vaffaux  aflignés  on 
ait  entrepris  ni  de  décliner  ni  de  former  des  Réglemens  de  Juges, 
enforte  que  Mefîieurs  les  Ducs  de  Luynes  ÔC  de  Chevreufe  onc 
au  moins  l'avantage  d'avoir  fuivi  la  règle  commune  ,  &  que  les 
Vaiïaux  au  contraire  foutiennent  une  prétention  nouvelle  &  ex- 
traordinaire. 

i'^.  A  confulter  les  règles^  &  les  principes ,  on  eft  encore  pcr- 
fuadé  que  l'on  étoit  en  droit  de  faire  ufage  du  Committimus  dans 
l'affaire  dont  il  s'agit,  L'Ordonnance  de  16^9  ,  titre  4  des  Com- 
mittimus porte,  que  ceux  qui  en  auront  obtenus  pourront  fe 
pourvoir  devant  les  Juges  de  leurs  privilèges  pour  caufes  civiles, 
perfonnelles  ,  poflefToircs  &  mixtes  ;  la  demande  de  Meffieurs 
les  Ducs  de  Luynes  &  de  Chevreufe  contre  leurs  Vaftaux,  eft  à 
ce  qu'ils  foient  condamnés  à  leur  faire  leur  foi  &  hommage, ren- 
dre les  aveux  6c  dénombremcns  ,  payer  les  droits  de  quint  6c  de 
requinc  6c  autres  droits  féodaux  qui  leur  font  dus  pour  les  muta- 
tions arrivées  dans  leurs  Fiefs  par  mort ,  vente  ou  autrement. 

Dans  ces  demandes,  les  unes  peuvent  être  regardées  comme 
réelles,  les  autres  comme  perfonnelles  :  par  exemple,  la  de- 
mande de  la  foi  ^  de  l'aveu  peut  pafler  pour  réelle  ,  quoiqu'elle 
n'intérefte  point  la  propriété,  6c  que  le  Seigneur  n'en  réclame 
aucune  partie  ;  mais  enfin  elle  n'eft  dirigée  contre  le  VaHai 
que  comme  poflreflTeur,  6c  fuit  la  poiïefiion  du  fond  en  quelque 
main  qu'il  pafte. 
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Mais  l'aclion  pour  le  payement  des  droits  dus  aux  mutations 
efi:  purement  pcrfonnelle  ,  puifqu'elle  fuit  la  perfonne  ,  6c  que 
fes  héritiers  en  font  tenus  ,  quoique  la  Terre  ait  paiïe  en  d'autres 
mains.  C'eft-là  le  caractère  diftindtif  des  a6tions  réelles  &C  per- 
fonnelles  ;  l'adtion  réelle  eft  celle  qui  ne  peut  être  dirigée  que 
contre  le  pofTelTeur  du  fond  6c  qui  ne  s'étend  point  contre 
fes  héritiers;  l'adlion  pcrfonnelle  au  contraire  eft  celle  qui  peut 
être  dirigée  contre  celui  qui  ne  poiïede  plus  le  fond  ,  &  con- 
tre fes  héritiers  quoiqu'ils  n'ayent  plus  rien  dans  le  fond,  &  qu'ils 
n'en  foient  ni  Propriétaires  ni  Poilêffeurs.  C'ell:  à  ce  dernier 
genre  que  fe  rapporte  l'action  pour  le  payement  des  droits  de 
mutation  ;  car  quoique  le  fond  en  foit  toujours  tenu  en  quel- 
que main  qu'il  pafTc ,  cependant  elle  fuit  aufîî  la  perfonne,  ôc 
les  héritiers  en  font  tenus  comme  héritiers.  En  efFet ,  c'eft  le 
contrat  de  vente  qui  la  produit  le  plus  ordinairement  ;  elle  part 
donc  de  l'obligation  perfonnelle  de  l'Acquéreur,  qui  en  s'obli- 
gcant  au  prix  envers  le  Vendeur  s'oblige  par  une  conféquence 
néceffciire  à  payer  les  droits  au  Seigneur.  Enforte  que  c'eft  une 
action  qui  naît  du  contrat ,  comme  le  relief  naît  de  l'accepta- 
tion de  la  fucceffion  ou  de  la  donation  ;  tout  cela  eft  le  fait  per* 
fonnel  du  débiteur. 

Il  y  a  donc  plus  de  perfonnalité  que  de  réalité  dans  ce  genre 
d'adtion  ,  6c  par  conféquent  elle  eft  mixte  au  moins  6c  fufcep- 
tible  du  Commitdmus  ,  auffî  n'en  a-t  on  point  douté  jufqu'à  pré- 
fent  ;  &  l'ufage ,  comme  on  l'a  dit ,  eft  conftant  de  porter  ces  for-  ^ 
tes  de  demandes  aux  Requêtes  du  Palais;  les  demandes  vrai- 
ment réelles  font  celles  en  retrait ,  en  défiftement  ,  en  revendi- 
cation ;  encore  quand  il  y  a  demande  en  reftitution  de  fruits, 
l'action  devient-elle  mixte ,  parce  que  cette  reftitution  eft  per- 
fonnelle. On  eftime  donc  Melîieurs  les  Ducs  de  Luynes  ÔC  de 
Chevreufe  bien  fondés  dans  le  Règlement  de  Juges. 


Délibéré  à  Paris  le 


•  •    •  • 
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LXXIII.     CONSULTATION. 

Précaution  a  prendre  contre  une  femme  qui  n  a  point  ratifié. 

PAr  contrat  de  171  3  ,  A.  a  vendu  une  Maifon  de  campagne 
à  B.  moyennant  1 0000  livres  dont  il  rcfte  du  3000  livres 
que  B.  s'elb  obligé  de  payer  à  qui  par  Juftice  fera  ordonné,  ôC 
iî-tôt  le  décret  obtenu  êc  fcellé  fans  oppofitions. 

Décret  délivré  fans  oppofîtion  en  JNovembre  1714. 

A6le  pafTé  double  en  J715  portant  promeiïe  par  B.  &  par  la 
Dame  Ton  époule, qu'il  a  promis  faire  ratifier  à  fa  majorité,  qui 
devoir  être  quatre  ans  après  ,  de  vendre  ladite  Maifon  à  telle  per- 
fonne  qui  leur  feroit  indiquée  par  des  perfonnes  qui  leur 
avoient  vendu  une  autre  Maifon  à  Paris;  ôc  B.  &  fa  femme  ont 
déclaré  qu'il  refloit  dû  fur  ladite  Maifon  de  campagne  lefdites 
3000  livres  qu'ils  fe  font  obligés  d'acquitter  ;  enforte  que  la 
perfonne  qui  feroit  indiquée  n'en  foit  point  recherchée. 

Par  contrat  de  1718  ledit  B.  &  fa  femme  qu'il  s'efl  obligé  de 
faire  ratifier  aufîî-tôt  fa  majorité ,  qui  devoit  être  deux  ans  après  , 
ont  vendu  ladite  Maifon  de  campagne  à  C.  indiqué  par  ceux 
qui  leur  avoient  vendu  la  maifon  de  Paris  ,  &  ce  contrat  porte 
que  la  promefTe  de  vendre  portée  par  VzÙQ  de  171 5  étoit  rem- 
plie ,  &  que  cet  adte  ne  fubfiftoit  plus  que  pour  l'hypothèque  ôc 
privilège  réfultant  de  la  garantie  de  ladite  vente,  &  du  payemenc 
que  ledit  B.  ôc  fa  femme  fe  font  obligés  de  faire  de  ladite  fomme 
de  3000  liv. 

Ce  même  contrat  porte  que  fî  l'Acquéreur  de  ladite  maifon 
de  campagne  n'obtenoit  pas  un  Décret  dans  deux  ans  ,  lefdites 
3000  liv.  feroient  payées  ou  confignées  dans  lefdits  deux  ans. 

Il  ne  paroît  pas  que  l'Acquéreur  ait  obtenu  de  Décret. 

Au  mois  de  Juin  1745  ^^^  héritiers  de  ce  dernier  Acquéreur 
C.  ont  vendu  16000  liv.  ladite  maifon  de  campagne  à  D.  qui  a 
obtenu  Décret ,  &;  le  créancier  defdites  3000  liv.  n'y  a  point 
formé  d'oppofition. 

B.  n'a  point  fait  ratifier  la  Dame  fon  époufe  comme  il  s'y  efl 
obligé  par  les  a6tes  de  171  5  &  de  i  7  18. 

Il  ne  juflifie  pas  non  plus  du  payement  des  3000  livres  qui  pa- 
roifTent  refter  dues  fur  ladite  maifon  de  campagne. 

B.  n'habitant  point  avec  la  Dame  fon  époufe,  fouhaite  d'être 
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d'iCpcnié  de  lui  demander  cette  ratification.  Il  eft  très-riche  ,  il 
s  eit  confervé  par  des  contrats  des  privilèges  pour  plus  de  170000 
livres  fur  une  feule  Terre  qu'il  aacquife,  il  en  a  encore  d'autres 
de  des  rentes  de  plufieurs  natures. 

D.  dernier  Acquéreur  de  ladite  maifon  qui  veut  bien  fe  prê- 
ter à  ce  que  defîre  B.  demande  quelles  fûretés  il  peut  prendre 
pour  équipoller  la  ratification  de  la  Dame  B.  èc  le  payement  des 
3000  liv.  reftant  dues  fur  ladite  maifon  ,  êc  enfin  rendre  fon 
acquifition  fure  &  fans  trouble  ,  par  le  défaut  de  remplir  ces 
deux  objets. 

On  remarque  encore  que  du  mariage  de  B.  il  y  a  deux  enfans 
vivans  ,  dont  une  fille  mariée  6c  un  garçon. 

Que  lors  du  mariage  de  B.  il  y  a  eu  communauté  de  biens 
entre  lui  6c  la  Dame  fon  époufe  qui  lui  a  apporté  en  dot 
200000  livres,  mais  que  depuis  ledit  B.  s'eft  fait  féparer  de 
biens  d'avec  elle  ,  6c  que  le  douaire  de  ladite  Dame  eft  de 
5000  liv.  de  rente. 

A     F   I    S, 

LE  Confeil  fouflîgné  ,  qui  a  vu  le  préfent  Mémoire  ;  Eft 
d'avis ,  qu'il  faut  fuppofer  que  les  3000  livres  ne  font  pas 
exigibles ,  puifqu'il  feroit  facile,  B.  étant  riche,  de  lui  faire  payer 
une  pareille  fomme  :  c'efl  donc  un  capital  de  rente  qu'on  veut 
afTurer  de  plus  en  plus  par  la  ratification  de  la  femme  de  B. 
mais  fur  cela  il  y  a  une  première  obfervation  à  faire  ;  la  femme 
de  B.  s'eft  obligée  au  capital  de  3000  livres  par  les  deux  a6tes  de 
171  5  6c  de  171 8.  Il  eft  vrai  qu'elle  étoit  mineure  alors,  6c  que 
par  cette  raifon  le  mari  s'eft  obligé  de  la  faire  ratifier  en  majo- 
rité; mais  depuis  qu'elle  eft  devenue  majeure  en  1719  ou  1720, 
elle  n'a  point  pris  de  Lettres  contre  fon  obligation  ,  èc  ne  s'eft 
point  fait  reftituer  ;  elle  n'eft  plus  en  état  de  le  faire  ,  les  dix  ans 
de  la  majorité  étant  paftes  ;  ainfi  elle  eft  aufii  bien  obligée  que 
fî  elle  avoit  ratifié  en  majorité.  C'eft  une  obligation  qu'elle  a 
contractée  perfonnellement ,  autorifée  à  cet  efFet  par  fon  mari  ; 
elle  ne  pouvoir  l'ignorer  ,  puifqu'elle  fe  trouve  réitérée  dans 
deux  a£tes  difFérens  ;  elle  n'avoit  que  dix  ans  du  jour  de  fa  ma- 
jorité pour  fe  faire  reftituer  ;  elle  ne  l'a  pas  fait ,  elle  ne  peut 
plus  le  faire ,  fa  ratification  feroit  donc  fupcrflue.  On  peut  dire 
qu'elle    a    ratifié  en  ne   reclamant   pas   contre    fon    obliga- 

tiop. 

A 
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A  cette  fureté  qui  paroît  être  tout  l'objet  du  Mémoire  ,  ilfauc 
ajouter  que  D.  dernier  Acquéreur  a  fait  faire  un  Décret  volon- 
taire ,  auquel  le  créancier  des  3000  liv.  n'a  point  formé  ôppofîtioa, 
ce  qui  purge  fon  privilège  6c  fon  hypothèque  fur  la  Mai{on;  mais 
il  eft  vrai  que  cette  fûreré  n'eft  que  pour  D.  perfonnelleilient ,  oc 
que  A.  créancier  des  3000  liv.  pourroit  toujours  demander  la  ra- 
tification de  la  femme  de  B.  pour  fureté  de  fa  créance.  Mais ,  on 
le  répète  ,  il  a  l'obligation  de  la  femme  de  B.  dans  les  a£tes  de 
1 7 1 5  èc  de  1 7 1 8  ,  plus  de  dix  ans  depuis  fa  majorité  ,  fans  qu'elle 
fe  foit  pourvue  contre  cette  obligation.  Au  moyen  de  quoi  elle 
ne  peut  plus  fe  faire  décharger,  principalement  s'il  y  a  déjà  long- 
tems  qu'elle  s'eft  fait  féparer  de  biens. 

Enforte  que  le  débiteur  étant  bien  infolvable  &  la  femme  étant 
obligée  ,  on  ne  voit  rien  à  craindre  pour  le  créancier  ;  il  peut  ce- 
pendant pourfuivre  la  femme  ,  ou  pour  pafTcr  titre  nouvel  de  la 
rente  ,  ou  pour  être  condamnée  au  payement  de  la  fomme  princi- 
pale pour  empêcher  la  prefcription. 

Sur  cette  aflignation  on  verra  ce  que  la  femme  oppofera  ,  6c 
fuivant  ce  qu'elle  pourra  alléguer  on  fe  pourvoira  contre  le 
mari. 

Délibère  CL  Paris  /(?.•..,.- 


LXXIV.     CONSULTATION. 

Queflion  de  partage  entre  la  mère  &  les  héritiers  paternels 
fur  r Office  y  fur  les  dettes  ^  fur  les  charges  immohilïai- 
res  y  fur  les  remplois  &  fur  les  créances  d'un  défunt  à 
peine  majeur. 

LE  Confeil  foufligné ,  qui  a  vu  copie  de  l'Extrait  de  Baptême 
de  M.  Jacques-Philippe  Thibert  des  Martrais  du  13  Avril 
1722  ,  6c  de  fon  contrat  de  mariage  avec  Dame  Anne-Louife 
Maflbn  ,  vu  auffi  un  Mémoire  concernant  la  fuccefîîon  dudit 
iîeur  des  Martrais  ;  - 

Eft  d'avis  fur  la  première  queftion  concernant  la  Charge  de 
Préfident  aux  Enquêtes  dont  M.  des  Martrais  étoit»pourvu  :  lo. 
Qu'on  ne  peut  pas  obliger  la  veuve  de  reprendre  cette  Charge 
Tome  III.  FFfff 


77»^  ŒUVRES 

commç  un  effet  de  fa  dot  étant  en  nature  ;mais  que  la  fucce/rion 
lui  en  doit  rendre  le  prix  en  deniers  ou  autrement  ,  en  dirpofant 
de  la  Clîaro;e  comme  effet  de  la  fucceflion. 

Pour  obliger  la  veuve  de  reprendre  la  Charge  en  nature  ,  il 
faudroit  qu'elle  en  eût  été  ,  &  qu'elle  en  fût  demeurée  Proprié- 
taire ,  &  que  le  mari  n'en  eût  eu  que  la  jouiiïance  comme  maître 
de  la  communauté.  Mais  c'eft  ce  qui  ne  paroît  pas  pouvoir  être 
foutenu  en  confultant  le  contrat  de  mariage. 

M.  MaiFon  ,  père  de  la  future  époufe  ,  fe  reconnoît  débiteur 
envers  elle  de  200000  livres,  comme  chargé  de  lui  payer  cette 
Tomme  par  une  donation  que  fon  père  lui  avoir  faite  à  lui-même; 
il  donne  outre  cela  100000  livres  de  fon  chef  en  dot  à  fa  fille  ; 
enforte  que  ladoteft  fixée  à  300000  livres. 

En  payement  de  cette  fomme  de  300000  livres,  M.  Maiïbn 
délaiiïe  &  abandonne  à  M.  des  Martrais  la  Charge  de  Préfident 
des  Enquêtes  pour  208000  livres,  fur  quoi  il  le  charge  de  payer 
3000  livres  de  rente  au  principal  de  75000  livres  à  M.  le  Feron  , 
au  moyen  de  quoi  il  n'y  a  que  133000  livres  à  déduire  fur  la 
dot  ,  il  paye  le  furplus  tant  en  une  maifon  qu'en  rente  &.  en  ar- 
gent ;  le  contrat  de  mariage  porte  que  M.  des  Martrais  (e  fera 
recevoir  dans  ladite  Charge  avant  la  célébration  du  mariage  ,  & 
confent  que  le  futur  époux  enfoit  &  demeure  Propriétaire.  Au  con- 
traire à  l'égard  de  la  maifon  &  de  la  rente  ,  il  eft  dit  en  fait  don  & 
délaiffement  à  la  Demoifelle  fa  fille  ^fes  hoirs  &  ayant  caufe, 

Ainfi  le  contrat  de  mariage  diftingue  parfaitement  le  fort  6c  la 
nature  des  différensbiensdélailTésparM.  Maflon  pour  les  300000 
liv.  de  dot  ;  à  l'égard  de  la  charge,  c'eft  unie  véritable  vente  faite 
au  futur  époux  pour  208000  liv.  qui  s'oblige  perfonnellement  au 
payement  des  3000  livres  de  rente  due  à  M.  le  Feron  6c  qui 
devient  Propriétaire  de  la  Charge  ,  il  en  doit  être  pourvu  avant 
le  mariage  comme  à  lui  appartenant  ;  enforte  que  fi  Mademoi- 
felle  Maflbn  fût  morte  avant  que  d'être  mariée  ,  ou  que  par  quel- 
que autre  obftacle  le  mariage  n'eût  pu  être  célébré  ,  M.  des  Mar- 
trais n'en  feroit  pas  moins  demeuré  Titulaire  ôc  Propriétaire  de 
l'Office  ,  chargé  d'en  payer  le  prix  à  M.  MaiTon.  C'eft  uneac- 
cjuifition  qu'il  a  faite  de  fon  chef.  Se  dont  il  a  promis  de  tenir 
compte  pour  le  prix  convenu  fur  les  300000  liv.  de  dot  de  fa 
femme  :  étant  mort  depuis  le  mariage  fansenfans  ,  la  propriété  de 
la  Charge  pafFe  à  fes  héritiers  ,  qui  en  doivent  le  prix  à  la  femme 
ou  la  veuve»,  comme  faifànt  partie  de  fa  dot. 

La  Loi  du  contrat  de  mariage  eft  fi  claire  ^  fi  exprefie  ,  qu'elle 
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dirpcnfc  d'a{>icer  la  qucltion  de  (avoir  fi  le  mari  fc  faiTant  pour-      M^f'  pourvu 

■j,  r->|  -^r'r  J*  Il  ■'        d'un  Ofiicc  an- 

voir  d  Linc  Charge  appartenante  a  la  remmc  en  devienc  rroprie-    p.irtcnjnc  ^  j, 
taire  ,  ou  s'il  en  cil  fimplcment  Titulaire ,  la  propriété  demeurant    femme  cr.  cft- 
à  la  femme  ;  car  il  cft  vrai  que  le  titre  ôc  la  propriété  font  deux    ''  ^i^'oprieui- 
chofes    ditlincles  &C    qui    peuvent  être  fur   deux   têtes    diflé- 
rentes. 

Dans  la  thefe  générale  ,  il  cfl:  vr?.i  de  dire  que  le  Roi  efl:  feu!      rropriétc.le 
Propriétaire  des  Offices,  qu'il  en  donne  l'a^rcmcnc  &  des  Pro-    '""'''-''  ^^^'~ 
vinons  a  qui  il  lui  plaïc  ,  au  moyen  de  quoi  tout  le  droit  du  Pro-    au  RoL 
priétaire  fe  réduit  à  en  recevoir  le  prix  de  celui  qui  en  a  obtenu 
des  Provifions  ÔCqui  s'y  eftfait  recevoir;  la  propriété  féparéc  du 
titre  fe  réduit  donc  à  fe  faire    payer  du  prix  ;  ainfi  quand    un 
homme  qui  étoit  &:  Titulaire  &  Propriétaire  d'une  Charge  vient  à 
mourir  ,  la  propriété  fans  doute  pafle  à  fes  héritiers  ;mais  en  quoi    a'oirice°quanc 
confifte  cette  propriété  ?  Au  droit  de  vendre  èc  de  toucher  le    aux  fujets  fe 
prix ,  enforte  que  cette  propriété  fe  réfout  en  deniers  ;  c'eft  ce   ^^^       ^'^   '^''■ 
qui  a  fait  douter  (î  les  Charges  étoient  meubles  ou  immeubles, 
lorfqu'on  réforma  la  Coutume  de  Paris  en  1 580.  On  décida  par 
l'article  9  5  ,  que  les  Charges  étoient  immeubles  en  ce  qu'on  pou- 
voit  les  faire failir réellement  ôcles  faire  adjuger  par  Décret; mais 
qu'elles  étoient  meubles  ,  en  ce  que  le  prix  en  devoir  être  diftri- 
bué  par  contribution  entre  tous  les  créanciers  6c  non  par  ordre 
d'hypothèque,  ce  qui  a  duré  jufqu'en  i  ^8 3  ,  que  le  Roi ,  par  fon     Comment  les 
Edit ,  les  a  raneés  dans  la  ciaiïe  des  véritables  immeubles  ,  &  de-    f!^'"^  °"^„, 
puis  la  Jurilprudenceles  a  regardes  comme  propres  a  tous  égards,    n.eubies  pour 
Mais  quoiqu'ils  foient  regardés  comme  de  vrais  immeubles,  il    lesfujccs  mê- 

pourtant  vrai  qu  on  ne  peut  pas  les  regarder  comme  des  héri- 
tages que  chaque  Propriétaire  peut  polTeder  ÔC  faire  valoir  ;  en- 
forte  que  quand  cette  propriété  paiïe  à  une  femme  ou  à  un  hom- 
me incapable  de  poffeder  la  Charge  ,  &;  que  le  Roi  accorde  des 
Provifions  à  un  autre  ,  le  Propriétaire  eft  obligé  de  recevoir  le 
prix  ôc  d'abandonner  la  propriété  au  Titulaire. 

Il  en  doit  être  de  même  entre  le  mari  &c  la  femme  ;  quand  utie     Mari  pourvu 
Charge  eft  échue  en  propriété  à  une  femme  6c  que  le  mari  s'en    <Je  l'OtHce 
eft  fait  pourvoir  ,  il  doit  être  regardé  comme  Propriétaire  de  la    ^^^^^^^^    n^eit 
Charge  cC  débiteur  du  prix  envers  fa  femme  ,  à  moins  que  par   plus  tenu  que 
quelque  traire  on  ne  foit  convenu  du  contraire.  ^^  f^'^' 

Ici  loin  qu'il  y  ait  quelque  traité  qui  réferve  la  propriété  à  la 
femme,  on  voit  au  contraire  par  le  contrat  de  mariage  que  la 
Char;>e  n'a  jamais  appartenu  à  la  femme  ,  qu'elle  a  pafte  direéte- 
mcnt  de  M.  MafTon  à  M.  des  Martrais ,  &  qu'il  a  été  ftipulé  qu'il 
en  feroit  &:  demeureroic Propriétaire.  ^  FFfff  ij  . 
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Madame  des  Martrais  la  jeune  n'a  donc  jamais  eu  aucun  droite 
la  Charge,fon  père  l'a  tran(miredire6tementà  M-desMartraisfon 
gendre  ;  il  n'en  a  point  réfervé  la  propriété  à  fa  fille,au  contraire  il 
a  voulu  que  fon  gendre  en  fût  Propriétaire  j  6c  c'eft  la  Loi  du  con- 
trat de  mariage  dont  on  ne  peut  s'écarter  ni  de  part  ni  d'autre. 
Il  faut  donc  convenir  que  la  Charge  appartient  à  la  fuccelîion  du 
mari  ,  qui  eft  débitrice  de  208000  liv.  envers  la  veuve. 

On  voit  même  dans  le  contrat  de  mariage  que  l'on  parle  bien= 
difFéremment  delà  Charge  d'une  part  ^delamaifon  ôcdelarente 
de  l'autre;  car  à  l'égard  de  la  maifon  &de  la  rente, quoique  fervant 
aulTi  à  payer  une  partie  des  100000  1.  il  eft  dit  que  M.  MafTon  en 
fait  don  &  délailTement  àla  Dame  fafîlle^feshoirsôcayanscaufe; 
auiîi  c'eft  elle  qu'on  en  fait  Propriétaire  ,  au  lieu  que  la  Charge  eft 
cédée  au  mari  pour  en  être  êc  demeurer  Propriétaire. 

Sur  la  féconde  queftion  ,  fi  le  mari  étoit  Propriétaire  ,  &  que 
la  Charge  fe  trouve  dans  fa  fuccelîion  ,  on  ne  peut  pas  douter 
qu'elle  n'appartienne  à  Madame  des  Martrais  la  mère  ,  comme 
héritière  des  meubles  &  acquêts.  La  dette  de  208000  liv.  demeu- 
rant à  la  charge  de  toute  la  fuccelîion  pour  être  payée  par  tous 
les  héritiers  à  proportion  de  l'émolument  ;  c'eft  une  Loi  qui  pa- 
roît  dure  ,  mais  qui  eft  pourtant  conforme  à  l'article  334  de  la 
Coutume  de  Paris ,  qui  veut  que  les  héritiers  6c  autres  fuccefîeurs 
à  titre  univerfcl  contribuent  entr'eux  au  payement  de  toutes  les 
dettes  à  proportion  de  l'émolument;  que  chaque  héritier  recueille 
les  biens  auxquels  il  eft  appelle  ,  de  contribue  à  routes  les  dettcs^ 
fans  diftinguer  leur  caufe  ni  leur  origine  pour  les  rejetter  fur  un 
héririer  plutôt  que  fur  un  autre. 

Il  eft  vrai  que  dans  la  fucceflîon  des  mineurs  on  peut  faire  quel- 
que différence ,  èc  que  fî  un  mineur  a  acquis  un  immeuble  donc 
le  prix  foit  encore  dû  à  fa  mort ,  la  règle  ne  permet  pas  de  char- 
ger les  propres  d'une  partie  de  ce  prix  ,  pendant  que  l'héritier  des 
acquêts  profiterole  de  l'immeuble  acquis  ;  ficela  étoit,  on  chan- 
geroit  l'état  des  biens  des  mineurs  ,  6c  il  fe  commettroit  une  in- 
finité de  fraudes  Se  d'abus  pendant  les  minorités. 

Mais  cette  exception  à  la  règle  générale  n'a  point  lieu  ici ,  parce 
que  M.  des  Martrais  eft  mort  majeur,  fuivant  fon  Extrait  baptif- 
taire  du  1  3  Avril  1722  ,  qui  prouve  qu'il  eft  né  le  16  Août  1720. 
Il  eft  vrai  qu'il  y  a  quelque  chofe  de  fîngulier  dans  cet  adle ,  en  ce 
que  fa  date  eft  fort  éloignée  de  la  naifTancedont  l'époque  n'eft 
appuyée  que  fur  le  certificat  de  l'Accoucheur  ,  donné  lui-même 
quinze  mois  après  la  naiftance;  mais  malgré  ces  obfervations 
l'acte  de  Baptême  fera  foi. 
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1^.  Parce  que  l'Ordonnance  de  1667  die   précifcmcnt  que  la       loi  duc  as 
preuve  de  la  naiflance  Toit  reçue  par  les  RcgiRres  de  Baptême  ;   l'^c^iihe     de 
ainli  ce  font  des  monumens  publics,  auxquels  la  Loi  veut  qu'on   ic^ar^*^de  u 
donne  une  toi  entière  comme  dépofitaires  de  l'état  des  hommes  ;   naiflance, 
le  Miniftre  de  l'Eo-lifc  qui  tient  les  Recriftres  ell  comme  Officier    ?""'^"''^  "'^ 

11-  '  r  Cl  j>  •'  n  marque 

public  en  cette  partie  ,  6c  Ion  acte  a  autant  d'autorité  en  Juitice   que  fur  l'attef- 
que  la  Sentence  rendue  par  un  Juec  .  ou  un  contrat  pailc  devant   '^"?"  ''"  P"*^ 

*      XT         •  t  O  i  ^  des  parraia 

un  Notaire.  ^  &  marraine. 

2*^.  Cet  a6le  efl:  figné  du  père  de  l'enfant ,  de  Ton  ayeule  ma-       Miniftrc  de 

ternelle  èc  du  parrain  qui  étoit  un  Maître  des  Comptes  ,  kfnuels   J.'^g]'/*'     fait 

•  r  '   1      j  j      I  -rr  k'    r  >   n.  1  r       ^onction      de 

ont  certihe  la  date  de  la  naillance.   Amli  ce  n  eit  pas  le  certiii-    Magiaratdans 

cat  feul  de  l'Accoucheur  fur  lequel  on  s'cft  fondé  dans  l'acte  de   ^"  '}<^t«    de 

Baptême  pour  déclarer  l'âge  &  la  naiiïance  de  l'enfant  ;  c'cft  la   ria2c^&  ^IIl 

déclaration  du  père  &  de  l'ayeule  maternelle  parfaitement  d'ac-   tare, 

cord  en  ce  point.  Or,  la  même  Ordonnance   qui  veut  qu'on 

ajoute  foi  aux  Regiftres  publics  ,  veut  aulli  qu'au  défaut  de  Regil- 

très  on  défère  aux  Livres  &  Papiers   domcftiques  des  pcre  èc 

mère  de  l'enfant  ;  la  déclaration  du  père  &  de  l'ayeule  dans  l'adVe 

de  Baptême  ,  ôc  leur  fignature  qui  la  confirme  ,  peut  bien  tenir 

lieu  de  Papiers  domeftiques ,  ôc  doit  avoir  au  moins  autant  de 

force.  v*- 

3°.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  quand  M.  des  Martrais  a  été  reçu 

Confeiller  au  Grand-Confeil,  6c  enfuitePrcfident  aux  Enquêtes^ 

il  apréfenté  fon  Extrait  baptiftaire  pour  juftifier  de  fon  âge,  & 

que  fur  la  foi  de  cette  pièce  il  a  été  reçu  conformément  à  cette    ,°  e/nond'c- 

^.  .  ^         \  •  ^  •  r  qunnt  a  la 

pièce  &  fuivant  l'âge  qu'elle  lui  donnoit  j  enforte  qu'on  peut    majorité  de  15 
dire  qu'il  étoit  en  pofTeflion  d'état,  comme  né  en  1720  ,  ce  qui 
eft  toujours  d'un  très-grand  poids  dans  ces  matières. 

On  ne  croit  donc  pas  qu'il  foit  pofiîble  d'ébranler  l'autorité  de 
cette  pièce  ,  ni  de  prétendre  que  M.  des  Martrais  foit  mort  mi- 
neur ;  il  faudroit  pour  parvenir  à  cet  objet  s'infcrire  en  faux  con- 
tre l'adte  de  Baptême  ,  ôc  avoir  des  preuves  claires  ôc  pofltives 
qu'il  étoit  moins  âgé  qu'on  ne  l'a  dit  dans  ra6te  de  Baptême  ;  ce 
qui  eft  fans  douce  impoflible. 

Si  cela  eft  ,  M.  des  Martrais  étant  mort  majeur  ,  il  faut  pren- 
dre  les  chofes  en  l'état  où  elles  étoicnt  au  moment  de  fa  mort  y 
la  Charge  étoit  un  acquêt  auquel  la  mère  fuccede,  &  le  prix  qui 
en  étoic  dû  eft  une  charge  qui  doit  être  acquittée  par  tous  les  hé- 
ritiers à  proportion  de  l'émolument.  Il  n'y  auroic  qu'un  moyen 
de  foulager  l'héritier  des  propres  ,  6c  d'enlever  à  la  mère  l'avan- 
tage qu'elle  tire  de  ce  qui  s'eft  fait  pendant  la  minorité  de  fon 
fils ,  ce  feroit  de   prendre   des   Lettres  de  refcifion  contre  la 


ans. 
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claufc  iiu  contrat  de  mariage  par  laquelle  M.  des  Martrais  avoic 
acquis  la  Charge  de  Préiidenc  des  Enquêtes  moyennant  208000 
.,.,;,,      .     livres.  11  ell  certain  qu'il  a  fait  cette  acquifition  fans  avis  de  pa- 

utiute  du  mi-  ^  jriri-  •/••  ^     r  ^  r 

neur  rend  les  ^ens  cC  même  de  Ion  cher ,  lui  qui  etoit  mmeur  ,  6c  lans  que  la 
acquificions  mcrc  Tutricc  ait  (lipuié  dans  le  marché  en  ladite  qualité.  Mais 
comme  1  nericiere  des  propres  le  portera  volontiers  a  attaquer  la 
vente, &  que  Théritiere  des  meubles  6c  acquêts  loin  de  l'attaquer 
ne  manquera  pas  de  la  foutenir  ,  il  faudra  voir  quel  étoit  le  véri- 
table intérêt  du  mineur.  Or  ,  on  dira  qu'il  étoic  de  l'intérêt  de 
Monlicur  des  Martrais  d'obtenir  une  Charge  de  Magiftrature  d'uti 
rang  dillingué  ,  ôc  de  faire  un  établiiïement  utile  ôc  honorable 
fans  bourfe  délier  ,  &c  qu'un  mineur  peut  toujours  faire  fon  avan- 
tage ,  6c  il  faut  convenir  que  cela  fera  toujours  une  affaire  fort 
difficile,  n'y  ayant  pas  de  véritable  lélîon  dans  le  marché  ;  il  e(l 
vrai  que  la  famille  paternelle  n'ayant  pas  voulu  figner  au  contrac 
de  mariage,  il  femble  qu'elle  fe  foit  préparée  dès-lors  à  l'atta- 
quer dans  la  fuite  ;  mais  comme  on  ne  voit  pas  au  fond  de  vé- 
ritable léfion  pour  le  mineur  ^  on  a  peine  à  croire  que  les  Lettres 
de  refcifîon  puifTent  réufiir. 

Sur  la  troilieme  queftion  concernant  la  rente  de  3000  livres 
au  principal  de  75000  livres  due  à  M.  le  Feron ,  on  voudroic 
de  la  part  de  1  héritière  des  propres  ,  que  fi  Madame  des  Martrais 
fuccede  feule  à  la  Charge  comme  acquêts  ,  elle  fût  tenue  feule 
auffi  de  cette  rente  comme  une  charge  réelle  ôc  une  rente  fon- 
cière fur  la  Charge  ;  mais  cette  prétention  ne  fe  peut  pas  fou- 
tenir ;  car  on  ne  connoît  de  rentes  foncières  ,  que  celles  qui  font 
T,    .    r   -   réfervées  fur  des  immeubles  réels  lors  de  leur  aliénation  ,  comme 

Rentes  ton»      „  in/r-r  a        \-  11' 

cieres  doivent  lur  des  Tcrrcs ,  dcs  Maifons  ,  des  Moulins  &:  autres  corps  d'he- 
êtte  créées      ritac^cs  ,  &  non  fur  des  immeubles  fi<£bifs  ,  comme  à^^  Charg-es , 

dans    l'aliéna-      ,       '-'  n  •        >  ^  < 

tion  d'un  fond  ^^^  rcntcs  conltituces  &  autres;  encore  pour  créer  une  rente 
réel  &  non  foncière  fur  un  véritable  immeuble  ,  faut-il  que  la  rente  foie 
ble"tia!f™^"'   ''^^si^vée  par  elle-même  ,  6c  qu'on  ne  commence  pas  par  vendre 

l'immeuble  pour  un  prix  dont  on  conftitue  enfuite  une  rente; 

car  en  ce  cas  c'ell  une  véritable  rente  conftituée  qui  ne  devient 

plus  une  charge  réelle  de  l'héritage.  Dans  le  fait  particulier  ,  M. 

le  Feron  avoir  vendu  fa  Charge  à  M.  Maflon  pour  un  prix  en 
«lans^"aHén!-  ^«^gcnt  dont  M.  MafTon  avoir  payé  une  partie  ;  pour  le  furplus  il 
tion  d'un  fond  aconftitué  unercntc  au  denier  vingt  -  cinq  ;  c'cft  donc  une 
fcein'eft  fon-  véritable  rente  conftituée  à  prix  d'arcrent.  M.  MafTon  eft  ccnfé 

ciere     li    elle  .  ,  \  ■        \       r   V->i  ri  •       x  r    1 

n'eft  réfervée  avoîr  paye  tout  le  prix  de  la  Charge  en  argent ,  lur  le  prix  M.  le 
pu  elle -mè-  Feron  eil  cenfé  lui  en  avoir  prêté  75000  liv.  à  conftitution  de 
**'^*  rente  ;  cette  rente  ne  peut  donc  jamais  être  regardée  comme  ion- 
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cicre,  ni  autrement,  que  comme  confticuéc  à  prix  d'argent  donc  Rente conni- 

M.  le  Fcron   ne  peut  demander  que    cinq  années  d'arrérages,  ^uéc   j.'^.nr  ic 

Ainfi  tous  les  héritiers  de  M.  des  Martrais  ne  peuvent  fedifDenicT  P"*,')'""  »"^- 

.,              ,                                  ji.'i               ^                               *^  meuble. 

d  y  contribuer  a  proportion  de  1  émolument. 

Sur  la  quatrième  queftion  concernant  ce  qui  cft  provenu  des 

rentes  rembourlées  pendant  la  minorité,  les  principes  font conf- 

tans  ;  il  efl:  certain  que   les  deniers  provenans  du  rembourfc- 

menc  ,   &  à  plus  forte  raifon  les  acquifitions  qui  en  ont  été 

faites  font  réputées  propres  pendant  la  minorité  ;  mais auflî  qu'au  r>,    ■ 

,    ,1            '  .   ^  .,   »^                                   '                    1  Deniers  pro- 
moment de  la  majorité  ils  reprennent  leur  véritable  nature  de  cédansderen- 

mobilier  ou  d'acquêts,  &  qu'ainfi  le  majeur  venant  à  mourir, c'cft  '.^  rcmbour- 

l'L  '    •    •         J                   I  I         Q,               '^^           •       /•            J                  r  '"^^^     pendant 

1  héritier  des  meubles  oc  acquêts  qui  y  lucccdc,  au  lieu  que  pcn-  in  minorité le- 

dantla  minorité  ç'auroitété  l'héritier  des  propres  quiy  auroitfuc-  prennent  leur 

cédé.  Il  eft  inutile  de  combattre  par  leraifonnemenc  une  maxime  '"  w'^^^'é^T' 

/-.                                                •!      /i           •             I            •  joiitc  ,  Se  les 

conltante  dc  reçue  :  car  il  eit  vrai  que  le  prix  procédant  de  l'alié-  fonds    d'em- 


nation  des  propres  ,  dont  il  a  été  fait  remploi  pendant  la  mino-    P'°'^  devien- 
rité  ,  devroit  toujours  être  propre  ,  le  mineur  ni  fon  Tuteur  ne    quéts. 
pouvant  pas  changer  fes  biens  de  nature  ;  &  même  l'article  94 
de  la  Coutume  de  Paris  dit  fimplement  que   les  deniers  ou  le 
remploi  d'iceuxen   autres  rentes  ou   héritages  font  cenfés  de 
même  nature  ôc  qualité  d'immeubles  qu'étoient  les  rentes  rache- 
tées  pour    retourner  aux   parens  de   ligne   d'où  iefdites   rentes 
ëtoient  procédées.  Cette  difpontion  de  la  Coutume  n'efi:  point 
bornée  au  tems  de  la  minorité.  Cependant  l'ufage  &  la  Jurifpru-    Jorifprudcnce 
dence  ont  prévalu  ;  &  regardant  l'article  de  la  Coutume  comme    fenf  dT^'^u^ 
opérant  une  fîâ:ion  qui  cefleroit  avec  la  minorité  ,  on  a  introduit    94  de  la  Cou. 
la  maxime  qu'au  moment  de  la  majorité  les  deniers  ou  le  rem-    ^^"1^^-  P^ris 

,     .  ^         ,  I         (  •      r  \  nonobitant  la 

ploî  provenant  des  rentes  rachetées  reprenoit  la  nature  de  mo-    lettre  du rexre. 
bilier  ou  d'acquêts ,  parce  que  les  fucceihons  fe  prennent  en  l'état 
où  elles  fe  trouvent  ,  excepté  pendant  la  minorité. 

Voyez  Dupleiîis  fur  l'art.  94  de  la  Coutume  de  Paris  Se  fes  An- 
notateurs ,  qui  tiennent  également  qu'au  moment  de  la  majorité 
les  deniers  ou  le  remploi  d'iceux  provenant  du  rachat  des  rentes 
du  mineur  ,  qui  font  réputées  propres  pendant  la  minorité  ,  re- 
prennent leur  qualité  de  meubles  ou  d'acquêts  au  moment  de  la 
majorité  ,  en  quoi  peut-être  on  s'eft  écarté  de  la  lettre  ôc  de  l'ef- 
prit  de  la  Coutume  dans  l'article  94. 

Duplefîis  ajoute  une  oblervation  qui   peut   être    impor^ntc 

dans  cette  afFaire  :  iLy  en  a  qui  tiennent  ,  dit-il  ,  que  la  majorité  du 

fils  ne  j  ait  pas  ceffer  cette  f.cli  on  des  deniers  à  l'égard  de  fon  père  fon 

Tuteur  qui  ny  peut  fucceder  comme  fon  héritier  mobilier  ^  parce  qu'à 

fon  égard  il  efl  toujours  réputé  mineur  jufqu  à  ce  quil  lui  ait  rendu 
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compiâ  ;  il  cite  Brodeau  comme  étant  de  cet  »vis  fur  l'art.  84, 
n.  20. 

Il  eft  vrai  que  fuivant  l'article  premier  du  titre  29  de  l'Ordon- 

Afcendant    "^"ce  de  1667  ,  les  Tuteurs  &  autres  Adminiftrateurs  fonttou- 

Tuteur  qui      jours  réputés  Comptables  ,   quoique  leur  compte  (bit  clos   &C 

n'a  pas  rendu    arrêté  ,  jufqu'à  Ce  qu'ils  aveiit  payé  le  reliquat  èc  remis  les  pièces 

compte  a  Ton     .  ".     ^  1  7    ^     f    ;    .       .        ^        .        ^    ^  r 

Papille  deve-  jultiiicatives  ;  quc  par  ie  même  principe  les  intérêts  pupillaires 

nu  majeur  ou  courent  toujours  contre  le  Tuteur  jufqu'à  ce  qu'il  ait  rendu  fou 

lercHquac',ne  compte  &  payé  Ic  reliquat.  Mais  comme  dans  la  queftion  qui 

peut     hériter  fe  préfentc  pourfavoir  li  le  propre  du  mineur  aliéné  pendant  la 

des  deniers  ou  ^linorité  devient ,  dans  le  remploi  qui  en  eft  fait  ,  un  acquêt  du 

des       acquêts     .  .      .    ?  j  '  j     j      1»        '        •  j      1       T      •        M 

provenus    de   jour  cte  la  majorité  ,  tout  dépend  de  1  opération  de  la  Loi  ;  il 
remboijrfe-       femblc  quc  le  fait  du  Tuteur  doive  être  reirardé  comme  indif- 

mens  de  ren-     ri  o  i  irj-  a  'IY"*  »•!•  j 

tes  de  l'aune  tarent  ,  oc  quc  la  choie  doive  être  égale  ,  loit  qu  il  ait  rendu 
côté  &  ligne,  compte  ,  foit  qu'il  ne  l'ait  pas  rendu;  cependant  comme  la  fa» 
veur  de  l'héritier  des  propres  eft  grande  ,  èc  principalement  dans 
cette  afFaire  ,  on  eftime  que  l'avis  de  Brodeau  6c  de  Dupleifis 
peut  être  adopté  contre  Madame  des  Martrais,  ôcque  regardant 
encore  M.  fon  fils  comme  mineur  à  fon  égard,  puifque  le  compte 
de  tutele  n'étoit  point  rendu  ,  on  peut  foutenir  qu'elle  ne  doit  pas 
fucceder  aux  deniers  ni  au  remploi  procédant  des  propres  rache- 
tés ou  aliénés.  La  queftion  fera  délicate ,  mais  on  la  peut  foutenir 
avec  fuccès. 

Sur  la  cinquième  queftion  ,  la  communauté  qui  a  été  entre  M. 
&  Madame  des  Martrais  père  &  mère  du  dernier  mort  ,  dévoie 
naturellement  fe  partager  par  moitié  entre  les  enfans  du  mari  qui 
eft  mort  le  premier  ,  &  Madame  des  Martrais  fa  veuve  ;  mais  par 
une  claufe  du  contrat  de  mariage  ,  Madame  des  Martrais  a  été 
réduite  au  fimple  ufufruitdcfa  moitié,  s'il  y  avoit  des  enfans, 
avec  claufe  cependant  que  fi  les  enfans  mouroient  avant  elle  la 
propriété  lui  en  appartiendroir.  Ce  cas  eft  arrivé,  M.  des  Martrais 
fils  unique  de  ce  mariage, eft  mort  avant  Madame  fa  mère, qui  ac- 
quiert par-là  la  moitié  de  fa  communauté  en  pleine  propriété; 
fur  quoi  on  demande  fi  elle  doit  contribuer  aux  dettes  de  foa 
fils  ,  à  raifon  de  cette  communauté  ;  mais  cette  prétention  de  la 
parc  de  Madame  la  Comteffe  d'Harcourt  ne  pourroit  pas  fe  fou- 
tenir ;  ce  n'eft  pas  comme  héritière  de  fon  fils  que  Madame  des 
Martrais  prend  cette  moitié  de  la  communauté  ,  c'eft  un  bien 
qui  lui  appartient  en  vertu  de  fon  contrat  de  mariage  ,1e  fils  nau- 
ro!t  pas  pu  vendre  les  biens  de  la  part  qui  rcvenoit  à  fa  mère,  il 
n'a  donc  pas  pu  les  hypothéquer  à  fes  créanciers^ 

Pèlibcrè  à  Paris  le '  DECISIONS 


^     vr*~     '^     v^     v^     -^     '^     v?Jfo»     v^     vç^     ^     ^     ^     ^. 


^1^    /i^    «i^    ;<i^    j^    A^    xi^    a;^    a4^    a^    as^    Ai^    Ai^    Ad^. 

DÉCISIONS 

Z)e  la  plus  grande  partie  des  Affaires  contenues 

dans  ce  Tome  III. 

CINQUANTE-DEUXIEME  Caufe  à  la  Cour  des  Aydcs  ^ 
page  première. 

Jugé  contre  le  Mémoire. 

Lin.  Réponfe  dans  l'Inflance  d'appointé  au  Confeil ,  page  1 5.. 

Jugé  aux  Requêtes  du  Palais  en  faveur  du  Mémoire ,  fur  l'ap- 
pel interjette  par  le  Comte  d'Evreux.  Arrêt  du  16  Mars  lyii?»- 
f^oye:^Tomc  premier  ,  page  453  ,  n^.  28. 

LVII.  Inftance ,  page  81. 

Cette  affaire  n'a  pasété  jugée. 

LXL  Caufe  à  la  Grand'Chambre  ,  page  1 60. 

Arrêt  de  la  Grand'Chambre  du  3  Février  1733  ,  contre  le 
Mémoire.  . 

LXII.  Caufe  à  la  Grand'Chambre  ,  page  1 77. 

Arrêt  de  Règlement  du  16  Mars  1733  ,  en  faveur  du  Mé- 
moire. 

LXIV.  Caufe ,  la  Grand'Chambre  &  laTournelle  aiïèmbléeSg. 
page  207. 

Arrêt  du  24- Mars  1733  ,  contre  le  Mémoire. 

LXVI.  Caufe  à  la  Grand'Chambre  ,  page  253. 

Arrêt  du  9  Juillet  1733  ,  qui  confirme  la  Sentence  des  Re- 
quêtes du  Palais  ,  6c  adjuge  les  biens  à  la  Dame  de  Champigny 
comme  acquêts. 

LXVIl.  Caufe  à  la  Grand'Chambre  ,  page  282. 

Arrêt  du  20  Août  1733,  contre  le  Mémoire. 

LXVIII.  Inftance  j  page  291. 

Arrêt  du  i  5  Avril  1734  qui  fur  les  320000  liv.  n'adjuge  qus 
240C00  liv.  avec  les  intérêts  depuis  la  demande  en  féparationo 

LXXII.  Procès  aux  Enquêtes ,  page  389. 

Arrêt  du  24  Mai  1734,  en  faveur  du  Mémoire. 

LXXV.  Caufe  à  la  Grand'Chambre,  page  423. 

Arrêcdu  14  Décembre  1734,  ^n  faveur  du  Mémoire.-  . 


VJij 

LXXVI.  Aux  Requêtes  du  Palais,  page  437. 

Sentence  de  la  Seconde  Chambre  des  Requêtes  du  Palais  di| 
24  Janvier  1735  ,  contre  le  Mémoire. 

LXXVII.  Caufe  à  la  Grand'Chambre  ,  page  449, 

Arrêt  du  15  Janvier  1735  ,  en  ^^^cur  du  Mémoire. 

LXXIX.  Caufe  aux  Requêtes  du  Palais,  page  471, 

Délibéré  ordonné  ,  mais  les  Parties  ont  tranfigé. 

LXXX.  Caufe  à  la  première  des  Requêtes  du  Palais,  page  49^. 

Sentence  de  la  première  des  Requêtes  du  Palais  du  15  Avril 
1734  ,  qui  déclare  que  les  teftamens  d'Hercules  &;  d'Honoré  ne 
contiennent  point  de  fubftitution  ,  ordonne  l'exécution  de  la 
Sentence  précédente  ,  êc  que  la  liquidation  fera  continuée;  mais 
fur  l'appel  du  Prince  6c  de  la  PrincefTe  d'Yfenghien  Arrêt  d'ap- 
pointemenrau  Confeil  du  29  Mars  1735. 

LXXXIV.  Procès  principal  ,  page  609. 

Arrêt  du  0  Août  1730  ,  en  faveur  du  Mémoire, 

LXXXV.  înftance  au  Grand-Confeil ,  page  6^6. 
.  On  croit  que  cette  affaire  a  été  arrangée  d'après  la  publica- 
tion faite  au  Châtelet  le  17  Juillet  1733  de  l'Arrêt  de  Règlement 
en  faveur  de  M^  Tauxier  du  14  Mars  173  i. 
iXXXVL  Caufe  aux  Requêtes  de  l'Hôtel ,  page  6^S, 

Arrêt  du  16  Mai  1735  ,  ^"  faveur  du  Mémoire. 

LXXXVn.  Caufe  à  la  Grand'Chambre  ,  page  6j(j, 

Arrêt  du  14  Juillet  1735  ,  en  faveur  du  Mémoire, 
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